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A  nos  Abonnés  et  Lecteurs 

I M  caractère  scientifique  et  documenlaiieque  nous  nous  sommes 
elTi'n^és  de  donner  chaque  jour- davantage  à  celte  Revue  nous 
pousi^e  à  réunir  en  UN  SEUL  nos  deux  fascicules  mensuels,  et  à  ; 

prés  titer  désormais,  tous  les  mois,  au  public  qui  nous  Ut,  une  1 

forte  publication  de  160  pages.  | 

Mieux  que  par  lepassé  —  puisque  le  format  nouveau  iious  ren-  j 

dia  plus  facile  notre  lâche  —  nous  pourrons  fournir  à  nos  lecteurs 
dt's  iHudes  complètes,  qui  ne  seront  plus  fiactionnées  en  plusieurs 
fii^cioules,  et  dont  la  lecture  en  sera  par  la-môme  plus  aisée. 

Nulle  autre  modiflralion  ne  sera  apportée  à  notie  œuvre.  Nos 
abinnics  et  noslecteurstrouverontdans  notre  publication  mensuelle, 
UN  nombre  de  pages  égal  à  celui  des  deux  numéros  actuels.  Le 
prix  de  l'abonnement  ne  sera  pas  modifié,  et  le  prix  du  numéro 
îib  iisnel  sera  exactement  celui  des  deux  anciens  numéros  réunis, 
arqyillé  seulement  en  une  fols. 

Plus  de  méthode  sera  simplement  apportée  à  la  confection  du  j 

Mimcement  Socialiste,  dont  le  passé  est,  pour  nos  abonnés  et 
Ji^ct»  urs,  le  meilleur  garant  pour  l'avenir.  »  ^ 
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en    un    fort   fascicule  de    160   pages  j 
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LE  PROBLÈME  AUTRICHIEN 


La  Crise  du  Dualisme  Austro-Hongrois 


L'Autriche  est  le  pays  classique  des  problèmes  politiques. 
Celui  qui  vetit  étudier  le  contradictoire  et  l^incertain  ne  trouve 
DulJe  part  une  si  rictie  moisson  de  a  questions  »  que  dans 
TEmpire  des  Habsbourg,  qui  est  lui-même  en  a  question  ». 
Toutes  les  questions  que  Ton  est  oblige  de  rassembler  dans 
tout  l'univers  et  dont  une  seule  peut  être  se  pose  dans  d'autres 
Ktats,  srmt  si  bien  réunies  en  Autriche  qu'il  semblerait  qu'un 
destin  ironique  se  fût  demandé  combien  de  temps  pourrait 
durer  un  État  où  tout  paraît  être  organisé  à  rebours.  Rn 
Autriche  se  puj^ent  encore  les  questions,  que  Ton  a  plus  ou 

\  inotns  résolues  autre  part  :  il  en  est  de  même  des  problèmes 

I  qui  D\îsteut  fatalement  dans  toute  société  capitaliste.  Mais, 

en  outre,  ce  pays  est  encore  en  présence  d'un  problème  propre 
spécial  à  cet  I-tal  si  particulier.  C  est  celui  de  la  durée  et  de 
là  possibililé  deTexistence  de  l'Etat  lui-même.  VAutrirhe  elle- 
m^jHfi  f^Al  fftt  ifrohlf'me.  Celui  qui  s'intéresse  aux  curiosités  de 

i  droit  publicftaux  monstruosités  politiques  ne  peut  se  passer 

I  déludîer  le  pays  du  dualisme. 

Ce  que  le  journaliste  réunit  sous  le  litre  générique  de 
n  Crise  Aulrichienûe  »,  rubrique  aussi  constante  qu'autrefois 
ia    fameuse  question  d'Orient,  comprend   deux  problêmes  : 

L  _..     . 


ï 


1 


b  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

d'abord  la  constitution  en  États  des  peuples  habitant  l'Au- 
triche proprement  dite,  puis  la  durée  de  Tunion  que  le  dua- 
lisme a  établie  entre  TAutriche  et  la  Hongrie.  Il  est  clair  que 
ces  deux  crises  différentes  réagissent  fortement  l'une  sur 
Tautre,  le  dualisme  créant  la  crise  autrichienne,  comme 
celle-ci  a  conduit  à  la  crise  de  plus  en  plus  évidente  qui 
atteint  le  dualisme. 

Si  la  lutte  contre  les  ordonnances  concernant  les  langues 
n'avait  pas  réduit  à  Timpuissance  le  Heichsrath  de  1897  à 
1900,  si  l'adoption  du  «  Compromis  ù  n'avait  pas  été  rendue 
impossible  par  Tobstruction  allemande,  la  continuité  des  rela- 
tions économiques  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  n'aurait 
pas  été  rompue  et  Ton  n'aurait  pas  eu  besoin  de  recourir 
à  la  problématique  formule  delà  «  réciprocité  »,  qui,  comme 
on  le  voit,  forme  un  sensible  obstacle  à  la  conclusion  d'un 
nouveau  compromis.  En  outre  :  si  le  Reichsrath  autrichien 
n'avait  pas  la  tâche  d'élaborer  des  lois  de  compromis,  aussi 
impopulaires  qu'indispensables,  lobstruction  aurait  manqué 
de  l'objet  dont  seule  la  nécessité  donne  à  la  lutte  contre 
le  travail  parlementaire  un  caractère  dangereux. 

Chacune  de  ces  crises  est,  en  soi,  un  des  problèmes  les 
plus  graves  qui  puissent  être  posés  à  un  État.  Même  sans  le 
dualisme,  même  si  les  «  royaumes  et  pays  »  constituant 
l'Autriche  actuelle  formaient  un  État  fermé,  complètement 
indépendant,  même  si  les  relations  avec  la  Hongrie  n'accen 
tuaient  pas  encore  le  vice  interne,  même  alors  la  question 
do  savoir  comment  des  nations  diiïérentes  par  la  langue,  la 
culture  et  les  traditions  historiques  peuvent  former  un  Etat, 
comment  on  peut  trouver  une  forme  d'Etat  convenant  à  cet 
asemblage  de  peuples  qui  ne  peut  disparaître  ni  ne  veut  se 
maintenir,  cette  question  pourrait  rester  insoluble  encore 
pendant  des  dizaines  d'années.  Fuis,  en  admettant  encore 
que  l'Autriche  et  la  Hongrie  fussent  des  États  solidement 
établis,    que   des    aspirations  nationales   ne    vinssent   pas 
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déranger  leurs  rouages  politiques,  qu'il  n'y  eut  mèoie  ni 
crise  autrichienne,  ni  crise  hongroise,  même  dans  ce  cas 
le  problème  de  savoir  si  une  union  entre  deux  grands  États, 
qui  doit  comprendre  tous  les  éléments  économiques  et  exclure 
tous  les  éléments  idéologiques,  est  possible,  le  problème  de 
possibilité  d'existence  du  dualisme  ne  s'en  poserait  pas 
moins  dans  toute  sa  rigueur. 

Sans  doute,  dans  un  organisme  politique,  le  mal  dont 
souffre  une  de  ses  parties  agit  également  sur  l'autre  et  sur 
les  relations  de  ces  deux  parties.  C'est  ainsi  que  la  crise 
qui  se  produit  en  Autriche  influe  aussi  sur  la  Hongrie  et,  la 
crise  hongroise  sur  l'Autriche,  et  ces  deux  crises  menacent 
la  solidité  du  dualismo.  La  fragilité  de  ce  lien  ébranle  forcé- 
ment les   deux   Etats  particuliers. 

L'heureux  Empire  des  Habsbourg  se  trouve  donc  en  pré- 
sence de  trois  questions  vitales.  Il  s'agit  de  savoir,  d'abord,  si 
la  réunion  en  un  Etat  des  pays  représentés  au  Reichsrath 
(c'est-à-dire  l'Autriche  sans  la  Hongrie)  peut  être  durable. 
Puis,  si  l'Etat  hongrois  lui-même  est  solide.  Car,  en  dépit  de 
l'assurance  magyare,  les  nationalités,  plus  nombreuses  que 
celle  qui  les  domine,  sont  aux  aguets  et  la  question  croate 
menace  de  fausser  les  rouages,  si  forts  en  apparence,  de  l'État 
hongrois.  EnGn,  il  faut  se  demander  si  l'union  qui  faisait  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie  une  sorte  de  grande  puissance, 
une  monarchie  une  et  indivisible  vis-à-vis  de  l'étranger,  si  le 
dualisme  peut  présenter  quelque  durée  et  quelque  stabilité. 
Le  problème  de  l'Etat  est  résolu  pour  chacun  des  peuples 
européens.  On  ne  se  demande  plus  nulle  part  s'il  doit  y  avoir 
un  Etat.  La  politique  et  révolution  ne  s'inquiètent  plus  que 
de  la  façon  dont  l'Etat  doit  être  organisé.  Cependant,  pour 
l'Empire  du  Danube,  le  problème  de  l'Etat  est  encore  triple. 
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II  faut  relever  Timportanle  différence  qui  distingue  la 
crise  autrichienne  de  la  crise  du  dualisme.  La  crise  à  laquelle 
l'Autriche  est  en  proie,  —  remarquons  en  passant  que 
«  Autriche  )>  n'est  qu'une  abréviation  arbitraire,  la  partie 
autrichienne  de  la  «  monarchie  austro-hongroise  »  n'a  en 
ellet  pas  de  nom  ;  conformément  à  la  Constitution,  elle  porte 
l'étrange  dénomination  suivante  :  «  les  royaumes  et  pays 
représentés  au  Reichsrath  »  —  la  crise  subie  par  ce  pays 
n'est  malgré  tout  qu'un  moment  de  l'évolution.  La  nécessité 
est  ralliée  de  cette  Autriche.  Bien  que  les  «  Autrichiens  » 
aient  peu  daflection  pour  cet  Etat  anonyme  qui  est  un 
obstacle  à  leur  développement  national  et  entrave  leurs 
velléités  d'indépendance,  aussi  naturelles  aux  peuples  que 
Test  aux  classes  le  goût  du  pouvoir,  il  ne  leur  est  pas  moins 
impossibfe  do  le  supprimer,  parce  que,  pour  longtemps 
encore,  il  est  la  seule  forme  sous  laquelle  ces  nationalités 
mêlées,  bigarrées,  unies  comme  chair  et  os,  puissent  faire 
figure  d'Étal.  La  crise  autrichienne  n'est  que  la  recherche 
d'un  nouveau  modus  vivendi  pour  ces  nationalités,  qui  ne 
peut  être  trouvé  à  Tinstant.  11  suppose,  en  effet,  un  degré 
relativement  égal  de  culture,  qui  fait  actuellement  tout-à-fait 
défaut,  mais  que  l'évolution  amènera  et  que  d'ailleurs  beau- 
coup de  forces  tendent  activement  à  créer.  C'est  surtout 
l'évolution  industrielle  qui  contribue  à  consolider  cette 
Autriche,  évolu!ion  qui  a  donné  naissance  aux  deux  classes 
modernes,  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  Leurs  intérêts  de 
classe  les  poussent  les  uns  et  les  autres  à  s'unir  sur  leur 
propre  terrain,  et  triomphent  peu  à  peu  des  velléités  sépa- 
ratistes ;  leurs  besoins  exigent  d'ailleurs  impérieusement  le 
maintien  d'un  domaine  économique  commun  et  vaste. 
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A  ce  point  de  vue,  il  est  instructif  de  remarquer  que  le 
Reichsrath  vota,  dans  un  moment  perdu,  entre  deux  crises, 
les  grands  projets  de  construction  de  canaux  et  de  chemins 
de  fer  qui  unissent  cependant  les  pays  entre  eux,  et  cela 
malgré  les  conflits  qui  réjouissent  les  chauvins  de  toutes 
couleurs.  Aussi  le  problème  politique  autrichien  consiste-t-il 
particulièrement  en  ceci  :  trouver  rexpression  politique  de 
révolution  économique j  donner  aux  deux  classes  modernes  le 
pouvoir  qui  leur  est  dû  et  qui  leur  est  ravi,  grâce  à  d  arti- 
ficieux privilèges  électoraux. 

A  ce  propos,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  forces  centri- 
fuges sont  très  diverses,  mais  qu'elles  ne  peuvent  s*unir  pour 
supprimer  ce  rouage  politique.  Elles  sont  au  contraire  desti- 
nées à  se^êner,  à  se  paralyser  récipro<juement.  Toutes  ces 
nationalités  sont  irrédentistes  au  moins  à  certaines  époques, 
mais  l'irrédentisme  de  Tune  ne  favorise  par  l'irrédentisme  de 
l'autre  ;  il  lui  fait  plutôt  contrepoids.  En  Autriche,  tous  les 
peuples  ne  sont  pas  seulement  irrédentistes,  mais  encore 
patriotes  en  une  certaine  mesure.  Chacun  d'eux  est  aux  anti- 
podes de  l'irrédentisme  des  autres.  Comme  chacun  veut  tirer 
de  son  côté,  aucun  d'eux  ne  peut  se  débarrasser  de  l'Autriche. 
La  crise  autrichienne  est  donc  fort  compliquée  :  c'est  comme 
on  l'a  dit,  un  problème  très  intéressant  pour  tous  les  gour- 
mets politiques,  mais  elle  ne  constitue  pas  une  question 
européenne.  Pendant  bien  des  années  encore  nous  serons 
condamnés  à  lire  des  développements  sur  les  luttes  meur- 
trières des  peuples  en  Autriche  mais  si  ruiné,  si  ébranlé  que 
soit  l'État  autrichien,  il  ne  peut  disparaître,  il  ne  disparaîtra 
pas.  Un  État  ne  s'écroule  pas  comme  un  château  de  cartes  et 
ne  se  dissout  pas  comme  une  combinaison  chimique.  Tomber 
en  ruines?  —  Ce  serait  sans  doute  fort  joli,  mais  où  tombe- 
raient alors  les  débris  ? 


La  question  de  la  durée  et  de  la  stabilité  du  dualisme  est 
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tout  autre  ;  nous  entendons  par  là  la  solidité  du  lien  qui 
prétend  faire  de  la  monarcbie  austro-hongroise  une  grande 
puissance  européenne.  Quelque  risque  qu'il  y  ait  à  faire  des 
prophéties  au  sujet  d'évolutions  politiques  et  sociales,  nous 
ne  dirons  ici  que  ce  que  tous  les  faits  prouvent  d'une  façon 
incontestable,  savoir  que  la  vitalité  du  dualisme  est  épuisée 
et  que  sa  dissolution  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps.  Le 
dualisme  ne  sort  plus  de  l'état  de  crise;  depuis  des  années>  il 
ne  fonctionne  plus  que  grâce  aux  efforts  les  plus  pénibles. 
S'il  n'a  pas  encore  été  formellement  dénoncé,  on  le  doit  à 
l'autorité  du  vieil  empereur,  qui  ne  veut  rien  laisser  détruire 
de  ce  qu'il  a  établi. 

Qu'est-il  donc  resté  de  l'uiiion  prétendue  intangible  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie?  L'unité  économique  a  déjà  disparu 
sinon  matériellement,  du  moins  formellement.  L'article  30  de 
la  loi  hongroise  de  1899  constate  que  pour  les  pays  de  la 
couronne  hongroise,  le  droit  à  l'indépendance  douanière  est 
reconnu.  Ijsl  fixation  de  la  quotité  de  la  contribution  que 
chaque  État  doit  fournir  pour  subvenir  aux  dépenses  com- 
munes n'a  plus  été  possible  depuis  1897,  époque  où  se  termi- 
nait la  décade  normale.  On  dut  se  contenter  de  la  faire 
établir  chaque  année  par  la  Couronne.  Au  point  de  vue  exté- 
rieur, l'Autriche  et  la  Hongrie  sont  bien  représentées  par  un 
ministre  des  affaires  étrangères  unique,  mais  la  dernière 
convention  internationale. qu'eut  à  conclure  la  monarchie,  le 
traité  de  commerce  avec  le  Mexique,  n'a  pas  été  faite  pour 
l'Autriche-Hongrie,  mais  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie;  parmi 
les  signataires  de  la  convention  de  Bruxelles  sur  les  sucres, 
l'Autriche  et  la  Hongrie  se  présentent  comme  des  États  con- 
tractants absolument  indépendants.  La  nullité  des  Déléga- 
tions, ce  «  Parlement  »  grotesque,  qui  doit  discuter  le  budget 
des  affaires  communes  aux  deux  pays,  devient  de  plus  en 
plus  évidente.  Un  fait  montre  combien  son  importance  s'est 
évanouie.  Cette  année,  on  ne  les  a  précisément  pas  convo- 
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quées  au  printeaips,  parce  qu'elles  auraient  pu  dire  leur  mot 
à  propos  des  troubles  dans  les  Balkans.  Reste  donc,  à  côté  de 
l'empereur  d'Autriche,  qui  est  aussi  roi  de  Hongrie,  l'armée 
commune.  Mais  la  lutte  acharnée  des  obstructionnistes  bon* 
grois,  qui  ne  combattent  pas  de  leur  propre  chef  pour  la 
nationalisation  de  Tarméc  commune,  mais  représentent  dans 
cette  question  la  volonté  véritable  du  peuple  bongrois, 
prouve  clairement  que  ce  dernier  boulevard  de  l'Empire  jaune 
et  noir  tombera  bientôt.  Seule,  la  puissance  des  faits  acquis 
agit  encore  en  faveur  du  maintien  du  dualisme,  mais  toutes 
les  forces  vivantes  et  les  intérêts  les  plus  graves  lui  sont 
opposés. 

Le  dualisme  a  un  vice  béréditaire  :  il  n'est  pas  né  en  vertu 
d  une  nécessité  interne;  il  ne  repose  que  sur  cette  cir- 
constance :  en  1687,  la  Diète  de  Presbourg  a  conféré  aux 
Habsbourg  rb'érédité  de  la  couronne  de  Hongrie.  Il  y  a  sans 
doute  fort  longtemps  que  les  États  de  Hongrie  ont  déclaré 
qu'à  l'avenir  ils  reconnaîtront  éternellement  pour  leur  roi 
et  seigneur  légitime  le  premier-né  des  Habsbourg;  mais, 
cependant,  toute  Tbistoire  de  la  Hongrie  est  dominée  par  un 
unique  but  :  réaliser  l'émancipation  contre  Vienne  et  la 
rendre  de  plus  en  plus  complète.  Dans  l'union  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie,  on  ne  rencontre  pas  un  seul  des  éléments 
qui  constituent  un  État.  Ni  la  communauté  de  langue,  ni 
Tunité  nationale  ne  relient  les  nationalités  autrichiennes  aux 
Magyares.  La  puissance  qui  crée  les  États  fait  ici  complète- 
ment défaut.  Aucune  parenté  intellectuelle  ne  les  a  réunis. 
Les  peuples  restent  froids,  étrangers  l'un  à  l'autre.  Ils  ne  se 
connaissent  pas  et  Tun  ne  comprend  pas  l'autre.  Pas  de  sou- 
venirs historiques  qui  puissent  les  lier  ensemble  :  tous  les 
hauts  faits  des  Hongrois  ont  été  accoaiplis  contre  l'Autriche, 
et  tous  les  héros  nationaux  du  peuple  magyare  sont  des 
ennensis  de  Vienne. 
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Le  fait  que  leurs  intérêts  économiques  se  complètent  dans 
uoe  certaine  mesure,  encore  fort  restreinte,  ne  suffît  pas  à 
créer  une  unité  politique.  Les  Autrichiens  ont  la  Hongrie 
pour  cliente,  elle  leur  achète  leurs  produits  textiles  et  leurs 
machines.  Les  seigneurs  fonciers  de  Hongrie  vendent  à  T Au- 
triche leurs  grains  et  leur  bétail.  Mais  ce  n'est  pas  sur  une 
semblable  base  que  peut  s'édifier  un  Etat.  Des  intérêts  écono- 
miques semblables  unissent  beaucoup  les  nations,  mais  il 
suffit  d*un  simple  traité  de  commerce  pour  les  satisfaire. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  n*ont  même  pas  le  même  ennemi 
extérieur.  Les  prétentions  de  l'Italie  sur  une  partie  du  terri- 
toire autrichien  laissent  la  Hongrie  indifférente,  et  le  danger 
dont  les  Roumains  et  les  Serbes  menacent  la  Hongrie,  lais- 
sent les  Autrichiens  absolument  froids.  La  raison  de  l'union 
politique  actuelle  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche  réside  exclu- 
sivement da/n%  un  intérêt  dynastique,  La  monarchie  austro- 
hongroise  n'a  d'autre  destination  que  d'être  gouvernée  par 
François-Joseph,  son  maintien  n'a  d'autre  cause  que  la  néces- 
sité d'être  héritée  par  François-Ferdinand.  Mais  pour  les 
peuples,  l'union  est  depuis  longtemps  inutile;  elle  est  actuel- 
lement nuisible.  Sans  doute  dans  un  État  où  la  seule  insti- 
tution commune  est  le  monarque,  l'intérêt  dynastique  a  une 
grande  valeur,  et  il  peut  retarder  l'évolution  ;  mais  tous  les 
moyens  dont  dispose  une  dynastie  sont  impuissants  à  la 
faire  rétrograder.  Le  contenu  des  conventions  dualistes  tend 
de  plus  en  plus  à  devenir  une  formule  vide,  la  communauté 
réelle  est  réduite  à  la  communauté  dynastique.  Le  dualisme 
sera  bientôt  remplacé  par  la  simple  union  personnelle.  La 
dynastie  peut  défendre  sa  position,  mais  elle  ne  peut  triom- 
pher des  besoins  vivants  et  des  idéalogies  les  plus  puissantes. 

Ce  qui  rend  le  dualisme  impossible,  ce  sont  deux  modifi- 
cations fondamentales  amenées  par  l'évolution  depuis  qu'il  a 
été  établi  ;  en  se  développant,  elles  rendent  cette  union  inutile 
et  impossible.  Inutile  :  parce  que  le  dualisme  était  un  modus 
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woendi  convenant  à  des  Etats  non  développés  au  point  de  vue 
économique,  à  des  Etats  primitifs  dont  le  progrès  devait 
amoindrir  considérablement  l'utilité.  Impossible  :  parce  que 
le  dualisme  suppose  des  rapports  traditionnels  et  surannés, 
parce  qu'il  est  fondé  sur  la  modération  des  peuples  et  sur 
leur  impuissance.  Le  dualisme  perd  sa  raison  d'être  avec 
l'accroissement  de  la  puissance  politique  des  nations  et  de 
leurs  Parlements.  L'abondance  des  faits  économiques  qui 
entrent  aujourd'hui  en  jeu  dans  la  politique,  ne  tolère  plus 
le  fonctionnement  d'un  organe  aussi  ridiculement  lourd  que 
le  mécanisme  artificieilement  compliqué  du  dualisme,  et 
l'arrogance  des  Parlements,  développée  par  l'évolution  de 
tous  les  facteurs  politiques,  se  révolte  contre  la  spoliation 
de  ses  prérogatives  les  plus  importantes.  Le  dualisme  est 
devenu  inutilisable  et  les  peuples  ne  veulent  plus  supporter 
les  sacrifices  qu'exigent  les  intérêts  dynastiques.  Telles  sont 
les  causes  de  sa  ruine. 
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Pour  exposer  les  raisons  fondamentales  de  sa  décadence, 
il  faut  se  risquer  à  expliquer  le  dualisme  aux  lecteurs  qui  ne 
sont  pas  tenus  par  profession  de  suivre  la  complication  du 
dédale  autrichien.  L'entreprise  est  vraiment  hasardeuse. 
Jamais  constitution,  en  effet,  ne  renferma  si  étrange  combi- 
naison. Le  dualisme  est  obligé,  tout  à  la  fois,  de  reconnaître 
la  pleine  indépendance  des  deux  parties,  et  de  former  de  ces 
deux  Etats  autonomes,  indépendants,  une  unité  régulière. 
Il  va  de  soi  que  la  saine  raison  et  l'intérêt  pratique  devaient 
toujours  ^tre  en  défaut  dans  cette  œuvre.  On  sait  que  la 
convention  dualiste  fut  élaborée  quand  la  tentative  contre- 
révolutionnaire  de  supprimer  Tindépendance  historique  de  la 
Hongrie  et  d'abaisser  les  pays  de  Saint-Étienne  au  ran^' 
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de  province  autrichieone  eut  lameitablement  échoué.  Le 
Dualisme  était  donc  une  conquête  de  la   Hongrie, 

X*e8t  un  point  qu'il  faut  retenir,  parce  que  ce  n'est 
qu'ainsi  que  Ton  peut  comprendre'que  les  Hongrois  cherchent 
à  étendre  le»  avantages  qu'ils  ont  conquis,  tandis  que  les 
Autrichiens  voient  en  lui  la  dernière  des  concessions,  un 
sacrifice  à  T  a  unité  de  T Empire  ».  Ainsi,  grâce  au  dualisme, 
on  reconnut  d'une  part  Tindépendance  légale  de  la  Hongrie, 
d'autre  part  on  proclama  intangible  l'union  avec  l'Autriche, 
union  «  reposant  sur  la  Pragmatique  Sanction  ».  Du  fait  que 
l'Autriche  et  la  Hongrie  forment  ((  une  possession  indivisible 
et  inséparable  de  la  dynastie  des  Habsbourg,  il  s'ensuit  que 
((  les  moyens  de  la  défense  commune  et  solidaire,  découlant 
de  la  Pragmatique  Sanction  «  sont  communs  ».  Ce  sont 
l'administration  des  affaires  étrangères,  l'armée,  et  enfin  les 
dépenses  causées  par  ces  affaires  communes,  —  la  seule  ^xa- 
tion  de  ces  dépenses  et  non  les  moyens  d'y  subvenir,  moyens 
qui  sont  du  ressort  de  la  sphère  autonome  réservée  à  chaque 
Etat. 

Pour  régler  ces  affaires  communes,  on  a  institué,  comme 
on  sait,  les  DélégationSy  commissions  nommées  par  les  deux 
parlements,  dont  la  seule  tâche  consiste  à  fixer  le  projet  de 
budget  commun.  A  côté  de  ces  affaires  qui  sont  obligatoires, 
puisqu'elles  résultent  d'une  convention  publique,  il  en  est 
une  série  d'autres,  qui  ne  sont  pas  communes,  mais  qui, 
comme  le  dit  le  compromis  de  Deak,  «  peuvent  être  plus 
avantageusement  réglées  dans  une  discussion  commune,  que 
séparément  ». 

Ce  sont  par  exemple  les  traités  de  commerce,  les  questions 
monétaire  et  de  titre,  puis  les  impôts  indirects  étroitement 
liés  à  la  production  industrielle  (droits  sur  le  sucre,  sur  le 
brassage,  sur  i'eau-de-vie  et  sur  le  pétrole),  enfin,  dans  une 
certaine  limite,  les  règlements  sur  les  chemins  de  fer.  Ces 
questions  économiques  sont  réglées  de  la  même  façon  pour 


f^ 


LE  PROBLÈME  AUTRICHIEN  15 


les  deux  parties,  mais  font  Tobjet  de  lois  indépendantes  pro- 
mulguées par  cliaque  État,  sous  forme  de  conventions.  Ces 
conventions  constituent  ce  qu*on  appelle  le  Compromis  qui 
fut  conclu  pour  la  première  fois  en  1867  et  renouvelé  depuis 
tous  les  dix  ans  jusqu'en  1897,  date  à  laquelle  l'obstruction 
allemande  empêcha  la  mise  en  vigueur  de  ses  dispositions  en 
Autriche,  ce  qui  amena  une  réglementation  indépendante 
dans  chaque  pays  sur  la  base  de  la  réciprocité.  La  grande  loi 
du  compromis  hongrois  stipule,  en  effet,  comme  condition 
fondamentale  du  maintien  de  la  convention  enregistrée  sous 
le  titre  de  «  compromis  »,  a  la  mise  en  vigueur  en  Autriche 
d*un  régime  pleinement  constitutionnel,  parce  que  la  Hongrie 
ne  peut  entrer  en  rapport  qu*avec  la  représentation  constitu- 
tUmneUe  de  ces  pays  au  sujet  des  affaires  communes  aux  deux 
pays  ».  La  modification  suspecte  du  régime  constitutionnel 
autrichien  introduite  grâce  au  tout-puissant  §  14,  en  vertu 
duquel  les  lois,  approuvées  par  le  Reichsrath,  peuvent  être 
abrogées  par  des  ordonnances  ministérielles,  fut  moins 
goûtée  des  Hongrois  que  des  trop  patients  Autrichiens,  et 
quand  le  délai  d*un  an  réservé  à  l'adoption  des  conventions 
arrivées  à  terme  à  la  fin  de  1897  fut  écoulé,  ils  refusèrent 
d'entrer  en  rapport  avec  TAutriche  pour  ne  pas  sanctionner 
le  coup  d'Etat.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  compromis.  Chacun  des 
Etats  pourvoit  de  son  côté  à  la  promulgation  des  conventions, 
sous  la  condition  que  la  promulgation  aurait  lieu  dans  l'autre 
Etat,  et  avec  cette  restriction  qu'elles  ne  resteraient  en 
vigueur  que  tant  qu'elle  serait  maintenue  dans  TEtat  voisin  ; 
la  condition  de  réciprocité  était  donc  imposée.  En  Hongrie,  la 
convention  fut  naturellement  promulguée  sous  forme  de  loi, 
et  en  Autriche  elle  le  fut  non  moins  naturellement  sous  forme 
d*ordonnance  en  vertu  du  §  14.  Remarquons  en  passant  que 
cet  arrangement  expire  à  la  fin  de  1907  et  doit  être  remplacé 
par  une  convention  véritable,  par  une  union  commerciale  et 
douanière. 
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Cet  exposé  rapide  nous  permet  déjà  de  voir  quelles  diffi- 
cultés doivent  naître  d'un  mécanisme  aussi  compliqué.  Un 
fonctionnement  simple,  un  règlement  rapide  des  questions» 
indispensables  en  matière  économique,  sont  rendus  complè- 
tement impossibles.  Que  Ton  >cherche  à  se  représenter  la 
convention  douanière  pouvant  satisfaire  les  intérêts  con- 
traires de  TAutricbe,  à  demi  industrielle,  et  de  la  Hongrie, 
presqu'entièrement  agricole.  Prenons  un  exemple.  Les  recet- 
tes douanières  sont  destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
communes.  Les  Hongrois  ne  sont  pas  consommateurs  de  café; 
aussi  sont-ils  des  partisans  fanatiques  de  droits  de  douane 
élevés  qui  pèsent  sur  l'Autricbe,  mais  diminuent  les  charges 
de  la  Hongrie.  La  consommation  du  peuple  autrichien  empêche 
les  Hongrois  de  contribuer  autant  qu'ils  le  devraient.  En  fait, 
les  négociations  des  gouvernements  au  sujet  des  tarifs  soumis 
aux  Parlements  ont  duré  deux  ans,  et  si  inopinément  il 
plaisait  à  l'une  des  assemblées  d'introduire  une  modification 
dans  le  compromis,  les  voyages  de  Vienne  à  Budapesth  et 
réciproquement  recommençaient. 

Les  négociations  avec  les  puissances  étrangères  ne  sont 
pas  moins  laborieuses  quand  l'antagonisme  entre  l'Autriche 
et  la  Hongrie  vient  à  se  manifester.  De  même,  rien  de  plus 
fou  que  la  marche  à  suivre  dans  la  dénonciation  d'un  traité 
de  commerce  ?  Comme  il  n'y  pas  de  rapp^t  entre  un  oui  et 
un  non,  l'État  qui  veut  dénoncer  le  traité  doit  faire  connattre 
son  intention  à  son  partenaire  six  mois  à  l'avance.  Puis  la 
dénomination  doit  être  faite  par  l'Autriche  et  par  la  Hongrie, 
dès  que  l'un  de  ces  deux  pays  l'exige.  De  plus,  il  est  absolu- 
ment impossible  de  peser,  de  concilier,  dans  la  multiplicité 
inouïe  des  faits  économiques,  les  intérêts,  souvent  absolu-, 
ment  contraires,  de  deux  États,  dont  l'un  est  occidental  et 
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dont  Tautre  apparlient  surlout  à  TOrient.  Ne  considérons  que 
le  chapitre  si  intéressant  de  la  protection  ouvrière,  élément 
qui,  sans  aucun  doute*  intéresse  l'industrie  plus  que  tout 
autre.  C'est  cependant  une  question  qui  ne  peut  être  réglée 
en  Yertu  de  principes  communs  (bien  que  les  fabricants  autri- 
chiens se  montrent  fort  partisans  de  cette  manière.de  procéder 
et  que  même  des  démocrates  socialistes  s'en  déclarent  enthou- 
siastes) :  le  développement  de  la  législation  de  protection 
ouvrière  dépendrait  alors  en  Autriche  du  degré  d'intelligence 
et  de  Fesprit  moderne  dont  jouit  la  Hongrie.  Bref,  Tunité 
économique  n'est  plus  qu'une  fiction.  En  effet,  bien  que  l'union 
douanière  et  commerciale  semble  vouloir  garantir  aux  citoyens 
étrangers  (1)  des  droits  égaux  à  ceux  dont  on  jouit  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  Etats,  dans  toutes  les  adjudications  publi- 
ques la  production  nationale  sera  naturellement  favorisée.  11 
ne  peut  d'ailleurs  en  être  autrement.  Toutes  ces  diflicultés  sont 
destinées  à  s'accuser  encore  à  mesure  que  progressera  l'évolu- 
tion économique.  La  vie  économique  devenant  chaque  jour 
plus  complexe,  et  l'influence  de  TEtat  devenant  de  plus  en 
plus  puissante  dans  le  domaine  économique,  le  dualisme  voit 
croître  son  inutilité;  c'est  un  obstacle  de  plus  en  plus  gênant 
dont  toutes  les  classes  économiques  demandent  la  disparition. 
Au  point  de  vue  des  importations  et  des  exportations,  un 
traité  de  commerce  serait  au  moins  aussi  justilié  que  l'unité 
contre  nature  que  Ton  impose  maintenant  aux  deux  pays. 
Toute  communauté  économique,  à  ce  point  de  vue,  est  inutile 
et  par  suite  nuisible.  On  ne  la  maintient  que  pour  donner 
plus  de  vraisemblance  à  la  fiction  de  grande  puissance. 

Mais  pour  bien  comprendre  tous  les  dommages  qui  résul- 


(1)  Au  point  de  vue  da  droit  public,  rAulricbe  et  la  Honf^rie  sont 
réciproquement  des  pays  étrangers.  Des  Hongrots  dont  l'attitude 
politique  déplaît  peuvent  être  expulsés  d*Autricbe^  et  réciproque- 
ment, comme  a  étrangeis  devenus  importuns  ». 
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tent  de  Tuoité  économique,  il  ^rait  nécessaire  de  se  livrer  à 
une  étude  théorique  ;  d'ailleurs,  comme  ils  n'intéressent  que 
certaines  classes,  ces  inconvénients  n'ont  pas  en  soi  une 
importance  capitale.  Ce  qui  ruine  le  dualisme  c'est  le  fait 
suivant  que  Ton  |)eut  observer  directement,  et  qui  se  mani- 
feste sans  cesse  :  ce  régime  exige  des  deux  parlements  un 
sacrifice  de  leur  pouvoir  tel  qu'aucune  assemblée^  en  possession 
de  ses  droits,  ne  peut  continuer  longtemps  à  le  consentir. 

Par  rinslitution  des  Délégations,  les  parlements  se  voient 
déjà  frustrés  de  prérogatives  importantes.  En  Autriche-Hon- 
grie, en  Hongrie  moins  qu'en  Autriche,  parce]  que  le  parle- 
ment hongrois  prend  beaucoup  moins  au;  sérieux  les  préro- 
gatives des  Délégations  que  l'assemblée  autrichienne,  ^  la 
politique  étrangère  n'existe  que  pendant  la]  session  des  Délé- 
gations, c'est-à-diVe  pendant  14  jours  par  an.  Le  Parlement 
n'est  pas  seulement  ainsi  privé  d'une  partie  de  son  impor- 
tance, mais  on  le  frustre  d'un  débat  plus  intéressant  que  les 
éternelles  querelles  nationales  auxquelles  se  livrent  les  dé- 
putés, faute  de  mieux.  C'est  également  aux  Délégations  que 
revient  le  privilège  de  voter  les  dépenses  nécessitées  i^ar  la 
paix  armée.  La  composition  des  Délégations  montre  claire- 
ment qu'on  a  voulu  soustraire  ainsi  le  militarisme  à  l'in- 
fluence de  la  représentation  nationale.  En  Hongrie,  où  l'on 
veille  avec  soin  à  ce  que  la  Délégation  reste  toujours  dans 
les  limites  d'une  commission  parlementaire  et  où  les  délé- 
gués sont  élus  par  l'assemblée  plénière  de  la  Chambre,  la 
Délégation  n'est  en  un  de  compte  qu'une  députation  de  la 
majorité  compacte  de  la  diète.  Mais  en  Autriche,  où  l'on 
n'a  jamais  eu  dQ  véritable  majorité  et  où  l'on  ne  peut  en 
avoir  à  cause  de  la  multiplicité  des  nationalités,  où,  en 
outre,  les  délégués  ne  sont  pas  nommés  par  toute  la  Cham- 
bre, mais  sont  choisis  proportionnellement  par  les  députés 
des  16  pays  représentés,  et  où,  ce  qui  est  plus  important 
encore,  les  trois  quarts  des  députés  doivent  leur  siège  à 
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des  privilèges  électoraux,  la  Délégation  n'est  naturellement 
qu'une  machine  à  approuver,  et  l'administration  de  la 
guerre  obtient  tout  ce  qu'elle  demande  aux  20  envoyés  de 
la  Chambre  des  seigneurs  et  aux  représentants  des  grands 
propriétaires  fonciers,  tous  à  vendre  et  à  acheter.  Tandis 
qu'à  la  Chambre  des  députés  on  livre  des  combats  héroïques 
à  propos  du  moindre  kreutzer,  Tannée  dernière,  les  Déléga- 
tions ont  voté  dans  une  séance  de  nuit  cent  millions  pour  la 
réfection  des  canons,  véritable  vol  non  seulement  des  deniers 
mais  encore  des  droits  du  peuple.  Comme  l'établissement  du 
budget  de  la  guerre  est  ain^i  enlevé  à  la  Chambre  élue  et  que, 
d'autre  part,  grâce  à  l'ingénieuse  institution  des  Délégations, 
son  approbation  est  réservée  à  la  Chambre  des  Seigneurs  (les 
10-15  députés  des  grands  propriétaires  fonciers  qui  j  sont 
délégués  étant  nommés  par  le  gouvernement,  comme  les 
membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  par  la  couronne),  le 
Parlement  est  amoindri  vis-à-ois  du  gouvernement  qui,  en 
Autriche,  émane  toujours  de  la  Cour.  Ainsi  donc,  ce  qui,  dan» 
les  autres  parlements,  est  une  source  de  force,  est,  en  Autriche^ 
une  cause  de  faiblesse. 

En  Autriche,  les  classes  dominantes  o'ont  pas  besoin  du 
parlement  pour  proté^^er  ce  qui  leur  importe  le  plus,  le  point 
où  on  pourrait  les  atteindre  le  plus  efficacement.  11  en  est 
ainsi  de  toutes  les  affaires  communes  aux  deux  pays,  et  il  en 
est  encore  de  même  des  décisions  que  le  Parlement  a  l'air  de 
prendre.  En  effet,  quand  les  gouvernements  ont  négocié  pen- 
dant deux  ans  au  sujet  d  un  tarif  de  douane,  sur  l'union 
commerciale  et  douanière,  le  projet  sur  lequel  ils  se  sont  mis 
d'accord  est  le  seul  compromis  possible  et  il  ne  reste  plus  au 
Parlement  qu'à  dire  amen.  I^s  discours  longs  d'une  aune,  les 
débats  ne  sont  que  du  décor.  Les  Parlements  peuvent  dis- 
cuter sur  le  compromis,  mais  ils  ne  peuvent  le  moditier.  11 
serait  exagéré  de  dire  qu'ils  peuvent  adopter  ou  rejeter  les 
projets  négociés  ;  les  projets  ne  peuvent  être  rejelés,  c'est 
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ce  qui  explique  les  etlorts  désespérés  des  gouverneme&ts 
autrichiens  de  se  créer  une  majorité  à  n'importe  quel  prix. 
LVai Meurs  si  cette  majorité  ne  se  rencontrait  pas,  ou  ne  se 
formait  pas  en  temps  voulu,  le  §  14  remédierait  à  la  situation. 
Dans  les  débats  parlementaires,  on  ne  peut  détacher  un  seul 
paragraphe  du  «  bloc  »  du  compromis. 

Mais  cette  impuissance  à  exercer  la  moindre  influence 
éani^  des  questions  aussi  importantes,  aussi  graves  que  la 
poIiHif lie  extérieure,  le  militarisme,  la  politique  douanière  et 
cojiiinerciale,  la  banque,  la  monnaie,  les  impots  indirects, 
fail  naître  un  sentiment  d'amoindrissement,  dHmpuvtmncfy 
d'aniUseinent.  C'est  ce  sentiment  qui  pousse  à  la  révolte 
contre  le  dualisme  et  exige  impérieusement  sa  suppression, 
i»  suppression  d'une  contrainte  intolérable* 

(d  suivre)  Fritz  Austerlitz. 

\  Traduit  par  Léon  Remy), 


L'Impôt  snr  le  Revenu  et  le  Projet  Rouvier 


Depuis  loDgteinps  déjà,  la  déiuocratie  Jiourgeoise 
elle-m^me  reconnaît  Tim perfection  de  notre  système 
liscal.  Bien  des  réformes  ont  été  proposées  (1)  et,  à  son 
tour  M.  Rouvier,  pour  remplir  les  engagements  de  la 


(1)  La  liste  des  propositions  antérieures  au  projet  de  M.  Rouvier 
serait  trop  longue  à  reproduire.  Voici,  à  titre  de  documentai  ion  Jes 
principales  d*entre  elles  : 

Le  16  mars  1848,  Garnier  Pactes,  ministre  des  Finances,  propose 
à  la  Chambre  de  consacrer  le  principe  de  l*iiupôt  sur  le  revenu.  — 
Le  4  août  1848  M.  Goudchaux,  ministre  des  Finances,  dépose  un 
projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  Le  U  août  18^9,  M.  H.  Passy, 
ministre  des  Finances,  dépose  un  nouveau  projet.  —  En  avril  1850, 
proposition  de  M.  Febvrel  relative  à  Timpôt  sur  le  revenu.  —  Le  iU 
mars  IL870,  M.  Laroche-Joubert  propose  un  impôt  unique  sur  le 
revenu.  —  En  décembre  1871,  propositions  de  MM.  Langlols  et 
Wolowski.  —  Février  1874,.  propositions  de  MM.  Aubry,  Jozou, 
Defournelle  et  Courcelle.  —  Proposition  Gambelta  en  1877.  —  En 
1883,  proposition  de  M  Leydet.  —  En  1888,  propositions  de  M.  PUii- 
teau,  de  M.  Ghavoix,  de  M.  Peytral.  —  Le  7  novembre  1890,  propo  • 
sition  de  M  Rabier.  —  Le  13  mai  18^1,  proposiUon  Maujan.  —  Le 
5  mars  1894,  proposition  de  MM.  Pellelan*  Goblet,  etc  ..  >-  Le  17 
mars  1894,  projet  de  loi  de  M.  Burdeau.  —  Le  3  juillet  1894,  amen- 
dement de  M.  Naquet:  impôt  sur  le  revenu.  —  Le  6  Juillet,  même 
année,  amendement  de  MM.  Jaurès,  Milierand  :  même  objet.  —  Le 
16  mai  1895,  amendement  de  MM.  Cavaignac,  Merlou,  Doumer,  etc.  : 
établissement  d*un  impôt  général  sur  le  revenu.  —  Jje  V^  février 
1896,  projet  de  M.  Doumer.  —  Et  durant  les  années  suivantes,  dépôt 
de  propositions  et  projets  n'ayant  pour  but  que  la  modilication  de 
telle  ou  telle  taxe  directe. 
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déclaralioQ  ministérielie  de  1902,  mais  noQ  sans  hési- 
tations (1),  apporte  uu  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
dont  nous  voudrions  présenter  aux  lecteurs  du  Mouve- 
ment Socialiste,  l'analyse  critique. 

Mais  sur  ces  questions  fiscales  y  a-t-il  une  doctrine 
socialiste  ?  11  ne  nous  apparaît  que  des  opinions  indivi- 
duelles ;  et  l'une  des  plus  répandues  est  peut-être  celle 
du  désintéressement.  Il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  du 
socialisme  révolutionnaire  le  sujet  des  impôts  et  des 
taxes  reste  complètement  dénué  d'intérêt,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'état  actuel,  Tétude  des 
questions  financières  ne  peut  pas  être  abandonnée  par 
les  socialistes  et  qu'il  importe  pour  eux  d'avoir  sinon 
une  doctrine,  du  moins  une  tactique. 

C'était  l'opinion  de  Liebknecht  dont  le  Vorwaerts  a 
publié  en  1901  un  manuscrit  datant  de  vingt  ans  et 
trouvé  dans  les  papiers  du  militant  allemand.  Voici 
comment  il  s'exprime  (2)  :  «  Peut  être  trouvera-t-on 
surprenant  que  nous  attachions  une  telle  importance 
aux  questions  d'impôt,  puisque  dans  l'État  organisé  en 
socialisme  il  ne  sera  plus  question  d'impôts. 


(1)  Journal  Officiel,  —  Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  2 
juillet  1903  : 

M,  Bouvier.  — «  ...C'est  parce  que  le  ministre  des  finances  a 
le  devoir  de  veiller  avec  un  soin  scrupuleux  à  ce  que  rien  dans  son 
action  ne  vienne  augmenter  le  trouble  du  marché,  que  j*ai  hésité 
quelque  peu  à  déposer  le  projet  d*inip6t  sur  le  revenu.  Je  Tai  déposé 
cependant  par  respect  pour  la  parole  donnée...  » 

{2;  Nous  citons  d*après  la  traduction  que  Jaurès  a  donnée  de  ce 
fragment  dans  la  Petite  République  du  24  août  1901.  Jaurès  disait 
d'ailleurs  lui-même  en  1896:  «  Vous  aurez  beau  constituer  l'impôt 
général  et  progressif  sur  le  revenu,  vous  n'aurez  pas  avancé  d'une 
minute'  la  transformation  de  la  propriété  capitaiiste  en  propriété 
sociale.  )> 
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H  II  est  vrai  que  si  nous  pouvions  d'un  saut  passer 
dans  rÉtat  socialiste,  la  question  de  l'impôt  ne  devrait 
pas  nous  occuper. . . 

a  Mais  nous  ne  sauterons  pas  d'un  coup  dans  le 
socialisme.  Le  passage  s'accomplit  continuellement,  et 
il  ne  B^agit  pour  nous,  dans  les  expjications  présentes, 
non  pas  de  tracer  le  tableau  de  l'avenir...  mais  de  déter- 
miner un  programme  pratique  pour  la  période  de  tran- 
sition, de  formuler  et  de  justifier  des  mesures  qui  soient 
immédiatement  applicables  et  qui  servent  pour  ainsi 
dire  d'aides  accoucheuses  au  monde  socialiste.  » 

C'est  ce  qu'avaieat  compris  les  congressistes  de  Halle 
(Octobre  1890)  ;  ils  différenciaient  nettement  dans  leur 
programme  une  première  partie  qui,  très  logiquement, 
s'abstenait  de  parler  d'un  régime  d'impôts  et  une 
seconde  partie  qui,  s'attachant  aux  réformes  provisoi- 
rement nécessaires,  aux  mesures  de  transition,  reven- 
diquait ((  l'impôt  unique  et  progressif  pour  TEtat  et 
pour  la  Commune,  au  lieu  de  tous  les  impôts  directs 
actuels,  lesquels  grèvent  surtout  la  classe  populaire.  » 

En  effet,  au  point  de  vue  socialiste,  il  y  a  lieu  de 
considérer  dans  cette  réforme  de  l'impôt,  provisoirement 
nécessaire,  d'abord  un  correctif  à  l'inégalité  des  fortunes, 
ensuite  un  correctif  à  l'injustice  de  l'incidence  des 
impôts  de  tout  genre. 

La  question  de  savoir  si  un  système  d'impôt  peut 
être  construit  dans  le  but  de  compenser,  en  quelque 
mesure  que  ce  soit,  l'inégalité  de  la  distribution  des 
richesses  a  été  très  discutée.  Nous  n'avoos  pas  à  repro- 
duire les  arguments  contradictoires  des  économistes  de 
l'Ecole  libérale  et  des  anciens  socialistes  (1). 


(1)  Barbes  en  1848  avait  proposé  un  impôt  de  1  milliard  sur  les 
riches.  Et  Proudhon  proposa  plus  tard  une  main-mise  sur  1/3  des 
fermages,  loyers,  intérêts,  arrérages,  etc. 
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Ce  sout  d'ailleurs  aujourd'hui  les  démagogues  qui 
se  sont  fait  une  spécialité  de  la  lutte  cootre  la  plouto- 
cratie, bien  diflérente  de  la  lutte  de  classe.  On  n'ignore 
pas  que  Lassalle  etSchœfile,  eux  aussi,  ont  pu  admettre 
que  l'impôt  devait  être  un  instrument  de  réparation 
sociale.  On  sait  au^si  que  le  Manifeste  Communiste 
demande  que  l'impôt  sur  le  revenu  suive  une  très  forte 
progression.  Mais  il  est»  sans  aucun  doute,  dans  l'esprit 
des  auteurs  du  Manifrste  que  l'impôt  progressif  ne  peut 
être  considéré  comme  une  revendication  prolétarienne, 
que  c'est  une  machine  de  guerre  de  la  petite  bourgeoisie 
contre  la  grande.  C'est  reconnaître  qu'il  est  contraire  à 
l'esprit  du  socialisme  ouvrier  d'attendre  de  cette  forme 
d'impôt,  même  fût-il  formidablement  progressif,  un 
redressement  satisfaisant  des  iniquités  sociales.  Par 
conséquent,  encore  qu'une  telle  conception  de  l'impôt  ûe 
paraisse  pas  déraisonnable,  nous  pensons  aujourd'hui 
(fu'elle  est  impuissante  à  diriger  l'invention  d'une  taxe 
vraiment  efficace 

Il  semble  qu'ot)  songerait  plus  utilementà  éviter  les 
inconvénients  résultant  du  mode  d'application  de  l'im- 
pôt. Sans  contredit,  une  œuvre  est  dès  à  présent  possible 
et  nécessaire,  c'est  de  rectifier  l'incidence  des  taxes  qui 
frappent  Srins  discernement  la  masse  des  contribuables. 

11  est  un  phénomène,  en  effet,  bien  connu  de  tous 
ceux  qui  ont  envisagé  notre  organisation  fiscale  :  l'im- 
pôt n'est  pas  payé,  le  plus  souvent,  par  le  contribuable 
auquel  le  fisc  s'adresse.  Ce  phénomène  de  la  réflexion  de 
timpôt  est  la  plus  sûre  condamnation  du  système  fran- 
çais, qui, loin  défaire  concourir  les  impôts  au  but  idéal 
de  corriger  l'inégalité  existante,  crée  des  inégalités  nou- 
velles. Ce  sont  les^  classes  laborieuses  qui,  alors  môme 
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qu'elles  ne  soot  pas  visées  dlrectemeDt  par  le  lég^islateûr,  j 

supportent  trop  fréquemment,  eu  dernière  analyse,  le  j 

poids  des  taxes.  Des  économistes,  et  notamment  les  | 

tenants  de  la  thèse  protectionniste,  prétendent  que  les  j 

travailleurs  réfléchissent  à  leur  tour  l'impôt  ou,  tout  au  j 

moins,  qu'ils  s'en  récupèrent  parla  hausse  des  salaires.  f^ 

Mais  comment,  vis-à-vis  des  faits,  affirmer  que  les  tra- 
vailleurs réfléchissent  l'impôt?  On  voit  bien  clairement,  i 
au  contraire,  que  certaines   taxes  indirectes  et,  par 
exemple,  l'impôt  des  douanes,  est  réfléchi  sur^ux,  et 
que  s'ils  paient  leur  pain,  leur  viande,  leur  sel,  leur 
sucre,  leur  café  plus  cher  que  ne  les  payaient  leurs  pères,                ,  J 
ils  le  doivent  aux  tarifs  protecteurs  grevant  ces  mar-  > 
chandises.  D'autre  part,  est-il  possible  de  soutenir  quMls 
s'en  récupèrent  par  la  hausse  des  salaires?  Il  faudrait                  ; 
établir  d'abord  que  les  salaires  ont  crû  dans  la  même 
proportion  que  le  prix  de  la  vie.  Les  protectionnistes  ne                '  ^ 
voudraient  pas  sans  doute  donner  à  penser  qu'ils  oftt                  -^ 
fait  élever  les  salaires  pour  contre-balancer  le  renché-                  ^ 
rissement  des  loyers    et    des   matières   de    première                   ' 
nécessité.  Nous  savons,  en  effet,  que  si  le  second  de  ces 
phénomènes  est  en  grande  partie  leur  œuvre,  le  premier 
est  dû  à  des  causes  bien  indépendantes  de  leur  volonté. 
D'une  manière  générale,  par  suite  de  leurs  couditions 
'd'incidence,  les  impôts  indirects  et,  en  particulier,  les                   ^ 
taxes  de  consommation,  sont,  quoi  qu'on  puisse  dire, 
d'une  iniquité  flagrante,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la 
classe  laborieuse  est  tout  à  fait  impuissante  à  s'en  récu- 
pérer. Dans  ce  pays  où  la  Constituante  avait  déclaré  que 
«  tout  citoyen  doit  concourir  aux  dépenses  publiques  en                   , 
proportion  de  ses  facultés  »  Ton  a  pu  dire  sans  exagé- 
ration :  (d'essence  même  des  taxes  de  consommation                  ^ 
est  de  n'avoir  aucun  rapport  avec  les  ressources  des 
contribuables  ». 
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QuBQt  aux  taxes  directes,  leur  incidence  n'est  pas 
plus  conforme  aux  lois  de  l'équité.  On  a  'démontré, 
chitTreseQ  main,  et  à  la  suite  d'observations  rigoureuses, 
que  le  taux  des  taxes  directes  s'élève  à  mesure  que 
s'abaissent  les  revenus.  C'est  un  impôt  progressif  à 
rebours  que  l'impôt  direct  frappant  plus  fort  le  contri- 
buGble  à  mesure  que  ses  facultés  diminuent  :  les 
eDr|iiéted  qui  ont  précédé  la  mise  à  l'étude  du  projet  de 
ÏH\)^  nul  montré  que  les  plus  petits  revenus  étaient 
tîixèg  jusqu'à  18  Vo  de  leur  total.  Ainsi  l'injustice  des 
taxes  directes  vient  aggraver  l'injustice  des  taxes  indi- 
nH'les. 

Comme  tous  les  réformateurs  admettent  que  nos 
bud^c^ts  modernes  —  gonflés  par  les  dépenses  militaires 
—  sont  trop  lourds  pour  pouvoir  se  passer  du  produit 
des  impôts  indirects,  ils  en  sont  réduits  à  vouloir  les 
corrif^er  en  rectifiant  l'incidence  des,  taxes  directes.  A  ' 
prioFj,  par  conséquent,  l'on  ue  peut  renverser  Tédifice 
des  iiiipôls  indirects;  il  n'est  possible  de  le  modifier 
que  ilans  une  mesure  restreinte,  en  diminuant,  comme 
Mil  l'ri  fait  dernièrement,  certaines  taxes  de  consom- 
mation (1)  et  en  créant  d'autres  taxes,  dites  de  rempla 
rejneol,  qui  frappent  de  préférence  les  classes  aisées. 
Mais  une  certaine  limite  atteinte,  pour  des  raisons  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  gouvernants  de  changer,  les 
tnxes  iadirectes  restent  intangibles. 

Timt  l'eflort  des  réformateurs,  etla  liste  en  est  longue, 
n  donc  porté  sur  des  modifications  aux  contributions 
diriîcles  et  spécialement  à  deux  d'entre  elles  :  la  persoiv 
ifpUr-ifiohilière  et  les  portas  et  fenêtres.  Dire  que  le  proie- 
UiriJd   est  directement  intéressé  à  la   réussite  de  ces 


i\\  Ahaissemeot  rie  certains  droits  d*octroi  ;    dégrèvement  des 
iMHïïàons  hygiéniques... 
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réformes  serait  exagéré  ;  il  serait  plus  profitable  pour  lui 
que  tous  les  droits  qui  grèvent  les  matières  de  première 
tiéeeBsité  fussent  abolis,  et  si  vraiment  il  est  atteint,  en 
droite  ligne,  par  la  contribution  personnelle  et  après 
réflexion,  par  les  taxes  directes  que  devrait  supp'brter 
le  propriétaire  qui  le  loge,  ce  n*est  pourtant  pas  la 
réforme  des  impôts  directs  qui  apportera  une  améliora- 
lion  réelle  à  sa  situation. 

Malgré  ces  réserves,  nous  croyons  que,  dès  mainte- 
iiani,  il  est  nettement  établi  que  l'impôt  sur  le  revenu 
coûstitoe  bien,  pour  le  socialisme,  une  de  ces  mesures 
qne  l'on  a  justement  appelées  mesures  de  transition.  11 
reâlt^rait  à  montrer  par  quel  mécanisme  cette  réforme 
arriverait  à  corriger  Tincidence  des  impôts  de  tout 
genre  et  comment,  dans  notre  machine  fiscale,  l'impôt 
bur  le  revenu  pourrait  jouer  le  rôle  de  régulateur. 

Ce  résultat  semble  assuré  !•  par  l'exonération  com- 
plète des  petits  revenus  ;  2*  par  la  discrimination  des. 
revenus  suivant  leur  source  ;  3«  par  la  progression  de  la 
taxe.  Ainsi  la  nouvelle  taxe  prend  un  caractère  personnel 
bien  défini  et  nécessite  par  conséquent  une  déclaration 
de  la  part  du  contribuable.  Nous  n'avons  pas  à  entrer 
dnns  Texamen  détaillé  de. chacun  de  ces  points,  car 
ii(»ire  but  ne  peut  être  ici  de  discuter  la  taxe  m  ahs- 
Irario  (i).  Nous  devons  nous  borner,  après  l'avoir  envi- 
sagée à  un  point  de  vue  socialiste,  à  examiner  com- 
ment le  projet  Rouvier  enlend  la  faire  entrer  daus  le 
domaine  des  faits. 


(t)  Consulter  :  Joseph  CbaiUey  :  L'Impôt  sur  le  nevenu»  — 
II*  Denis  ;  L* Impôt.  —  R.  Slourm  :  Systèmes  généraux  d'impôt.  — 
i*.  Lpray-Beaulieu  :  La  science  des  finances.  —  L'Impôt  sur  le 
revenu  et  l'impôt  sur  les  revenues  dans  les  pays  étrangers.  (Notes 
réunieit  ^  4894  par  la  direction  générale  deà  Contributions  direc- 
ies.}  Procès-verbavx  des  débats  de  la  Commission  extra  parle- 
mentaire de  l'Impôt  sur  le  revenu  (juin  489i  —juillet  4895 J,  — 
Voir  aussi  la  Bibliographie  de  l'Impôt  sur  le  Revenu  de  M.  Slein. 
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II 


L'écouomie  du  projet  Rouvier  est  tout  entière  dans 
ces  deux  points  :  établissement  de  deux  taxes  nouvelles 
(la  taxe  personnelle  graduée  et  la  taxe  d'habitation)  et 
suppression  des  contributions  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres. 

<i  Lh  taxe  personnelle  est  basée  sur  l'ensemble  des 
revenus  anmiels  de  toute  nature  provenant  des  pro- 
priéhs  mobilières  «t  immobilières,  du  commerce  et  de 
riûdiislrie,  des  chaînes  et  offices,  des  professions  libé- 
rales, des  pensions  et  retraites  et,  en  général  de  toutes 
oiciipations  lucratives,  sous  déduction  des  intérêts  des 
prjipnieits  à  la  charge  des  contribuables. 

{(  Le  reveuu  imposable  est  représenté  :  pour  les  pro- 
priétés bâties,  par  le  revenu  servant  de  base  à  la  con- 
Iribulion  foncière  ;  pour  les  propriétés  non  bâties,  par 
Li  viileur  locative  des  immeubles  ou  le  prix  réel. des 
fi'rm;îges:  pour  les  capilaux  placés,  par  le  montant  des 
ÎTilërèls,  dividendes  ou  arréraiçes  (t)  ». 

Lu  taxe  personnelle  graduée  est  ainsi  nommée  parce 
qu'elle  suil,  d'après Timportance  des  revenus,  unegra- 
diitioiï  tfui,  selon  M.  Rouvier,  a  pour  but  d'assurer  aux 
pistils  contribuables  des  avantages  particuliers.  Elle  est 
étfibljL'  par  catégories  (art.  5),  conformément  à  uu  tarif 
annexé  à  la  loi  ;  elle  est  calculée  à  raison  de  1.50  «/o  du 
rrvfi'uu  moyen  de  chaque  catégorie.  Mais  de  la  première 
catégorie  à  la  treizième,  c'est-à-dire  pour  les  revenus  de 
50 1  fr.  à  20.000  fr.,  le  projet  prévoit  une  quotité  non 
imposable  à  déduire  du  revenu  moyen  de  chaque  caté- 
gorie ;  celle  quotité  est  de  80  «/o  pour   la  deuxième  et 


(t)  Page  28  de  rexposé  des  motifs. 
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la  troisième,  de  75  Vo  pour  la  quatrième,  et  diminue 
aJDsi  jusqu'à  n'être  plus  que  de  10  V»  pour  la  treizième 
catégorie.  Au-delà  le  revenu  moyen  est  tout  entier 
imposable. 

Eu  d'autres  termes,  la  taxe  personnelle  qui,  en  prin- 
cipe, est  de  1.50  «/o.  n'atteint  véritablement  ce  taux  qu'à 
partir  de  la  quatorzième  catégorie  ;  de  la  treizième  à  la 
première,  c'est  à-dire  de  20.000  fr.  à  501  fr.  de  revenu, 
elle  suit  une  véritable  dé^ession:  de  1  fr.35Vo  pour  un 
revenu  de  15. 001  fr.  à  20.000  fr.,  elle  tombe  à  0  fr.  23 Vo 
pour  un  revenu  de  501  fr.  à  1.000  fr.  (1).  On  voit  donc 
clairement  en  quoi  consiste  la  gradation. 

La  taxe  sur  le  loyerd'habitation  porte  sur  les  locaux 
qui  sont  aujourd'hui  passibles  de  l'impôt  mobilier,  mais 
elle  est,  dans  tous  les  cas,  calculée  sur  le  loyer  réel. 
Four  tenir  compte,  d'une  part,  que  les  loyers  varient 
considérablement  dans  les  agglomérations  urbaines  et 
ruriiles,  et,  d'autre  part,  que  le  loyer  constitue,  pour  le 
cotUribuable  pauvre,  une  charge  plus  considérable  que 
I  pour  le  contribuable  riche,  le  projet  institue  un  régime 
dilTérenr  pour  les  communes  suivant  leur  population, 
et  prévoit,  dans  chaque  catégorie  de  communes,  des 
mesures  particulières  en  faveur  des  petits  contribuables. 
Ce  double  résultat  est  atteint  pratiquement  par  la 
série  des  dispositifs  suivants  :  dans  les  communes  comp 
tant  pi  us  de  5,000  habitants  il  est  déduit  de  la  valeur 
locative  d'habitation  un  minimum  de  loyer  spécial  à 
chaque  commune  et  égal  aux  2/3  du  chiffre  que  repré- 
sente le  loyer  des  contribuables  rangés  pour  l'applica- 
tion de  la  taxe  personnelle  dans  les  deux  premières 
catégories  du  tarif  (2)  (Art.  10);  dans  les  communes  dont 


(1)  Voir  le  tableau  qui  se  trouve  à   la    page   6  de  Texposé   des 
motifs. 

{2)  A  Pans  il  est  exception nellement  Oxé  à  375  francs. 
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la  population  ne  dépasse  pas  5,000  habitanls  le  taux  de 
la  taxe  n'est  appliqué  que  pour  2/5  aux  contribuables 
qui  pour  Tapplication  de  la  taxe  personnelle  sont  rangés 
dans  les  deux  premières  catégories,  pour  3/5  aux  contri- 
buables des  troisième  et  quatrième  catégories,  et  4/5 
aux  contribuables  des  cinquième  et  sixième  catégories 
(Art.  12).  C'est-à-dire  que  la  déduction  porte  sur  les 
contribuables  qui  ont  été  reconnus  jouir  d*un  revenu 
de  501  à  4,000  francs.  Le  taux  de  la  taxe  sur  le  loyer 
d'habitation  est  fixé  à  4  Vo  de  la  valeur  Ijcative  ainsi 
déterminé  (Art.  9).  Le  projet  affranchit  de  Timpôt  les 
personnes  dont  le  revenu  imposable  (avant  déduction) 
ne  dépasse  pas  500  francs  pour  les  communes  de  2.000 
habitants  et  au-dessus,  750  francs  pour  les  communes 
de  2.001  à  5.000  habitants,  900  francs  pour  les  com- 
munes de  5.001  à  10.000  habitants,  1.200  francs  pour 
les  communes  de  10.001  à  30.000  habitants,  1.600  francs 
pour  les  communes  de  30.001  habitants  et  au-dessus, 
2.000  francs  à  Paris  (Art.  3). 

Mais  comment  déterminer  le  revenu  imposable?  On 
sait  que  ce  fut  recueil  de  bien  des  projets  du  même 
genre.  M.  Rouvier  pose  —  comme  un  principe  qui  n'a 
pas  besoin  de  démonstration  —  que  si  les  divers  pro- 
cédés de  taxation  (d'office,  d'après  les  présomptions 
légales,  d'après  la  déclaration  des  intéressés)  sont 
((  insuffisants  ou  inacceptables  quand  on  les  emploie 
isolément  et  obligatoirement,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils 
ne  soient  pas  de  nature,  en  se  prêtant  un  mutuel  appui 
et  en  fonctionnant  sous  certaines  garanties,  à  permettre 
à  l'administration  d'obtenir  des  données  assez  précises 
pour  .servir  de  base  à  l'impôt.  »  D'autant  plus,  ajoute 
M.  Rouvier,  que  le  revenu  imposable  «  n'a  besoin  d'être 
apprécié  qu'avec  une  large  approximation  ».  Le  procédé 
à  employer  sera  donc  :   1*^  de  déterminer  d'office  le 
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revenu  imposable,  soit  par  les  renseignements  que 
possèdent  les  administrations,  soit  d'après  une  pré- 
somption tirée  du  loyer:  2*  de  soumettre  à  la  critique 
facuilative  de  Tintéressé  le  revenu  ainsi  déterminé  (1). 

Tel  est,  rapidement  exposé  dans  ses  grandes  lignes, 
le  nouveau  projet  ;  certains  points  de  détail  pourront 
apparaître  dans  la  critique  que  nous  allons  entreprendre 
et  que  nous  avons  voulu,  pour  plus  de  clarté,  bien 
séparer  de  Tanalyse. 

Dans  ce  but  nous  allons  juxtaposer  le  projet  Rouvier 
sur  un  plan  de  comparaison  constitué  par  une  concep- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  semble  logique,  entière, 
unitaire  et  conforme  à  l'évolution  de  la  législation 
fiscale.  L'impôt  conçu  de  cette  manière  est  personnel  : 
il  est  progressif  ;  il  exonère  les  faibles  revenus  ;  il 
admet  la  discrimination  des  revenus  suivant  leurs 
sources. 


III 


Nous  disons  que  le  propre  de  l'impôt  sur  le  revenu 
est  d*être  un  impôt  personne],  parce  qu'il  est  selon  la 
raison  qu'un  tel  impôt  frappe  non  pas  le  revenu  présumé, 
comme  les  taxes  actuelles,  mais  le  revenu  constaté.  Et 
d'ailleurs  l'évolution  de  la  législation  fiscale  tend  de 
plus  en  plus,  personne  n'y  contredit,  à  enlèvera  l'impôt 
son  caractère  réel  pour  lui  donner  un  caractère  person- 
nel. On  serait  mal  venu  à  s'efTrayer  du  n)ot  puisqu'une 
force  supérieure  aux  volontés  individuelles  impose  la 
chose. 


(I)  Expoêé  des  moUfs,  pages  13  et  14;  Projet,  art.  18,  10,  20. 
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Les  adversaires  de  l'impôt  sar  le  revenu  (qui  sootdu 
reste  les  mêmes  qui  s'opposent  au  mouvement  de  l'évo- 
lution sociale)  objectent  qu'un  impôt  personnel  est 
forcément  inquisitorial  et  vexaloire:  que  l'impôt  réel 
qui  frappe  les  choses  respecte  la  liberté  des  personnes  ; 
que  justement  le  vice  du  système  fiscal  de  l'ancien 
régime  était  la  personnalité  et  qu'enfin  cette  personna- 
lité esl  absolument  incompatible  avec  le  génie  français. 
Selon  l'heureuse  formule  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
les  contribuables  songeront  «  qu'ils  n'ont  pas  seulement 
à  compter  avec  le  gouvernement  régulier  du  pays,  mais 
aussi  avec  les  gouvernements  d'occasion  ».  «  Quelle 
imprudence  serait-ce  donc  de  mettre,  comme  le  dit 
M.  Léon  Say,  la  liste  de  ceux  qui  possèdent  entre  les 
mains  des  hommes  qui  passeront  successivement  au 
pouvoir  ))  (1).  Tel  est  l'épouvantail  qu'agitent  sans  se 
lasser  les  conservateurs  de  l'École  et  de  la  politique, 
dignes  défenseurs  des  possédants.  Ce  n'est  pas  pour  des 
lecteurs  socialistes  qui  en  voient  toute  l'inanité,  qu'il 
faut  discuter  ces  objections.  Contre  elles  un  fait  reste 
solidement  acquis  :  c'est  le  caractère  de  personnalité 
que  rimpôt  prend  de  plus  en  plus. 

Dans  quelle  mesure  maintenant  lu  double  taxe  de 
M.  Rouvier  ofire-t-elle  ce  caractère?  Ce  serait  ne  pas 
connaître  M.  Rouvier  que  de  le  croire  partisan  de  l'im- 
pôt personnel.  L'impôt  étant,  à  partir  de  la  treizième 
catégorie,  résolument  proportionnel,  sa  réalité  ne  fait 
pas  de  doute  ;  quand  on  frappe  d'une  môme  taxe  de 
1  fr.  50  "/o  un  revenu  de  25.000  fr.  et  un  revenu  de 
3.000.000,  on  ne  saurait  être  accusé  de  vouloir  atteindre 


(1)  L«  Temps  appelle  celte  liste  le  «  livre  des  suspects  »  (Jemps 
du  18  jain  1903).  et  l'on  se  souvient  qa*à  la  sèan<e  du  2  juillet  1903. 
M.  Rouvier  parla  d'une  «  majorité  de  malfaiteurs  qui  voudnient  se 
servir  de  la  puissance  de  la  loi  pour  spolier  la  nation  ».  On  voit  que 
c'est  toujours  l'esprit  des  libéraux  qui  anime  M.  Rouvier. 
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les  personnes.  Eo  outre  sa  double  taxe  est  nettement 
réelle  pour  cette  raison  bien  simple  qu'elle  se  base  sur 
une  connaissance  largement  approximative  du  revenu 
des  contribuables.  Il  ne  s'agit  donc  point  de  constater 
le  revenu,  mais  simplement  de  l'apprécier,  au  moyen 
de  procédés  plus  ou  moins  imparfaits,  mais  qu'on  ne 
saurait  appeler  «  inquisitorjaux  et  vexatoires  ».  C'est 
donc  logiquement  que  le  projet  Rouvier  repousse  la 
déclaration  obligatoire  des  imposables  et  propose  la 
combinaison  de  la  taxation  d'office  et  de  la  déclaration 
facultative  que  nous  avons  décrite.  Dans  son  anti- 
pathie ouverte  contre  Tobligation  de  déclaration, 
M.  Rouvier  se  rencontre  avec  tous  les  adversaires  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Ce  fut,  en  ^flet,  dans  toutes  les 
discussions  (1),  Targoment  principal  de  ceux-ci  que  de 
prétendre  le  caractère  de  la  race  française  incompatible 
avec  de  telles  mesures. 

Bien  loin  de  nous  l'idée  de  discuter  une  telle  opinion  ; 
mais  puisque  dans  toutes  les  discussions  on  a  prétendu 
opposer  sur  ce  point  l'esprit  germain  ou  l'esprit  saxon 
à  l'esprit  latin,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  le 
fait  historique  suivant.  Lorsque,  en  1816,  après  la  paix, 
Vincome-tax  fut  supprimé,  lord  Brougham  proposa  de 
brûler  dans  toutes  les  communes  le  registre  des  décla- 
rations ;  et  il  en  fut  ainsi  ordonne.  Ce  simple  fait  montre 
le  degré  d'impopularité  de  la  taxe  après  cinquante  ans 
d'application.  Ce  qui  n'empêche  pas  l'Angleterre  d'avoir 
en  1842,  sur  Tinsislance  de  Peel,  rétabli  Vincome-tax;  et 
elle  ne  paraît  pas  l'avoir  regretté  depuis. 

Il  serait  donc  bien  plus  simple  dé  dire  que  tout 
contriJ)uable,  quil  soit  anglais,  français,  allemand  ou 


(I)  Relire  les  discussions  de  187i  et  1806  à  la  Chambre  des  députés 
sur  les  projets  Wolowskl  et  Dounier. 


34 


MOUVEMENT    SOCIALISTE 


1 


italiee  supporte  naturellement  avec  impatience  la  véri- 
table inquisition  (1)  qui  se  trouve  à  la  base  de  tout 
impôt  sur  le  revenu,  en  vertudecequeTbomme  n'aime 
piis  qu'un  étranger  et,  à  plus  forte  raison,  le  fisc  se  môle 
de  ses  s  ITaires.  Ce  n'est  pas  là  un  privilège  de  l'esprit  fran- 
rais.niciis  c'est  un  trait  de  l'espèce  humaine  tout  entière. 
Un  autre  argument  favori  des  adversaires  en  France 
de  rîmpôt  sur  le  revenu,  fut  que  son  principe  était 
contradictoire  avec  l'esprit  de  la  Révolution  française. 
C'est,  en  effet,  un  des  principes  de  la  Constituante  que 
tout  citoyen  doit  supporter  une  part  des  dépenser 
publiques  en  proportion  de  ses  facultés  (2).  Nos  démo- 
crates, t  Qcbérissant,  ont  prétendu  qu'il  est  de  la  dignité 
du  citoyen  de  se  sentir  comptable  vis  à-vis  de  l'Etat 
pour  une  certaine  somme  appropriée  à  ses  facultés  ;  il 
ne  mériterait  pas  ce  beau  titre  de  citoyen  s'il  ne  Tache- 
tait, pour  ainsi  dire,  de  ses  deniers,  et  le  seul  acte  qui 


f  t)  i>ltc  sorte  d*  «  anthropométrie  fiscale  »,  comme  on  dit  lors 
rie  la  tJificusslon  du  projet  Don  mer. 

i2i  Nous  ferons  remnrquer  que  la  Constituante  n'est  pas  tonte  la 
RévoliiUon.  En  second  lieu,  comme  on  l'a  signalé,  il  ne  faut  pas 
confortdrr  facultés  ei  revenus:  les  unes  et  les  autres  ne  croissent 
imn  suivant  îa  même  loi  et  il  est  bien  évident  qu'un  revenu  de 
ri(J,Û0O  fr  ,  par  exemple,  suppose  des  facultés  qui  seront  non  pas 
tiiiquanlp  fois  moins  grandes  pour  un  revenu  de  1000  fr.,  mais 
réitiiïtps  ^1  zéro. 

KriHii,  lorsque  la  Constituante  a  proclamé  l'égalité  de  tous  les 
rltoyen»^  tievant  l'impôt,  son  but  principal  n'était  pas  de  faire  payer 
te  pauvrf'  (dont  elle  dimmuait  d'ailleurs  l'apport),  mais  de  faire 
payer  le  riche.  Il  peut  être  intéressant  (Je  se  reporter  aux  di>cus- 
siupEi  (iv  Iri  Constituante,  et,  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe, 
ii  ceiLaint^s  béances  de  la  Convention.  Ainsi  le  18  mars  1793  Barrère 
fait  Rdn|itiM-  le  principe  de  l'impôt  progressif.  Et  le  rapporteur  du 
lomjlé  ili'S  contributions  insiste  pour  que  l'on  répartisse  les  charges 
publiques  0  d*aprés  des  taxes  progressives  qui  portent  principale- 
mefiL  sur  le  luxe  et  le  superflu  des  riches  ».  En  Tan  IV,  le  Direc- 
toire 1er) la  aussi  l'expérience  d*un  emprunt  progressif.  Mais  ce  fut 
seuk'TTKnit  ïe  19  Thermidor  an  VI  que  les  Cinq  Cents  et  les  Anciens 
vfïtèrtDl  un  véritable  impôt  progressif  qui.  dans  leur  esprit,  devait 
Irapprr  I*h  enrichis  de  la  révolution.  Il  fonctionna  régulièrement 
jusqu'au  coup  d'Etat  de  Brumaire  (Voir  Stourn,  les  Finances  du 
Consulat). 
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doive,  à  ses  propres  yeux,  le  rendre  solidaire  de  Ten- 
semble  de  la  nation,  c'est  l'acte  dd  porter  son  argent 
chez  le  percepteur.  On  est  allé  jusqu'à  dire  que  cet  acte 
était  pour  le  travailleur  le  signe  de  son  émancipation  I 
M.  Rouvier  ne  manque  pas  de  professer  cette  opinion  ; 
il  parle  de  u  Tutilité  d'obliger  la  masse  des  citoyens  à 
s'intéresser  à  la  gestion  des  affaires  publiques  >;;  il 
proclame  qu'il  est  l'adversaire  de  cette  «  opinion  assez 
commune  »  que  Timpôt  sur  le  revenu  comporte  de 
larges  exemptions  à  sa  base,  et  il  confesse  qu'il  n'a 
introduit  dans  son  projet  le  principe  de  l'exemption 
que  pour  des  m  raisons  d'ordre  pratique  tirées  de  la  diffi- 
culté de  percevoir  des  taxes  d'une  trop  faible  quotité  et 
d'astreindre  dans  une  trop  large  mesure  au  paiement 
d'un  impôt  direct  des  citoyens  qui  en  ont. toujours  été 
affranchis  ». 

M.  Rouvier  n'admet  donc  qu'à  son  corps  défendant 
le  principe  de  Texonération  de  l'impôt  pour  les  faibles 
revenus,  et  nous  ferons  remarquer  que,  conséquent 
avec  lui-même,  il  abaisse,  autant  que  possible,  le  chiffre 
du  minimum imposable,déterminantsix  chiffres  minima 
suivant  la  population»  de  telle  sorte  que  dans  les  com- 
munes de  2000  habitants  les  revenus  de  500  fr.  seule- 
ment bénéficient  de  l'exemption  et  qu'à  Paris  tout 
revenu  supérieur  à  2.000  fr.  est  taxé.  Rappelons  que, 
dans  les  projets  précédents  et  dans  les  pays  où  fonc- 
tionne l'impôt  sur  le  revenu,  l'exemption  porte  sur  des 
revenus  de  2.500  fr.  et  même  de  3.750  fr.,  sans  aucune 
distinction . 

Qu*il  s'agisse  de  la  personnalité  de  l'impôt  ou  de 
l'exonération  des  petits  revenus,  nous  voyons  M.  Rou- 
vier fidèle  à  ses  origines.  Mais  lorsqu'4l  est  question  de 
la  progressivité  ou  de  la  discrimination  des  revenus 
suivant  leurs  sources,  nous  constatons  que  M.  Rouvier 
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veut  jouer  au  plus  fin  et  que,  tout  eu  disant  à  ses  amis 
politiques  :  soyez  tranquilles,  il  semble  dire  à  ses  alliés 
actuels  :  soyez  satisfaits.  Notre  ministre  des  finances 
repousse,  en  effet,  sans  hésitation,  Timpôt  progressif  ; 
le  seul  impôt  équitable  est  pour  lui  Tirapôt  propor- 
tionnel. Mais  écoutons  le  :  a  11  nous  a  paru  qu'il  y  avait 
lieu,,,  de  demander  une  contribution  relativement 
moins  forte  aux  petits  revenus  qu'aux  revenus  moyens 
ou  élevés,  c'est-à-dire,  tout  en  restant  fidèle  au  principe 
de  la  proportionnalité  de  iimpôt,  d'adoucir  la  taxation 
pour  les  revenue  inférieurs  à  un  chiffre  déterminé  ». 
Cette  seule  phrase  démontre  ce  que  nous  venons 
d'uvancer.  Mais,  puisque  nous  avons  exposé  plus  haut 
c6  qu'est  la  taxe  personnelle  de  M.  Bouvier,  il  nous 
sera  facile  de  montrer  comment  cet  homme  habile  sait 
rester  fidèle  au  principe  de  la  proportionnalité  en  appli- 
quant le  principe  de  la  progressivité. 

Nous  savons  que  les  revenus  de  oOi  fr.  à  20.000  fr. 
béoéûcienl  d'une  déduction  variant  de  85  Vo  à  10  Vo  et 
que  le  revenu  moyen  imposable,  bien  que  frappé  en  prin- 
cipe d'un  droit  exactement  proportionnel  de  1  fr.  50  Vo. 
D8  supporte  plus,  grâce  à  cette  déduction,  qu'une  taxe 
variant  de  0  fr.  23  V"  à  1  fr.  35  Vo  (1).  Au  lieu  donc  d'une 
taxe  proportionnelle  sur  les  revenus  des  treize  premières 
catégories,  M.  Rouvier  introduit  au  bénéfice  de  ces 
catégories  une  véritable  taxe  dégressive  —  dans  un  sens, 
et  par  conséquent  progressive  dans  l'autre.  Il  n'est  fidèle 
au  {^rand  principe  de  la  proportionnalité  qu'à  partir  de 
la  quatorzième  catégorie  (2). 


(h  Dans  le  projet  Doumer  le  taux  de  la  taxe,  égal  à  0,17  <>/• 
fKiiir  Uts  plus  petits  revenus  imposables,  atteint  2  fr.  50  Vo  poiir  la 
icifiime  correspondante  à  la  13*  catégorie  de  M.  Rouvier.  Mais 
Bî.  Un u mer  ne  se  défend  pas  d'appliquer  le  principe  de  la  pro- 
gres^iîon. 

{2i  Une  discussion  analogue  pourrait  être  faite  au  sujet  de  In 
tjixe  d'iiabilalion  qui,  comme  on  l'a  vu,  admet  à  sa  base  des  modé- 
TUlionM  correspondantes  ù  celles  de  la  (axe  personnelle. 
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On  pourrait  lui  opposer  ce  que  disait  eu  1894  Sir 
William  Harcourt,  alors  chancelier  de  TÉchiquier  : 
«  Pourquoi,  puisque  vous  diminuez  progressivement 
les  degrés  inférieurs,  n'augmenteriez  vous  pas  progres- 
sivement les  degrés  supérieurs?  ».  Mais  M.  Rouvier 
tient  à  contenter  (ou  à  mécontenter)  à  la  fois  les  parti- 
sans de  la  progression  et  ceux  de  la  proportionnalité. 

Quant  à  la  discrimioation,  encore  qu'il  la  repousse, 
M.  Rouvier  l'admet  aussi. En  effet,  suivant  une  remarque 
déjà  faite  :  établir  un  impôt  sur  le  revenu  eu  laissant 
subsister  les  impôts  spécifiques  (impôt  foncier,  impôt 
des  patentes,  impôt  de  4  ^/o  sur  les  valeurs  mobilières) 
c'est,  en  réalité,  frapper  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, les  revenus  suivant  leurs  sources.  Mais  il  est 
juste  de  reconnaître  qu'il  ne  saurait  être  véritablement 
question  de  discrimination  que  dans  le  cas  d'un  impôt 
global  et  unique  sur  le  revenu. 

Tels  sont  donc  les  caractères  de  la  double  taxe  de 
M.  Rouvier.  L'échec  qui  l'attend  devant  le  Parlement 
n'est  pas  douteux.  Le  prolétariat  n'a  pas  à  s'en  attrister; 
il  en  est  de  l'impôt  sur  le  revenu  comme  de  tous  les 
moyens  d'affranchissement  économique  que  la  société 
bourgeoise  peut  lui  consentir  ;  il  est  impuissant  à 
amener  la  satisfaction  de  la  moindre  revendication 
prolétarienne. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  bien  nettement  affirmer.  Et, 

ceci  fait,  concluons  en  disant  qu'il  est  bon  cependant 

d'appuyer  l'impôt  sur  le  revenu,  puisque  cette  réforme 

doit  apporter  un  peu  plus  d'équité  dans  la  répartition 

des  charges. 

C.  A.  Maybon. 
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(suite  *) 

XXXI 

Londres,  29  novembre  1869 . 
Cher  Kugelmann, 

Quelques  soupçons  se  sont  élevés  ici  sur  Tinviolabi- 
lité  et  la  sécurité  des  correspondances.  Une  lettre  à 
Engels  que  je  lui  ai  écrite  de  Hanovre  a  été  indubita- 
blement ouverte  et  refermée  très  «  clumisily  »  (2). 
Engels  avait  conservé  Tenveloppe  pour  que  je  puisse 
me  convaincre  de  mes  propres  yeux. 

Tu  t'expliqueras  mon  long  silence,  criminel  dans 
une  certaine  mesure,  quand  tu  sauras  qu*il  m*a  fallu 
entreprendre  une  quantité  de  travaux  intéressant  non- 
seulement  mes  études  scientifiques,  mais  encore  «  quoad 
International  ».  De  plus,  il  me  faut  travailler  le  russe  : 
on  m'a  en  effet  envoyé  de  Pétersbourg  un  livre  sur  la 
situation  des  classes  ouvrières  (of  course,  peasants 
included)  (3)  en  Russie.  Enfin,  ma  santé  n'est  nulle- 
ment satisfaisante. 

Tu  auras,  sans  doute,  vu  dans  le  «  Volksstaat  »  ma 
proposition  dirigée  contre  Gladstone  et  ayant  trait  à  la 
question  de  l'amnistie  irlandaise.  Je  viens  d'attaquer 
Gladstone  comme  j'avais  attaqué  Palmerston.  Il  en  est 
résulté  une  certaine  impression  ici.  Nos  :<  refugees  » 


(1)  Voir  nos  numéros  lOu,  112,  123,  124  et  125. 

(2)  Mriladroilement. 

(3)  Les  paysans  naturellement  y  compris. 
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démagogues  aiment  à  s'en  prendre  à  distance  aux  des- 
potes du  continent.  Je  n'ai  du  plaisir  à  le  faire  que  si 
c'est  ((  vultu  instantis  tyranni  ». 

D'ailleurs,  mon  intervention  dans  cette  question 
irlandaise,  et  la  molîon  que  je  fis  de  discuter  dans  le 
((  gênerai  Council  »  quelle  position  devait  prendre  la 
classe  ouvrière  anglaise  vis-à-vis  de  l'Irlande,  et  de 
prendre  des  résolutions  à  cet  égard,  tout  cela  n'avait 
naturellement  d'autre  but  encore  que  d'enlever  haute- 
ment et  décidément  la  voix  en  faveur  des  ((  Oppressed 
Irish  »  contre  leurs  «  oppressers  ». 

Je  suis,  de  plus  en  plus,  arrivé  à  la  conviction  —  et 
il  ne  s'agit  que  .de  l'inculquer  à  la  classe  ouvrière 
anglaise  —  qu'elle  ne  pourra  jamais  rien  tenter  de 
décisif,  tant  qu'elle  n'aura  pas  séparé  de  la  façon  la 
plus  nette  sa  politique  irlandaise  de  la  politique  des 
classes  dominantes.  Elle  ne  peut  se  contenter  de  faire 
cause  commune  avec  les  Irlandais  ;  il  lui  faut  encore 
prendre  l'initiative  de  la  dissolution  de  l'Union  de  1801 
et  de  son  remplacement  par  un  pacte  fédératif  libre.  Il 
faut  y  arriver»  non  tant  par  sympathie  pour  l'Irlande 
que  dans  l'intérêt  même  du  prolétariat  anglais.  C'est 
une  de  ses  revendications  nécessaires.  Sinon  le  peuple 
anglais  continuera  à  être  mené  à  la  laisse  par  les  classes 
dirigeantes.  Il  se  verra  contraint  de  se  rallier  à  elles 
pour  faire  front  contre  l'Irlande.  Même  au  cœur  du  pays, 
le  peuple  se  sent  paralysé  dans  tous  ses  mouvements 
par  son  difléi^end  avec  les  Irlandais  qui  en  Angleterre 
forment  une  fraction  importante  de  la  classe  ouvrière. 
Ici,  la  première  condition  d'émancipation,  —  le  renver- 
sement de  l'oligarchie  agraire  —  reste  impossible.  On 
ne  pourra  emporter  la  position  d'assaut  tant  que  les 
seigneurs  fonciers  occuperont  en  Irlande  une  position 
aussi   fortement  retranchée.   Par   contre,  dès  que  le 
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règlement  de  TaSaire  sera  remis  entre  les  mains  du 
peuple  irlandais,  dès  qu'il  sera  devenu  son  propre  légis- 
lateur, quand  il  se  gouvernera  lui-même  et  jouira  de  son 
HUliHiomie,  l'anéantissement  de  l'aristocratie  foncière 
(en  grande  partie  les  mômes  personnes  que  les  land- 
lords  anglais)  deviendra  ici  infiniment  plus  facile.  En 
!rlim<le,  il  n'y  a  pas  que  la  question  économique  :  la 
t|uestion  nationale  se  pose  en  même  temps.  Les  land- 
h)r(ls  en  efiet  ne  sont  pas  comme  en  Angleterre  des 
ili^pitaires,  des  représentants  traditionnels,  mais  les 
oppresseurs  exécrés  de  la  nationalité  irlandaise.  Les 
niijporis  actuels  des  deux  peuples  paralysent  non  seule- 
ineiTi  l'évolution  sociale  de  l'Angleterre,  mais  encore 
THltiiude  qu'elle  observe  par  exemple  vis-à-vis  de  Ja 
llussie  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Gomme  c'est  incontestablement  la  classe  ouvrière 
auglaise  qui*  fera  pencher  la  balance  en  faveur  de 
l'ériuimîipation  sociale,  il  nous  faut  peser  de  toutes  nos 
furees  sur  ce  point.  Eu  réalité,  c'est  l'Irlande  qui  a  causé 
lu  perte  de  la  République  sous  Cromwell.  «  Non  bis  in 
idem  >).  Les  Irlandais  ont  joué  un  bon  tour  au  gouver- 
iveiïieat  anglais  en  élisant  membre  du  Parlement  le 
tt  coiivict  félon  »  (1)  O'Donovan  Rossa.  Déjà  les  feuilles 
^gouvernementales  menacent  d'une  nouvelle  suspension 
(le  lu  liabeas  corpus  act,  »  d'une  nouvelle  terreur.  En 
faM,  l'Angleterre  n'a  jamais  gouverné  l'Irlande  qu'en 
employant  la  terreur  la  plus  hideuse  et  la  corruption 
ïi\  plïis  détestable,  et  d'ailleurs,  tant  que  subsisteront 
les  conditions  actuelles,  elle  ne  pourra  jamais  agir 
autrement. 

En  France,  les  affaires  vont  assez  bien.  D'un  côté  les 
vieux  braillards,  démocrates  et  démagogues  de  toutes 


{ \    Condamné  à  la  réclusion. 
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nuances,  ne  cessent  de  se  compromettre.  De  plus  Bona- 
parte est  entraîné  dans  la  voie  des  concessiops  et  s'y 
cassera  le  cou. 

A  propos  du  scandale  Eulenbourg  à  la  Chambre 
prussienne,  V  «  Observer  »  d'hier  fait  la  remarque 
suivante  :  (celle  revue  est  ministérielle).  Napoléon  a  dit  : 
((  Grattez  le  Russe  et  voris  trouverez  le  Tartare.  »  En 
Prusse,  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  gratter  pour 

trouver  le  Russe 

Ton 
K.  Marx. 


XXXII 

Londres,  17  février  1870. 
Cher  Kugelmann, 

J'ai  pris  l'air  hier  pour  la  première  fois  depuis 
longtemps 

La  brochure  que  tu  m'as  envoyée  est  un  des 
plaidoyers  dans  lesquels  les  ordres  privilégiés  des 
provinces  germano-russes  de  la  Baltique  font  en  ce 
moment  appel  aux  sympathies  allemandes.  Ces  ca- 
nailles se  sont  distinguées  depuis  longtemps  par  leur 
zèle  dans  la  diplomatie,  l'armée  et  la  police  russes  ;  au 
moment  de  l'annexion  des  provinces  polonaises  à  la 
Russie,  elles  ont  vendu  avec  joie  leur  nationalité  contre 
la  légitimation  ofQciellede  leur  exploitation  des  paysans. 
Ils  poussent  aujourd'hui  de  hauts  cris  parce  qu'ils 
voient  leurs  privilèges  menacés. 

L'ancien  régime  des  ordres  et  des  états,  un  luthéra- 
nisme orthodoxe  et  l'exploitation  à  mort  des  paysans, 
voilà  ce  qu'ils  appellent  civilisation  allemande  ;  c'est 
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pour  protéger  cela  que  TEurope  devrait  se  mettre  en 
mouvement  !  Et  le  dernier  mot  de  la  brochure  :  la  pro- 
IH'lélé  foncière  est  la  base  de  la  civilisation  !  Il  s'agit  de 
propriétés  foncières  qui,  de  Taveu  même  du  malheureux 
paiïiphlétaire,  se  composent,  en  majeure  partie,  de 
terres  seigneuriales  ou  de  biens  appartenant  à  des 
pnyBHDs,  mais  frappés  d'un  tribut. 

DciQs  ses  citations  — celles  qui  se  rapportent  à  la  pro- 
priété commune  russe  —  cet  individu  ne  se  contente 
pas  d'étaler  son  ignorance,  il  laisse  également  passer  le 
(<  clcwen  foot  »  (1).  Schedo  Ferroti  est  un  de  ces  persou- 
uiiges  qui  voient  (naturellement  «  in  the  interess  of  the 
hiorUordisme  )),  dans  la  propriété  commune  la  cause  de 
la  misère  qui  sévit  sur  le  paysan  russe.  De  même, 
^iitre[ois,  Tabolition  du  servage  dans  l'Europe  occiden- 
tnh  fut  décriée  au  li«u  que  ce  fut  la  perte  du  sol  qui 
aiïectait  le  serf:  on  en  faisait  la  cause  du  paupérisme.  Le 
livre  russe  «Terre  et  Liberté»  est  du  même  calibre. 
Son  auteur,  de  Lilienthal,  est  jun  hobereau  fiefïé  des 
tjurds  de  la  Baltique. 

Le  paysan  russe  est  misérable  pour  la  même  raison 
que  le  paysan  français  sous  Louis  XIV,  etc.  :  ce  sont  les 
impôts  et  Tobrok  dû  au  grand  seigneur  foncier  qui 
raccablent.  Au  lieu  d'amener  la  misère,  seule  la  pro- 
priété commune  l'a  atténuée. 

De  plus,  c'est  commettre  historiquement  un  men- 
souge  que  de  prétendre  que  la  propriété  commune  est 
d'origiue  mongole.  Comme  je  l'ai  indiqué  à  diflérèntes 
I  éprises  dans  mes  œuvres,  elle  nous  vient  de  l'Inde. 
Aussi  se  rencontre-t-elle  chez  tous  les  peuples  civilisés 
d'Europe  au  début  de  leur  développement.  La  forme 
iàpécitiquement  slave  (et  non  mongole)  de  cette  propriété 


(1>  Pied  fourbu. 
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en  Russie  (elle  se  reproduit  d'ailleurs  chez  des  Slaves 
méridiouaux  non  russes)  a,  u  mutatis  mutandis»,  beau- 
coup d'analogie  avec  la  communauté  indienne  modifiée 
que  i'ou  rencontre  chez  les  anciens  Germains. 

Le  Polonais  Duchinski  a  essayé  de  prouver  avec  un 
grand  étalage  d'érudition  que  la  race  grande«russienne 
n'était  pas  slave  mais  mongole. 

De  la  part  d'un  Polonais,  c'était  dans  l'ordre.  C'est 
pourtant  faux. 

Ce  n*est  pas  la  classe  paysanne,  mais  la  noblesse 
russe  qui  est  fortement  mélangée  d'éléments  mongoles 
et  tartares.  Le  Français  Henri  Martin  a  emprunté  sa 
théorie  à  Duchinsky,  l'enthousiaste  Gotlfried  Kinkel 
a  traduit  Martin  et  s'est  érigé  en  ardent  ami  de  la  Polo- 
gne pour  faire  oublier  au  parti  démocratique  sa  servilité 
envers  Bismark. 

Parcontre,dans  sa  politique  vis  à-vis  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  TElat  russe  représente  le  mongolisme:  c'est 
là  une  vérité  passée  au  rang  des  lieux  communs,  acces- 
sible par  conséquent  même  à  des  gens  comme  Gottfried, 
et  aux  hobereaux  de  la  Baltique,  aux  bourgeois,  aux 
prêtres  et  aux  professeurs.  Malgré  tout,  les  incidents 
scandaleux  dont  sont  le  théâtre  les  provinces  baltiques 
doivent  être  exploités.  Us  mettent  en  effet  la  grande  puis- 
sance allemande,  la  Prusse, dans  une  situation  délicate. 
Tout  ce  qui  chez  nous  excite  l'antipathie  contre  ces  repré- 
sentants de  la  culture  allemande  invite  précisément  la 
Prusse  à  intervenir.  Un  exemple  encore  de  l'ignorance 
crasse  du  pamphlétaire.  Pour  lui,  la  cession  de  l'Amé- 
rique russe  n'est  qu'une  habileté  diplomatique  du  gou- 
vernement du  tzar  qui,  remarquons-le  «  was  very  hard 
pressed  for  costs  »  (1).  Mais  ceci  est  mieux  :  le  congrès 


(i)  Etait  aux  prises  avec  de  grandes  difficultés  financières. 
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américain  vient  de  publier  les  documents  officiels  se 
rapportante  ces  transactions.  11  s'y  trouve,  entre  autre 
chose,  un  rapport  du  chargé  d'affaires  américain  où  il 
écrit  textuellement  à  Washington  ce  qui  suit  :  l'acqui- 
sition ne  vaut  pas  uu  «  cent  »  pour  le  moment,  — 
mais  TAngleterre  se  voit  ainsi  d'un  côté  couper  le 
chemin  de  la  mer  par  les  Yankees,  et  l'annexion  aux 
Etats-Unis  de  toute  l'Amérique  du  Nord  encore  britan- 
nique se  trouve  ainsi  hâtée.  C'est  là  (lue  gtt  le  lièvre. 
J'^i  approuvé  la  correspondance  avec  Jacobi  ;  seu- 
lement les  éloges  exagérés  adressés  à  mon  activité 
m'ont  ((  absolument  »  choqué.  «  Est  modus  in  rébus  » 
quand  tu  veux  louer.  Le  vieux  Jacobi  lui-même  est  très 
digne  d'éloge  (1).  Quel  autre  ((  old  radical  »  d'Europe  a 
eu  assez  d'honnêteté  et  de  courage  pour  se  rallier  si 

I'  franchement  au  mouvement  prolétarien. 

Les  mesures  transitoires  qu'il  recommande,  les  pro- 

l  positions  de  détail  qu'il  fait  ne  valent  pas  grand  chose 

sans  doute.  Mais  c'est  accessoire.  Entre  nons  —  ((  take 
ail  in  ail  —  (2)  pour  le  mouvement  social  j'attends 
davantage  de  l'Allemagne  que  de  la  France.  J'ai  eu  à 
soutenir  une  grande  lutte  avec  cet  intrigant  de  Bakou- 
nine.  Mais  je  t'en  parlerai  dans  ma  prochaine  lettre. 

Ton 
K.  M. 


(1)  Marx  écrit  logiquement  Jacobi,  mais  il  entend  évidemment 
parler  de  Johann  Jacoby,  qui,  peu  de  temps  avant  cette  lettre,  le 
20  janvier  1870,  prononça  un  discours  sur  «i  le  but  du  mouvement 
ouvrier  »  où  il  fit  une  profession  de  fol  socialiste. 

(2)  Tout  bien  considéré. 
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XXXIII 

Londres,  28  mars  1870. 
Cher  KugelinaDn, 

Un  abcès  à  l'aine  droite  m'a  empêctié  pendant  long- 
temps de  rester  assis.  Je  t'envoie  ci-inclus  la  lettre 
destinée  au  comité  de  Brunswick,  Bracke  et  consorts. 
Cela  m'évitera  d'écrire  deux  lois.  Le  mieux  serait,  après 
l'avoir  lu,  de  remettre  toi-même  le  mot  et  de. rappeler 
encore  une  fois  que  cette  communication  est  confiden- 
tielle et  non  destinée  à  la  publicité. 

En  voici  la  teneur  : 

iNTERKATIOiNAL  WORKINGMANS 

Association 
Central  Coungil  London 

(Communication  confidentieUe). 

Le  Russe  Bakounine  (bien  que  je  le  connaisse  depuis  1843, 
je  néglige  ici  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  mais  qui  ne  serait 
pas  absolument  indispensable  à  Tintelligence  de  ce  qui  va 
suivre)  eut  peu  après  la  fondation  de  ï  a  Internationale  )> 
une  entrevue  avec  Marx  à  Londres.  Ce  dernier  l'admit  dans 
TAssociation  et  Bakounine  promit  de  lui  consacrer  toute  son 
activité^  toute  ses  forces.  Bakounine  se  rendit  alors  en  Italie, 
y  reçut  de  Marx  les  statuts  provisoires  eiV adresse  aux  classas 
ouvrières,  répondit  avec  beaucoup  d'entliousiasme  et  ne  fit 
rien.  Puis,  pendant  des  années  on  n'entend  plus  parler  de  lui, 
quand  il  reparaît  subitement  en  Suisse.  Là,  il  rentre  non 
dans  r  a  Internationale  »,  mais  dans  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté.  Après  le  congrès  de  cette  ligue  pacifique  (Genève, 
1867),  Bakounine  s'introduit  dans  la  Commission  executive.  11 
y  rencontre  cependant  des  adversaires,  qui  non  seulement  ne 
lui  permettent  d'exercer  aucune  influence  «  dictatoriale  », 
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mois  le  surveillent  comme  «  russe  suspect  ».  Bref,  après  le 
cQDgrôs  de  r  0  Internationale  »  tenu  à  Bruxelles  (septembre 
iHiiS},  In  Ligue  de  la  paix  se  réunit  à  Lausanne.  Cette  (ois, 
Hakoiinine  se  présente  en  véritable  «  firebrand  »  et  —  ce 
qu'il  faut  remarquer  «  en  passant  »  —  pour  dénoncer  la 
Imurgpôi^ie,  adopte  le  ton  cher  aux  optimistes  moscovites 
quand  ils  attaquent  la  civilisation  occidentale,  pensant  ainsi 
pallier  leur  propre  barbarie.  Il  dépose  une  série  de  résolu- 
tions, absurdes  en  soi,  mais  calculées  pour  inspirer  la  terreur 
ëux  a  crétins  »  bourgeois  et  permettre  à  Monsieur  Bakounine 
do  sortir  avec  éclat  de  Ja  Ligue  de  la  paix  et  rentrer  dans 
r  i'  Internationale  ».  il  suflfira  de  dire  que  son  programme 
proposé  au  congrès  de  Lausanne  contient  des  absurdités 
roitimu  règalitédes  classes  a,  la  «  suppression  deThéritage, 
considérée  comme  le  commencement  de  la  révolution  sociale  ». 
ItfivaL'dage  vain,  assemblage  de  pensées  vides,  qui  prétendent 
jaspirer  le  frisson,  bref  une  improvisation  insipide  destinée 
uniquement  à  produire  un  certain  effet  un  certain  jour.  Les 
iim'\3  de  Bakounine  à  Paris  (où  un  Russe  est  coéditeur  de  la 
it  Becuf  positivinle  »)  et  à  Londres,  présentent  au  monde  la 
sortie  de  Bakounine  de  la  Ligue  comme  un  événement  et  pro- 
GlaujcDt  que  son  grotesque  programme,  cette  «  olla  podrida  » 
de  lieux  communs  usés,  est  une  œuvre  singulièrement  terrible 
4*1  originale. 

Rnire  temps,  Bakounine  était  entré  dans  la  (c  Branctie 
iimnamfp  »  de  Tlnternationale  (à  Genève).  11  lui  avait  fallu 
iïvs  années  pour  se  déterminer  à  faire  ce  pas.  quelques  jours 
sunjrent  pour  déterminer  Monsieur  Bakounine  à  bouleverser 
riulerualionale  et  à  tenter  d*en  faire  son  instrument. 

Derrière  le  Conseil  général  de  Londres  —  qui  n'en  fut 
itiulniit  que  quand  tout  parut  prêt  —  il  constitua  V  «  Alliance 
des  démocrates  socialistes  ».  Le  programme  de  cette  société 
etuti  eeluî  que  Bakounine  avait  proposé  au  congrès  de  la  paix 
il  biiisrinne.  Elle  s'annonçait  donc  comme  une  association 
tlesljoée  à  répandre  la  science  ésotérique  spécifiquement 
Uakouainienne,  et  Bakounine  lui-même,  un  des  êtres  les  plus 
ignorants  dans  le  domaine  de  la  théorie  science,  se  présente 
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ici  subitemeDt  à  nous  comme  fondateur  de  secte.  Le  pro- 
gramme théorique  de  cette  alliance  n'était  qu'une  simple 
farce.  Son  côté  sérieux  résidait  dans  son  organisation  pra- 
tique. La  société  devait  être  internationale  et  son  comité 
central  siéger  à  Genève:  il  se  trouvait  donc  directement 
placé  sous  la  direction  de  Bakounine.  En  même  temps  elle 
devait  former  une  partie  «  intégrante  o  de  T  a  Association 
générale  des  travailleurs  ».  Ses  «  branches  b  devaient  d'abord 
être  représentées  au  prochain  congrès  de  l'Internationale  à 
Râle  et  tenir  en  môme  temps  leur  propre  congrès  en  séances 
séparées,  etc.,  etc. 

Les  troupes  dont  Bakounine  disposait  se  composaient 
d*abord  de  la  majorité  du  Comité  fédéral  romand  de  l'Interna- 
tionale de  Genève.  J.  Ph.  Becker,  dont  le  zèle  de  propa- 
gandiste éclate  parfois  avec  la  tête,  fut  mis  en  avant.  En 
Italie  et  en  Espagne,  Bakounine  comptait  quelques  alliés. 

A  Londres,  le  Conseil  général  était  parfaitement  instruit. 
Il  laissa  cependant  Bakounine  s'avancer  tranquillement 
Jusqu'au  moment  où  ce  dernier  fut  forcé  de  fsire  présenter 
par  J  Ph.  Becker  les  statuts  (ainsi  que  le  programme)  de 
r  u  Alliance  des  démocrates  socialistes  »  à  la  ratification  du 
Conseil  général.  Celui-ci  répondit  alors  par  une  décision  lon- 
guement motivée,  très  «  juridique  »,  très  «  objective  »,  mais 
pleine  d'ironie  dans  ses  considérants.  Elle  se  terminait  ainsi  : 

1^  Le  Conseil  général  n'admet  pas  l'i/Ziance  comme  i)ran- 
cbede  r«  fntemationale.  » 

2*  Tous  les  paragraphes  des  statuts  de  VAUiance  qui  ont 
Irait  à  ses  rapports  avec  1'  a  Internationale  »  sont  considérés 
comme  nuls  et  non-avenus. 

Dans  les  considérants,  on  prouvait  clairement^  d'une  façon 
frappante,  que  ï  Alliance  éiaii  une  machine  destinée  à  détruire 
Vlntetiiationale, 

Le  coup  était  imprévu.  Bakounine  avait  déjà  fait  de 
r  ce  Ei^alité  »,  organe  central  des  membres  de  ï Internationale 
de  langue  française  en  Suisse,  son  journal  ;  de  plus,  au 
Locle,  il  avait  fondé  un  petit  moniteur  privé,  le«  Progrès». 
€e  dernier  continue  à  jouer  le  même  rôle  sous  la  direction 
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ilun  partisan  fanatique  deBakounine,  un  certain  Guillaume. 

Après  avoir  réfléchi  pendant  plusieurs  semaines,  le 
Comité  central  de  ÏÀliiance  répond  au  Conseil  général  sous 
la  sigmiture  de  Perron,  un  Genevois.  L Alliance,  dans  son 
zèh  pour  la  bonne  cause,  sacriûe  son  organisation  parti- 
culière, mais  à  une  condition  seulement  :  elle  demande  que 
le  Conseil  général  reconnai^e  le  caractère  «  radical  »  de  ses 
principes. 

Le  Conseil  général  répondit  que  sa  fonction  n'était  pas 
d'apprerler  théoriquement  les  programmes  des  différentes 
t^ectioiis.  Son  service  était  seulement  de  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  coDlJûssent  rien  qui  contredit  directement  aux  statuts  et 
à  leur  esprit.  Mais  il  lui  fallait  persister  à  demander  la 
suppression  de  la  phrase  absurde  sur  «  l'égal ité  des  classes  u 
contenue  dans  le  programme  de  V Alliance  et  son  remplace- 
ment par  Texpression  a  abolition  des  classes  ».  La  substitu- 
tion eut  lieu).  D'ailleurs,  l'entrée  dans  V Internationale  était 
permise  aux  membres  de  V Alliance  après  que  cette  organisa- 
tion internationale  indépendante  aurait  été  dissoute  et  qu'il 
aurait  été  donné  communication  au  Conseil  général  de  la 
liste  de  toutes  ses  branches  (ce  qui  ne  se  produisit  jamais). 

Uineident  était  donc  réglé.  L'Alliance  fut  dissoute  nomina- 
lement, mais  continua  à  subsister  en  fait  sous  la  direction 
de  Bal%t^unine  qui,  en  même  temps,  continuait  à  régner  sur 
la  «  Coiriilé  fédéral  romand»  de  V Internationa le^k  Genève. 
Aux  ori^^anes  qu'elle  possédait  déjà  vint  se  joindre  la  Confe- 
d€mf:iùn  de  Barcelone  (et,  après  le  congrès  de  Bàle,  la 
Eguaiita  de  Naples). 

HakoLinme  cherchait  alors  à  arriver  par  une  autre  voie  à 
son  but .  qui  était  de  transformer  V Internationale  en  un  ins- 
trument lui  appartenant  en  propre.  Il  fit  proposer  au  Conseil 
généraî  par  notre  Comité  romand  de  Genève  de  mettre  au  pro- 
grauiitie  du  Congrès  de  Bàle  la  «  question  de  l'héritage  ».  T^ 
Conseil  y  consentit  pour  mieux  pouvoir  atteindre  Bakounine. 
Le  jilan  de  celui-ci  était  le  suivant  :  si  le  congrès  de  Bàle 
adoptait  les  «principes»  (!)  posés  par  Bakounine,  l'univers 
saurail  ainsi  que  ce  n'était  pas  lui  qui  était  allé  à  Vlnteina- 
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tionale.  mais  bien  V Internationale  à  lui.  Il  en  résulterait 
simplement  que  le  Conseil  général  de  Londres  (dont  Toppo- 
sition  à  toute  résurrection  de  la  «  vieillerie  Saint-Simonienne  d 
était  connue  de  Bakounine),  devrait  se  démettre  et  serait 
transporté  à  Genève  par  le  congrès  de  Bâle  :  V Intet-nationale 
tomberait  sous  la  dictature  de  fiakounine. 

Bakounine  organisa  une  conspiration  formelle  pour  s'as- 
surer la  majorité  au  congrès  de  Râle.  Les  mandats  faux  ne  lui 
manquaient  pas,  pas  plus  qu'à  Monsieur  Guillaume  pour  le 
Locle.  Bakounine  lui-même  mendiait  des  pouvoirs  à  Naples  et 
à  Lyon.  On  répandit  des  calomnies  de  toute  espèce  contre  le 
Conseil  général.  Aux  uns,  on  disait  que  Télément  bourgeois 
y  prédominait;  aux  au  très,  qu'il  était  le  siège  du  «  communisme 
autoritaire». 

Les  résultats  du  Congrès  de  Bàle  sont  connus  :  les  propo- 
sitions de  Bakounine  ne  furent  pas  adoptées  et  le  siège  du 
Conseil  général  resta  tixé  à  Londres. 

Le  dépit  qu'il  ressentit  «  dans  la  sensibilité  de  son  cœur  » 
—  Bakounine  avait  peut-être  lié  à  son  succès  pas  mal  de  spé- 
culations privées  —  se  fit  jour  dans  des  articles  irrités  de 
l'Egalité  et  du  Progrès.  Ces  journaux  prenaient  d'ailleurs  de 
plus  en  plus  la  forme  d'oracles  ofllciels.  Tantôt  Tune,  tantôt 
l'autre  des  sections  de  ï Internationale  était  mise  au  ban, 
parce  que,  contrairement  aux  prescriptions  expresses  de 
Bakounine,  elles  avaient  participé  à  l'action  politique,  etc. 
Enfin  la  rage  longtemps  contenue  que  l'on  nourrissait  contre 
le  Conseil  général  éclata  publiquement.  Le  Progrès  eiV Egalité 
se  moquèrent,  attaquèrent,  déclarèrent  c|ue  le  Conseil  général 
ne  remplissait  pas  ses  devoirs  (p.  ex.  au  sujet  du  bulletin 
trimestriel).  Le  Cqpseil  général  devait  se  décharger  du  con- 
trôle direct  qu'il  exerçait  sur  l'Angleterre  et  provoquer  la 
constitution  d'un  Comité  central  pour  TAngleterre  distinct 
de  lui  et  ne  s'occupant  que  des  affaires  anglaises.  Les 
décisions  du  Conseil  général  au  sujet  des  fenians  prisonniers 
constituaient  un  abus  de  pouvoir  :  il  n'y  a  pas  à  s'occuper 
de  questions  politiques  locales.  De  plus,  dans  le  Progrès  et 
dans  VEgalité  on  prit  parti  pour  Schweitzer  et  le  Conseil 
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géDéiiil  fut  invité  catégoriquement  à  s'expliquer  officiellement 
et  «  [luLliqueraent  »  sur  la  question  Licbknecbt-Schweitzer. 
Le  jrminal  Le  Travail  (de  Paris),  où  les  amis  de  ce  dernier 
avaîtuit  glissé  des  articles  favorables,  fut  félicité  par  le 
Progrés  et  ï Egalité;  ce  dernier  organe  l'invita  même  à  faire 
cau<^L<  commune  avec  lui  contre  le  Conseil  général 

Il  ('^leit  temps  d'intervenir.  Voici  la  copie  textuelle  de  la 
circiiJaireau  comité  central  romand  de  Genève.  Le  document 
e^t  Irnp  long  pour  que  je  le  traduise  en  allemand  (1)  : 


L"  t'.oHseil  uènèral  ou  Conaeil  ferlerai  de  la  Suisse  romande, 
à  Genève.  ^ 

<«  Dans  sa  séance  extraordinaire  du  1"  janvier  1870,  le 
Cod^léI  général  a  résolu  : 

f'  1)  Nous  lisons  dans  \  Egalité,  numéro  du  11  décembre 

1861*  : 

It  ^Ai  certain  que  le  Cunseii  général  néi^liKe  destclioseti  extrème- 

merii  Lijipurtantes Nous  rappelons  au  Consnil  général  ses  obliga- 

tiûns  avfc  l'arlicle  premier  du  i-ègifiuent  :  «  Le  CuOheil  (générai  est 

*ihtnjr  irexéciiler  Ih»  rétiolulioiis   il«»8  Cun^rès  » Nous  avions 

avisez  de  questions  à  poser  au  Conseil  général  pour  que  ses 
réptinaen  coQhlitueol  un  assez  long  bulletin.  LUfs  viendront  plus 
tard.  En  attendant,  etc. 

u  Le  Conseil  général  ne  connaît  d'article  ni  dans  les 
statut»,  ni  dans  les  règlements,  qui  Vobligeàt  d'entrer  en 
€orr«!sptmdance  ou  en  polémique  avec  V Egalité,  ou  de  faire 
d(is  '«  réponses  »  aux  a  questions  »  d'un  journal  quelconque. 

M  île  n'est  que  le  Conseil  fédéral  de  la  Suisse  romande  qui 
rt^tirëi^ente,  auprès  du  Conseil  général,  les  branches  de  la 
Suisse  romande.  Lorsque  le  Conseil  fédéral  nous  adressera 
doï^  diamandes  ou  des  réprimandes  par  la  seule  voie  légitime* 
e'esl  ïVdire  par  son  sc-rétaire,  le  Conseil  général  sera  toujours 
prèl  a  y  répondre.  Mais  le  Conseil  fédéral  romand  n'a  le  droit 
ni  d'abdiquer  ses  fonctions  dans  les  mains  de  r£:^a/i/é  et  du 
Progrès,  ni  de  laisser  ces  journaux  usurper  ses  fonctions. 


(  I)  NmiB  devons  à  rnbligeince  de  notre  camarade  Bracke,  qui  en 
avait  iliïmandé  la  communication  amicale  à  Kautsky  pour  le  publier 
dani^  k  Socialist*',  de  pouvoir  donner  ici  le  texte  français  de  ce 
dcK-um^nl,  copié  sur  le  manuscrit  même  de  Marx.  (N.  D.  L.  R.)» 
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<r  GénèraleiDent  parlant,  la  correspondance  du  Conseil 
général  avec  tes  comités  nationaux  et  locaux  ne  pourrait  pas 
être  publiée  sans  porter  grand  préjudice  à  l'intérêt  général  de 
]  Asst>riation.  Donc,  si  les  autres  organes  de  rinternationale 
imitaient  le  Progrès  et  ÏEgalitéy  le  Conseil  général  se  trou- 
verait placé  dans  Talternative  ou  de  se  discréditer  devant  le 
public  en  se  taisant  ou  de  violer  ses  devoirs  en  répondant 
publiquement. 

ft  V Egaillé  se  joint  au  Progrès  pour  inviter  le  Tratail  à 
faire  sommation  au  Conseil  général.  C'est  presque  une  ligue 
du  bien  public. 

«  2)  En  admettant  que  les  questions  posées  par  VEgalitè 
procèdent  du  Conseil  fédéral  romand,  nous  allons  y  répondre, 
toujours  sous  la  réserve  que  de  telles  questions  ne  nous 
soient  plus  communiquées  de  cette  façon. 

«  3)  Question  du  liulletin. 

a  Dans  les  résolutions  du  Congrès  de  Lausanne,  insérées 
dans  les  règlements,  ilest  prescrit  que  les  comités  nationaux 
enverront  au  Conseil  général  des  documents  sur  le  mouve- 
ment prolétaire,  et  qu'ensuite  le  Conseil  général  publiera  un 
bulletin  dans  les  différentes  langues,  «  aussi  sauvent  que  ses 
moyens  le  lui  permettront  »  (a  as  çften  as  its  nieans  permit ^  t/ie 
gênerai  Concil  stuill  publLsh  a  report  »,  etc.) 

(c  L'obligation  du  Conseil  général  était  donc  liée  à  des 
conditions  qui  n'ont  pas  été  remplies.  Même  VEnquète  statis- 
tique prescrite  par  les  statuts,  ordonnée  par  des  Congrès 
généraux  consécutifs,  annuellement  demandée  par  le  Conseil 
général,  n'a  jamais  été  faite.  Quant  aux  moyens,  le  Conseil 
général  aurait  depuis  longtemps  cessé  d'exister  sans  les 
contributions  «  régionales  »  de  l'Angleterre  et  sans  les  sacri- 
ûces  personnels  de  ses  membres. 

a  Ainsi  le  règlement  passé  au  Congrès  de  Lausanne  a  été 
^  une  lettre  morte. 

a  Quant  au  Congrès  de  Bàle,  il  n'a  pas  discuté  Vexécution 
d'un  règlement  existant,  il  a  discuté  l'opportunité  d'un 
bulletin  à  faire,  et  il  n'a  pris  ay^cune  résolution  là-dessus. 

n  Du  reste,  le  Conseil  général  croit  que  le  but  primitif  d'un 
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bulletin  public  de  sa  part  est  en  ce  moment  parfaitement 
rempli  par  les  diUérents  organes  de  l'Internationale,  publiés 
dans  les  différentes  langues   et  s'écbangeant  entre  eux.  II 

^  serait  absurde  de  faire  par  des  bulletins  coûteux  ce  qui  se  fait 

déjà  sans  frais.  De  Tautre  côté,  un  bulletin  qui  publierait  ce 
qui  ne  se  dit  pas  daos  les  organes  de  Tlnternationale  ne 
servirait  qu'à  admettre  nos  ennemis  dans  les  coulisses. 

|k     '  «  4)  Question  (le  la  séparation  du  Conseil  général  d'avec  le 

^  Conseil  réoionnl  pour  l'Angleterre. 

p  «  longtemps  avant  la  fondation  de  VEgalitéf  cette  propo- 

sition se  faisait  périodiquement  au  sein  même  du  Conseil 
général  par  un  ou  deux  de  ses  membres  anglais.  Elle  a.  tou- 
jours été  rejetée  presque  unanimement. 

iv  c(  Quoique  l'initiative  révolutionnaire  doive  partir  proba- 

blement de  la  France,  T Angleterre  seule  peut  servir  de  levier 
pour  une  Révolution  sérieusement  économique.  C'est  le  seul 
pays  où  il  n'y  a  plus  de  paysatis  et  où  la  propriété  foncière 
est  concentrée  en  peu  de  mains.  C'est  le  seul  pays  où  la  forme 

^  capitaliste  —  c'est-à-dire  le    travail    combiné  sur  grande 

échelle  sous  des  maîtres  capitalistes  —  s'est  emparée  de 
presque  toute  la  production.  C'est  le  seul  pays  où  la  grande 
majorité  de  la  population  consiste  en  ouvriers  salariés  {wages 
tabourers).  C'est  le  seul  pays  où  la  lutte  des  classes  etTorga- 

^  nisation  de  la  classé  ouvrière  par  des  Trades   Unions  ont 

acquis  un  certain  degré  de  maturité  et  d'universalité.  A  cause 
de  sa  domination  sur  le  marché  du  monde,  c'est  le  seul  pays 
où  chaque  révolution  dans  les  faits  économiques  doit  immé- 
diatement réagir  sur  tout  le  monde.  Si  le  landlordisme  et  le 
capitalisme  ont  leur  siège  classique  dans  ce  pays,  par  contre 
coup,  les  conditions  matérielles  de  leur  destruction  y  sont  le 
plus  mûries.  Le  Conseil  général  étant  placé  à  présent  dans  la 

K  position  heureuse  d-anoir  la  main  di7*ectement  sur  ce  grand 

levier  de  la  réoolution  prolétaire,  quelle  folie,  nous  dirions 
presque  quel   crime  de  le  laisser  tomber  dans  des  mains 

^;  purement  anglaises! 

«  Les  Anglais  ont  toute  la  matière  nécessaire  à  la  révo- 
lution sociale.  Ce  qui  leur  manque,  &  est  V  esprit  gènéralisateur 
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et  la  passion  rèwlutionnaire.C^si  seulement  le  Conseil  général 
qui  y  peut  suppléer,  qui  peut  ainsi  accélérer  le  mouvement 
vraiment  révolutionnaire  dans  ce  pays  et  par  conséquent 
partout.  Les  grands  effets,  que  nous  avons  déjà  produits  dans 
ce  sens,  sont  attestés  par  les  journaux  les  plus  intelligents 
et  les  mieux  accrédités  auprès  des  classes  dominantes. 
Comme  par  exemple  le  PaU  Mail  Gazette,  le  Saturdan  Re^iew, 
le  Spectator  et  le  Fortnightly  Review;  pour  ne  pas  parler  des 
membres  soi-disant  radicaux  des  Commons  et  des  Lords  qui, 
il  y  a  peu  de  temps,  exerçaient  encore  une  grande  influence 
sur  les  leaders  des  ouvriers  anglais.  Ils  nous  accusent  publi- 
quement d'avoir  empoisonné  et  presque  é4eint  VespHt  anglais 
de  la  classe  ouvrière  et  de  l'avoir  poussée  dans  le  socialisme 
révolutionnaire. 

<c  La  seule  manière  de  produire  ce  changement,  c*est  en 
agissant  comme  Conseil  général  de  l'Association  intetnationale. 
Comme  Conseil  général,  nous  pouvons  initier  des  mesures 
{comme  par  exemple  la  fondation  de  la  Land  and  labour  League) 
qui  plus  tard  se  produisent  dans  l'exécution  devant  le  public 
comme  des  mouvements  spontanés  de  la  classe  ouvrière 
anglaise* 

<c  Si  un  Conseil  régional  éi^Xi  formé  en  dehors  du  Ctmstil 
général,  quels  seraient  les  effets  immédiats  ?  Placé  entre  le 
C<mseil  général  de  V Internationale  et  le  Conseil  général  des 
TradeS'UnionSy  le  Conseil  régional  n'aurait  aucune  autorité. 
De  l'autre  côté,  le  Conseil  général  de  l'Internationale  perdrait 
le  maniement  du  grand  levier, 

i<  Si  à  l'action  sérieuse  et  souterraine  nous  aimions  à  subs- 
tituer l'éclat  des  tréteaux,  nous  aurions  peut-être  commis  la 
faute  de  répondre  publiquement  à  la  question  de  V Egalité, 
pourquoi  a  le  Conseil  général  subit  ce  cumul  si  fâcheux  de 
fonctions  »  ?    ' 

a  L'Angleterre  ne  doit  pas  être  simplement  traitée  comme 
un  pays  auprès  des  autres  pays.  Elle  doit  être  traitée  comme 
la  métropole  du  capital. 

5)  Questions  sur  lea  résolutions  du  Conseil  général  à  propos  de 
famnistie  irlandaise. 
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c(  Si  TAngleterre  est  le  boulevard  du  landiordisme  et  du 
capitalisme  européens,  le  seul  point  où  on  peut  frapper  le 
grand  coup  contre  TÂngieterre  officielle,  c'est  Virlande, 

«  En  premier  lieu,  l'Irlande  est  le  boulevard  du  landlor- 
dlsmeanglais.S'iltombaitenIrlande,iltomberaitenÂngIeterre. 
En  Irlande,  Topération  est  cent  fois  plus  facile,  parce  que  la 
lutte  économique  y  est  exclusioement  concentrée  sur  la  propriété 
foncière,  parce  que  cette  lutte  y  est  en  même  temps  nationale^ 
et  parce  que  le  peuple  y  est  plus  révolutionnaire  et  plus 
exaspéré  qu'en  Angleterre.  Le  landiordisme  en  Irlande  s^est 
maintenu  exclusivement  par  l'armée  anglaise.  Du  moment  que 
rUnion  forcée  entr^  les  deux  pays  viendrait  à  cesser, <une 
révolution  sociale,  quoique  dans  des  formes  arriérées,  éclate- 
rait en  Irlande.  Le  landiordisme  anglais  ne  perdrait  pas 
seulement  une  grande  source  de  ses  richesses,  mais  encore 
sa  plus  grande  force  morale,  c'est-à-dire  celle  de  représenter  la 
domination  de  V Angleterre  sur  l'Irlande.  De  l'autre  côté,  en 
maintenant  le  pouvoir  de  ses  landlords  en  Irlande,  le^prolé- 
tariat  anglais  les  rend  invulnérables  dans  l'Angleterre 
elle-même. 

«  En  deuxième  lieu,  /a  bourgeoisie  anglaise  n'a  pas  seule- 
ment exploité  la  misère  irlandaise  pour  rabaisser  par  Vimmi- 
gration  forcée  des  pauvres  irlandais  la  classe  ouvrière  en 
Angleterre,  mais  elle  a  en  outre  divisé  le  prolétariat  en  deux 
camps  hostiles.  Le  feu  révolutionnaire  de  l'ouvrier  celte  ne  se 
combine  pas  avec  la  nature  solide,  mais  lente,  de  l'ouvrier 
anglo-saxon.  Il  y  a  au  contraire,  dans  tous  les  grands  centres 
industriels  de  l'Angleterre,  un  antagonisme  profond  entre  le 
prolétaire  irlandais  et  le  prolétaire  anglais.  L'ouvrier  anglais 
vulgaire  hait  l'ouvrier  irlandais  comme  un  compétiteur  qui 
déprime  les  salaires  et  le  standard  of  life.  Il  sent  pour  lui  des 
antipathies  nationales  et  religieuses.  Il  le  regarde  à  peu  près 
comme  les  poor  whites  des  Etats  méridionaux  de  l'Amérique 
du  Nord  regardaient  les  esclaves  noirs.  Cet  antagonisme  parmi 
les  prolétaires  de  l'Angleterre  elle-même  est  artiOciellement 
nourri  et  entretenu  par  la  bourgeoisie.  Elle  sait  que  cette 
scission  est  le  véritable  secret  du  maintien  de  son  ptruvoir. 
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«  Encore  cet  antagonisme  se  reproduit-il  au-delà  de 
rAtlantique.  Les  Irlandais,  chassés  de  leur  sol  natal  par  des 
bœufs  et  des  moutons,  se  retrouvent  dans  les  Etats-Unis,  où 
ils  constituent  une  portion  formidable  et  toujours  croissante 
de  la  population.  Leur  seule  pensée,  leur  seule  passion,  c'est  la 
haine  de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  anglais  et  le  gouver- 
nement américain  —  c'est-à-dire  les  classes  qu'ils  représentent 
—  alimentent  ces  passions  pour  éterniser  la  lutte  interna- 
tionale qui  empêche  toute  alliance  sérieuse  bt  sincère  entre 
les  classes  ouvrières  des  deux  côtés»  et,  par  conséquent,  leur 
émancipation  commune. 

c(  L'Irlande  est  le  seul  prétexte  du  gouvernement  anglais 
pour  entretenir  une  grande  armée  permanente  qui,  en  cas  de 
besoin,  est  lancée,  comme  cela  s'est  vu,  sur  les  ouvriers 
anglais,  après  avoir  fait  ses  études  soldatesques  en  Irlande. 
Enfin,  ce  que  nous  a  montré  l'ancienne  Rome  sur  une  échelle 
monstrueuse  se  répète  de  nos  jours  en  Angleterre.  Le  peuple 
qui  subjugue  un  autre  peuple  se  forge  ses  propres  chaînes. 

a  Donc,  la  iM)sition  de  l'Association  internai  ionale  vis  à-vis 
de  la  question  irlandaise  est  très  nette.  Sou  premier  besoin 
est  de  pousser  la  révolution  sociale  en  Angleterre.  A  cet  effet, 
il  faut  frapper  le  grand  coup  en  Irlande. 

«  Les  résolutions  du  Conseil  général  sur  l'amnistie  irlan- 
daise ne  servent  qu'à  introduire  d'autres  résolutions  qui 
affirmeront  que,  abstraction  faite  de  toute  justice  interna- 
tionale, G*est  une  condition  préliminaire  de  C émancipation  de 
la  classe  ouvrière  anglaise  de  transformer  la  présente  Union 
/o/'cé<;  —  c'esl-à-diro  Tesclavagc  de  rirlaude  —  en  confédération 
égale  et  libre,  s'il  se  peut, — en  séparation  comvlète,  s'il  le  faut. 

«  Du  reste,  les  doctrines  de  l'Egalité  et  du  Progrès  sur  la 
connexion  ou  plutôt  la  non-connexion  entre  le  uiouvement 
social  et  le  mouvement  politique  n'ont  jamais,  à  ce  que  nous 
sachions,  été  canonisées  par  aucun  de  nos  Congrès.  Elles  sont 
contraires  à  nos  statuts.  On  y  lit  : 

That  tbe  economical  émancipation  of  the  warkiriK  classes  fs  llie 
great  «'od  to  whick  every  poUtical  mocement  ought  ta  be  subnr- 
dinate  ets  a  mecms. 
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a  Ces  mois  :  as  a  means  (comme  moyen)  ont  été  supprimés 
duus  lu  Uaduction  française,  faite  en  1868  par  le  Comité  de 
l^âris.  Interpellé  par  le  Conseil  général,  le  Comité  de  Paris 
s'excuE^a  par  les  misères  de  sa  situation  politique. 

it  II  y  a  d'autres  mutilations  du  texte  authentique  des 
statutt^.  L^  premier  considérant  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

TbPtïtriiKKle  for  the  émancipation  of  the  workinf; classes  means... 
a  alruggle.,.  for  equal  rights  and  dulies  and  the  abolition  of  ail 

eiass  rhk. 

V  La  traduction  parisienne  reproduit  «les  droits  et  devoirs 
figaux  >\  €  est- à-dire  la  phrase  générale  qui  se  trouve  à  peu 
près  dattii  tou^  les  manifestes  dénwcraiiques  depuis  un  siècle» 
et  qui  a  un  sbns  différent  dans  la  bouche  des  différentes 
classes,  mais  elle  supprime  la  chose  concrète,  «  l'abolition 
de$€las.'i€syi, 

«  EncoiG  dans  le  deuxième  considérant  des  statuts,  on  lit  : 

That  tiie  o^onomical  subjecUoD  of  the  man  of  labour  lo  the 
monopoit»er  ttf  the  means  of  labour,  ihai  Is  the  sources  of  life^eic  » 

V  La  traduction  parisienne  meta  capital  »  au  lieu  de  a  means 
of  labour,  ibat  is  the  sources  of  life  »,  expression  qui  inclut 
la  lerre  âuissi  bien  que  les  autres  moyens  de  travail.  Le  texte 
primitif  et  authentique  a  été  restauré  dans  la  traduction 
franvalse  publiée  en  1866  à  Bruxelles. 

tîj  Qfif^Uou  Liebknecht-Schweitzer. 

u  VÊgaUté  dit:  «Ces  deux  groupes  sont  de  l'Internatio- 
nale». CVsl  faux.  Le  groupe  d'Eisenach  (que  le  Progrès  et 
VEfpdité  veulent  bien  transformer  en  groupe  du  citoyen 
LiebkntichO  appartient  à  V Internationale.  Le  groupe  de 
Sdinmitzet  n'y  appartient  pas, 

t(  Scbwoitzer  a  même  longuement  expliqué  dans  son  jour- 
nal, le  Social-Demokrat,  pourquoi  l'organisation  lassalienne 
nf.'  putirrîiil  s'englober  dans  V Internationale  sans  se  détruire 
eile-méDje.  Sans  le  savoir,  il  a  dit  la  vérité.  Son  organisation 
trt4^tict!  de  stcte  est  opposée  à  l'organisation  réelle  de  la  classe 
rmvrière- 
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Le  Progrès  et  VEgalité  ont  sommé  le  Conseil  général  de 
donner  publiquement  son  a  avis  »  sur  les  différends  person- 
nels de  Liebknecht  et  Schweitzer.  Comme  le  citoyen  J.  Ph. 
Becker  (qui  est  aussi  bien  calomnié  dans  le  journal  de 
Schweitzer  que  Liebknecht)  est  un  des  membres  du  comité  de 
rédaction  de  VEgalitéy  il  paraît  vraiment  étrange  que  ses  édi- 
teurs ne  soient  pas  mieux  informés  sur  les  faits.  Ils  devraient 
savoir  que  Liebknecht,  dans  le  Demoskratiches  Wochenblatt,  a 
publiquement  invité  Schweitzer  à  prendre  le  Conseil  général 
pour  arbitre  de  leurs  différends  et  que  Schweitzer  a,  non 
moins  publiquement,  répudié  Tautorité  du  Conseil  général. 

ce  Le  Conseil  général  n  a  rien  négligé  pour  mettre  fin  à  ce 
scandale.  Il  a  chargé  son  secrétaire  pour  l'Allemagne  de 
correspondre  avec  Schweitzer,  ce  qui  a  été  fait  ;  mais  toutes 
les  tentatives  du  Conseil  ont  échoué,  grâce  à  la  résolution 
bien  prise  de  Schweitzir  de  conserver  à  tout  prix,  avec  l'or- 
ganisation de  secte,  son  pouvoir  autocratique. 

a  C*est  au  Conseil  général  à  déterminer  le  moment  favo- 
rable où  son  intercention  publique  dans  cette  querelle  sera 
plus  utile  que  nuisible.  » 

Par  ordre  du  Conseil  général,  etc. 

Bien  que  Bakounine  intriguât  fort  à  Lyon  et  à  Marseille 
où  il  s'acquit  quelques  feunes  brouillons,  les  comités  fran- 
çais ainsi  que  le  «  Conseil  général  belge  »  (Bruxelles)  ont 
déclaré  approuver  pleinement  ce  rescrit  du  Conseil  général. 

La  copie  destinée  à  Genève  (lé  secrétaire  pour  la  Suisse, 
Yung,  était  fort  occupé),  fut  quelque  peu  différée.  Elle  se 
croisa  en  route  avec  une  lettre  officielle  adressée  au  Conseil 
général  et  émanant  de  P^ret,  secrétaire  du  Comité  centra] 
romand  à  Genève. 

La  crise  y  avait  éclaté,  en  effet,  avant  l'arrivée  de  notre 

circulaire.  Quelques  rédacteurs  de  VEgnlité  s'étaient  élevés 

contre  la  direction  qu'imposait   Bakounine.  Celui-ci  et  ses 

y  partisans  (dont  6  rédacteurs  à  VEgalité)  voulaient  forcer  le 

Comité  central  genevois  à  exclure  les  opposants.  Par  contre, 

'depuis  longtemps  le  Comité  central  était  las  du   despotisme 
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de  BakouDîne  et  se  voyait  avec  déplaisir  entraîné  par  lui  à 
entrer  en  opposition  avec  les  autres  comités  suisses,  comités 
allemands  et  avec  le  Conseil  général,  etc.  Il  maintint  donc 
au  contraire  les  rédacteurs  de  VEgalité  qui  déplaisaient  à 
Baliounine.  Ses  six  partisans  donnèrent  leur  démission  de  la 
rédaction.  Ils  pensaient  ainsi  obliger  la  feuille  à  cesser  de 
paraître. 

En  réponse  à  notre  envoi,  le  Comité  central  genevois 
déclara  que  les  attaques  de  VEgalité  s'étaient  produites  sans 
son  aveu,  qu'il  n'avait  jamais  approuvé  la  politique  qu'on  y 
prônait,  qu*à  l'avenir  le  journal  serait  placé  sous  la  surveil- 
lance étroite  du  Comité,  etc. 

Bakounine  quitta  alors  Genève  pour  le  Tessin.  En  ce  qui 
concerne  la  Suisse,  il  nç  dispose  plus  que  du  Progrès  (Le 
Locle). 

Peu  de  temps  après,  Herzen  mourut.  Bakounine  qui, depuis 
le  moment  où  il  voulait  s'ériger  en  chef  du  mouvement  ouvrier 
européen,  avait  renié  son  ancien  patron  et  ami,  se  mit  à 
entonner  en  sa  faveur  un  dithyrambe  flagorneur.  Pourquoi? 
Malgré  sa  richesse  personnelle,  Herzen  se  faisait  verser 
25.000  francs  par  an  pour  la  propagande  par  ses  amis  du 
parti  panslaviste  pseudo-socialiste  de  Bussie.  Par  son  pané- 
gyrique, Bakounine  se  ménagea  cet  argent  et  accepta  ainsi 
«  l'héritage  de  Herzen  »  —  «  malgré  sa  haine  de  l'héritage  »  — 
pécuniairement  et  moralement,  sine  benefkio  inventarii. 

En  même  temps,  une  jeune  «  refugee  colony  »  russe  a 
émigré  à  Genève.  Ce  sont  des  étudiants  qui  ont  des  vues 
honnêtes  et  prouvent  leur  honnêteté  en  faisant  de  la  lutte 
contre  le  panslavisme  le  point  principal  de  leur  programme. 

Ils  publient  un  journal  à  Genève,  «  la  Voix  du  Peuple  ». 

Il  y  a  plus  de  deux  semaines  déjà  qu'ils  se  sont  adressés 
à  Londres,  envoyant  leurs  statuts  et  leur  programme  et  deraan" 
dant  notre  approbation  à  la  constitution  dune  branche 
russe.  Elle  leur  a  été  accordée. 

Dans  une  lettre  particulière  adressée  à  Marx  ils  lui  ont 
demandé  de  les  représenter  provisoirement  dans  le  conseil 
central.  Ce  fut  également  accepté.  Ils  ont  également  annoncé 
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—  et  semblaient  vouloir  s'en  excuser  auprès  de  Marx,  — 
qu'il  leur  faudrait  prochaine  ment  démasquer  Bakounine, 
parce  que  cet  individu  tient  deux  langages  absolument  difTé- 
rents,  en  Russie  et  en  Europe. 

Le  jeu  de  cet  intrigant  extrêmement  dangereux  prendra 
donc  bientôt  tin»  —  du  moins  sur  le  terrain  de  Vlnterna- 
tionale. 

Karl  iMarx. 

(.4  suivre),  {Traduit  par  Léon  Remy),    . 
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ÉTATS-UNIS 

Faits  socialistes 

Mom  DE  iMac  Cartney.  —  Le  Parti  Socialiste  Améi  icain 
a  perdu  récemment  un  de  ses  meilleurs  propagandistes. 
Frederick  0.  Mac  Cartney ,  qui  est  mort  à  peine  âgé  de  quarante 
ans  à  Rockland,  le  27  mai  1903,  était  avec  le  citoyen  Carey, 
j\m  dës  représentants  socialistes  au  Parlement  du  Massa- 
ehuï^S'^lB.  Mac  Cartney  est  venu  au  socialisme  par  ledévelop- 
petiii^Dt  progressif  de  la  morale  évangélique.  Il  appartenait  à 
l^Eglis^e  unitarienne,  c^ont  il  fut  pasteur  plusieurs  années. 
Les  études  économiques  auxquelles  il  se  livra  dès  le  collège 
Ihéologique  fournirent  à  son  socialisme  latent  une  basé 
scientilique;  quant  à  Véthique  du  socialisme, il  la  trouva  tout 
ntiureilement  dans  Tinterprétation  de  la  morale  chrétienne, 
liés  ks  premières  années  de  son  ministère,  il  se  fit  remar- 
quer [iM  des  sermons,  qui  étaient  de  véritables  réquisi- 
toires contre  la  société  capitaliste.  Par  le  popu/ùme,  puis  par 
le  coopèratisme,  son  esprit  à  la  fois  scientifique  et  idéaliste 
s'acliemina  nécessairement  vers  le  socialisme,  et  en  1899  il 
enlra  comme  représentant  du  Parti  au  parlement  du  Massa- 
f  bu^ïsets.  A  la  même  époque,  tout  en  restant  attaché  à  sa 
cimk'SBion  religieuse,  il  se  démit  de  ses  fonctions  de  pa$teur. 
Dans  ^â  lettre  dedémissiou  il  expliquait  qu'il  n'avait  contre 
]'E%gli^6  aucun  ressentiment  mais  qu'il  ne  pouvait  supporter 
ilavanlage  les  contradictions  d'un  clergé  qui  professe  la 
iiior»le  du  Christ  et  subit  docilement  la  domination  capitaliste. 
H  déclarait  qu'il  voulait  se  consacrer  à  un  mouvement  de 
fraleriiité  plus  vaste  et  plus  efficace  que  celui  de  rF.glise. 

L'évolution  de  Mac  Cartney  vers  le  socialisme  qui,  à  ce 
<jue  je  puis  en  juger  par  laltitude  des  journaux  français  vis- 
a-vîâ  des  choses  religieuses,  est  de  nature  à  surprendre  plus 
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d'un  de  vos  lecteurs,  n'est  pas  unique  dans  le  i)arti  socialiste 
américain.  Beaucoup  de  nos  théoriciens  et  propagandistes,  tels 
qu'Uerron,  Harriman,  Mac  Grady,  Hagerty,  ont  été  ou  sont 
encore  prêtres.  Les  uns  ont  rejeté  toute  conviction  religieuse; 
les  autres,  tout  en  combattant  les  abus  de  Porganisation 
ecclésiastique  au  service  du  capUal,  restent  attachés  à  leur 
fo;.  Chez  tous  c'est  Tesprit  de  fraternité  chrétienne  qui  a 
provoqué  cette  mentalité  socialiste,  à  laquelle  leurs  études 
écoiiomiques  et  Tot^ervation  quotidienne  des  phénomènes 
sociaux  ont  donné  une  assise  délinitive. 

Organisation  et  Direcoon  du  Parti.  —  Lorsqu'il  y  a 
deux  ans,  l'unité  socialiste  fut  proclamée  à  la  Convention 
d'Indianopolis,  le  Parti  adopta  une  constitution,  dont  j'ai 
esquissé  les  grandes  lignes  à  vofi  lecteurs  (1),  et  qui,  natu- 
rellement, est  une  constitution  fédérative  comme  celle  des 
Etats-Unis.  Le  parti  socialiste  s  organise  par  Etat,  et,  dans 
chaque  Etat,  il  nomme  un  délégué.  L'ensemble  des  délégués 
forme  le  Comité  national  qui.  avec  le  Secrétaire  national, 
constitue  le  pouvoir  exécutif  du  Parti  Socialiste  Américain. 
Mais  l'immense  étendue  de  notre  pays  rendant  impossible  de 
fréquentes  réunions  du  Comitc  national,  ce  comité  désigne 
parmi  les  socialistes  de  TEIat  où  se  trouve  le  chef-lieu  du 
Parti,  cinq  membres  qui  forment  un  sous-comité  permanent 
(local  quorum)  chargé*de  contrôler  et  d'assister  le  Secrétaire 
national.  Cette  organisation  est  évidemment  défectueuse  :  le 
local  quorum,  agent  exécutif  du  Parti,  ne  représente  en 
réalité  que  le  parti. socialiste  d'un  seul  Etat.  C'est  là  un  grave 
inconvénient  dans  une  République  fédérative  où  chaque  Etat 
est  très  jaloux  de  son  autonomie  ;  le  local  quoium  manque 
d'autorité  vis-à-vis  des  Etats,  et  Tunité  de  vues  qui  doit 
présider  à  la  propagande  socialiste  ne  se  trouve  qu'imparfai- 
tement assurée.  11  convient  aussi  de  rappeler  qu'il  y  a  entre 
Américains  de  l'Est  et  Américains  de  I  Ouest  d'assez  notables 
différences  de  tempéraments:  les  jeunes  Etats  de  l'Ouest, 
enorgueillis  par  leur  croissance  rapide,  ont  un  certain  dédain 


(I)  Voir  le  âloxioement  Socialiste,  du  15  septembre  1901  (no66). 
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pour  les  Etals  de  ]*Ëst,  arrivés  plus  tôt  à  la  prospérité  indus- 
trielle et  par  cela  même  maintenant  plus  stationnaireâ.  Cest 
là  un  sentiment,  d'ailleurs  assez  injuste»  et  que  M.  Willoughly 
a  parfaitement  décrit  dans  son  rapport  sur  la  législation 
ouvrière  américaine,  à  l'exposition  universelle  de  1900.  En 
outre,  tandis  que  le  socialisme»  dans  l'Est,  est  exclusivement 
ouvrier,  dans  l'Ouest  il  s'adresse  également  aux  fermiers, 
dont  les  intérêts  sont  sans  doute  assez  étroitement  liés  à 
ceux  de  la  classe  ouvrière,  mais  sur  lesquels  quelques-uns 
de  nos  camarades  fondent  des  espérances  peut-être  exagérées. 

Le  Comité  national  s'est  efforcé  de  réagir  contre  les  diffi- 
cultés de  cette  situation.  Le  cbef-lieu  du  Parti  a  été  transféré 
par  lui  de  Saint-Louis  à  Omaha  (lowa),  et  le  [ocal  quorum,  au 
lieu  d'être  composé  de  cinq  citoyens  d'un  même  Élat,  comprend 
des  délégués  des  cinq  Etats  de  rillinoîs  (Chicago),  Visconsin, 
Indiana,  lowa,  Kentucky.  On  a  voulu  ainsi  réagir  contre  la 
prépondérance  accordée  en  1901  aux  Etats  de  TOuest. 

Ces  décisions  du  Comité  national  ont  été  soumises  à  un 
référendum  qui  a  provoqué  dans  la  presse  socialiste  de  longs 
—  et  parfois  confus  —  commentaires.  Mais  iinalement,  la 
décision  du  Comité  national  a  été  ratiOée,  et  peu  s'en  est 
fallu  que  le  chef-lieu  du  parti  ne  fût  transféré  à  Chicago,  ce 
qui  aurait  été  un  triomphe  plus  éclatant  encore  pour  les 
socialistes  de  l'Est. 

A  la  suite  de  ce  référendum,  le  Comité  National,  réuni 
à  nouveau»  a  rejeté  une  motion  de  Mills  (de  l'Etat  de  Kansas) 
qui  voulait  faire  considérer  ce  référendum  comme  nul,  parce 
qu'il  était  contraire  à  la  Constitution.  Mais  le  Comité  national 
a  pensé  avec  raison  que  la  volonté  du  Parti  pouvait  aussi 
bien  se  manifester  par  un  référendum  que  par  un  Congrès. 
Le  Comité  National  a,  dans  la  même  session,  pris  une  décision 
très  importante  en  rejetant  une  proposition  de  l'Ohio  qui 
voulait  limiter  le  droit  qu'a  le  Secrétariat  national  de  cor- 
respondre avec  les  organisations  locales.  Ce  vote  manifeste 
l'intention  du  Parti  de  mettre  un  frein  aux  exagérations  de 
l'autonomisme. 

Enfin,  le  local  quorum,  constitué  conformément  à  la  déci- 
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sioD  du  Comité  national  sanctionnée  par  le  référendum,  s*est 
réuni  les  5  et  6  juillet  à  Omatia.  Les  pouvoirs  les  plus  larges 
ont  été  conféré  au  Secrétaire  national,  le  citoyen  Mailly,  pour 
préparer  les  tournées  de  propagande  dans  les  Etats  non 
encore  organisés.  Le  territoire  américain  a  été  divisé  en  plu- 
sieurs zones  et  dans  chacune  la  propagande  sera  réglée  métho- 
diquement. LeSecrétaire  national  a  reçu  mission  décomposer 
avec  la  collaboration  des  principaux  théoriciens  du  Parti, 
Herron,  Simons,  Untermann,  etc.,  un  manuel  complet  de 
propagande  pour  la  prccbaine  élection  présidentielle.  On  a 
décidé  également  que  dans  les  élections  municipales  ou 
législatives,  il  importait,  sans  négliger  la  propagande  géné- 
rale, de  donner  un  effort  décisif  dans  les  Etats  tels  que  Tllli- 
nois,  le  Massachussets,  etc.,  où  Ton  peut  espérer  des  succès 
importants. 

Tel  est  le  plan  du  travail  adopté  parles  organes  directeurs 
du  Parti  Socialiste  Américain.  Il  faut  espérer,  que,  dans 
chaque  Etat,  les  camarades  auront  à  cœur  de  le  réaliser.  Les 
progrès  du  Parti  Socialiste  sont  d'ailleurs  manifestes.  Chaque 
élection  révèle  une  augmentation  notable  de  suffrages  socia- 
listes :  alors  qu'eu  1900  le  candidat  socialiste,  à  réiection 
présidentielle,  n'obtenait  que  97.730  voix,  le  nombre  des 
suffrages  socialistes,  dans  les  élections  d'Etat  et  nationales, 
en  1902,  atteignait  229,762  voix.  La  propagande  se  fait  avec 
plus  de  méthode.  De  nouveaux  groupes  se  créent  chaque  jour, 
jusque  dans  les  pays  le  plus  fermés  jadis  à  notre  action, 
tels  que  le  Septentrional  Alaska  et  les  esclavagistes  Etats  du 
Sud  (I). 

Les  Couns  de  justice  et  les  trade-unions.  —  L'hostilité 
des  juges  américains  pour  les  trade-unions  est  un  fait  bien 
connu  :  il  ne  se  passe  pas  pour  ainsi  dire  de  semaine  sans 
que  l'on  signale  une  ou  plusieurs  injonctions  adressées,  à  la 
requête  de  quelque  société  capitaliste,  à  une  trade-union  ou 
à  des  travailleurs  en  grève.  Uinjonction  est  un  ordre  que  les 


ii)  Dix  mille  membres  paient  leur  cotisation  :  le  total  a  été  en 
190f,  de  5.930  dullars.  De  plus,  en  1902,  le  Comité  National  a  reçu, 
pour  sa  caisse  de  propagande,  736  dollars,  46. 
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IrihyDaux,  chargés  de  mainteDir  la  paix  publique  (la  paix*  du 
roi.  comme  on  dit  en  Grande-Bretagne),  adressent  à  un  indi- 
vidu ou  à  un  groupe  d'individus,  d'avoir  à  s'abstenir  de  tel 
ou  tel  fait.  Celui  qui  viole  Tordre  du  tribunal  se  rend  cou- 
pable de  mépris  de  justice  et  il  est  passible  d'une  condam- 
ïiaHôn  pénale,  prononcée  par  le  juge  et  sans  jury.  C'était  là 
une  arme  tout  indiquée  pour  combattre  les  grèves.  Lors- 
qu'une grève  éclate,  la  Compagnie  sollicite  et  obtient  des 
iiuii^Mstrats  une  injonction  qui  défend  aux  grévistes  ou  aux 
foiUtoonaires  des  trade-unions  d'intervenir,  de  quelque 
faioQquece  soit,  auprès  des  ouvriers  qui  continuent  à  tra- 
vailler. Par  la  force  même  ùes  choses,  cette  injonction  se 
trouve  violée:  les  capitalistes,  pour  pouvoir  réclamer  de  plus 
iiinples  dommages-intérêts,  prétendent  que  les  grévistes  ont 
im'  de  violence  :  comme  il  n*y  a  pas  de  jury,  ils  trouvent  un 
juge  docile  qui  frappe  les  grévistes  de  lourdes  condamnations. 
Tel  est  le  cas  de^trois  mouleurs  de  Syracuse  qui,  pour  avoir 
vhvin  une  injonction,  viennent  d'être  condamnés  à  30  jours  de 
prison  et  à  75  dollars  (375  fr.)  d'amende. 

De  plus  les  juges  américains,  mettant  à  profit  la  jurispru- 
dence de  la  Chambre  des  Lords  britanniques  dans  le  Ta/f  Vale 
Case,  ne  se  contentent  plus  de  prononcer  des  condamnations 
mnlre  les  fonctionnaires  des  trade-unions,  mais  contre  les 
trade-unions  elles-mêmes.  II  y  a  quelques  mois,  à  Rutland, 
Vr.  la  Patch  Manufaciuring  C\  a  fait  condamner  à  2,501) dollars 
\  l£.;îiX)fr.)  de  dommages- intérêts  l'association  internationale 
de'^  mécaniciens  pour  le  préjudice  qu'elle  lui  avait  causé  en 
fïu'^eîlant  une  grève  de  son  personnel.  Il  convient  de  remarquer 
d'uil  leurs  qu'aucune  violence  ou  manœuvre  frauduleuse  n'était 
reprochée  à  l'association.  A  Berlin  (Ontario)  une  condamna- 
tioti  à  100  dollars  a  été  prononcée  dans  les  mêmes  conditions 
rrrnTre  une  Irade  union  de  travailleurs  du  bois. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  bien  simple  démettre  fin  à  cette 
jurisprudence  partiale.  Les  juges  américains  sont  élus  au 
«uflrage  universel,  et  si  au  lieu  de  nommer  des  dér\iocrates 
i»u  des  républicains  les  ouvriers  nommaient  des  socialistes, 
les  choses  prendraient  un  aspect  tout  dilTérent.   La  classe 
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ouvrière,  instruite  par  cette  pénible  expérience,  commence  à 
le  comprendre  :  dans  les  dernières  élections  judiciaires  à 
Chicago,  les  candidats  socialistes  ont  obtenu  5  Vo  et  10  % 
de  voix,  alors  que  dans  les  précédents  scrutins  ils  n'avaient 
atteint  que  2 1/2  Vo. 

Conscience  dc  classr  et  défaillances  trade-unionistes. 
—  11  est  indéniable  que  le  mouvement  trade-unioniste 
s'oriente  de  plus  en  plus  vers  le  socialilsme.  Le  dernier  con- 
grès de  la  Fédération  Américaine  du  travail,  dont  votre  colla- 
borateur Jean  Louguet  a  fait  le  compte  rendu  dans  cette 
revue  (1),  a  montré  que  l'opinion  traditionnelle  et  conserva- 
trice des  Gompers  et  autre  dirigeants  de  la  Fédération  sou- 
lève chaque  jour  une  opposition  plus  vive  dans  la  masse  des 
militants,  plus  conscients  des  nécessités  de  la  lutte  des 
classes.  C'est  ainsi  que  l'importante  fédération  des  mineurs 
de  l'Ouest  vient  d'adopter  leLj)rogramme  socialiste.  Mais  une 
des  preuves  les  plus  touchantes  de  l'élargissement  de  la  soli- 
darité ouvrière  a  été  donnée  récemment  par  l'Union  des 
travailleurs  mexicains  des  fermes  et  sucreries,  d'Oxnard 
(Californie  méridionale).  Beaucoup  de  Mexicains  et  de  Japo- 
nais sont  employés  aux  travaux  agricoles  et  industriels  dans 
cette  région.  Après  avoir  fait  aux  travailleurs  blancs  une 
concurrence  regrettable,  ils  ont  vite  compris  leurs  devoirs 
de  solidarité  ouvrière  et  actuellement  ils  marchent  tout  à  fait 
d'accord  avec  leurs* camarades  américains.  Or,  la  trade-union 
dont  je  vous  ai  parlé,  ayant  sollicité  son  adhésion  à  la  Fédé- 
ration Américaine  du  travail,  le  président  Gompers  lui 
répondit  que  sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie  que  si  elle 
s'engageait  à  ne  contenir  aucun  membre  japonais.  Le  trade- 
union  répondit  qu'elle  ne  pouvait  se  plier  à  ces  conditions  et 
qu'elle  ne  voulait  pas  pour  elle  de  privilèges  qu'on  refusait  à 
d'autres  travailleurs. 

C'était  là  une  juste  leçon  donnée  aux  dirigeants  de  la 
Fédération  Américaine.  Sans  doute  il  faut  bien  admettre 
comme  un  mal  passager  et  nécessaire  les  lois  qui  prohibent 


(1)  Mouvement  socialiste,  n<"  113  et  114  (1*'  et  15  février  1903). 
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ilmmigratioD  de  travailleurs  jaunes,  mais  dès  que  des  tra- 
vailleurs, jaunes  ou  nuirs,  sont  installés  en  Amérique,  qu'ils 
y  sont  admis  par  l'autorité  et  qu'ils  ne  demandent  qu'à  rem- 
plir leurs  devoirs  de  fraternité  prolétarienne,  c*est  les  pousser 
à  devenir  des  Scabs  (traîtres)  que  de  les  exclure  de  l'organi- 
sation ouvrière. 

Toutes  les  trade-unions  ne  manifestent  malheureusement 
pas  une  conscience  ouvrière  aussi  nette.  Le  lock-out  qui  au 
mois  de  mai  a  frappé  les  travailleurs  de  l'industrie  du  bâti- 
ment à  New-York  a  été  suivi  d'une  défaillance  déplorable  au 
sein  des  trade-unions  de  cette  industrie.  Les  trade-unions  de 
l'industrie  du  bâtiment  avaient  refusé  d'employer  les  maté- 
riaux qui  leur  étaient  amenés  par  des  charretiers  et  manœu- 
vres non  syndiqués  :  c'était  là  un  bel  acte  de  solidarité 
ouvrière,  un  appui  fraternel  donné  par  des  travailleurs  quali  • 
fiés  {êkilled)  à  des  travailleurs  non  qualifiés  (unskilled). 
Mais,  lorsque  les  capitalistes  eurent  prononcé  le  lockout 
contre  leurs  ouvriers  rebelles,  cette  belle  solidarité  ne  dura 
pas.  Le  comité  central  des  trade-unions  du  bâtiment  décida 
qu'il  n'avait  pas  à  intervenir  pour  des  travailleurs  unskilled 
et  invita  les  trade-unions  à  reprendre  le  travail.  Sans  doute 
cet  abandon  des  charretiers  par  leurs  camarades  plus  fortuné 
ne  fut  pas  ratiOé  par  la  majorité  des  trade-unions.  Mais  la 
minorité  importante  (16  contre  20)  qui  se  prononça  pour  la 
reprise  du  travail  mit  effectivement  fin  au  lock-out.  Puissent 
les  travailleurs  du  bâtiment  de  New-York  n*avoir  pas  à 
regretter  trop  amènement  un  jour  cette  trahison  envers  leurs 
frères  :  les  entrepreneurs  capitalistes  ne  sont  pas  hommes  à 
se  contenter  de  demi-victoires  et  après  avoir  réduit  les  char- 
retiers à  leurs  conditions,  ils  agiront  de  même  envers  les 
travailleurs  skilled  de  leur  industrie. 

La  réaction  capitaliste  au  Canada.  —  Le  développement 
remarquable  de  l'industrie  capitaliste  au  Canada  a  eu  pour 
conséquence  inévitable  un  développement  parallèle  du  mouve- 
ment  trade-unionisteet  socialiste.  Le  canada  ofire  un  champ 
magnifique  à  l'ardeur  de  nos  propagandistes  américains;  ils 
portent  à  leurs  frères  canadiens  l'appui  de  leur  expérience  et 
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de  leur  sympathie.  Beaucoup  de  trade-unions  canadiennes 
adhèrent  à  des  lédérations  américaines. 

Les  capi  talistes  du  Canada  ne  pouvaient  évidemment  tolérer 
UD  perelj  résiiUaL  et,  usant  du  pouvoir  législatif  que  l'incons- 
cience de  la  clause  ouvrière  leur  a  abandonné,  dans  la  Dotni- 
nion  comme  chez  nous,  ils  ont  obtenu  du  Parlement  canadien 
une  loi  qui  frappe  de  deux  ans  de  prison  tout  individu  qui 
D^étant  pas  sujal  britannique  et  ne  résidant  pas  d'une  façon 
permanente  au  Canada,  depuis  un  an  au  moins,  y  provoque 
ou  y  soutient  un  ïock-out  ou  une  grève. 

H  convient  de  remarquer  que  le  Parlement  canadien,  qui 
se  montre  si  prohibitif  en  matière  de  propagande  ouvrière, 
est  absolument  libre-écbangiste  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre  étrangère  et  n'oppose  aucune  digue  aux 
înimigranoQs  de  Chinois  et  de  Japonais.  Ce  qu'il  faut  aux 
eapt tarâtes  ce  sont  des  travailleurs  à  vil  prix. 

Souhaitons  t^ue  nos  camarades  canadiens  comprennent  la 
ie^-on  et  se  décident,  eux  aussi,  à  se  servir  du  bulletin  de 
vole  pour  détruire  l'omnipotence  capitaliste.  Les  socialistes 
américains,  en  tout  cas,  ne  cesseront  pas  de  le  leur  répéter. 

>]ew-York,le6  août  1903. 

R.  S.   RiCHAROSON. 

ITraduii  par  Raoul  Briquet). 


HONGRIE 

Le  mouvement  socialiste  parmi  ies  Serbes 
et  les  Croates  de  Hongrie 

Je  dois  ajouter  aux  indications  que  j'ai  fournies  aux 
lecteurs  du  Mouvement  Socialiste  (n"  125)  sur  le  dernier 
Congrès  socialiste  hongrois,  quelques  renseignements  sur 
l'état  peu  connu  du  mouvement  socialiste  parmi  les  Serbes  et 
les  Croates  de  Hongrie. 
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I^  mouvement  socialiste  parmi  les  populations  slaves  du 
sud  de  la  Hongrie  mérite  toute  notre  attention.  Depuis  deux 
ans,  en  effet,  nos  camarades  ont  fait  des  efforts  remarquables 
pour  ouvrir  les  consciences  des  ouvriers  serbes  aux  idées 
socialistes.  Ces  efforts  n'ont  point  été  tout  de  suite  couronnés 
de  succès.  Le  premier  journal  socialiste  en  langue  serbe,  le 
Narodni  Glas,  qui  a  paru  vers  la  (in  du  mois  d'août  1901  n'a 
pas  eu  une  longue  vie.  Après  neuf  numéros,  le  journal  cessa 
faute  d'abonnés.  Quelques  mois  se  passèrent  ensuite,  dans 
le  silence.  Mais  vers  la  fin  de  1901,  les  camarades  serbes 
commencèrent  la  publication  de  brochures  de  propagande 
socialiste.  La  première  de  ses  brochures,  intitulée  Le  suffrage 
universel,  eut  un  succès  considérable.  Ceci  encouragea  les 
camarades  et  ils  décidèrent  d'éditer  un  journal  socialiste 
mensuel.  C'est  ainsi  que  parut  la  Narodna  Recs.  Ce  journal, 
comme  le  premier,  eut  pendant  un  certain  temps  à  lutter 
entre  la  vie  et  la  mort.  Cependant,  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
mois,  on  remarqua  quand  même  un  certain  succès.  Le 
tirage  du  journal  augmentait  régulièrement.  Au  mois  de 
septembre  1902,  Narodna  Becs  commença  à  paraître  deux 
fois  par  mois.  La  conséquence  de  cette  transformation  fut 
l'augmentation  du  tirage.  Le  journal  atteignit  vers  la  fin  de 
1902  le  chiffre  de  900  exemplaires.  Au  commencement  de  1903 
commencèrent  à  paraître  de  petites  brochures  de  propagande 
en  langue  serbe.  Le  tirage  de  ces  brochures  atteignit  vite  le 
chiffre  de  6.000  exemplaires.  Mais  il  faut  dire  que  ce  qui 
facilita  surtout  le  travail  de  nos  camarades,  ce  fut  la  fondation 
d'une  petite  imprimerie  L'Àoenir.  Quelques  camarades  serbes 
et  croates  avaient  apporté  leur  obole,  assez  considérable,  il 
faut  le  dire  (juste  assez  de  quoi  acheter  une  petite  impri- 
merie). Cette  imprimerie  s'étendit  petit  à  petit  et  fortifia  de 
plus  en  plus  l'œuvre  commencée  il  y  a  un  an  avec  beaucoup 
de  peine.  L^  iVarodna/^ecj  commença  à  paraître  régulièrement 
et  s'agrandit.  Mais  pour  étendre  l'influence  du  journal  et  pour 
donner  au  mouvement  la  stabilité  nécessaire,  il  fallait  trans- 
former le  journal  en  hebdomadaire.  C'est  ainsi  que  fut,  d'un 
commun  accord  avec  le  comité  directeur  du  Parti,  décidé  de 
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transformer  la  Narodna  Recs  en  journal  hebdomadaire.  Cela 
fut  fait  vers  la  fin  du  mois  de  juin.  Le  tirage  du  journal  est 
actuellement  de  1.750  exemplaires.  Parallèlement,  grandit  le 
mouvement  socialiste  parmi  les  prolétaires  serbes  de  la  pro- 
vince. A  Panesove,  à^Mitronica,  Versecz,  Bavaniste  et  autres 
endroits  se  formèrent  de  petits  noyaux  d*agitation  et  de 
propagande  socialistes  ;  quelques  groupements  furent  fondés 
et  l'action  s'étendit  sur  la  campagne. 

Tout  laisse  prévoir  que  le  mouvement  socialiste  parmi  les 
populations  serbes  ne  fera  que  grandir. 

Pour  mieux  développer  la  propagande  socialiste  dans  le 
sud  de  la  Hongrie,  il  fut  fondé,  d'accord  avec  les  socialistes 
d'Agram,  un  journal  croate  à  Budapest.  C'est  le  »  Crvena 
Sloviete  ».  Ce  journal  est  écrit  en  langue  serbo-croate  et 
imprimé  en  caractères  latins.  11  est  destiné  tout  d'abord 
aux  populations  croates,  ensuite  aux  éléments  serbd-croates 
appelés  Bouguevacz,  Cbokczi,  etc.  Grâce  aux  soins  de  cama- 
rades de  Croatie,  ce  journal  atteint  un  tirage  de  1.600  exem- 
plaires. 

Parallèlement,  il  faut  constater  le  rapprochement,  1  uniti- 
cation  plutôt  du  mouvement  socialiste  parmi  les  Slaves  du 
Sud  avec  le  mouvement  des  ouvriers  hongrois  et  allemands. 
Et  l'on  peut  dire  qu'une  unité  complète  existe  déjà  sous  tous 
les  rapports  entre  les  socialistes  hongrois,  allemands,  serbo- 
croates,  etc.,  de  la  Hongrie.  Cette  unité,  cette  fraternité  de 
tous  les  ouvriers  sans  distinctions  nationale  ou  religieuse  est 
la  garantie  de  notre  victoire  commuDe  en  Hongrie. 

M.    POPOVITCH. 
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ANGLETERRE 

La  llh  Conférence  Internationale 
des  Syndicats  ouvriers 

C'est  à  Dublin,  que,  les  7  et  8  juillet  derniers,  se  sont 
réunis  les  délégués  des  organisations  nationales  de  syndicats 
pour  la  lir  Conférence  Internationale. 

Huit  puissances  y  étaient  directement  représentées  :  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  T Autriche,  le  Danemarck,  la  France, 
la  Hollande,  Tltalie  et  la  Norwège. 

L'ordre  du  jour  portait  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  décisions  prises  dans  la  Conférence  précédente,  qui  eut 
lieu  à  Stuttgart  (16  juin  1902). 

Il  convient,  tout  d'abord,  de  rappeler  le  travail  accompli 
dans  les  deux  premières  Conférences  et  d'en  marquer  les 
origines. 

Maintes  tentatives  avaient  été  faites  pour  établir,  sur  le 
terrain  économique,  des  rapports  suivis  entre  les  grandes 
organisations  centrales  de  syndicats  ouvriers  de  divers  pays. 
Mais,  pour  bien  des  raisons,  ces  tentatives  avaient  avorté, 
les  appels  n'ayant  eu  que  peu  d'écho. 

Ces  raisons  provenaient,  d'une  part,  du  peu  de  développe- 
ment de  chacun  des  organismes  appelés  à  se  rattacher  et, 
d'autre  part,  de  la  tenue  de  Congrès  internationaux,  où 
comités  politiques  et  syndicats  se  confondaient. 

Les  incidents  qui  éclatèrent  au  Congrès  international  de 
Londres  (1896)  amenèrent  les  syndicats  des  divers  pays  à  ne 
plus  prendre  part  à  ces  Congrès  mi-politiques  et  mi-syndi- 
caux. 

En  19wO,  la  France  tenta  d'organiser  un  Congrès  interna- 
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tionaf  de  ^yndtcats  :  elle  avait  pensé  qu'à  roccasion  de  TExpo- 
sUioD  [es  délégués  étrangers  seraient  nombreux.  Un  nombre 
infime  d'adhëslons  lui  parvint. 

L'année  suivante,  en  1901,  les  pays  du  Nord,  dont  la  lutte, 
pour  la  plupart,  quoique  menée  parallèlement  à  la  lutte 
politique,  âe  confond  néanmoins  avec  elle,  se  réunirent  à 
Copenhagne.  A  ce  premier  contact,  il  fut  donné  le  nom  de 
Conférence. 

Les  pays  représentés  à  cette  Conférence  étaient  :  l'Alle- 
magne, FAni^leterre,  la  Belgique,  le  Danemarck,  la  Finlande, 
•  ta  Norvvègeet  la  Suède.  L'Allemagne  déclara  que  les  Congrès 
iDteriiatîoDaux  de  syndicats  n'avaient  de  portée  qu'autant 
qu'on  pouvait  y  discuter  sur  l'aide  mutuelle  que  l'on  se  doit 
dans  les  lutte§  ouvrières,  —les  Congrès  internationaux  politi* 
ques  étant  toutqualiûés  pour  l'étude  des  questions  générales. 
Elle  estimait  qu'une  réunion  périodique  des  secrétaires 
nationau?^  serait  suffisante,  et  elle  proposa  qu'en  1902,  à 
roccasiou  du  Congrès  des  syndicats  allemands,  une  Confé- 
renc<^  fût  tenue,  pour  laquelle  des  invitations  seraient  en- 
voyées H  tous  les  pays  possédant  une  organisation  centrale 
nattonalc. 

La  Conférence  de  Copenhague  adopta  cette  proposition  et 
se  borna  à  reconnaître  la  nécessité  d'établir  des  rapports 
internationaux  réguliers  pour  un  objet  bien  limité. 

En  190â,  Stuttgart,  qui  fut  le  siège  de  la  H*  Conférence, 
réunit  les  délégués  des  pays  suivants  :  l'Allemagne,  TAngle- 
Lerre,  TAul riche,  le  Danemarck,  l'Espagne,  la  France,  la 
Hollande,  l'Italie,  la  Norwège^  la  Suède  et  la  Suisse. 

L'ordre  du  jour  portait  sur  la  création  d'un  bureau  inter- 
national et  sur  ses  attributions. 

Le  bureau  tul  créé,  comme  un  simple  canal  de  transmission, 
riant  la  fonction  serait  de  réunir  des  matériaux,  qui,  traduite 
dans  les  ïaQ^ues  conventionnelles  (allemand,  anglais  et 
françaisi  seraient  adressés  à  chaque  organisme  national 
adhérent. 

II  fut  bien  convenu  que  ce  secrétariat  n'aurait  pas  à  pren- 
dre de  décision  engageant  laction  des  puissances  ;  chargé 
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d*accompIir  la  tâche  fixée  par  les  Conférences,  il  serait  plu- 
tôt l'organe  facilitant  les  relations  entre  les  difTérents  pays. 

Ce  point  était  primordial^  Il  s'agissait  de  dire  ce  que  cha- 
cun entendait  par  secrétariat  international.  11  y  avait  à  choisir 
entre  un  bureau  chargé  de  mener  l'action  ouvrière,  pour  une 
tactique  commune  et  cela  au  mépris  des  conditions  particu- 
lières de  lutte  dans  chaque  nation,  et  un  bureau,  simple 
exécuteur  des  décisions  prises  dans  les  Conférences,  centra- 
lisant, pour  être  communiqués  à  tous  les  pays,  les  éléments 
utiles  à  Taclion  de  chacun  d'eux. 

Par  la  nature  des  résolutions  prises  à  Stuttgart  et  à 
Dublin,  il  est  aisé  de  voir  que  c'est  pour  la  deuxiènie  forme 
que  Ton  s'est  prononcé.  11  n'en  pouvait  être  autrement,  sans 
porter  atteinte  à  Tautonomie  des  parties  adhérentes. 

Coiume  siège  du  Secrétariat  international,  l'Allemagne 
fut  désignée,  le  Secrétariat  national  en  remplissant  les  fonc- 
tions. Ce  choix  a  été  confirmé  à  Dublin,  avec  cette  didérence 
que  [e  bureau  sera  indépendant  du  secrétariat  national. 

Trois  points  furent  examinés,  à  savoir  :  le  secours  de 
grève,  la  publication  de  statistiques  sur  la  situation  et  sur 
le  développement  des  fédérations  nationales  corporatives,  et 
la  publication  d'un  résumé  commentaire  des  lois  ouvrières 
de  cliaque  pays. 

Sur  le  premier  point,  il  fut  stipulé  que  les  puissances 
n'accorderaient  les  secours  de  grève  à  une  organisation  que 
sur  [^  demande  de  son  Secrétariat  nutional,  en  France  la 
Conffdi  ration  Générale  du  Traimil.  Au  reçu  de  la  demande  de 
secours,  le  Secrétariat  international  doit  la  traduire  et  sans 
avoir  a  se  prononcer  sur  son  urgence,  il  doit  l'adresser  à 
chaque  nation  adhérente.  Celle-ci  reste  libre  d'accorder  le 
secours. 

Les  organisations  corporatives,  fédérées  internationale- 
ment, conservent  leur  droit  à  l'appui  des  fédérations  nationales 
de  leur  profession  avec  qui  elles  sont  rattachées. 

Sur  le  deuxième  point,  il  était  décidé  que  tous  les  ans,  il 
eeratl  publié  un  état  donnant  la  situation  de  chaque  fédération 
natioDale  d'industrie  ou  de  métier.  Cette  situation  portant 
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sur  reffectif,  sur  les  différents  services  que  chacune  d'elles 
comprend,  sur  les  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  sur  la 
nature  de  ces  dernières. 

Le  troisième  point  fut  également  tranché  par  l'affirmative. 
Un  résumé  commentaire  des  lois  sur  le  droit  de  coalition, 
sur  la  prud'homie,  etc. . .  devait  être  adressé  par  chaque 
nation  au  Secrétariat  international,  chargé  de  codifier  inter- 
nationalement les  lois  du  travail. 

Ces  points  élucidés,  la  question  se  posa  de  savoir  si  les 
rencontres  internationales  auraient  lieu  'sous  forme  de 
Congrès  ou  de  Conférences. 

Avec  les  Congrès,  c*était  le  droit  pour  les  organisations 
syndicales  de  chaque  pays  d'y  participer  directement  ;  avec 
les  Conférences,  seuls  les  organismes  nationaux  comprenant 
tous  les  syndicats  d  une  même  puissance  y  pourraient  prendre 
part.  La  majorité  se  prononça  pour  ces  dernières. 

Quant  aux  moyens  llnanciers  nécessaires  au  fonctionne- 
ment du  Secrétariat,  TAllemagoe  offrit  d'en  faire  les  frais 
pendant  la  première  année. 


On  Ta  vu  plus  haut,  le  nombre  des  pays  représentés  à 
Dublin  était  inférieur  à  celui  de  Tan  dernier.  La  cause 
pourrait  en  être  attribuée  à  Téioignement  du  siège  de  la 
Conférence,  les  frais  occasionnés  par  de  tels  déplacements 
étant  excessifs. 

Le  Secrétariat  international  déposa  un  rapport  sur  Tannée 
écoulée  qui  fut  adopté  à  l'unanimité.  Ce  rapport  nous  infor- 
mait que  l'Espagne,  la  Suède  et  la  Suisse  s'étalent  excusées  de 
ne  pouvoir  envoyer  un  délégué. 

Voici,  brièvement  résumé,  ce  que  contenait  le  rapport:  Les 
résolutions  de  la  II*  (conférence,  disait-il,  avaient  été  commu- 
niquées à  des  pays,  qui  n'y  avaient  pas  pris  part  ;  c'étaient: 
l'Amérique  (Etats-Unis),  l'Australie  (par  ses  quatre  Secré- 
tariats nationaux  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud.  du  Queens- 
land,  de  l'Australie  méridionale  et  de  Victoria),  la  Belgique, 
la  Finlande  et  le  Japon.  Le  Secrétariat  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  (Australie)  avait  envoyé  un  rapport  (1902),  la  Bel- 
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gique  s'était  bornée  à  accuser  réceptioD  des  résolutions, 
tandis  que  la  Finlande  avait  adressé  quelques  correspon- 
dances. L'Amérique  et  le  Japon  n'avaient  répondu  ni  aux 
lettres,  ni  aux  rapports. 

Puis  le  rapport  nous  apprenait  que  rAutriche  et  la  Suisse 
avaient  adressé  un  état  sur  leurs  Fédérations  nationales, 
selon  le  type  donné,  l'Angleterre  un  état  sur  les  syndicats 
en  1902  et  la  France  un  ensemble  de  renseignements  généraux. 
L'Allemagne  et  le  Danemarck,  pris  par  les  élections  législa- 
tives, n'avaient  pu  fournir  cet  état. 

r^  Bureau  international  aura  à  nous  dire  si  les  états 
envoyés  sont  suffisants  pour  une  publication. 

Pour  le  résumé -commentaire  des  lois  ouvrières,  des 
matériaux  avaient  été  livrés  par  le  Danemarck,  l'Allemagne, 
l'Italie  et  la  France  (pour  celte  deruière,  le  travail  était 
incomplet,  les  concours  promis  ayant  lait  défaut). 

Et  le  rapport  terminait  en  nous  informant  qu'une  demande 
pour  le  secours  de  grève  avait  été  adressée,  en  faveur  des 
mineurs  par  la  France,  et  plus  tard  pour  la  Hollande. 

I^  nie  Conférence  aborda  ensuite  son  ordre  du  jour  et 
décida  la  publication  annuelle  d'un  rapport  sur  le  mouvement 
ouvrier  de  chaque  pays;  l'envoi  hebdomadaire  au  Secrétariat 
international,  pour  être  transmis,  d'un  état  sur  la  situation 
durant  une  grande  grève  ou  un  lock-out,  afin  de  renseigner 
les  puissances  et  éviter  les  fausses  nouvelles  lancées  par  la 


Pour  compléter  le  seœurs  de  orère,  il  fut  convenu  qu'une 
demande  serait  accompagnée  de  renseignements  portant  sur 
le  nombre  des  grévistes,  le  nombre  des  ouvriers  organisés 
dans  l'industrie  en  grève,  sur  le  nombre  des  travailleurs 
occupés  dans  cette  industrie,  sur  le  nombre  des  organisés 
dans  le  pays  et  enfin  sur  les  ressources  dont  dispose  le  pays 
en  grève. 

Les  secours  doivent  être  adressés  au  secrétariat  national 
du  pays  en  grève,  à  charge  par  lui  d'envoyer  un  rapport  au 
secrétariat  international  sur  les  dépenses  totales  de  la  grève 
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et  sur  les  sommes  versées  par  les  pays.  Ces  rapports  seront 
soumît  aux  organismes  adhérents. 

Pour  le  fonctionnement  du  Secrétariat,  la  cotisation  fut 
li xéù  à  62  centimes  par  millier  de  membres  adhérents  et  par  an. 

Et  eutin,  après  avoir  décidé  que  Tépoque  et  le  lieu  de 
chaque  conf«^rence  seraient  fixés  par  chacune  d'elles  et  avoir 
repoussé  la  proposition  de  l'Allemagne  qui  voulait  tenir  les 
oonférenceâ  tous  les  trois  ans,  en  adoptant  celle  de  la  Hol- 
lande qui  le.s  fixe  tous  les  deux  ans,  on  aborda  la  question 
du  Siège  de  la  4*  conférence  en  1905. 

1^  FraDce  fut  proposée,  mais  comme  il  est  admis  que  les 
conférences  auront  lieu  à  l'occasion  du  Congrès  national 
corporatif ,  afin  de  permettre  aux  délégués  étrangers  de  suivre 
les  travaux  et  de  saisir  les  modes  de  discussions  particulière 
chaque  pays,  le  précédent  vote  nous  mit  dans  l'obligation  de 
nous  récuser,  car  la  France  n'aura  pas  de  Congrès  en  1905. 

Devant  notre  déclaration,  la  Hollande  fut  désignée.  La 
prochaine  Conférence  aura  donc  lieu  dans  ce  pays. 

Telle  est  la  besogne  qu'il  importait  d'accomplir  dans  les 
premières  réunions  internationales,  mais  qu'il  faudra  com- 
pléter dans  les  futures  Conférences,  car  elle  serait  insuffisante 
pour  alimenter  toujours  l'examen  et  la  discussion.  Comment 
!4era-t-ei]o  complétée?  11  serait  prématuré  d'établir  des 
prévisions.  H  suffit,  pour  l'instant,  de  savoir  qu'une  base  de 
discussion  plus  large  est  nécessaire.  C'est  aux  pays  eux- 
mêmes  qu'il  appartiendra  de  la  poser. 

V.  Griffuelhes, 
Secrétaire  de  la  Confédération  générale  du  Travail. 
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AUTRICHIE 


Les  Syndicats  ouvriers  en    1902 

Nous  avoDS  signalé,  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Mouvement  Socialiste,  le  récent  Congrès  des  syndicats  autri- 
chiens. Pour  donner  une  idée  exacte  de  la  force  du  mouve- 
ment syndical  en  Autriche,  il  nous  reste  à  transcrire  ici  les 
dernières  statistiques. 

Le  mouvement  syndical  a  bien  plus  d'obstacles  à  vaincre 
en  Autriche  que  dans  les  autres  pays.  Le  développement 
historique  a  fait  qu'en  Autriche,  il  y  a  douze  nations  de 
langues  difîérentes,  et  l'ignorance  des  hommes  d'Etat  empêche 
tout  progrès  dans  le  domaine  industriel  et  technique. 

Cependant,  le  mouvement  fait  des  progrès  constants,  bicA 
qu*il  ne  date  pas  encore  de  longtemps. 

Le  13  octobre  1892,  les  syndicats  viennois  tenaient  leur 
première  réunion  plénière,  convoquée,  non  par  un  organe 
syndical  exécutif,  mais  par  le  parti  socialiste.  Dans  cette 
séance,  on  posa  les  bases  de  Tédifice  actuel,  administré  par 
la  commission  syndicale  autrichienne. 

Depuisdix  ans,  les  syndicats  ont  fait  des  progrès  constants* 
témoin  le  tableau  suivant  du  nombre  de  leurs  membres  : 

Dans  les  syndicats  de  métiers  : 
Années  Hommks  Femmi'S  Ensemble 

1892  44.390  2.216  46.606 

1896  95.221  3  448  98.669 

1899  113.778  5.556  119.334 

1901  113.672  5.378  119.050 

1902  129.296  5.888  135.778 


1 


LES  SYNDICATS  OUVRIERS 


Dans  les  syndicats  généraux 
Annébs  Hombibs  1 


1892 
1896 
1899 
1901 
1902 


712 
8.332 
5.984 
4.080 


Dans  les    cercles    d^études 
.   Années  Hommes 


1892 
1896 
1899 
1901 
1902 


21.690 
16.252 
26.457 
23.056 
22.160 


^BMMES 

Ensemble 

57 

769 

838 

9.170 

1.232 

7.180 

370 

4.450 

Kemmbs 

Ensemble 

2.047 

23.737 

2.256 

18.508 

2.812 

29.269 

3.318 

26.374 

2.700 

24.860 

77 


Le  nombre  total  des  membres  dans  tous  les  groupes  non- 
polîtiques  s'est  accru  dans  les  dix  dernières  années  de  134  */*i 
celui  des  syndicats  des  métiers  de  191V*.  Les  années  de 
crise  ont  été  traversées  avec  succès.  Tandis  que  pour  1901, 
on  constate  une  diminution  de  284  mtimbres,  pour  1902,  il 
y  a  une  augmentation  de  16.128  membres. 

La  situation  financière  des  syndicats  prospère  autant  que 
le  nombre  de  leurs  membres.  Pour  toutes  les  organisations, 
il  y  a  eu  : 


NNÊBS 

Recettes 

DÉPENSAS 

1896 

985.172  mmnn 

650.835  etorf.Rei 

1899 

1.852.441 

1.738.340 

1901 

2.229.346 

2.111.082 

1902 

2.617.184 

1.392.540 

Le  développeçaent  du  service  des  subsides  est  une  marque 
caractéristique  du  mouvement  syndical  autrichien.  Dans  les 
79   syndicats  qui  donnent  des  secours ,    chaque    membre 
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recevait  en  1902,  au  moins  7,80  couronnes.  Presque  la  moitié 
des  dépenses  totales  (45,30V.)  est  consacrée  aux  secours  en 
cas  de  chômage  et  de  maladie  surtout. 

Le  développement  de  la  presse  syndicale  a   aussi   été 
remarquable.  Le  tirage  de  l'ensemble  des  organes  s'élevait  à 


1894 

77.050  exemplaires 

1896 

115.850           » 

1902 

143.945           » 

Le  tirage  a  donc  à  peu  près  doublé  de  1894  à  1902. 
En  même  temps  que  les  diverses  organisations,  la  Com- 
mission syndicale  s'est  développée  dans  les  mêmes  proportions. 
Sa  tâche  devient  aussi  de  plus  en  plus  importante,  et  le 
rapport  qu'elle  a  fait  récemment  sur  ses  travaux  donne  la 
preuve  qu'elle  a  su  très  bien  s'en  acquitter.  Ce  rapport  con- 
^',  tient  sous  la  rubrique  Politique  sociale,  une  étude  sur  Tac- 

|V  tion  de  l'Etat  en  vue  de  l'amélioration  de  la  situation  de  la 

I  classe  ouvrière,  qui  se  termine  par  cette  conclusion  :  que, 

p.  d'un  côté,  dans  les  organisations  ouvrières,  il  y  a  développe- 

1^  ment,  progrès,  vie  ;  de  l'autre  côté,  dans  l'organisation  de 

|.  l'Etat,  arrêt,  dégénérescence,  opposition  à  toute  réforme. 

f^  D'  Fritz  Winter. 
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Notices 


Class  Struggles  in  America  by  A.  M.  Simons.  Ch.  Kerrr, 
éditeur.  Chicago,  1903.  Dans  cette  brocbare,  notre  ami  A.  M.  Simons 
donne  une  esquisse  brillante  d'un  travail  qu'il  développera  certaine- 
ment en  lin  ouvrage  plus  considérable  :  l'interprétation  socialiste  de 
rbistoire  de  la  Grande  Képublique  américaine.  Avec  une  documenta- 
tion historique  très  sûre,  Simons  établit  les  bases  économiques  des 
mouvements,  en  apparence  idéalistes  tels  que  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance en  1776,  ou  la  guerre  de  Sécession  en  1866.  Finalement,  il 
nous  montre  le  développement  capitaliste  formidable  des  Etats-Unis 
qui  ont  atteint  actuellement  le  stade  le  plus  élevé  du  développement 
économique  moderne.  Le  mouvement  socialiste  ne  peut  manquer 
par  conséquent  de  s'y  développer  avec  une  puissance  accrue. 

LES  PUBLICATIONS  SOCIALISTES 

LANGUE  ANGLAISE 
International  Socialist  Beview  O'mn).— Un  socialiste  cana- 
dien,- le  citoyen  Weston  Wrigley,  qui,  depuis  peu,  s'est  établi  dans 
la  Colombie  britannique,  où  il  dirige  un  organe  du  parti,  nous 
donne  sous  ce  titre  passionnant  «  i^ossibilités  de  développement  du 
SoHalisme  en  Chine,  »  le  récit  de  sa  rencontre  avec  l'un  des  chefs  du 
mouvement  i*eformateur  chinois  :  Leung-Kai-Chew,  qui,  exilé  au 
Japon,  dirige  actuellement  à  Yokohama,  Torgane  de  son  parti. 
Leang-Kai-Chew,  très  au  courant  de  nos  idées,  et  promoteur 
d'une  traduction  du  Capital  en  chinois,  indique  qu'un  mouvement 
socialiste  pourra  certainement  se  développer  bientôt  en  Chine,  sous 
rinfluence  des  socialistes  japonais,  dès  que  les  reformateurs  chinois 
auront  obtenu  les  libertés  élémentaires  pour  lesquelles  ils  luttent 
actuellement  avec  un  courage  indomptable.  —  Le  même  numéro  con- 
tient un  article  de  J.-R.  Mac  Donald,  secrétaire  du  Comité  anglais 
pour  la  Représentation  Ouvrière,  des  notes  d'Australie,  fort  intéres- 
santes, d'Andrew  Andersen,  un  remarquable  article  de  A. -M.  Simons, 
montrant  dans  le  parti  républicain,  le  grand'  adversaire  que  le 
socialisme  américain  aura  bientôt  seul  en  face  de  lui,  le  parti  démo- 
crate étant  voué  à  une  destruction  certaine. 

[Juillet).  —  Avec  ce  numéro  débute  la  quatrième  année  de  l'ex- 
cellente Revue  américaine  de  notre  ami  Simons.  Nous  y  relevons 
d'intéressants  articles  de  May  Wood  Simons,  sur  les  fondements 
économiques  de  Tesclavage  dans  les  Etats  du  Sud,  de  Janno  Van 
Reusselau  sur  la  nécessité  absolue  de  n'admettre  dans  le  parti  que 
des  adhérents  convaincus  du  caractère  révolutionnaire  du  mouve- 
ment socialiste.  Max  Rayes  donne  sa  Revue  du  mouvement  ouvrier 
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et  montre  la  coQcentration  des  forces  patronales  de  plus  en  plus  forte 
et  a^rgressive  en  présence  des  progrès  do  socialisme  dans  le  milieu 
syndical. 

'Wilahire's  Bfagazine  {Mai),  —  Cette  curieuse  magazine  se 
développe  avec  une  incroyable  rapidité  grâce  aux  qualités  toutes 
américaines  de  son  «  editor  »  Gaylord  Wilsblre.  Actuellement,  elle 
compte  par  douzaines  de  mille  ses  abonnés,  dans  tout  le  -continent 
et  eu  Angleterre.  Dans  ce  numéro,  nous  trouvons  uhe  très  curieuse 
critique  de  la  Révolution  Sociale^  de  Kautsky,  récemment  publiée 
à  C^bicago,  par  Charles  Kerr.  Wilsbire  se  place  an  point  de  vue 
purement  catastrophique  ;  il  ne  peut  concevoir  que  la  conquête  du 
pouvoir  par  le  prolétariat  onranisé  ne  se  traduise  point  par  la  so- 
cialisation immédiate  de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange, 
et  tout  en  rendant  hommage  à  la  haute  valeur  «  du  plus  savant  des 
socialistes  allemands  »  craint  qu'il  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  la 
rapidité  avec  laquelle  le  formidable  problème  des  trusts  et  bientôt 
celui  des  sans-travail,  prépare  la  vole  à  un  bouleversement  complet 
de  la  société  capitaliste.  —  Le  fameux  écrivain  californien  Jack 
London,  publie  d'intéressantes  impressions  londonniennes  ornées  de 
curieuses  illustrations,  sous  le  titre;  Le  peuple  de  l'Abbaye  (de 
Westminster).  ^  —  Dans  le  même  numéro,  le  récit  d*un  curieux 
entretien  de  Wilsbire  avec  le  puissant  milliardaire  «  roi  des  pétroles,  » 
John  Rockefeller. 

[Juin).  —  Ce  numéro  contient  plusieurs  articles  sur  le  récent 
scandale  des  postes  fédérales  américaines.  Wilsbire  nous  décrit  la 
merveilleuse  prospérité  actuelle  de  la  Californie  et  Phelps  Stokes 
dénonce  les  monstrueux  abus  dont  le  travail  des  enfants  est  Tobjet 
dans  l'industrie  des  Etats  du  Sud.  A  noter  une  excellente  étude  de 
May  Wood  Simons  sur  V  «  Evolution  de  la  technique  industrielle  » 
et  la  buile  du  Peuple  de  PAbbaye^  de  Jack  London. 

{Juillet).  —  Un  beau  portrait  et  la  biographie  du  très  regretté 
Frédéric  Mac  Cartney  qui  vient  d'être  enlevé  au  socialisme  améri- 
cain. 11  fut  le  premier  élu  socialiste  dans  un  Parlement,  celui  de 
l'Etat  de  Massachussets.  Wilsbire  examine  les  chances  de  succès 
des  projets  protectionnistes  de  Chamberlain,  et  Mary  Fomonds 
Johnston  donne  une  Etude  très  documentée  sur  le  développement  du 
socialisme  en  Amérique.  Harold  Bullogh,  sous  le  titre  «  Esclaves 
blancs  »  apporte  de  nouveaux  documents  sur  l'exploitation  du 
travail  de  l'enfance  ouvrière  dans  les  Etats  du  Sud. 


Le  Directeur-Gérant  :  Hubebt  Lagardelle. 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués. 

mPRIHKRir    I.R    BIGOT    FRÈHKS 


Editions  du  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

Vient  de  paraître 

Jules  UHRY 

LES  GRÈVES  EN   FRANCE 

1  fort  volume -in-8 4  fr.    » 

_  I         I  I  I  --- ■ — 

Vient  de  paraître 

L.  H.  ROBLiIN 

Les  Boeherons  .dn  Cher  et  de  la  Nièvre 

!  LEURS  SYNDICATS 

:    ê 

1  fort  volume  ln-8,  avec  caries  et  tableaux 5  fr.    » 

L.  LAROSE,  éditeur,  22,  rue  Soufflot,  Paris. 
Ytmtii  dm  pm^mîtÊ^  t 

Edouard  DOLLÉANS 

La  Police  des  Mœurs 

Un  fort  volume  in-8 -    .     .      5  fr.     » 


LIRE 
LE    SOCIALISTE 

Organe  ceDtral  du  PARTI  SOCIALISTE  DE  FRANCE 

Paraissant  le  Dimanche 

Abonnements:  Trois  mois:  i  fr.  50.  —  Six  mois:  3  fr.  —  Un  an  :  6  fr. 

PARIS,  -r-  7,  rue  Rodier,  7.  —  PARIS 

L«t  aboanements  sont  reçus  au  MOUVEMENT  SOCIALISTE 


AUX   SEMEURS 

Cordonnerie  communiste 

PARIS,  7,  Rue  Saint-Marc  (II-) 

Dans  Vappel  qu'elle  lançait  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux 
coopérative^  de  production^  la  Cordonnerie  communiste  A.UX 
SEMEURS,  disait,  l'an  passé  : 

a  Notre  spéciçilité^  qui  est  la  chaussure  sur  mesure  —  cousu- 
»  main  —  n'a  pas  encore  été  atteinte  par  le  machinisme,  ce  qui 
»  nous  permet  de  pouvoir  supprimer  l'intermédiaire  avec  a^scs 
»  de  facilité. 

»  Si  nous  sommais  àompris,  notre  dignité  s*élèeera  en  môme 
»  temps  que  ce  moyen  permettra  d'éclairer  nos  camarades  igno^ 
»  ranta,  qui  entravent  notre  marche  vers  Vémancipatiori  intégrale. 

»  A  tous  ceux  qui  le  peuvent,  de  nous  aider  en  «'adressant 
»  à  ta  Cordonnerie  communiste  de  préférence  aux  magasins 
i)  pa^onaux, 

»  Ayant  travaillé  ches  les  meilleurs  bottiers,  nous  pouvons 
»  faire  n'importe  quel  genre  de  chaussures,  o 

La  clientèle  est  venue,  et  aujourd'hui  la  Cordonnerie  commu- 
niste AUX  SEMEURS  a  le  plaisir  d'annoncer  au  public,  que 
depuis  le  15  avril,  elle  a  changé  d'adresse,  et  est  installée  dans 
un  local  plus  grand  :  7,  rue  Saint-Marc  (2'^  arrondissement), 
près  de  la  Bourse. 

Elle  espère  que  l'on  voudra  bien  lui  garder  la  préférence  et 
la  recommander  à  tous.  Elle  ne  pourra,  quant  à  elle,  oublier  que 
c'est  grâce  à  ses  premiers  clients  qu'il  lui  a  été  possible  de  quitter 
son  premier  siège  et  de  sHnsialler  dans  un  local  mieux  aménagé. 
On  peut  être  certain  qu'elle  fera,  comjne  par  le  passé,  tous  ses 
efforts  pour  satitfaire  le  public. 

AUX^  SRMEURS 

7,  rue  Saint' Marc 
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A  nos  Abonnés  et  Lecteurs 

Le  caractère  scientifique  et  documentaire  que  nous  nous  sommes 
eîlijrcés  de  donner  ctiaque  jour  davantage  à  cette  Revue  oous 
pousse  à  réunir  en  UN  SEUL  nos  deux  fascicules  mensuels^  et  à 
présenter  désormais,  tous  les  mois,  au  public  qui  nous  iit,  une 
forte  publication  de  160  pages. 

Mieux  que  par  le  passé  —  puisque  le  format  nouveau  nous  ren- 
dra pltîs  faille  notre  lâche  —  nous  pourrons  fournir  à  nos  lecteurs 
des  études  complotes,  qui  ne  seront  plus  fractionnées  eu  plusieurs 
fasc^culos,  et  dont  la  lecture  en  sera  par  là-môme  plus  aisée. 

Nulle  autre  modlflralion  ne  sera  apportée  à  notre  œuvre.  Nos 
abûu  nés  et  nos  lecteurs  trouveront  dans  notre  publication  mensuelle, 
un  îiombre  de  pages  égal  à  celui  des  deux  numéros  actuels.  Le 
prix  de  Fribonnement  ne  sera  pas  modiflé,  et  le  prix  du  numéro 
mensuel  sera  exactement  celui  des  deux  anciens  numéros  réunis, 
acquitté  Si'iiloment  eu  une  fois. 

Plus  de  méthode  sera  simplement  apportée  à  la  confection  du 
Muurement  Socialiste,  dont  le  passé  est,  pour  nos  abonnés  et 
lécteurst  le  nieilleur  garant  pour  l'avenir. 

MOUVEMENT    SOCtAUSTE 

Paraîtra  le  15  de  ebaqae  mois 

en    un    fort    fascicule   de    160    pages 

A     PARTIR    D'OCTOBRK 

PRn   DU   NUMÉBO  : 

Francti  et  Belgique  :  1  fr.  20    —    Autres  Pays  :  1  fr.  60 
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Les  camarades  d'Allemagne  discutaient,  il  y- a 
quelque  temps,  si  le  socialisme  est  une  science.  Le 
socialisme  n'est  pas  et  ne  peut  être  une  science,  pour  la 
simple  raison  qu'il  est  un  parti  de  lutte  de  classes, 
devant  disparaître  son  œuvre  accomplie,  après  l'abo- 
lition des  classes  qui  lui  ont  donné  naissance;  mais  le 
but  qu'il  poursuit  est  scientifique. 

Guizot,  qui  avait  une  vague  idée  de  la  théorie  de  la 
lutte  déclasse, — il-sortait  de  la  Révolution,  qui  est 
une  dramatique  lutte  de  classes,  —  disait  avec  juste 
raison  qu'une  classe  ne  peut  s'émanciper  que  lorsqu'elle 
possède  les  qualités  requises  pour  prendre  la  direction 
de  la  société;  or,  une  de  ces  qualités  est  d'avoir  une 
conception  plus  ou  moins  précise  de  Tordre  social 
qu'elle  entend  substituer  à  celui  qui  l'opprime.  Ce  con- 
cept ne  peut  être  qu'un  idéal  social  ou,  pour  employer 
le  mot  scientifique,  qu'une  hypothèse  sociale.  Mais  une 
hypothèse,  aussi  bien  dans  les  sciences  naturelles  que 
dans|a  science  sociale,peut  êtreutopique  ou  scientifique. 

Le  socialisme,  parce  qu'il  est  le  parti  politique  delà 
classç  opprimée,  a  donc  un  idéal.  Il  groupe  et  organise 
les 'efforts  des  individus,  qui  veulent  édifier  sur  les 
ruines  de  la  société  capitaliste,  basée  sur  la  propriété 
individuelle,  une  société  idéale  ou  hypothétique,  basée 
sur  la  propriété  commune  des  moyens  de  production. 

Le  socialisme  moderne  n'espère  pouvoir  réaliser  que 
par  la  lutte  de  classes  son  idéal  social,  qui  possède  les 
qualités  que  Ton  réclame  de  toute  hypothèse  pour  avoir 
le  caractère  scientifique.  Le  fait  de  se  donner  un  but 
sctentiflque  et  de  n'essayera  l'atteindre  que  par  la  lutte 
de  classes,  le  distingue  du  socialisme  d'avant  1848,  qui 
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poursuivait  par  Tentente  des  classes  un  idéal  social, 
lequel  ne  pouvait  être  qu'utopique,  étant  donoé  le 
moment  historique  où  il  était  conçu.  Le  socialisme  a 
donc  évolué  de  Tutopie  à  la  science;  Engels  a  tracé  les 
grandes  lignes  de  cette  évolution  dans  sa  mémorable 
brochure:  Socialisme utopique et  Sociaiisme  scientifique.  Il 
en  est  de  même  de  toutes  les  sciences,  qui  débutent  par 
fulopiepourarriverà  la  connaissance  positive;  celte  mar- 
che est  imposée  par  la  nature  même  de  l'esprit  humain. 
Lliammene  progresse  dans  la  vie  sociale,  ains|  que 
daus  la  vie  intellectuelle,  qu'en  partant  du  connu  pour 
aller  vers  Tinconnu  ;  et  cet  inconnu,  il  doit  se  le  repré* 
senler  par  l'imagination  :  cette  conception  imaginaire 
de  riuGonnu,  qui  ne  peut  qu'être  hypothétique,  est  un 
des  plus  énergiques  incitants  à  Taction,  la  condition 
même  de  toute  marche  en  avant.  Il  est  donc  naturel  que 
les  Bernstein  d'Allemagne  et  les  Jaurès  de  France,  qui 
ehert^lient  à  domestiquer  le  socialisme  et  à  le  mettre  à 
la  remmque  du  libéralisme,  l'accusent  d'hypnotiser  ses 
militants  avec  un  idéal  de  Tan  3000,  lequel  les  fait  vivre 
dans  Tattente  d'une  a  catastrophe  »  messianique  et 
repousser  les  avantages  immédiats  d'une  entente  et 
d'une  eiillaboration  avec  les  partis  bourgeois  et  les 
aveugle  sur  leurs  choquantes  erreurs  :  concentration 
des  richesses,  disparition  de  la  petite  industrie  et  de  la 
classe  moyenne,  antagonisme  croissant  des  classes,  géné- 

ratisatîon  et  intensification  de  la  misère  ouvrière,  etc 

Ces  erreurs  pouvaient  être  avant  1848  des  hypothèses 
plausibles,  disent-ils,  mais,  depuis,  les  événements  en 
ont  démontré  la  fausseté.  Ce  malencontreux  idéal  les 
empêche  de  «  descendre  des  hauteurs  révolutionnaires  » 
pour  H  accepter  les  responsabilités  du  pouvoir  »  et  de 
mellre  de  côté  la  cause  ouvrière  pour  se  dévouer  tout 
eutiers>  langue  et  plume,  à  la  réhabilitation  d'un  capi- 
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laine  nôillioanaire;  il  les  oblige  à  «  s'opposer. à  toute 
politique  et  à  toute  action  extérieures  »,  à  n'a^corderni 
un  sou  ni  un  soldat  pour  les  expéditions  coloniales,  qui 
apportent  le  Travail,  le  Christiabisme,  la  Syphilis  et 
l'Alcoolisme  de  la  Civilisation  aux  peuplades  barbares. 
Les  néo-méthodistes  de  l'ancien  et  démodé  évangile  de 
la  fraternisation  des  classes  conseillent  aux  socialistes 
de  supprimer  leur  idéal  ou,  puisqu'il  a  le  malheur  de 
séduire  les  masses  populaires,  d'en  parler  sans  y  songer» 
comme  le  fait  Jaurès,  pour  se  consacrer  aux  besognes 
pratiques,  aux  «  vastes  )>  plans  de  production  coopé- 
rative agricole  et  industrielle,  aux  universités  popu- 
laires, etc.... 

Ces  triste-à-pattes  de  la  politique,  ces  pratiques 
terre-à-terre  de  l'opportunisme  se  donnent  pourtant  pour 
des  idéalistes  transcendants,  marchant  les  yeux  fixés 
sur  les  étoiles,  parce  qu'ils  remplacent  les  idées  par  un 
bruyant  orchestre  de  mots  sonores  et  de  principes 
éternels  (1). 


(1)  Ces  idéalistes  logodiarrhétiques,  afin  de  prouver  qu'ils  ont  pris 
leurs  idées  dans  le  bagage  idéologique  de  la  Bourgeoisie,  et  que  leur 
conception  de  la  société  future  est  un  piteux  décalque  de  la  réalité 
capitaliste,  ont  imité  le  libéral  allemand,  Eugène  Richter,  et  ont 
décrit  la  société  de  leur  imagination. 

Fournfère,  un  des  plus  flamboyants  flambeaux  du  socialisme 
senUmeniaL  artistique,  intégral,  raaioniste  et  malhonnête,  nous 
transporte  dans  la  Revue  Socialiste,  en  Tan  1999.  La  Révolution  est 
faite  et  son  idéal  est  réalisé.  Que  trouve-t-on  au  seuil  de  cette 
société  idéale,  décrite  avec  amour  ?  —  Des  propriétaires,  des  voleurs, 
des  salariés,  des  magistrats,  des  policiers.  Le  Palais  de  Justice,  cette 
maison  de  1  infamie,  que  la  révolution  sociale  démolira  et  transfor-< 
mera  en  étable  à  cochons,  est  debout  ;  les  Codes  de  la  Justice  qui 
donnent  force  légale  à  Tiniquité,  que  la  révolution  brûlera,  comme 
les  paysans  de  1789  flambèrent  les  parchemins  des  aristocrates,  ne 
sont  pas  abolis,  déchirés,  jetés  aux  ordures.  Le  Palais  de  Justice  est 
ouvert  et  les  Godes  de  Justice  continuent  à  fonctionner  pour  le  mal- 
heur des  hommes  de  1999. 

Jaurès,  ce  météore  de  l'École  Normale,  renchérit  sur  la  prophétie 
sociale  de  Fournlère,  dans  un  bafouillage  encore  plus  illisible, 
qu'imprime  la  malheureuse  Revue,  La  prosUtution  fleurit  dans  son 
monde  idéal  I 
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Les  Joseph  Prud'homme  de  cet  idéalisme  bourgeois 
se  fourremt  partout;  après  la  Révolution  de  89,  ils 
reprochaient  aux  savants   leurs  hypothèses  et  leurs 

^^  théories;  à  les  entendre,  ils  devaient  se  borner  à  étu- 

dier les  faits  pour  eux-mêmes,  sans  songer  à  les  relier 
en  UD  système  général,  a  A  quoi  bon  tailler  des  pierres 
si  on  ne  bâtit  pas  un  édifice?  ))  répliquait  Geoflroy- 
Saint-Eilaire,  le  génial  disciple  de  Lamarck,  qui  vit 
s'éteindre    avec  lui  la   théorie    de  la  continuité  des 

ft  espèces,    que,  seulement  trente  ans  après  sa  mort, 

devait  faire  revivre  Darwin.  Ils  récriminent  encore 
contre  les  physiologistes  qui  perdent  leur  temps  à  éla- 

¥r  borer  des  hypothèses  n'ayant  qu'une  durée  moyenne  de 

trois  années,  et  qui  ne  peuvent  expliquer  ce  qui  se  passe 
dans  un  muscle  qui  se  contracte  et  dans  un  cerveau  qui 
pense;  ils  grommellent  contre  les  hypothèses  des  phy- 
siciens qui  ne  connaissent  pas  la  nature  réelle  de  l'élas- 
ticité, de  la  conductibilité  électrique,  ni  même  ce  qui  se 
passe  quand  un  morceau  de  sucre  se  dissout.  Ils  vou- 
draient interdire  aux  hommes  de  science  toute  spécu- 
lation, parce  qu^elle  est  hasardeuse  et  susceptible  de  les 
entraîner  dans  Terreur;  mais  .ceux  ci  protestant  et 
déclarent  que  Timagination  est  une  des  premières  et  des 
plus  indispensables  facultés  du  savant  et  que  les  hypo- 
thèses qu'elles  enfantent,  fussent-elles  erronées  et 
viables  seulement  pendant  trois  printemps*  sont  cepen- 
dant la  condition  nécessaire  de  tout  progrès  scien- 
tifique (1). 


(1)  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  Fauteur  de  la  théorie  de  Véqui- 
valent  mécanique  de  la  chaleur,  le  D'  Meyer  :  «  Ce  serait  réduire 
considérablement  le  champ  de  recherches  que  de  ne  suivre  que  des 
lois  de  la  nature,  qui  sont  d'une  application  générale  et  sont  exemptes 
d'hypothèses;  la  physique  mathématique  doit  la  plupart  de  ses 
succès  à  une  marche  en  sens  opposé,  c'est-à-dire  en  partant  d'hypo- 
thèses non  démontrées  et  que  1  on  ne  pouvait  démontrer,  mais  pro- 
bables, en  les  suivant  analytiquement  dans  leurs  conséquences  dans 
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L'idéal  communiste  serait-il  une  hypothèse  indé- 
montrable, fausse,  qu'il  serait  encore  une  foi'ce  propul- 
sive du  progrès  social  ;  mais  tel  n^est  point  le  cas. 

L'hypothèse  dans  la  science,  ainsi  que  dans  le 
domaine  social,  eët  d'autant  plus  indémontrable  et  sus- 
ceptible d'être  erronée  que  les  données  concourant  à  son 
élaboration  sont  moins  nombreuses  et  plus  incertaines. 
La  science  hellène,  qui  avait  à  fournir  une  conception 
du  monde,  alors  que  les  connaissances  des  phénomènes 
de  la  nature  étaient  des  plus  rudimentaires,  fut  obligée 
de  recourir  à  des  hypothèses  dont  la  hardiesse  et  l'in- 
tuitive justesse  sont  une  des  merveilles  de  l'histoire  de 
la  pensée  :  après  avoir  admis,  ainsi  que  Topinion  vul- 
gaire, que  la  terre  était  plate  et  que  le  temple  de  Delphes 
était  situé  à  son  centre,  elle  émit  l'hypothèse  de  sa  sphé- 
ricité, alors  indémontrable  (1). 

Le  socialisme,  qui  date  des  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle,  débute,  ainsi  que  la  scienbe  grecque, 
par  des  hypothèses  d'autant  plus  erronées,  par  un  idéal 
d'autant  plus  utopique,  que  le  monde  social  qu'il  se  pro* 
posait  de  transformer  était  moins  connu;  et,  à  cette 
époque,  il  ne  pouvait  être  connu  par  l'excellente  raison 
qu'il  était  en  voie  de  formation. 

La  machine  outil,  mue  par  la  vapeur,  commençait  à 


tontes  les  directions  et  en  déterminant  leur  valeur  par  la  compa- 
raison de  ces  conclusions  avec  les  résultats  de  l'expérience.  » 
{Théorie  cinétique  des  gaz.  Introduction). 

(1)  La  forme  de  la  terre  et  la  manière  dont  elle  se  soutient  dans 
respace  ont  préoccupé  l'esprit  humain  dès  les  temps  préhistoriques. 
Anaximandre,  six  siècles  avant  Jésus-Christ,  la  regardait  comme  un 
globe  parfait,  se  soutenant  sans  appui  dans  le  centre  de  l'univers,  à 
cause  de  la  distance  égale  où  toutes  ses  parties  se  trouvent  de  son 
centre  et  de  la  distance  égale  aussi  où'  elfe  est  elle-même  de  toutes 
les  parties  deTunivers;  aussi  elle  n'a  pas  plus  de  tendance  vers  un 
côté  que  vers  Tautre.  Empedocle,  au  cinquième  siècle  avant  l'ère 
chrétienne,  pensait  qu'elle  devait  sa  stabilité  au  milieu  des  airs  à  un 
très-rapide  mouvement  de  rotation. 
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se  glisser  dans  une  industrie  dont  Toutil,  manié  par 
l'afrtisan,  était  mis  en  mouvement  par  la  force  humai  oe 
et,  dans  quelques  rares  circonstances,  par  des  animaux, 
le  vent  ou  des  chutes  d*èau.  Les  penseurs  socialisteSp 
ainsi  que  le  remarque  Engels,  étaient  alors  obligés  de 
tirer  de  leur  cerveau  l'idéal  social,  qu'ils  ne  pouvaient 
extraire  du  tumultueux  milieu  économique,  en  pleme 
transformation.  Ils  reprirent,  mais  eu  lui  infusant  urn^ 
nouvelle  vie,  l'idéal  communiste  qui  dort  dans  la  tèle 
de  l'homme  depuis  qu'il  est  sorti  du  communisme  de  la 
société  primitive,  et  que  là  poétique  mythologie  grecque 
appelle  Vâge  dor,  et  qui  se  réveille,  pour  briller  parfois 
d'un  glorieux  éclat,  aux  grandes  époques  de  boulever- 
sement social.  Od  cherche  alors  à  établir  le  commu* 
nisme,  non  parce  que  le  milieu  économique  est  prêt 
pour  son  introduction,  mais  parce  que  les  hommes  sont 
misérables,  parce  que  les  droits  de  la  justice  et  de  Téga- 
lilé  sont  violés,  parce  que  les  préceptes  du  Christ  ne 
sont  pas  suivis  dans  toute  leur  pureté.  L'idéal  commu- 
niste, ne  jaillissant  pas  de  la  réalité  économique,  n'est 
alors  qu'une  inconsciente  réminiscence  d'un  passé 
préhistorique  et  ne  provient  que  de  notions  idéalistes 
sur  une  justice,  une  égalité  et  une  loi  évangélique  non 
moins  idéalistes;  il  est  donc  idéaliste  au  second  de^ré 
et,  par  conséquent,  utopique  (1). 


(1)  Les  utopies  les  plus  célèbres,  celle  de  Platon,  comme  celle  de 
Thomas  Morus,  au  Heu  d*étre  des  aperçus  propbéUques  de  la  société 
future,  sont  au  contraire  des  vues  rétrospectives  d'un  état  social, 
détruit  par  celui  dans  lequel  vivaient  leurs  auteurs  et  embelli  par 
leur  imagination.  Cependant  les  guerriers  philosophes  de  la  Répu- 
blique, que  Platon  compare  à  des  chiens  vigilants,  qui  vivent  hors 
de  la  cité  dans  des  baraquements,  sans  famille  et  sans  propriété 
individuelle,  sous  l'autorité  de  magistrats,  peuvent  être  pris  pour 
types  des  soldats  des  armées  permanentes  modernes,  dont  la  création 
se  faisait  sentir  dans  les  villes  industrielles  et  commerciales  de 
l'antiquité,  pour  la  défense  contre  Fennemi  étranger  et  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  intérieur. 
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Les  socialistes  delà  première  moitié  du  dix-neuvième 
siècle»  qui  rallumèrent  i*idéal  communiste,  eurent  le 
rare  mérite  de  lui  donner  une  consistance  moins  idéa- 
liste. Ils  parlèrent  peu  de  religion  chrétienne,  de  justice 
et  d'égalité  :  Robert  Owen  rend  responsables  des  maux 
sociaux  la  Famille,  la  Propriété  et  la  Religion;  Charles 
Fourrier  critique  les  idées  de  justice  et  de  morale  intro- 
duites par  la  Révolution  bourgeoise  de  89  avec  une 
verve  et  une  ironie  incomparables.  Ils  ne  larmoyèrent 
pas  sur  les  naisèresdes  pnuvres,  comme  devaient  le  faire 
Victor  Hugo  et  les  charlatans  du  romantisme;  ils  abor- 
dèrent le  problème  social  par  son  côté  réaliste,  le  seul 
côté  par  lequel  il  puisse  être  résolu.  Ils  s'ingénièrent  à 
démontrer  qu'une  organisation  sociétaire  de  la  produc- 
tion arriverait  à  satisfaire  les  Itesoius  de  tous  sans 
réduire  la  part  de  personne,  pas  même  celle  des  privi- 
légiés du  Capital.  —  Précisément,  la  récente  application 
de  la  vapeur  et  de  l'outillage  mécanique  réclamait,  elle 
aussi,  une  nouvelle  organisation  du  travail,  qui  était  la 
constante  préoccupation  de  la  bourgeoisie  industrielle. 
Les  socialistes  poursuivaient  donc  le  môme  but  que  les 
industriels  :  bourgeois  et  socialistes  pouvaient,  parcon- 
séquent,  s  entendre;  aussi  rencontre-ton  dans  les  sectes 
socialistes  do  l'époque  des  industriels,  des  ingénieurs  et 
des  financiers,  qui,  dans  la  deuxième  moitié  du  siècle, 
après  avoir  jeté  aux  orties  leurs  sympathies  pour  les 
travailleurs,  occupèrent  une  place  considérable  dans  la 
société  capitaliste. 

Le  socialisme  de  cette  époque  ne  pouvait,  dans  ces 
conditions,  être  que  pacifique  :  au  lieu  d'entrer  en  lutte 
avec  les  capitalistes,  les  socialistes  ne  songeaient  qu'à 
les  convertir  à  leur  système  de  réforme  sociale,  dont, 
tous  les  premiers,  ils  devaient  bénéficier;  ils  préconi- 
saient l'association  du  Capital,  de  l'Intelligence  et  du 
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Travail,  dont,  d'après  eux,  les  intérêts  étaient  iden- 
tiques; ils  prêchaient  l'entente  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
de  l'exploiteur  et  de  l'exploité  ;  ils  ignoraient  toute  lutte 
de  classe;  ils  condamnaient  les  grèves  et  toute  agitation 
politique,  surtout  si  elle  était  révolutionnaire  ;  ils  vou- 
laient l'ordre  dans  la  rue  et  la  concorde  dans  l'atelier. 
Ils  ne  demandaient  en  définitive,  que  ce  que  désirait  la 
nouvelle  bourgeoisie  industrielle  (1). 

Us  prévoyaient  que  l'industrie,  puissanciée  par  la 
force  motrice  de  la  vapeur,  la  machine-outil  et  la  con- 
centration des  instruments  de  travail,  serait  d'une  pro- 
ductivité colossale,  et  ils  avaient  la  naïveté  de  croire 
que  les  capitalistes  se  contenteraient  de  oe  prélever 
qu'une  part  raisonnable  des  richesses  qu'elle  créerait  et 
qu'ils  abandonneraient  à  leurs  coopérateurs,  les  tra- 
vailleurs manuels  et  intellectuels,  une  part  suffisante 
pour  leur  permettre  de  vivre  d^ns  l'aisance.  Ce  socia- 
lisme convenait  à  merveille  au  Capital,  puisqu'il  pro- 
mettait l'accroissement  des  richesses  et  recommandait 
l'entente  de  l'ouvrier  et  du  patron  ;  il  recruta  la  grande 
majorité  de  ses  adeptes  dans  les  couches  instruites  de  la 


(1)  Les  Economistes,  qui  s^eaQent  de  leur  extraordinaire  compré- 
liension  des  choses  pratiques  et  qui  traitent  les  socialistes  de  songe- 
creux,  quand  ils  ne  les  vilipendent  pas,  en  sont  encore  à  rabâcher 
ces  utopies  du  socialisme  d*il  y  a  un  demi-siècle.  Mais  la  très 
pratique  et  la  très  savante  Economie  oQicielle  ne  s*est  pas  contentée 
de  ce  métier  de  perroquet,  elle  a  mis  bas  la  plus  fausse  et  la  plus 
grotesque  erreur  du  siècle,  la  loi  de  Malthus,  par  la  quelle  les 
économistes,  grands  et  petits,  ont  Juré  jusqu'à  tout  dernièrement.  11 
fallut  que  les  statistiques  ofiQcielles,  démontrant  le  lent  accroisse- 
ment de  la  population  et  la  prodigieuse  multiplication  des  richesses 
leur  crevassent  les  yeux,  pour  qu'ils  reconnussent  leur  bévue.  Cette 
ridicule  théorie  de  la  population  et  de  la  production,  formulée 
mathématiquement  alors  qu'il  n'existait  pas  de  statistiques  ni  de 
i*une  ni  de  l'autre,  ne  fut  inventée,  acceptée  et  proclamée  une  loi 
éternelle,  que  pour  donner  un  caractère  providentiel  et  fatidique  à 
l'eflroyable  misère  ouvrière  que  déchaîne  l'application  industrielle 
de  la  vapeur  et  de  la  machine-outil. 
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boQrgeDJ8ie  ;  il  était  utopique,  donc  il  fut  le  socialisme 
des  ialellectueis. 

Mais,  précisément  parce  qu'il  était  utopique,  les 
ouvriers,  en  antagonisme  constant  avec  les  patrons 
pour  le  sHlaîre  et  les  heures  de  travail,  le  tenaient  en 
suëpîcloD  ;  ils  ne  pouvaient  rien  comprendre  à  ce  socia- 
lisme, qui  condamnait  les  grèves  et  l'action  politique  et 
q^ui  avait  la  prétention  d'harmoniser  les  intérêts  du 
CapitRÎ  et  du  Travail,  de  l'exploiteur  et  de  l'exploité  (1). 
Ils  s'écartaieal  des  socialistes  pour  donner  toutes  leurs 
sympathies  aux  républicains  bourgeois,  parce  qu'ils 
étaient  révolu Lionnairesv;  ils  s'affiliaieut  à  leurs  sociétés 
secrètes  et  inoutaient  avec  eux  sur  les  barricades  pour 
faire  des  émeutes  et  des  révolutions  politiques. 

Marx  et  Engels  prirent  le  socialisme  là  où  l'avaient 
meué  les  grands  utopistes;  mais,  au  lieu  de  torturer 
leurs  cerveaux  pour  inventer  de  toutes  pièces  l'organi- 
satioQ  du  travail  et  de  la  production,  ils  étudièrent  celle 
qui  s'était  créée  par  les  propres  nécessités  de  la  nou- 
velle industrie  mécanique,  laquelle  était  parvenue  à  un 
degré  de  développement  suffisant  pour  permettre  d'en 
constater  la  puissance  et  la  tendance.  Sa  productivité 
était  si  énorme,  ainsi  que  l'avaient  prévu  Fourrier  et 
Saint-Simon,  qu'elle  était  capable  de  pourvoir  avec 
abondance  aux  besoins  normaux  de  tous  les  membres 
de  la  socJélé;  pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  on 
constatait  une  telle  puissance  productive,  et  c'est  parce 
que  la  production  capitaliste  peut  satisfaire  tous  les 
besoins,  et  c'est  seulement  à  cause  de  cela,  qu'il  est  pos- 


(1^  Marx  et  Engels  sont,  à  ma  connaibsance,  les  deux  premiers 
socialistes,  qui  sur  le  continent  Européen,  prirent  ouvertement  la 
défense  des  grèves  contre  les  bourgeois  et  les  utopistes  du  sociaUsme  : 
Engels,  dans  son  étude  sur  La  condition  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre,  publiée  en  iS47;  et  Marx,  dans  La  misère  de  la  Philoso- 
phie, publiée  à  la  veille  de  la  révolution  de  1848. 
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si][)lede  réintroduire  le  communisme,  c'est-à-dire  l'égale 
participation  de  tous  aux  richesses  sociales  et  le  libre  et 
complet  développement  des  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  de  tous.  Le  communisme  n'est  plus 
une  utopie,  mais  une  possibilité. 

L'outillage  mécanique  remplace  la  production  indi- 
vidualiste de  la  petite  industrie  par  la  production  com- 
muniste de  la  fabrique  capitaliste,  mais  la  propriété  des 
moyens  de  travail  est  restée  individuelle,  comme  au 
temps  de  la  petite  industrie.  Il  y  a  donc  antinomie  entre 
le  mode  individualiste  de  possession  et  le  mode  commu- 
niste de  production,  et  cette  antinomie  se  traduit  par 
l'antagonisme  de  l'ouvrier  et  du  patron  capitaliste.  Les 
producteurs,  qui  forment  l'immense  majorité  de  la 
nation,  ne  possèdent  plus  les  instruments  de  travail,  dont 
la  possession  se  centralise  entre  les  mains  oisives  d'une 
minorité  décroissante.  Le  problème  social,  que  pose  la 
production  mécanique,  sera  résolu,  ainsi  qu'ont  été 
résolus  les  problèmes  sociaux  posés  par  les  précédents 
modes  de  production,  en  précipitant  l'évolution  com- 
mencée par  les  forces  économiques,  en  achevant  la 
dépossession  individuelle  des  moyens  de  production,  en 
donnant  au  mode  communiste  de  production  le  mode  de 
possession  communiste  qu*il  réclame. 

Le  communisme  des  socialistes  contemporains 
n'émane  plus,  comme  celui  des  temps  passées,  d'élucu- 
brations  cérébrales  de  penseurs  de  génie  ;  il  sort  de  la 
réalité  économique,  il  est  l'aboutissant  auquel  tendent 
les  forces  économiques,  qui  sans  que  les  capitalistes  et 
leurs  intellectuels  y  prétassent  attention,  ont  élaboré 
le  moule  communiste  d'une  société  nouvelle,  dont  il 
ne  s'agit  que  de  hâter  la  venue.  Le  communisme  n'est 
donc  plus  une  hypothèse  utopique,  il  est  un  idéal 
scientiûque.  L'on  peut  ajouter  que  jamais  la  structure 
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économique  d'aucune  société  n'a  été  mieux  et  plus 
complëtemeût  analysée»  que  celle  de  la  société  capita- 
liste et  que  jamais  idéal  social  n'a  été  conçu  d'après 
des  doDuées  aussi  nombreuses  et  aussi  positives  que 
ridéal  communiste  du  socialisme  moderne. 

Bien  que  ce  soient  les  forces  économiques  qui 
façotineot  les  hommes  à  leur  usage  et  qui  les  aiguilon- 
nent  à  l'action,  et  bien  qu'elles  soient  la  force  mysté- 
rieuse qui  détermine  les  grands  courants  de  l'histoire^ 
que  les  chrétiens  attribuent  à  Dieu  et  que  les  libres- 
penseurs  bourgeois  rapportent  au  Progrès,  à  la  Civili- 
sation, aux  Immortels  Principes  et  autres  semblables 
manitous,  dignesdes  peuplades  sauvages,  elles  sont  néan- 
moins le  produit  de  l'activité  humaine.  L'homme  qui 
les  a  créés  et  mis  au  monde  s'est  jusqu'ici  laissé  conduire 
par  elles  :  il  peut  cependant,  maintenant  qu'il  a  compris 
leur  nature  et  saisi  leur  tendance,  agir  sur  leur  évolution. 
Les  socialistes  que  l'on  accuse  d'être  atteints  du  fatalisme 
oriental  et  de  se  reposer  sur  le  bon  vouloir  des  forces 
écononiiques  pour  faire  éclore  la  société  communiste,^ 
au  lieu  de  se  croiser  les  bras,  comme  les  fakirs  de 
rËconomie  officielle  et  de  ployer  le  genou  devant  son 
dogme  fondamental,  laissez  faire,  laissez  passer,  se 
proposent  au  contraire  de  les  dompter,  comme  ont  été 
domptées  les  forces  aveugles  de  la  nature  et  de  les 
forcer  à  faire  le  bonheur  des  hommes,  au  lieu  de  leur 
laisser  faire  le  malheur  des  travailleurs  de  la  civilisation. 
Ils  n'attendent  pas  que  leur  idéal  tombe  du  ciel,  comme 
les  chrétiens  espèrent  la  grâce  de  Dieu  et  les  capitalistes 
la  richesse  ;  ils  se  préparent,  au  contraire,  à  le  réaliser, 
non  en  faisant  appel  à  Tintelligence  de  la  classe 
capitaliste  et  à  ses  sentiments  de  justice  et  d'humanité, 
mais  en  la  combattant,  en  Texpropriant  du  pouvoir 
politique,  qui  protège  son  despotisme  économique. 
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Le  socialisme,  parce  qu'il  possède  un  idéal 
social,  a  par  suite  une  critique  propre.  Toute  classe  qui 
lutte  pour  son  affranehissement,  cherche  à  réaliser  un 
idéal  social,  en  complète  oppositiou  avec  celui  de  la 
classe  régnante;  la  lutte  s'engage  d'abord  dans  le 
monde  idéologique  avant  le  corps-à-corps  de  la  bataille 
révolutionnaire  ;  elle  commence  donc  par  la  critique 
des  idées  de  la  société  qu'on  s'efforce  de  révolutionner, 
car  «  les  idées  de  la  classe  dominante  sont  les  idées  de 
la  société  »,  or  ces  idées  sont  le  reflet  intellectuel  de  ses 
intérêts  matériels. 

Ainsi  tant  que  la  richesse  de  la  classe  dominante  est 
produite  par  le  travail  esclave,  la  religion,  la  morale, 
la  philosophie  et  la  littérature  s'entendent  pour  auto- 
riser l'esclavage.  Le  vilain  Dieu  des  Juifs  et  des  Chrétiens 
frappe  de  sa  malédiction  la  progénitrue  de  Cham  pour 
qu'elle  fournisse  des  esclaves  ;  Aristotc,  le  penseur 
encyclopédique  de  la  philosophie  grecque,  déclare  que 
les  esclaves  sont  prédestinés  par  la  nature  et  qu'il 
n'existe  pas  de  droits  pour  eux,  car  il  ne  peut  y  avoir 
de  droits  qu'entre  égaux  ;  Euripide  les  endoctrine 
dans  ses  tragédies  d'une  morale  servile  (1)  ;  Saint-Paul, 
Saint-Augustin  et  les  Pères  de  l'Eglise  enseignent  aux 
esclaves  la  soumission  au  maître  terrestre  pour  mériter 
la  grâce  du  maître  céleste  ;  la  civilisation  chrétienne 
introduit  l'esclavage  en  Amérique  et  l'y  maintient, 
jusqu'à  ce  que  les  phénomènes  économiques  démontrent 
que  le  travail  esclave  est  un  mode  d'exploitation  de  la 


(1)  Euripide  prêche  que  l'esclave  doit  s'ideaUfler  avec  son  maître. 
((  Méchant  est  reeclave  qui  ne  s'associe  pas  à  la  fortune  de  ses 
mattrea,  qui  ne  se  réionit  pas  de  leur  prospérité  et  ne  s*afflige  pas 
de  leur  infortune.  »  (Hélène).  «  Les  bons  esclaves  s'associent  aux 
malheurs  de  leurs  mattres.  »  (Les  BacchantesJ,  Le  poète  tragique 
met  ces  sentences  dans  la  bouche  d'esclaves  afin  de  leur  donner 
plus  de  poids. 
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farce  tiumaiDe  plus  coûteux  et  moins  rémunérateur 
que  le  travail  libre. 

A  Tépoque  de  la  décomposition  gréco-romaine, 
lorsque  le  travail  des  artisans  et  des  manœuvres  libres 
commençait  à  se  substituer  au  travail  des  esclaves,  la 
religion,  la  philosophie  et  la  littérature  païennes  se  déci- 
dèrent à  leur  reconnaître  quelques  droits;  le  même 
Euripide,  qui  conseillait  à  l'esclave  de  perdre  sa  person- 
nalité dans  celle  du  maître,  ne  veut  pas  qu*il  soit 
méprisé  ;  <(  Tesclavage  n'a  de  honteux  que  le  nom,  dit 
le  pédagogue  d'ion  ;  l'esclave  d'ailleurs  n'est  pas  infé- 
rieur à  l'homme  libre,  lorsqu'il  a  un  cœur  généreux.  » 
Les  mystères  d'Eleusis  et  de  l'Orphisme,  ainsi  que  le 
Christianisme,  qui  continue  leur  œuvre,  admettent  les 
esclaves  parmi  leurs  initiés,  leur  promettant  la  liberté^ 
l'égalité  et  le  bonheur  après  la  mort. 

La  classe  dominante  du  moyen-âge  étant  guerrière, 
la  religion  chrétienne  et  la  morale  sociale  condamnent 
le  prêt  à  intérètetfrappentd'infamie  le  préteur  d'argent; 
prendre  un  intérêt  pour  l'argent  prêté  était  alors  chose 
si  ignominieuse,  que  la  race  juive,  obligée  de  se 
spécialiser  dans  le  commerce  de  l'argent,  en  porte 
encore  la  honte.  Mais  aujourd'hui  que  les  chrétiens  se 
sont  faits  juifs  et  que  la  classe  dominante  vit  de  l'intérêt 
de  ses  capitaux,  le  métier  de  prêteur  à  intérêt,  le  métier 
de  rentier  est  le  plus  honorable,  le  plus  désirable,  le 
plus  recherché. 

La  classe  opprimée,  quoique  subissant  rkiéolos;ie  de 
la  classe  opprimante,  élabore  néanmoins  des  idées 
religieuses,  morales  et  politiques,  en  rapport  avec  ses 
conditions  de  vie  ;  vagues  et  secrètes  d'abord,  elles  se 
précisent  et  s'affirment  à  mesure  que  la  classe  opprimée 
prend  corps  et  acquiert  la  conscience  de  son  utilité 
sociale  et  de  sa  force  ;  et  l'heure  de  son  émancipation 


94  MOUVEIMENT   SOCIALISTE 

est  proche  quand  sa  conceptioD  de  la  nature  et  de  lïi 
société  s'oppose  ouvertement  et  hardiment  à  celle  de  \-a 
classe  régnante  (1). 


(1)  Les  conditiooB  écoooroiques  dans  lesquelles  se  meut  ft  se 
développe  la  Bourgeoisie,  en  font  une  classe  essentiellement  reli- 
gieuse :  le  christianisme  est  son  œuvre  ;  il  durera  tant  qu'elle  domine r:) 
la  société. 

Sept  ou  huit  siècles  avant  Jésus-Christ  alors  que  la  Bourgeoisie 
naissait  dans  les  villes  commerciales  et  industrielles  du  l)assin 
méditerranéen,  on  constate  l'élaboration  d'une  religion  nouvelle;  le& 
dieux  du  paganisme,  créés  par  des  peuplades  guerrières,  ne 
pouvaient  convenir  ù  une  classe  qui  se  consacre  à  la  production  et  it 
la  vente  des  maicbandises.  Des  cultes  mystérieux  (mystères  des 
Cabires,  de  Démêler,  de  Dionysos,  etc.)  font  revivre  les  traditions 
religieuses  de  la  période  préhistorique  matriarchale,  Tidée  deTâme 
et  celle  de  son  existence  après  la  mort,  renaissent,  l'idée  de  ctiâti' 
ments  et  de  récompenses  posthumes  pour  réparer  les  injustices 
sociales  s'introduit,  etc..  Ces  éléments  religieux  combinés  avec  ï^^ 
données  spiritualistes  de  la  philosophie  grecque  contribuèrent  ji 
former  le  christianisme,  la  religion  par  excellence  des  sociétés  qui 
ont  pour  fondement  la  propriété  individuelle  et  de  la  classe  qui 
s'enrichit  par  l'exploitation  du  travail  salarié.  Depuis  quinze  siècles 
tous  les  mouvements  de  la  Bourgeoisie,  soit  pour  s'organiser,  soit 
pour  s'affranchir,  soit  pour  pousser  au  pouvoir  une  de  ses  couches 
s'accompagnent  et  se  compliquent  de  crises  religieuses  :  mais  toujours 
le  christianisme,  plus  ou  moins  modifié,  reste  la  religion  de  la 
société  :  les  révolutionnaires  de  17^9,  qui.  duns  l'ardeur  de  la  iolte^ 
s'étaient  promis  de  déchristianiser  la  France  s'empressèrent,  la 
Bourgeoisie  étant  victorieuse,  de  relever  les  autels  qu'ils  avaient  r^n^ 
versés  ei  de  réintroduire  le  culte  qu'ils  avaient  proscrit. 

Le  milieu  économique  qui  engendre  le  Prolétariat,  le  débarrasse 
au  contraire  de  toute  idée  et  de  tout  sentiment  religieux  ;  on  ne  peut 
observer  ni  en  Europe,  ni  en  Amérique  dans  les  masses  ouvrières  de 
la  grande  industrie  aucune  velléité  d'élaborer  une  religion  pour 
remplacer  le  christianisme,  ni  aucun  désir  de  le  réformer.  Les 
organisations  économiques  et  politiques  de  la  classe  ouvrière  âe 
désintéressent  complètement  de  toute  discussion  doctrinale  sur  les 
dogmes  religieux  et  spiritualistes,  bien  qu'elles  combattent  len 
prêtres  de  tous  les  cultes  parce  qu'ils  sont  les  domestiques  de  la 
classe  capitaliste. 

La  victoire  du  Prolétariat  délivrera  l'humanité  du  cauchemar 
religieux.  La  croyance  en  des  êtres  supérieurs  pour  expliquer  te 
monde  naturel  et  les  inégalités  sociales  et  prolonger  la  dominnllon 
de  la  classe  régnante  et  la  croyance  en  Texistenee  posthume  de  Tàme 
pour  réparer  les  injustices  de  la  destinée  n'auront  plus  raison  d'être 
du  moment  que  l'homme  qui  a  déjà  saisi  les  causes  générales  des 
phénomènes  de  la  nature,  vivra  dans  une  société  communiste  d'où 
auront  disparu  les  inégalités  et  les  injustices  de  la  société  indivi- 
dualiste. 
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Les  militants  socialistes»  prenant  exemple  sur  les 
encyclopédistes  du  dix-huitième  siècle,  ont  à  faire  la 
critique  impitoyable  des  idées  économiques,  politiques, 
historiques,  philosophiques,  morales  et  religieuses  de 
la  classe  capitaliste,  afin  dé  préparer  dans  toutes  les 
sphères  de  la  pensée  le  triomphe  de  la  nouvelle  idéologie 
qu'apporte  au  monde  le  Prolétariat. 

Paul  Lafargue. 
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La  Crise  du  Dualisme  Austro-Hongrois 

(FIN  M 

Le  dualisme,  en  forçant  les  Parlements  à  s'intéresser  à 
une  question  étrangère  à  Tintérèt  dynastique  qui  exige  que 
l'Autriche  soit  une  grande  puissance,  en  faveur  duquel  on 
maintient  cette  union  caduque,  pousse  à  la  révolte  contre  cette 
obligation  imposée,  la  rend  possible,  invite  à  Vobstmction. 

C'est  ce  que  l'on  peut  voir  aujourd'hui  très  clairement 
en  Hongrie,  où  le  Parti  de  Tlndépendance  cherche  à  assurer  à 
son  pays  le  rang  de  grande  puissance,  en  introduisant  les 
tendances  nationales  dans  une  armée  sans  nationalité,  élevée 
dans  le  culte  du  drapeau  jaune  et  noir.  Cette  tendance  sur- 
prenante à  l'obstruction  dans  un  Parlement  qui  représente 
un  domaine  fort  étendu,  ne  peut  être  comprise  que  si  Ton 
comprend  la  situation,  si  l'on  sait  que  le  dualisme  est  pour 
la  Hongrie  un  fardeau  tel  qu'il  légitime  la  contradiction  sous 
toutes  ses  formes. 

Mais  en  Autriche  même,  où  les  troubles  ont  certainement 
aussi  leurs  raisons,  J'influence  néfaste  du  dualisme  peut 
être  distinguée.  L'obstruction  permanente  qui  s'est  implantée 
en  Autriche  n'est  possible  que  si  l'Etat  peut  être  mis  aux 
prises  avec  des  difiQcultés  qui  ne  sont  pas  celles  des  peuples 
qu'il  gouverne.  On  ne  peut  causer  de  semblables  embarras 
à  un  Etat  que  s'il  a  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la 
population.  C'est  le  dualisme  qui  fournit  l'occasion  de 
créer  ces  obstacles  à  1'  «  Autriche  o  :  ce  n'est  pas  un  effet 
du  hasard  que  toute  obstruction,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  détours  qu'elle  suive,  ait  pour  objet  propre  le  a  compro- 
mis x>.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  hasard  qui  veut  que  l'origine 


(1)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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des  troubles  autrichiens  remonte  à  la  tentative  de  faciliter 
rétablissement  du  compromis  par  des  concessions  nationales. 
Les  Ordonnances  de  Badeni  concernant  les  langues,  prix  de 
l'approbaticn  donnée  par  les  jeunes  Tchèques  au  compromis, 
ne  pouvaient  être  édictées  que  dans  un  État  où  le  Parlement^ 
sert  des  buts  étrangers  :  le  but  final  du  compromis  satisfait 
en  effet  un  intérêt  étranger.  L'obstruction  ne  pouvait  avoir  un 
succès  si  brillant  que  parce  qu'elle  avait  sa  source  dans  le  peu 
d'influence  du  Parlement.  Elle  sent  qu'elle  ne  détruit  rien  qui 
vaille  la  peine  d'être  conservé.  Aussi  n  y  a-t-il  pas  de  doute 
que  la  consolidation  du  Parlement  par  l'octroi  du  suffrage  uni- 
versel et  direct  et  le  terme  mis  à  l'oppression  du  dualisme 
triompheraient  des  forces  néfastes  du  chauvinisme  et  dote- 
raient TAutrlche  d'un  Parlement,  où  l'on  ne  pratiquerait  pas 
l'obstruction,  d'un  Parlement  digne.  Le  dualisme  est  incompa- 
tible avec  l'existence  d'une  Chambre  autrichienne  consciente, 
— la  diète  hongroise,  malgré  son  caractère  suranné,  étant  un 
vrai  Parlement,  le  dualisme  est  déjà  incompatible  avec  l'état 
de  choses  qui  règne  en  Hongrie  — ;  il  a  pour  condition  en 
effet,  il  ne  peut  être  efficace  que  dans  un  seul  cas  :  il  faut  que 
subsiste  un  petit  Parlement,  misérable  et  timide. 

/ 

V 

Tel  est  donc  le  bilan.  Mais  le  dualisme  ne  serait  pas  en 
mauvaise  posture,  si  les  Autrichiens  étaient  seuls  à  l'apprécier. 
Quelque  surprenant  que  cela  puisse  paraître,  pour  les  Autri- 
chiens et  surtout  pour  les  Autrichiens  allemands,  il  est  encore^ 
malgré  tous  ses  défauts,  un  objet  précieux  ;  la  perte  de  leur 
Empire  serait  pour  eux  un  nouveau  Kôniggrœtz.  Cette  curio- 
sité singulière  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'absence  d'un 
esprit  public  en. Autriche,  dans  l'Autriche  a  anonyme», 
sentiment  qui  a  amené  les  Allemands,  beaucoup  plus  que 
les  Slaves  dont  chaque  nationalité  possède  un  idéal  d'Etat 
tout-à-fait  spécial,  à  admettre  l'identité  de  leurs  intérêts 
avec  ceux  de  la  dynastie,  identité  qui  n'est  fondée  sur 
aucun   fait,  mais  qui,   comme  sentiment   a    patriotique   » 
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conserve  toujours  son  efficacité.  Tout  Autrichien  est  dès 
sa  naissance  un  servant  du  drapeau  noir  et  jaune,  et  malgré 
la  preuve,  pitoyablement  faite  d'ailleurs  par  la  Hongrie, 
l'AutricheHongrie  est  toujours  pour  eux  l'ancien  Empire, 
l'Autriche  étant  l'Empire  dont  la  Hongrie  est  une  des  pro- 
vinces, qui  possède  malheureusement  une  autonomie  plus 
grande  que  le  Tyrol  par  exemple.  Avec  les  lois  dualistes, 
l'empereur  aurait  «  trahi  l'Autriche  ».  C'est  ridicule  et  ab- 
surde. Mais  c'est  une  absurdité  que  l'on  retrouve,  plus  ou 
moins  consciente  chez  les  épigones  des  anciens  centralistes. 
Et  les  patriotes  autrichiens  allemands  se  sont  peut-être  plus 
indignés  que  la  Cour  du  retrait  du  projet  concernant  l'armée, 
ce  qui  n'était  cependant  qu'une  capitulation  de  la  couronne. 

Pour  les  Autrichiens,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  dua- 
lisme est  une  chute,  une  chute  de  leur  glorieuse  monarchie; 
ils  ne  veulent  plus  faire  un  pas  dans  cette  voie,  ils  pourraient 
arriver  au  point  où  la  Monarchie  en  général  cesse  d'exister. 
Mais  pour  les  Hongrois,  le  dualisme  est  un  progrès  dans  le 
sens  de  leur  complète  indépendance.  Us  s'emploient  naturel- 
lement toujours  à  faire  le  second  pas.  Pour  les  Autrichiens, 
le  dualisme  compense  la  perte  de  leur  ancienne  grandeur, 
mesquine  il  est  vrai,  mais  valant  encore  la  peine  d'être  con- 
servé. Pour  les  Hongrois,  le  dualisme  constitue  un  sacrifice, 
et  leur  but  a  toujours  été  de  s'en  libérer.  La  différence  est  la 
suivante:  la  Hongrie  est  un  Etat,  l'Autriche,  au  contraire,  au 
moins  pour  le  moment^  n'est  qu'un  chaos  et  n'offre  aucun 
sujet  d'enthousiasme.  Les  Autrichiens  se  consolent  de  leur 
misère  par  une  chevauchée  romantique,  par  des  imaginations 
folles;  ils  songent  toujours  à  l'existence  miraculeuse  du 
grand  Empire  unique,  plus  durable  que  le  temps,  plus  fort 
que  la  tempête. 

Le  rapport  où  ces  deux  Etats  se  trouvent  avec  le  dualisme 
est  donc  le  suivant  :  En  Hongrie,  il  est  en  contradiction  inso- 
luble a^ec  les  aspirations  politiques,  avec  l'idéologie  poli- 
tique et  nationale  de  la  race  conquérante,  les  Magyares,  bien 
qu'il  procure,  sans  conteste  possible  et  malgré  toutes  les 
dénégations^  des  avantages  matériels  évidents  à  la  Hongrie. 
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Le  progrès  é€ODomtqu6  et  surtout  finaDcier  d'un  pays,  admi- 
nistré il  y  a  encore  un  demi-siècle  par  des  bandits,  est  incon- 
tastablement  Tetlet  de  l'union  avec  rAutricbe,  qui  met  la 
Hongrie  en  posture  de  s  assurer  toutes  les  ressources  d'une 
grande  puissance  tout  en  ne  l'obligeant  qu'aux  dépenses  ordi- 
naires d'une  petite  puissance.  C'est  l'inverse  en  Âutricbe.  Ici 
les  souvenirs  de  grandeur,  les  intérêts  dynastiques  que  s'iden- 
tiûent  toujours  les  peuples  autriebieos  malgré  toutes  les 
leçons  de  l'bistoire,  parlent  en  faveur  du  maintien  de  la  mo- 
narcbie  dualiste,  du  pitoyable  succédané  de  l'ancienne  splen- 
deur, et,  par  contre,  les  inconvénients  matériels  d'une  union 
qui  oblige  l'Autriche  à  payer  de  concessions  économiques,  le 
renoncement  à  leur  idéologie,  deviennent  chaque  jour  plus 
sensibles  et  plus  évidents.  C'est  ce  qui  explique  qu'en  Hongrie, 
les  conventions  économiques  sont  sûres  d'être  adoptées  immé- 
diatement, tandis  qu'en  Autriche,  elles  soulèvent  les  critiques 
les  plus  vives.  De  là,  vient  encore  qu'en  Hongrie,  les  lois  de 
prestige,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  expression  baroque, 
les  propositions  militaires  en  particulier,  excitent  l'irritation 
la  plus  passionnée,  tandis  qu'en  Autriche  elles  sont  adoptées 
avec  la  plus  grande  bienveillance. 

Un  autre  fait  résulte  encore  de  cet  antagonisme  :  les 
Hongrois  combattent  le  dualisme  parce  qu'il  porte  atteinte  à  la 
Hongrie;  en  Autriche,  on  objecte  seulement  que  les  charges 
sont  mal  réparties.  Pour  les  Hongrois,  sa  disparition  est  une 
dé/irrance.  En  Autriche,  ce  n'est  que  le  résultat  d'une  plus  juste 
appréciation  des  choses.  Aussi  le  dualisme  est-il  jugé  fort 
différemment  dans  les  deux  Etats.  Les  Hongrois  n'ont  jamais 
plaisanté  avec  lui  et  ont  toujours  soigneusement  veillé  à  ce 
qu'ilne  dépasse  pas  les  limites.  Pour  les  Autrichiens,  il  a 
toujours  été  la  manifestation  de  l'unité  de  l'Empire.  Cette 
différence  de  jugement  se  retrouve  dans  le  moindre  détail. 
Tandis  qu'en  Autriche  on  se  grise  à  l'idée  que  les  délégations 
sont  un  a  Parlement  de  l'Empire,»  —  Parlement  admirable  où 
la  réunion  des  deux  délégations  ne  peut  s'effectuer  qu'en 
silence,  constitutionnellement  on  ne  peut  qu'y  voter,  il  est 
interdit  d'y  parler  —  et  qu'on  fait  grand  bruit  de  l'œuvre 
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vaine  de  cette  machine  à  voter,  les  Hongrois  n'ont  jamais  laissé 
leur  délégation  dépasser  les  limites  prescrites  à  une  com- 
mission parlementaire  ordinaire,  et  leurs  ministres  se  troiiyent 
toujours  aussi  à  Taise  dans  la  délégation  hongroise  que  les 
mÎDistres  autrichiens  évitent  respectueusement  la  leur.  Le 
dualisme,  qui  est  avantageux  pour  les  Hongrois,  leur  semble 
un  fardeau  :  il  est  considéré  comme  un  bien  pour  les  Autri- 
ehiens  auxquels  il  porte  préjudice. . . 


VI 


Toute  coalition  procède  sans  doute  de  phénomènes  écono- 
miques, mais  ces  phénomènes  ne  deviennent  actifs  que  quand 
ils  prenDcut  la  forme  d'une  idéologie,  quand  ils  se  sont 
conden^f^s  et  non  volatilisés,  comme  on  le  croit  souvent,  en 
une  idéologie.  Aussi  le  véritable  danger  qui  menace  le  dua- 
lisme vient-îl  de  la  Hongrie.  Dans  ce  pays,  c'est  la  conscience 
d'une  nalioD  ayant  une  volonté  vive  qui  se  révolte  contre  une 
domination  étrangère.  H  faut  bien  comprendre  la  situation  en 
HongrJo. 

Eilen  qu'à  l'intérieur,  les  masses  les  plus  nombreuses 
soient  opi'Hmées  et  qu'on  maintienne  brutalement  les  natio- 
nalités non  magyares  dans  un  état  de  sujétion,  la  constitution 
hongroise  <Tst  singulièrement  forte  vïs-à-vis  de  la  couronne. 
Entre  les  lioDgrois  et  leur  roi,  il  n'existe  pas  de  relation  avi- 
lissante, celle  de  mattre  à  sujet,  leurs  rapports  sont  réglés 
par  un  contrat  dont  la  première  phrase  affirme  que  a  la 
Hongrie  est  un  pays  libre  et  indépendant  dans  toute  son 
administration  loyale,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  soumise  à 
aucun  autre  Empire  ni  à  aucune  autre  nation  »,  et  dont  la 
dernière  tîôclare  que  «  les  Etats  de  Hongrie  conservent  le  pri- 
vilège traditionnel,  primitif,  consenti  et  reconnu  de  choisir  et 
de  couronner  leur  roi.  »  Le  caractère  étroit  de  la  constitution 
bongroise  n'empêche  pas  qu'elle  soit  une  antique  constitution, 
profondément  ancrée  dans  l'indépendance  historique  du  pays. 
C'est  ce  qui  rend  si  irrésistible  l'obstruction  du  parti  de  l'indé- 
pendance hongrois  :  elle  suit  la  direction  observée  par  Tévo- 
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liitïon  natioûaie,  elle  est  le  résultat  de  la  politique  hongroise. 
Aussi  rien  ne  serait  plus  fou  que  de  vouloir  comparer  cette 
obstruction  à  celle  qui  s*est  produite  dans  les  différents  pays 
d'Europe,  si  toutefois  on  peut  songer  à  des  analogies  politiques 
ou  historiques.  Rien  ne  serait  plus  erroné  que  de  penser  que 
cette  révolte  d'une  minorité  pourrait  être  réprimée  comme  le 
fut  l'obstruction  irlandaise  en  Angleterre,  qui  ne  peut  que 
servir  de.  prétexte  qu'à  des  mesures  de  violences.  L'obstruction 
irlandaise  était  Tinsurrection  d'une  minorité  étrangère  contre 
le  privilège  que  confère  la  majorité  nationale.  L'obstruction 
du  Parti  de  l'Indépendance  est  la  lutte  menée  pour  réaliser 
la  volonté  intime  de  cette  majorité  môme.  Ce  n*est  que  sur 
les  moyens  qu*il  y  a  divergence  d'opinion  parmi  les  hommes 
politiques  hongrois;  le  but  est  le  même  pour  tous  :  c'est  Tin- 
dépendance  de  leur  pays  que  le  dualisme  restreint  et  amoindrit. 

Si  l'affaiblissement  du  pouvoir  public,  qui  résulte  de 
l'existence  du  dualisme,  est  évident,  peut  être  reconnu  sans 
ambages,  est  senti  immédiatement,  le  dommage  économique, 
causé  par  ce  régime  à  l'Autriche,  qui  est  la  partie  économique- 
ment la  plus  forte,  n'est  pas  moins  incontestable.  Il  est  si 
considérable  que  les  Autrichiens  les  plus  enthousiastes  de 
TEmpire  doutent  de  l'utilité  de  cette  union.  La  contribution 
de  l'Autriche  aux  dépenses  résultant  des  affaires  communes 
des  deux  Etats,  prouve  manifestement  qu'il  faut  payer  aux 
Hongrois  en  monnaie  sonnante  la  privation  de  ne  pas  posséder 
leur  roi  chez  eux.  Bien  que  ces  crédits  soient  affectés  à  des 
dépenses  ou  qui  intéressentégalement  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
les  affaires  étrangères,  ou  qui  sont  proportionnelles  au  chiffre 
delà  population,  les  frais  de  recrutement,  par  exemple,  ils  ne 
sont  pas  également  répartis  et  ne  correspondent  pas  à  ce 
chiffre.  L'Autriche  paye  les  deux  tiers,  tandis  que  là  Hongrie 
ne  contribue  que  pour  un  tiers,  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
d'exiger  l'égalité  complète  dans  toutes  les  questions  politi- 
ques. 

Mais  la  dépendance  économique  où  est  placée  l'Autriche 
en  vertu  du  dualisme,  dépendance  qui  atteint  beaucoup  plus 
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un  Etat  industriel  que  la  Hongrie  agricole,  a  une  importance 
incontest)Eiblement  plus  grande  que  le  dommage  matériel. 
L'Autriche  doit  la  perte  de  sa  position  historique  dans  les 
Balkans  à  son  compagnon  hongrois,  dont  la  politique  des 
nationalités  indispose  les  peuples  balkaniques  et  dont  lei^ 
besoins  ont  privé  l'Autriche  de  ses  bonnes  et  vieilles  prati- 
ques. Les  intérêts  des  éleveurs  de  porcs  de  Hongrie  ont  pour 
longtemps  aliéné  les  esprits  de  Serbie  ;  les  éleveurs  de  bétail 
hongrois  ont  provoqué  une  guerre  de  tarifs  avec  la  Roumanie. 
Dans  les  Balkans,  l'Autriche  devait  poursuivre  une  politique 
industrielle  ;  elle  devait  être  pour  ces  petits  peuples  un  bon 
fournisseur,  un  banquier  peu  onéreux,  un  acheteur  bienveil- 
lant de  leur  superflu  agricole.  Mais  les  exigences  des  sei- 
gneurs fonciers  de  Hongrie  contrecarrent  cette  politique 
naturelle  et  l'emportent  souvent.  Au  lieu  de  faire  de  la  poli- 
tique autrichienne,  on  fait  de  la  politique  hongroise,  et  le 
résultat  estquerAutriche  s'est  aliéné  l'Orient.  Il  est  certain 
que  pour  l'industrie  autrichienne,  la  Hongrie  est  le  pays  où 
elle  exporte  le  plus;  TAutriche,  d'un  autre  côté,  ménage  aux 
produits  agricoles  de  Hongrie  un  écoulement  des  plus 
importants.  Mais  l'industrie  autrichienne  est  parfaitement 
capable  de  remplacer  ce  marché  sans  la  préférence  que  lui 
ménage  le  tarif  commun.  Un  coup  d'œil  jeté -sur  la  carte 
nous  le  prouve  :  pour  la  Hongrie,  le  chemin  de  l'Europe  passe 
par  l'Autriche,  et  ce  dernier  pays,  avec  ses  ressources  finan- 
cières domine  complètement  son  associée,  qui  ne  fait  que 
sortir  du  régime  d'exploitation  primitif.  La  rupture  du  lien 
dualiste  ne  causerait  donc  à  l'Autriche  aucune  perte  et  ne  lui 
aliénerait  pas  le  marché  hongrois  ;  elle  lui  assurerait  à  juste 
titre  la  situation  qui  lui  revient  en  vertu  de  sa  supériorité 
économique  et  qui  n'a  nullement  besoin  d'être  privilégiée. 
Elle  donnerait  à  l'Autriche  la  pleine  liberté  économique,  qui 
n'est  limitée  aujourd'hui  que  pour  le  plus  grand  profit  et  le 
plus  grand  avantage  de  la  Hongrie. 


J 
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VII 


Quel  est  donc  le  bilan?  Le  dualisme  n*était  qu'une  forme 
transitoire  el  les  conditions  de  son  existence  ont  disparu.  Il 
impliquait  une  impossibilité:  il  supposait  que  peuples  et 
États  ne  se  développeraient  pas.  Aussi  n'est- il  pas  étonnant 
que  le  parti  dont  révolution  est  l'élément  de  vie  se  tourne 
contre  la  pétrlGcation  de  toutes  les  conditions  de  dé^iop- 
pement.  Réellement,  en  Autriche,  les  démocrates  socialistes 
sont  les  seuls  qui  consciemment,  sans  être  poussés  par  les 
0  prétentions  »  hongroises,  réclament  la  fin  de  Toppression 
qui  pèse  si  crqellement  sur  les  destinées  du  pays  et  y 
voient  la  solution  des  troubles  nationaux.  Les  démocrates 
socialistes  ne  sont  pas  arrivés  facilement  à  cette  conviction. 

Peut-être  n'est-elle  pas  encore  très  répandue  parmi  eux, 
et,  pour  y  arriver,  on  ne  s'est  pas  fait  faute  de  commettre  des 
erreurs.  La  conclusion  erronée  qu'il  était  de  l'intérêt  générai 
et  de  l'industrie  de  la  classe  ouvrière  de  maintenir  l'existence 
du  marché  hongrois  était  trop  faible  pour  pouvoir  être  évitée. 
Mais,  outre  que  ce  maintien  peut  être  assuré  beaucoup  plus 
facilement,  beaucoup  plus  sainement  par  un  traité  de  com- 
merce, la  mise  de  ce  marché  à  la  disposition  exclusive  des 
industriels  autrichiens,  est  une  des  causes  de  l'infériorité  de 
cette  industrie  et  de  ces  industriels.  Comme  l'obligation  de 
se  développer  devenait  moins  impérieuse,  le  développement 
resta  en  arrière.  En  outre,  la  nécessité  de  faire,  à  tout  prix,  de 
l'Autriche  une  grande  puissance,  rend  si  difficiles  les  condi- 
tions d'existence  de  l'industrie  que  la  réduction  des  impôts 
publics  lui  proûterait  beaucoup  plus  que  la  préférence  con- 
sentie par  la  Hongrie  protégée  par  ses  tarifs.  Le  dualisme  est 
un  obstacle  opposé  à  l'évolution  :  il  est  condamné. 

On  comprend  maintenant  comment  il  est  difficile  de 
gouverner  en  Autriche.  Fonder  un  Empire  :  quelle  tâche  pour 
un  génie  I  Mais  détruire  un  Empire  :  un  génie  ne  suffit  pas. 
Seul  le  temps  peut  y  arriver,  le  temps  qui  emporte  le  dualisme 
artificiel,  mais  poursuit  son  œuvre  lentement  et  sûrement. 
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On  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  la  liquidation  s'effectue  coos- 
ciemment.  Les  conférences  sur  la  dissolution  du,  dualisme 
sont  moins  faciles  à  faire  que  celles  si  nombreuses  sur  son 
maintien.  Aujourd'hui  le  dualisme  vit  encore  parce  que  le 
vieux  monarque  quia  besoin  de  traliquillité,  se  défend  contre 
toute  attaque  un  peu  vive  et  ne  cherche  pas  à  revenir  en 
arrière.  Tenter  de  «  sauver  o  le  dualisme  par  la  violence 
serait  pire  ou  meilleur.  Ce  serait  lui  donner  le  coup  de  grâce. 
En  Autriche,  chacun  espère  quMl  en  sera  ainsi.  Les  uns  parce 
qu'ils  croient  qu'il  est  possible  de  le  sauver,  les  autres  parce 
qu'ils  sont  convaincus  de  l'échec  de  la  tentative.  «Si  tu  passes 
ce  fleuve,  tu  détruiras  un  empire.  »  Certains  pensent  que  cet 
Empire  est  la  Hongrie  indépendante  :  les  autres  souhaitent 
que  ce  soit  la  monarchie  austro-hongroise. 

Fritz  Austerlitz. 

{Traduit  par  Léon  Remy). 
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La  situation  Politique 

Les  élections  du  16  et  25  juin,  dont  les  résultats  ont  été 
appréciés  ici-méme,  n'oift  pas  été  sans  apporter  à  la  situation 
politique  de  TEmpire  et  à  la  constitution  des  partis  des  chan- 
gements notables  et  intéressants  pour  révolution  prochaine 
du  pays.  On  sait  que  le  pivot  de  toute  la  campagne  électorale 
a  été  le  combat  de  la  classe  ouvrière  contre  la  société  actuelle 
et,  en  particulier,  contre  le  régime  qui,  en  ce  moment  de 
déchéance  de  la  bourgeoisie  libérale,  favorise  les  grands  pro- 
priétaires terriens.  On  a  cru  parfois  que  la  question  des  tarifs 
douaniers  et  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
serait  la  seule  plate-forme.  Mais  la  constitution  du  Parlement, 
la  nomination  pour  cinq  ans  des  représentants  du  peuple, 
devait  fatalement  élargir  ce  débat  et  lui  donper  une  signiG- 
cation  plus  générale  et  plus  profonde.  La  peur  du  mouvement 
ouvrier  que  tout  le  monde  s'attendait  à  voir  prendre  une 
extension  considérable,  avait  vite  ramené  à  des  proportions 
modestes  Tantagonisme  entre  Junkers  et  industriels,  entre 
conservateurs  et  libéraux.  Dès  l'approche  de  la  période  électo- 
rale, les  libéraux  se  déclaraient  franchement  prêts  à  adopter 
tout  traité  de  commerce  conclu  sur  la  base  des  nouveaux 
tarifs  et  attaquaient  violemment  les  socialistes  qui  s'oppo- 
saient à  des  traités  moins  favorables  que  les  traités  actuelle- 
ment en  vigueur.  En  vain,  la  presse  du  Parti  expliquait 
notre  point  de  vue;  en  vain  il  fut  exposé,  à  de  nombreuses 
reprises,  que  le  refus  d'adopter  de  nouveaux  traités  obli- 
gerait le  gouvernement  à  ne  pas  dénoncer  ceux  de  Caprivi  : 
toute  la  bourgeoisie  libérale  était  unanime  à  nous  condamner. 
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Et,  tandis  que,  dans  la  Zeit,  M.  de  Geriach,  un  des  secrétaires 
du  Handtlsvertragsverein^  s^associait  à  nos  considérations,  tou9 
les  membres  de  cette  association  de  commerçants  et  d'indus- 
triels s'inclinaient  devant  le  fait  accompli  des  nouveaux  tarifs 
votés  par  le  Reichstag.  A  ce  moment  déjà,  la  situation  était 
changée  :  le  parti  socialiste  était  seul  à  défendre  les  intérêts 
de  la  classe  productrice  et  proiétarienne,tandis  que  libre-échaa- 
gistes  libéraux,  cléricaux  et  /an/cer«  protectionnistes  combat- 
taient soit  pour  les  intérêts  des  capitalistes  industriels,  soil 
pour  les  intérêts  des  grands  cultivateurs.  C'était  simplement 
une  des  faces  de  la  luite  des  classes.  Et  le  résultat  du  scrutin 
de  ballotage,  où  les  libéraux  et  les  démocrates  ont,  presque 
partout,  donné  leurs  voix  à  des  antisémites,  des  cléricaux  et 
des  conservateurs,  a  prouvé  que  la  question  était  bien  posée  : 
c*est  la  guerre  sans  merci  ^ntre  le  prolétaire  et  l'exploiteur, 
entre  la  société  d'aujourd'hui  et  la  société  de  demain. 

On  connaît  le  résultat  des  élections.  Le  parti  socialiste  a 
réuni  plus  de  trois  millions  de  suffrages  et  a  conquis  81  man* 
dats  sur  397  sièges  C'est  d'ailleurs  grâce  à  l'inégalité  souvent 
scandaleuse  des  circonscriptions  électorales  que  la  fraction 
socialiste  du  Reichstag,  qui  représente  le  plus  grand  parti  poli- 
tique, compte  seulement  81  membres.  L>e  centre  clérical,  dont 
le  groupe  parlementaire  se  compose  de  100  députés,  n'a  en 
effet,  rallié  qu'un  million  et  sept  cent  mille  voix.  On  sait  aussi 
que  ce  sont  surtout  les  petits  partis  libéraux  qui  ont  souffert 
de  Texpression  du  suffrage  universel  :  ils  sont  en  train  d'être 
écrasés  entre  le  parti  ouvrier  et  les  groupements  de  droite  qui 
deviennent,  de  plus  en  plus,  les  seuls  défenseurs  de  la  société 
capitaliste.  La  lutte  des  classes  s'accentue  dans  une  mesure  si 
formidable  que,  contre  le  mouvement  ouvrier,  il  se  forme 
une  unique  masse  réactionnaire  de  tous  les  exploiteurs. 

C'est  cette  évolution  nécessaire  qu'essaient  de  retarder 
ceux  qui  en  pâtissent  le  plus.  Le  libéralisme,  dont  une  presse 
trop  optimiste  proclame  au  moins  deux  fois  par  jour  le  pro^ 
chain  réveil,  fait  tous  ses  efforts  pour  réunir  ses  hommes.  Son 
organe  le  plus  distingué,  la  Volkszeiiung  de  Berlin,  sonne  le 
rappel,  et  toute  sa  presse,  du  Berliner  Tageblatt  à  la  Frank- 
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furter  Zeitung,  contribue  à  cette  œuvre  irréalisable.  Seule,  la 
FreUinnige  Volkspartei  de  M.  Eugen  Riebter  ne  collabore  pas 
à  cette  union.  Rien  n'est  plus  significatif  pour  le  devenir  inévi- 
table de  la  bourgeoisie  libérale  que  Tattitude  de  cet  ancien 
chef  de  l'opposition.  M.  Richter  s'est  donné  corps  et  âme  à  la 
réaction,  dont  la  presse  est  pleine  d'amitié  pour  lui.  Après 
avoir»  il  y  a  deux  ans,  prêché  la  lutte  et  contre  la  droite  et 
contre  la  gauche,  le  fameux  libéral  s'est  consacré  entièrement 
au  combat  contre  le  parti  socialiste.  On  se  rappelle  que,  pen- 
dant les  luttes  parlementaires  sur  les  tarifs  douaniers,  il  trahit 
la  minorité  et  amena  sa  défaite.  Depuis,  c'est  au  pas  de  course 
qu'il  est  allé  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  réaction.  Il  faut 
dire  qu'il  est  clairvoyant,  et  sa  haine  contre  le  socialisme 
n'est  que  trop  compréhensible  :  c'est  à  la  croissance  de  notre 
parti  qu'il  attribue  ses  pertes  passées,  et  le  mouvement 
ouvrier  menace,  d'une  part  les  intérêts  économiques  de  ceux 
qu'il  représente  et,  d'autre  part,  les  dernières  positions  politi- 
ques  dans  lesquelles  il  a  dû  se  retrancher.  Un  fort  parti  libé- 
ral, tel  que  le  rêvent  les  Barth  et  les  Naumann,  une  gauche 
bourgeoise  qui  combattrait  surtout  la  droite,  est  donc,  pour 
M.  Richter,  une  chose  impossible  et  nuisible.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que,  pour  les  élections  au  Landtag  prussien, 
M.  Richter  ne  veuille  pas  d'une  entente  avec  les  socialistes. 
Nous  devons  avouer  que  si  nos  sympathies  ne  vont  pas  à  un 
renégat,  nous  lui  donnons  raison,  en  fait  I 

Les  journaux  ont  annoncé,  ces  jours  ci,  que  le  grand  parti 
libéral  était  né.  Désespérés  par  leurs  insuccès  constants,  les 
«  nationaux-sociaux  »  ont,  en  effet,  décidé  de  dissoudre  leur 
organisation  nationale.  Quelle  est  la  portée  de  cette  transfor- 
mation et  quels  en  sont  les  motifs? 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années,  le  pasteur  Naumann  fonda, 
avec  le  pasteur  Goehre,  Sohm,  Maurenbrechcr,  de  Gerlach, 
et  d'autres  amis  «  V Association,  nationale- sociale  »,  il  voulait 
détruire  le  socialisme  démocratique  et  prendre  sa  place. 
L'ouvrier  devait  être  imbu  d'idées  de  nationalisme,  et  le  parti 
social  à  venir  allait  devenir  monarchiste  et  veiller  à  l'augmen- 
tation de  l'armée,  de  la  marine  et  à  l'expansion  coloniale.  Ces 
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intellectuels  voyaient  cela  de  leur  cabinet  de  travail  et,  sans 
souci  des  véritables  motifs  et  de  l'esprit  du  mouvement  prolé- 
tarien, ils  escomptaient  une  nouvelle  époque,  celle  de  VEinpire 
socialiste.  Au  moment  même  où  ils  partaient  en  guerre,  une 
fin  prochaine  leur  fut  annoncée,  notamment  par  Mehring, 
dans  la  iVeue  ZeiL  Jamais  prédiction  ne  se  réalisa  plus  vite  ! 
Le  parti  «  national-social  »  groupa  autour  de  lui  des  forces 
intellectuelles,  professeurs,  pasteurs,  instituteurs,  étudiants, 
bref,  tous  ceux  qui,  dans  la  bourgeoisie  protestante,  ont  un 
idéal  de  justice  et  souffrent  des  conditions  de  vie  qui  leur 
sont  imposées.  Mais  cette  organisation,  groupant  à  part  et 
en  dehors  du  mouvement  historique  de  la  classe  ouvrière  un 
certain  nombre  d'intellectuels  qui  appelaient  à  eux  les  tra- 
vailleurs, cette  organisation  a  nationale-sociale  »  ne  fut 
jamais  une  organisation  socialiste  ;  elle  resta  essentiellement 
bourgeoise  et  ses  adhérents  ne  se  différenciaient  des  autres 
libéraux  que  par  leur  idéalisme.  Goebre  fut  le  premier  à  s'en 
apercevoir;  il  ne  tarda  pas  à  quitter  Naumann  et  à  se  ranger 
dans  le  seul  parti  ouvrier  qui  soit  possible.  Cependant  le  parti 
0  national-social  »  participait  au  mouvement  politique  :  il 
présentait  des  candidats  aux  élections  municipales  et  légis- 
latives, sans  aucun  succès,  d'ailleurs.  Et  lorsqu'aux  dernières 
élections  de  juin,  il  ne  compta  que  28.000  voix  dans  tout 
l'Empire,  Naumann  lui-même  le  proclama  en  faillite  et  pro- 
posa l'adhésion  à  la  Freisinnige  Vereinigung,  quoiqu'au  scru- 
tin de  ballottage,  pour  la  première  fois,  un  de  ses  amis, 
M.deGerlach,  eut  été  élu  à  Marbourg,  Naumann  disait  :  nous 
avons  voulu  «  nationaliser  »  le  socialisme,  mais  les  ouvriers 
ne  sont  pas  venus  à  nous,  et  nous  ne  sommes  qu'une  fraction 
du  libéralisme  bourgeois.  Nos  idées,  pour  être  justes,  n'ont 
pas  encore  eu  de  retentissement.  Allons  au  groupement 
libéral  dont  nous  sommes  le  plus  proche  parent-  Cet  aveu 
sincère  rencontra  parmi  les  partisans  de  Naumann  peu  de 
résistance  et  beaucoup  d'approbations.  Cela  caractérise  d'au- 
tant mieux  l'esprit  de  ce  mouvement  que  la  Freisinnige 
Vereinigung  est  le  plus  pur  parti  du  capitalisme  industriel. 
Les  chefs,  les  Barth  et  les  Gotbein,  sont  avant  tout  libre- 
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échangistes  ;  ils  reconnaissent  d'ailleurs  la  nécessité  de  pro^ 
fondes  réformes  sociales.  Ce  sont  les  libéraux  militaristes 
qur  veulent  «  la  plu^  grande  Allemagne  ».  Pour  excuser  cette 
capitulation  d'un  mouvement  qui  devait  être  prolétarien, 
devant  un  parti  capitaliste,  on  essaie  maintenant  de  déguiser 
Tunion  sous  le  nom  de  parti  a  social-libéral  »  et  on  prévoit 
que  l'esprit  capitaliste  de  la  Freisinnige  Vereïnigung  sera 
modéré  et  q  socialisé  »  par  Naumann  et  ses  amis.  Mais  que 
pourront  faire  ces  officiers  sans  troupes  ? 

Le  Congrès  »  national-social  )>  qui  vient  d*avoir  lieu  à  G6t- 
tingen  les  29  et  30  août,  a  adopté  la  proposition  de  Naumann, 
de  laisser  aux  groupes  locaux  le  soin  de  décider  de  leur  adhé- 
sion au  parti  de  M.  Bartb.  Mais  la  majorité  des  délégués  s'est 
déclarée  dans  ce  sens.  Quelques-uns  ont  fait  exception,  et  un 
petit  groupement,  dont  leD'  Maurenbrecher,  secrê taire  de  Tan- 
clen  parti,  et  Hildenbrand,  rédacteur  de  la //iZ/'a,  ont  renoncé 
à  l'idée  monarchiste  et  ont  suivi  Goehre  en  adhérant  au  parti 
socialiste.  Il  est  évident  que  ce  n*est  pas  la  venue  de  quel- 
ques hommes  de  taleét  à  la  Freiêinnige  Vereinigung  qui 
pourra  ranimer  le  libéralisme. 

D'autres  encore  essaient  de  ralentir  son  agonie.  Au 
sein  du  parti  «  national-libéral  »,  qui  n'est  plus  que  le  parti 
gouvernemental  par  excellence,  de  «  jeunes-libéraux  o  font 
des  Congrès  et  adoptent  des  résolutions  d'un  libéralisme  farou- 
che. Ils  renient  M.  Giesebrecht,  cet  homme  de  lettres  dont 
le  Vorwaerls  a  publié  les  plans  d'attentat  au  suffrage  universel, 
et  condamnent  les  sans-patrie.  Cela  suffit,  sans  doute,  pour 
caractériser  ces  plaisanteries. 

I^  mort  du  libéralisme  fortifie  les  partis  de  la  droite,  cela 
est  fatal.  Nous  sommes,  en  effet,  dans  une  période  de  réaction, 
et  les  tentatives  pour  arrêter  le  développement  et  l'organisa- 
tion de  notre  parti  continuent.  Toutefois,  il  ne  s'en  ressent  pas 
trop.  La  presse  socialiste  annonce,  de  toutes  parts,  une  aug- 
mentation formidable  du  nombre  de  ses  abonnés,  et  l'organi- 
sation politique  et  syndicale  fait  des  progrès  sensibles.  Lors- 
que ces  lignes  parattroDt,  le  Congrès  du  Parti  siégera  à  Dresde. 
Ce  sera  la  digne  fête  de  nos  victoires  de  juin  et,  en  même 
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temps,  l'inauguration  d'une  nouvelle  ère  de  travail  et  de 
succès.  Si  des  camarades  animés  par  un  esprit  de  révision 
nisme  exagéré,  ont  cru  devoir  soulever  dans  des  revues  des 
questions  d'ordre  secondaire,  la  réprobation  unanime  qu'ils 
ont  rencontrée  dans  tout  le  Parti  a  dû  leur  montrer  que  nos 
trois  millions  d'électeurs  demandent  autre  chose  que  d'oc- 
cuper un  siège  de  vice-président  au  Reicbstag.  Nous  avons 
une  tâche  plus  noble  et  plus  importante.  Ce  qu'on  demande  à 
nos  mandataires,  c'est  un  travail  acharné  pour  la  réalisation 
de  notre  programme,  c'est  avant  tout  l'achèvement  de  la 
législation  protectrice  du  travail.  Us  trouveront  là  leur  pro- 
chaine ligne  de  conduite. 

Georges  Weill. 


LES  PARTIS  SOCIALISTES 

ALLEMfiNE 

La  Question  de  la  Vice-Présidence  du  Relchstag 

Nuremberg,  5  septembre. 

La  préparation  du  Congrès  de  Dresde,  qui  doit  s'ouvrir  le 
13  septembre,  agite  en  ce  moment  tout  le  Parti.  Presque  par- 
tout les  délégués  sont  nommés.  II  y  a  eu  la  semaine  dernière 
à  cet  eflet,  une  réunion  dans  chacune  des  circonscriptions 
de  Berlin;  celle  de  la  section  nurembergeoise  a  eu  lieu  quel 
ques  jours  avant  mon  arrivée  ici. 

Les  journaux  aussi  sont  tout  à  la  préparation  du  Congrès. 
On  voit  reparaître  de  vieilles  questions,  qui  ont  déjà  été 
disculées,  comme  la  collaboration  des  socialistes  à  la  presse 
bourgeoise.  Mais  ce  dont  on  parle  surtout,  c*est  naturellement 
de  la  victoire  des  socialistes  aux  dernières  élections,  et  l'on 
discute  sur  ses  conséquences  et  les  devoirs  qu'elle  impose 
au  Parti.  Les  controverses  s*agilent  autour  d'une  question 
particulière,  en  elle-même  fort  peu  intéressante  :  les  socia- 
listes, porteront-ils  un  candidat  à  la  vice-présidence  du 
Reichstag? 

Je  vois  dans  la  Petite  République  que  l'écho  en  est  venu 
jusqu'en  France,  et  je  reproduis  en  quelques  notes  rapides  le 
résumé  de  ce  que  j'ai  appris  à  ce  sujet. 

Le  député  de  la  Guadeloupe,  tout  d'abord,  a  voulu  donner 
son  avis  aux  socialistes  allemands.  Ils  n'y  attachent  sans 
doute  pas  une  très  grosse  importance,  car  le  Vonvaerls  (I)  a 
reproduit  un  passage  de  son  travail  en  le  faisant  précéder  de 
cette  simple  note  :  «  Il  est  superflu  de  commenter  cet  article. 
Nous  n'avons  qu'une  observation  à  faire  :  M.Gérault-Richard, 


(1)  N«  du  28  août. 
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nous  le  savons,  ne  comprend  pas  un  mot  d'allemand,  et  vrai- 
semblablement pas  beaucoup  plus  de  la  situation  du  Parti  en 
Allemagne.  »  Cela  lui  est  bien  indifférent,  ce  qui  se  passe  en 
Allemagne,  au  député  de  la  Guadeloupe.  Il  n*a  pas  voulu  lais- 
ser passer  une  occasion  de  crosser  les  «  partisans  du  tout  ou 
rien  »,  au  nom  du  o  n'importe  quoi  »  dont  il  est  partisan. 
Cbacun  a  sa  façon  d'envisager  les  choses.  Laissons-lui  la 
sienne  et  n'insistons  pas. 

Le  citoyen  Jaurès,  lui,  commence  une  série  d'articles  où 
il  appréciera,  dit-il,  cette  situation.  Je  n'ai  sous  les  yeux  que 
le  premier,  dans  lequel  il  compare  le  poste  de  vice-prcsident 
qu'il  occupe  dans  la  Chambre  française,  à  celui  que  quelques 
socialistes  réclament  au  Heichstag  pour  le  Parti.  Cela  est 
inimaginable  :  il  s'agit  ici  d'avoir  un  vice-président  socia- 
liste, représentant  du  second  groupe  du  parlement  comme 
importance  numérique,  et  je  ne  sais  ce  que  cela  peut  avoir 
de  commun  avec  le  fait  qu'un  homme,  personnellement 
influent,  représenta  au  bureau  de  la  Chambre  des  Députés  un 
des  groupes  de  la  majorité  gouvernementale. 

<c  Aucune  de  ces  objections  (celles  qne  la  gauche  dg  Parti 
fait  à  la  candidature  à  la  vice-présidence),  n'est,  dit-il,  appli- 
cable à  la  France,  qui  est  en  République Lorsque  donc 

Guesde  nous  attaque  à  ce  sujet,  il  est  en  contradiction  abso- 
lue avec  toute  la  démocratie  socialiste  allemande  ». 

Je  ne  pense  pas  que  personne  parmi  les  socialistes  alle- 
mands, ait  eu  jamais  l'idée  de  comparer  les  deux  cas,  et  de 
considérer  l'élection  du  citoyen  Jaurès  comme  un  fait  qui  inté- 
resse l'action  socialiste  ;  tandis  qu'ici  c'est  d'une  question  de 
tactique  socialiste  qu'il  s'agit.  Nos  socialistes  de  gouvernement 
semblent  d'ailleurs  toujours  oublier  que  l'application  de  leur 
méthode  en  Allemagne  irait  directement  à  rencontre  du  but 
qu'ils  se  proposent  ;  leur  but  en  France  est  de  «  consolider  la 
République  ».  En  collaborant  au  pouvoir  en  Allemagne,  les 
socialistes  ne  manqueraient  pas  seulement  au  socialisme  ;  ils 
perdraient  leur  caractère  de  «  républicains  ». 

Tout  cela  n'a  sans  doute  qu'un  but  :  excuser  la  politique 
des  socialistes  du  «  Bloc  »,  en  démontrant  que  les  petits  gar- 
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çons  du  socialisme  allemand  renonçant  aux  «  formules 
étroites  d,  adopteront  la  même  le  jour  où  leur  Parti  aura 
atteint  le  merveilleux  point  de  développement  auquel  le 
ce  socialisme  »  est  arrivé  en  France. 

Hélas!  le  citoyen  Jaurès  dirige  le  seul  quotidien  qui  porte 
chez  nous  l'étiquette  socialiste*  et  j'écris  ces  lignes  dans  la 
salle  de  rédaction  d*un  des  cinquante  journaux, du  Parti. 
N'est-ce  pas  d'une  ironie  plutôt  triste  ?  Si  les  socialistes 
allemands  ne  savaient  pas  ces  articles  écrits  pour  impres- 
sionner  nos  Français  mobiles  et  sensibles  au  verbiage,  ou  s'ils 
pouvaient  se  départir  de  leur  habituelle  correction,  quels 
seraient  en  les  lisant,  leurs  irrévérencieux  sourires  1 

Au  lendemain  même  des  élections,  Bernstein  a  posé  dans 
sa  revue,  les  Socialistische  MonatskefUy  la  question  de  savoiri 
si  les  socialistes  devaient  revendiquer  le  droit  que  leur  donnel 
leur  victoire  à  l'un  des  sièges  de  vice-président  du  Reiscbtag. 
Vollmar^  après  lui^,  l'a  traitée  et  résolue  par  l'affirmative  dans 
un  discours  retentissant.  De  là  les  polémiques. 

C'est  en  effet  une  tradition  parlementaire  constante  que 
les  membres  du  bureau  appartiennent  aux  partis  numéri- 
quement les  plus  puissants.  Pendant  la  dernière  législature, 
la  présidence  était  exercée  par  un  membre  du  «  Centre  catho- 
lique »,  le  comte  de  Ballestrem.  Les  socialistes  étant  à  l'écart, 
la  première  vice- présidence  a  appartenu  à  un  «conservateur»: 
M.  de  Frege  pendant  la  première  session,  le  comte  de  Stol- 
berg  pendant  la  seconde.  La  deuxième  vice-présidence  a  été 
dévolue  :  pendant  la  première  session,  à  un  membre  de  la 
(c  Freisinnige  Volkspartei  »,  M.  Schmidt  (d'Elberleld),  puis  à 
un  «  national-libéral  »,  M.  Bùsing.  C'est  ce  dernier  qui 
Texerçait  aussi  pendant  la  seconde  session. 

La  majorité  avait  mis  les  socialistes  à  l'écart,  mais  ce 
n'était  pas  pour  une  raison  poIKique  :  c'est  parce  qu'ils  refu- 
saient de  se  plier  à  la  règle  qui  oblige  les  membres  du  bureau 
à  participer  à  diverses  cérémonies,  telles  que  Ja  visite  à 
l'empereur,  et  de  prendre  l'engagement  que  leur  représen- 
tant, s'il  présidait  la  dernière  séance  delà  session,  pousserait 

173. 
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par  tiois  fois  le  cri  de  «  Hocb  !  »  que  le  président  lance  en 
l'tionneur  du  souverain,  et  que  les  députés  reprennent.  Les 
jàotMiilistes,  jusqu'ici,  sortaient  à  ce  moment  de  la  salle. 

Pour  eux,  ils  auraient  été  toutdisposés,  n'était  celte ques- 
tii>n  protocolaire,  à  présenter  un  candidat  :  la  fraction  du 
Rciciiâtag  en  avait  adopté  le  principe  à  la  presque  unanimité. 

C'est  cette  question  de  forme  qui  de  nouveau  se  pose  aujour- 
d1iui.  11  n'y  a  pas  de  question  de  principe.  C'est  là  ce  dont  il 
laui  bien  se  pénétrer  :  sur  le  principe,  tous  les  socialistes 
sunt  d'accord;  n'était  cette  raison,  ils  revendiqueraient  la  pre- 
mière vice-présidence,  qui  doit  leur  revenir  d'après  la  tradition. 

Mais,  s'ils  sont  tous  d'accord  sur  le  principe,  c'est  qu'ils 
ne  voient  en  aucune  façon  dans  le  fait  qu'un  socialiste  siége- 
rait au  bureau,  une  victoire  du  socialisme.  C'eist  un  fait  dont 
Hmpartance  ne  dépasse  pas  la  salle  des  séances.  Ils  aime- 
raieol  voir  un  socialiste  diriger  quelquefois  les  débats  parce 
que  les  présidents  sont  tout  à  fait  dépourvus  de  l'impartialité 
nécessaire,  et  qu'ils  auraient  ces  jours  là  plus  de  chance  de 
pouvoir  parler  librement.  Et  c'est  tout.  Peut-être  Vollmar  et 
ses  amis  pensent-ils  au  fond  que  la  nomination  d'un  socialiste 
aurait,  dans  une  certaine  mesure,  une  autre  signitication, 
qu  elle  marquerait,  qu'on  le  veuille  ou  non,  par  sa  vertu  propre, 
tiu  jjcbeminement  insensible,  un  pas  vers  la  tactique  qu'ils 
préfèrent.  Mais  dans  l'ensemble,  aucune  préoccupation  de  ce 
gt'Dre  n'intervient.  Sans  cela,  toute  la  gauche  s'opposerait  par 
principe  à  la  candidature  à  là  vice-présidence,  et  j'ai  dit  que 
personne  n'y  est  en  principe  opposé. 

Il  s'agit,  on  le  voit,  de  bien  peu  de  chose  :  étant  donné 
qu'il  serait  bon  qu'un  socialiste  présidât  quelques  séances, 
€0D  vient-il,  pour  obtenir  ce  léger  avantage,  d'accepter  les  exi- 
gences protocolaires  ? 

Quelques-uns  répondent  :  Oui  ;  l'avantage  est  évidemment 
faible,  mais  accepter  les  conditions  qu'on  nous  impose  est  de 
plus  faible  importance  encore. 

La  grande  majorité  répond  :  Non.  Nous  faisons  aussi  bon 
marché  que  vous  de  quelques  points  d'étiquette  et  nous  nous 
y  plierions  si  réellement  nous  devions  y  gagner  la  moindre 


LES    PARTIS   SOCIALISTES  115 

cbo^e.  Mais  qa'espérez-vous  obtenir?  OutrequMi  serait  dérai- 
sonnable de  penser  que  votre  vice-président  siégera  au  fauteuil 
pendant  d'autres  séances  que  des  séances  d'affaires  où  le  pré- 
sident importe  peu^êtes-vous  même  bien  sûrs  de  cette  élection? 
Rappelez-vous  donc  l'exemple  de  Schîppel,  en  1898.  Il  ne  s'agis- 
sait pour  lui  que  d'un  poste  de  secrétaire,  et  les  groupes  de  la 
majorité  avait  promis  leur  voix.  Lorsqu'on  en  vint  au  vote,  un 
tiers  de  ces  Messieurs  errait  par  les  couloirs,  l'autre  vota  blanc, 
le  troisième  vota  contre.  Ne  craignez-vous  pas  que  la  même 
chose  ne  se  reproduise,et  qu'après  avoir  accepté  les  conditions 
protocolaires,  ce  qu'on  ne  manquera  pas  d'exploiter  contre 
nous  nous  n'ayions  rien  obtenu  qu'un  échec  ridicule? 

Voilà  ce  que  répètent  tous  les  jours  les  partisans  des  deux 
opinions.  On  se  demanderait  vraiment  quelle  mouche  a  piqué 
des  gens  raisonnables  pour  qu'un  semblable  sujet  les 
passionne,  s'il  ne  fallait  voir  dansces  controverses  le  renouveau 
périodique  du  a  bernsteinianisme  »  à  la  veille  de  chaque 
congrès.  La  question  de  la  vice-présidence  en  est  cpttte  fois 
le  prétexte  peu  intéressant. 

Aussi,  dans  la  droite  du  Parti  même,  soulève-t-ellepeu  de 
passions.  Une  douzaine  d'élus  sur  81  se  sont  déclarés  favora- 
bles :  Becnstein  (Breslau)  et  Vollmar  (Munich  II)  tout  d'abord, 
Sudekum  (Nuremberg),  Heinrîch  Braun  (Francfort  s/Oder), 
Ehrhardt  (Ludwigshafen),  Dreesbach  (Mannheim),  Grunberg, 
Gôhre,  Auer(  Saxe),  Herbert  (Stettin),  David  (Mayence),  Heine 
et  Robert  Schmidt  (Berlin  III  et  V).  Encore  ne  faut-il  voir  là, 
dans  plusieurs  cas,  que  des  adhésions  personnelles  :  Berlin  et 
Nuremberg,  par  exemple,  appartiennent  à  la  gauche  du  Parti. 

La  question  se  posera  sans  doute  au  Congrès  de  Dresde, 
mais  elle  est  d'avance  résolue.  Elle  ne  pourrait  donner  lieu  à 
un  débat  de  quelque  importance  que  si,  à  son  propos,  se 
rouvrait  l'ère  des  grandes  discussions  dont  Bernstein  était 
déjà  le  promoteur. 

Telles  sont  les  indications  que  j'ai  recueillies  ici.  J'y  joins 
trois  citations  qui  préciseront,  mieux  que  je  ne  saurais  le 
faire,  le  sens  et  l'état  actuel  de  la  question. 

André  Morizet. 


"^ 
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Voici  le  passage  le  plus  important  du  discours  de  Vollmaa, 
qui  a  été  publié  en  brochure  : 

a  Ce  qui  est  important  dans  la  question  de  la  vice-prési- 
dence, c*est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  point  suivant  :  Il  s'agit 
de  savoir  si  les  avantages  remportent  sur  les  inconvénients. 
Mais  je  conteste  qu'un  démocrate  socialiste  s'abaisse  quand, 
en  qualité  de  représentant  du  Reichstag,  il  se  rencontre  avec 
le  chef  conventionnel  de  TEmpire.  S'il  conserve  sa  dignité 
d'homme,  et  j'espère  que  Ton  peut  attendre  cette  attitude  de 
celui  que  nous  choisirons,  il  contribuera  à  faire  respecter  la 
dignité  de  la  représentation  populaire.  Et  si  par  hasard 
l'empireur  voulait  savoir  la  vérité ,  il  pourrait  V entendre  et  en 
faire  son  profit.  (Tonnerreld'applaudissements.) 

Je  considère  donc  qu'il  s'agit  d'augmenter  la  puissance  de 
notre  Parti  et  je  pense  que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de 
participer  à  la  direction  des  affaires  et  de  prendre  la  respon- 
sabilité que  cela  implique.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à 
décider  et  il  est  fort  possible  que  les  partis  de  la  majorité 
manquent  aux  premières  exigences  de  la  justice  parlemen- 
taire. Mais  nous  aurons  alors  un  grand  avantage.  Nos  adver- 
saires n'auront  plus  le  moindre  prétexte  cjui,  pour  le  public 
pourrait  colorer  leur  refus  d'un  semblant  de  justification.  Us 
seraient  obligés  d'ouvrir  le  nouveau  Reichslag  par  un  coup 
de  force  manifeste,  évident.  C'est  ce  que  comprendraient  non 
seulement  nos  électeurs,  mais  le  peuple  allemand,  et  ce  qui 
améliorerait  notre  situation  de  toute'autre  façon  encore.  >' 


Bebel,  sur  la  même  question,  a  adressé  au  Vmwaerts  la 
lettre  suivante  : 

«  Les  camarades  de  Furstenwald  ont,  à  l'issue  d'une  confé- 
rence de  Heinrich  Braun,  adopté  une  résolution  exprimant  le 
souhait  que  le  comité  directeur  nomme  deux  rapporteurs  sur 
la  question  de  la  tactique  du  Parti,  c'est-à-dire  sur  la  tâche 
que  le  résultat  des  dernières  élections  impose  à  la  fraction 
parlementaire.  Dans  l'exposé  des  motifs,  on  exprime  entre 
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autres  choses  Topinion  suivante  :  il  ue  faudrait  pas  que  le 
Congrès  consacrât  un  temps  exagéré  à  des  questions  absolu- 
ment secondaires  comme  celle  de  la  vice-présidence  au  détri- 
ment d'autres  incomparablement  plus  importantes. 

Je  me  vois  obligé  de  me.  prononcer  contre  cette  proposition 
et  contre  l'exposé  des  motils  qui  la  précède* 

La  «  question  absolument  secondaire  de  l'élection  d'un  vice- 
président  »,  est  devenue,  pour  les  révisionnistes,  une  affaire 
d'Etat  du  Parti  depuis  Tintervention  de  Vollmar.  Dans  son 
discours,  qu'il  a  d'ailleurs  fait  paraître  en  brochure  sous  le 
titre  de  ((  Enseignements  et  conséquences  des  dernières  élec- 
tions au  Reicbstag  »,  et  c'est  une  preuve  de  Timportance  qu'il 
attache  à  la  chose,'  Vollmar  consacre  à  cette  question  un 
espace  absolument  hors  de  proportion,  tandis  que  la  tâche  ' 
future  de  la  fraction  est  réglée  en  une  page  et  demie. 

Les  raisons  que  donne  Vollmar  en  faveur  de  la  prise  de 
possession  par  la  fraction  de  la  première  place  de  vice-prési- 
dent, comme  l'appui  que  son  attitude  a  trouvé  dans  les 
sphères  du  parti  partageant  ses  opinions  —  chez  Heine,  chez 
Gohre  —  montrent  que  c'est  un  point  important,  même  le 
point  principal  de  la  question  de  la  nouvelle  tactique.  Les 
camarades  de  Fûrstenwald  ont  donc  évidemment  dû  être  fort 
imparfaitement  renseignés  pour  déposer  leur  résolution  avec 
l'exposé  des  motifs  qui  l'accompagne. 

Contrairement  aux  camarades,  j'attribue,  après  avoir 
étudié  le  sujet,  une  telle  importance  au  problème  de  la  vice- 
présidence  que  j'ai  cru  bon  de  consacrer  à  ce  cas  quelques 
articles,  intitulés  «  Un  dernier  mot  sur  la  question  de  la  vice- 
présidence  et  sur  les  questions  connexes  »,  qui  paraîtront 
dans  la  Nette  Zeit  avant  le  Congrès  (1).  Je  recommande  cette 
série  à  l'attention  des  camarades  de  Fûrstenwald,  qui  se 
rallieront  peut-être  à  mon  avis. 

Je  pense  d'une  manière  générale  que  le  temps  des  masca- 


(1)  r.et  article  vient  de  paral're.  D'autre  part,  lf*8  Journaux  fran- 
çais ODl  rendu  compte  du  refus  d'insertion  que  Bebel  a  subi  de  la 
part  du  Vorwaeris  pour  une  lettre,  qui  a  été  publiée  dans  la  Leipziger 
Yùlkszeitung.  (N.  D.  L.  R). 


118 


MOUVEMENT   SOCIALISTE 


fe 


rades  et  des  comédies  réciproques  est  passé  pour  le  Parti,  et 
qu'il  nous  faut,  savoir  clairement  quelle  position  nous  occu- 
pons les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Les  articles  de  la  Neue  Zeit  que  j'annonce,  n*ont  pas  pour 
but  de  provoquer  au  Congrès  un  long  débat  sur  cette  question. 
Je  les  ai  écrits  au  contraire  pour  abréger  autant  que  possible 
la  discussion,  mais  aussi  pour  nous  éclairer  sur  la  situation 
intérieure  du  Parti. 

Pour  ce  qui  est  de  la  tâche  qui  incombe  au  Parti  par  suite 
du  résultat  des  dernières  élections,  j'ai  déjà  remarqué  que 
VoUmar  s'exprime  précisément  sur  ce  point  avec  une  brièveté 
surprenante,  bien  que  le  titre  qu'il  donne  à  son  discours 
permit  d'espérer  que  la  question  serait  traitée  en  détail.  Et 
même  ce  que  Vollmar  nous  dit  à  ce  sujet  est  si  mince,  si  peu 
nouveau,  qu'il  me  serait  facile  d'affirmer  que  je  n'ai  pas  un 
mot  à  reprendre.  Je  ne  sais  si  Vollmar,  qui  a  été  choisi  avec 
moi  comme  rapporteur  de  cette  question  par  les  camarades 
de  Fûrstenwald,  sera  plus  explicite  à  Dresde  qu'à  Munich. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  rien  à  objecter  à  ce  qu'on 
consacre  une  partie  des  débats  aux  dernières  élections  sous 
la  forme  proposée  par  les  camarades.  J'avais  même  l'intention 
de  le  faire.  Mais  ce  n'était  pas  parce  que  je  tenais  pour  néces- 
saire de  parler  sur  une  tactique  ou  des  obligations  absolument 
nouvelles  pour  la  fraction,  mais  parce  qu'évidemment  d'autres 
camarades  en  éprouvaient  le  besoin.  Le  thème  n'exige  pas  de 
rapporteurs  spéciaux  ;  il  suffit,  quand  nous  arriverons  à  ce 
sujet,  de  supprimer  la  limitation  habituelle  imposée  aux 
orateurs. 

Dans  cette  question,  mon  point  de  vue  est  très  simple.  Je 
puis  reconnaître  la  nécessité  d'une  autre  tactique  parlemen- 
taire et  d'obligations  absolument  nouvelles  pour  la  fraction, 
parce  que  je  vois  dans  le  -résultat  grandiose  des  dernières 
élections  une  approbation  reconnaissante  donnée  parles  élec- 
teurs à  la  tactique  que  la  fraction  a  observée  au  Reichstag  et 
à  l'activité  qu'elle  y  a  déployée. 

Quand  nous  avons  mené  la  lutte  électorale,  nous  ne  nous 
deuiandions  pas  si  nous  adopterions  une  tactique,  et  si  nous 
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accepterions  des  obligations  absolument  nouvel lefs,  mais  si  le 
corps  électoral,  se  fondant  sur  notre  conduite  antérieure, 
voudrait  nous  appuyer  encore,  et  avec  plus  de  force  qu*aupa- 
ravant.  La  réponse,  comme  nous  le  montre  l'issue  des  élec- 
tions, fut  une  approbation  énersfique. 

A  ce  point  de  vue,  je  pense  que  c'est  friser  fortement  la 
naïveté  que  de  vouloir  se  casser  la  tète  à  trouver  une  nou- 
velle tactique  et  à  chercher  de  nouvelles  obligations,  quand 
pas  un  seul  des  problèmes  que  nous  posions  à  l'ancien 
Heichstag  n'a  été  résolu  d*une  façon  satisfaisante  pour  nous. 
Par  exemple,  aucune  de  nos  propositions,  à  l'exception  de 
deux,  que  des  projets  de  loi  ont  fait  aboutir  d'une  façon  nul- 
lement satisfaisante,  n'a  été  débattue. 

Telle  est,  très  brièvement  exposée,  mon  opinion  sur  les 
questions  posées  par  les  camarades  de  Fûrstenwalp.  Pour  le 
reste,  nous  verrons  à  Dresde.  r> 


Voici  enfin  comment  Aubr  a  envisagé  la  «  question  de  la 
Vice-présidence  »  dans  le  numéro  de  ce  mois  des  5oda/i5fwc/MJ 
Monaishefte  : 

«  Pas  un  congrès  sans  un  débat  Bernstein  !  c'est  ce  qu'on 
ne  manquera  pas  bientôt  de  dire.  A  Dresde  même  il  ne  nous 
sera  pas  épargné.  Le  brillant  résultat  des  élections  au  Reichs- 
tag  a  suggéré  à  notre  camarade  Bf  rnstein  l'idée  de  réclamer 
dans  le  bureau,  la  place  qui  revient  à  notre  nombre.  Mais  au 
lieu  de  réserver  cette  idée  à  la  prochaine  séance  de  la  fraction, 
ce  qui  aurait  peut-être  été  plus  prudent,  Berstein  a  mis  la 
plume  à  la  main,  et  maintenant  voilà  tout  parterre.  Bernstein 
ne  s'est  pas  contenté  de  réclamer  pour  notre  fraction  le  droit 
d'être  représentée  dans  le  bureau  proportionnellement  au 
nombre  de  ses  membres,  —  cette  revendication  a  été  acceptée 
presque  à'I'unanimité  en  1898  par  le  groupe  pjirlemen taire  et 
il  était  parfaitement  inutile  de  la  remettre  sur  le  tapis,  —  il 
propose  également  âh  ne  pas  se  soustraire  à  la  formalité  qui 
veut  que  les  présidents  notifient  à  l'empereur  l'élection  du 
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bureau.  Par  surcrott,  Bernstein  a  encore  déterré  les  vieilles 
liibîes  du  fédéraliste  Constantin  Frantz,  et  du  particulariste 
ba\  Jiroîs  et  membre  du  centre  J6rg,  qui  prétendaient  queTem- 
pereur  allemand  n*était  nullement  Tempereur  d'Allemagne, 
n'était  nullement  un  monarque,  et  que  la  constitution  impé- 
riale renfermait  des  dispositions  démocratiques  dignes  d*étre 
reieouds.  Ainsi  donc,  pour  ce  qui  dépendait  de  lui,  Bernstein 
s'asi  honnêtement  efforcé  de  faire  une  affaire  d'Etat  d'un  inci-* 
denl  1res  secondaire.  Cette  tentative  a  rencontré  naturelle- 
ment l'écho  convenable;  remarquons  d'ailleurs  qu'elle  tombait 
au  bon  moment.  Sous  le  titre  «  Là  démocratie  socialiste  à  la 
cour  i>,  un  journal  libéral  publia  un  article  et,  à  partir  de  ce 
marrtcDt,  la  proposition  de  Bernstein  devint  l'objet  des  comment 
faîrtis  de  tous,  de  toute  la  presse  bourgeoise  et  des  journaux 
du  Parti. 

Uaocienne  opposition  des  deux  tactiques,  participation  au 
parlementarisme  ou  négation  de  celui-ci,  nous  a  déjà  souvent 
occupé  dans  le  Parti  depuis  1860,  où  Liebknecht,  dans  son  dis- 
cours sur  la  position  politique  de  la  démocratie  socialiste, 
appuyait  de  la  façon  la  plus  énergique  l'antiparlementarisme. 
Ttniiea  les  raisons  que  nous  avon^  appris  à  connaître  dans 
c{^>s  discussions,  quelques  autres  plus  nouvelles,  se  retrouvent 
tua  in  tenant  et  on  les  tourne  contre  la  proposition  de  Bernstein. 
Nous  avouons  hautement  que  toutes  ces  raisons,  même  forti- 
fiées par  de  nouveaux  arguments  qui  font  ressortir  certaines 
crKiditions  déshonorantes,  la  visite  à  la  cour,  les  escarpins  et 
les  bas,  les  réceptions,  etc.,  n'influent  guère  sur  notre  appré- 
ciation. Â  ce  point  de  vue,  nous  sommes  habitués  à  bien  des 
cbo^es.Rappelons  simplement  les  protestations  que  fît  entendre 
Je  Parti  quand  la  fraction  parlementaire  résolut  en  1884 
d't*nvoyer  ses  membres  dans  les  commissions  et  de  se  faire 
représenter  au  a  Seniorenkonvent  ».  «  La  participation  de 
nog  députés  au  travail  parlementaire  —  peut-on  lire  dans  une 
déclaration  des  camarades  de  Francfort,  parue  dans  le  Sozial- 
ikmokrat  du  23  avril  1885  —  était  déjà  une  grave  atteinte 
flottée  à  nos  principes  révolutionnaires,  puisque  la  fraction, 
en    entrant  dans   le   a   Seniorenkonvent  »    du    Reicbstag, 
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reconnaissait  ainsi  directement  la  légitimité  d'une  forme  gou- 
vernementale misérable  et  méprisable,  et  cherchait  à  lui  don- 
ner ainsi  force  de  loi  parmi  nous. . .  Nous  n'arrivons  pas  à 
découvrir  le  plus  petit  avantage  que  noire  mouvement,  pris 
dans  son  ensemble,  pourra  retirer  de  l'influence  microscopi- 
quement  petite  exercée  sur  la  direction  d'un  corps  aussi  ridi- 
culement impuissant  que  le  Reichstag  allemand  ».  C'est  ainsi 
qi^e  s'exprimaient  nos  camarades  de  Francfort  à  propos  de 
l'entrée  dans  le  «  Seniorenkonvent  ».  On  ne  fut  pas  plus 
tendre  quand  il  s'agit  de  participer  au  travail  des  commis- 
sions. Et  de  nombreux  groupes  de  nos  amis  pensaient  comme 
les  camarade^  de  Francfort.  Depuis,  dix-huit  ans  se  sont 
écoulés,  et  nos  camarades  continuent  à  siéger  dans  ces  misé- 
rables institutions.  Personne  a-til  jamais  observé  les  tristes 
conséquences  que  faisait  redouter  leur  présence  ?  Mais  qu'au- 
raient dit  les  protestataires  de  l'époque  s'ils  avaient  pu  pré- 
voir que  l'entrée  dans  les  commissions  aurait  poursuite  la  par- 
ticipation d'un  démocrate  socialiste  aux  travaux  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  construction  et  de  la  décoration  des  bâti- 
ments du  lieichstag,  de  cette  maison  où  renseigne  manque 
à  la  façade,  mais  où  Ton  pejut  découvrir  cependant  tant  de 
choses  bien  monarchiques.  Nous  n'y  pouvons  rien.  Faudra-t-il 
cependant  renoncer  à  l'avenir  à  participer  aux  travaux  des 
commissions  ?  Dès  1884,  nos  adversaires  nous  ont  empêché  de 
rechercher  les  commissions  où  nous  voulions  avoir  des  repré- 
sentants. 

On  a  déjà  rappelé  autre  part  un  cas  semblable,  le  serment 
de  û'iétité  que  les  députés  sont  tenus  de  prêter  à  leur  entrée 
dans  le  Landtag.  Je  rappellerai  seulement  que  Hasselmann  fit 
imprimer  dans  son  journal,  en  manchette,  en  lettres  hautes 
d'un  pouce,  la  nouvelle  que  nos  camarades  avaient  prêté  le 
serment  au  Landtag  saxon.  11  ne  manqua  pas  non  plus  de 
donner  en  caractères  gras  la  formule.  Pourquoi  le  ût-il? 
Aujourd'hui  toute  explication  serait  superflue.  Remarquons 
seulement  que  le  tour  démagogique  d'Hasselmann  trouva  alors 
beaucoup  d'écho  chez  nos  amis. 
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Qui  donc  dans  le  Parti  songerait  encore  à  sindigner  du 
serojent  à  la  constitution  ou  du  serment  de  fidélité  ?  Ce  dont 
nous  sommes  convaincus,  c'est  que  si  la  fraction  jugeait  qu*il 
t\st  de  Vintérêt  du  Parti  de  se  plier  à  la  visite  à  la  Cour,  dans 
|ietj  d'années,  on  n'y  trouverait  plus  aucune  atteinte  aux  prin- 
cipeâ.  La  chose  paraîtrait  aussi  naturelle  que  rentrée  au 
a  Seniorenkonvent  »  ou  la  prestation  de  serment.  C'est  Tin- 
lérM,  l'utilité  du  Parti  qui  doivent  à  notre  avis  être  décisifs 
duos  toutes  ces  questions  et,  en  pratique,  le  Parti  a  toujours 
observé  cette  règle  et  s'en  est  toujours  bien  trouvé. 

Occuper  une  place  au  bureau  intéresse-t-il  vraiment  le 
Parti?  Les  opinions  à  ce  sujet  peuvent  être  partagées.  Si  décidé 
ffue  j'oie  toujours  été  et  que  je  sois  encore  à  faire  respecter 
ùm  droits,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  une  grande  utilité 
pratique  à  choisir  un  vice-président  dans  nos  rangs.  La  ques- 
tion ne  mérite  pas  que  le  Congrès  lui  consacre  des  débats 
IxrûiaQts.  Dans  l'état  des  choses,  ce  serait  battre  l'eau.  Nos 
adversaires  nous  promettraient  peut-être  le  siège,  mais  ils 
n'éliraient  certainement  pas  notre  camarade.  C'est  d'ailleurs 
ci>  ()u'ils  ont  fait  dans  l'élection  des  secrétaires  en  1898.  Dans 
les  a/Taires  de  ce  genre,  il  faut  pouvoir  attendre.  En  1884,  on 
nous  a  offert  l'entrée  des  commissions,  tandis  qu'en  1878  on 
nosis  excluait  purement  et  simplement  de  la  commission  de 
ta  loi  sur  les  socialistes.  Pourquoi  nous  presser  à  propos  de 
la  vice-présidence?  Celte  charge  nous  revient,  elle  nous 
reviendra  sans  que  nous  soyons  obligés  à  des  concessions.  Je 
remarque  à  ce  propos  que  je  ne  vois  pas  de  concession  dans 
le  fait  d'aller  notifier  à  l'empereur  l'élection  du  bureau.  La 
ëiLuatîon  du  Parti  ne  serait  pas  brillante  s'il  voulait  se 
heurter  à  un  formalisme  de  cette  espèce.  Mais  il  ne  le  fait 
pas;  notre  passé  l'enseigne.  11  aurait  certainement  mieux 
valu  que  Bernstein  réservât  sa  proposition  et  la  mit  en  dis- 
I  usslon  à  une  séance  de  la  fraction.  Mais  puisqu'il  ne  l'a  pas 
fait  et  que  nos  adversaires  veulent  voir  dans  ces  explica- 
lh>ns  une  nouvelle  preuve  qu'il  existe  dans  le  Parti  des  anta- 
gonismes qui  conduiront  à  la  scission,  le  Congrès,  en  traitant 
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la  question  à  fond  et  en  prenant  une  décision,  montrera 
que  jamais  le  parti  n'a  été  plus  uni  sur  tous  les  problèmes 
londamentaux. 

Un  parti  composé  d'éléments  opposés  ne  mène  pas  une 
campagne  électorale  comme  celle  qui  vient  de  se  clore  cet  été. 
En  tirer  les  enseignements,  préparer  de  nouvelles,  de  plus 
grandes  victoires,  tel  doit  être  le  but  que  nous  devons  nous 
proposer  à  Dresde. 

{Traduit  par  Léon  Remy). 
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Le  /7«  Congrès  du  Parti  Ouvrier 


Le  Parti  Ouvrier  Norwégien  a  tenu  son  dix-septième 
Congrès,  à  Christiania,  le  29  mai  dernier.  L'importance  de 
cette  réunion  annuelle  des  délégués  des  groupements  socia- 
listes de  Norwège  a  été  toute  entière,  cette  année,  dans 
Télaboration  du  programme  du  parti  pour  les*  prochaines 
élections  au  Storthing.  Mais  avant  d'aborder  cette  partie 
essentielle  de  l'ordre  du  jour,  le  rapport  du  Comité  du  parti 
a  été  soumis  à  l'approbation  des  137  délégués.  11  signale 
les  rapides  progrès  :  les  milieux  ruraux  surtout  ont  été 
atteints  par  la  propagande  socialiste.  Le  nombre  des  groupes 
est  de  256,  comprenant  13.5(K)  membres.  Le  rapport  insiste 
aussi  sur  l'action  exercée  par  le  parti  dans  le  milieu  des 
femmes.  Une  ligue  de  femmes  socialistes,  la  «  Ligue  des 
femmes  du  Parti  Ouvrier  Norwégien  m.  a  été  fondée  en 
décembre  1901.  Ses  débuts  sont  modestes,  mais  rassurants 
pour  l'avenir.  Elle  comprend,  dans  une  dizaine  de  syndicats 
ou  groupes,  environ  400  membres.^  Le  rapport  indique 
ensuite  que  225  conférences  ont  été  organisées,  au  cours  de 
l'année,  dans  le  pays.  Enfin  le  journal  du  parti,  le  Sozial 
democrateny  a  un  peu  amélioré  sa  situation.  Au  Congrès 
précédent,  il  avait  été  décidé  que,  afin  de  couvrir  les  dettes 
de  l'organe  central,  une  souscription  serait  organisée  auprès 
des  groupes  du  parti.  On  a  recueilli  jusqu'ici  8.300  couronnes. 

La  discussion  du  programme  électoral  a  occupé  la  seconde 
journée  du  Congrès.  Il  en  est  d'abord  ressorti  cette  affirmation 
unanime  que  le  parti  doit  aller  aux  élections  avec  son  pro- 
gramme propre,  et  ce  programme  seul.  Un  seul  principe  doit 
le  guider  et  être  mis  en  avant  :  celui  de  la  solidarité  du  pro- 
létariat. Bien  que  les  partis  bourgeois  aient,  dans  ces  derniers 
temps,    suffisamment    démontré    leur    réactionarisme,    le 
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Congrès,  néanmoins,  ne  s'oppose  pas  à  une  alliance  avec  eux, 
8î  la  demande  en  est  faite,  à  condition,  toutefois,  qu'on 
réserve  à  nos  organisations  locales  pleine  liberté  dans  l'élabo- 
ration des  programmes  électoraux  et  qu'on  leur  ménage  une 
représentation  proportionnelle  au  nombre  de  voix  obtenues. 
Le  Comité  directeur  aura  à  sanctionner  toute  convention 
relative  à  ces  alliances.  Le  Congrès  voit  dans  les  dispositions 
suivantes  Tœuvre  prochaine  que  doit  se  proposer  le  législat^r  : 

i*  Protection  légale  du  droit  d'association. 

2*  SulTrage  universel  dans  TEtat  et  dans  les  communes 
pour  la  femme  comme  pour  Tborame  ayant  dépassé  l'âge  de 
ti  ans. 

3*  Législation  électorale  attribuant  des  cii'conscriptions 
égales  à  chaque  député.  Suffrage  direct  au  premier  et  au 
second  tour  de  scrutin.  Suppression  de  la  clause  du  domicile 
et  introduction  du  référendum  pour  les  projets  importants. 

4'  Limitation  légale  du  temps  de  travail. 

5*  Assistance  publique  des  vieillards  et  des  malades. 

6*  Remplacement  des  impôts  indirects  par  un  impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  la  richesse  et  les  successions. 

T  Réforme  agraire.  Exécution  de  tous  les  travaux  publicg 
dans  le  pays  môme. 

8*  Institution  de  tribunaux  d'arbitrage  internationaux. 
Suppression  du  militarisme  et  armement  général  du  peuple. 

9*  Transformation  des  écoles  populaires  en  écoles  com- 
munes fréquentées  par  tous  les  enfants.  Le  même  niveau 
d'instrirction  doit  être  atteint  dans  les  écoles  de  la  campagne 
et  les  écoles  des  villes. 

10*  Suppression  de  la  loi  sur  la  chasse. 

Ce  projet  fut  adopté  à  Tunanimité  moins  19  voix. 

Au  sujet  de  l'union  avec  la  Suède,  le  Congrès  témoigna  sa 
satisfaction  en  constatant  qu'il  semblait  que  la  basç  de  la 
solution  pacifique  de  cette  question  fût  trouvée. 

A  propos  du  4*  point  du  programme  électoral,  «  limitation 
légale  du  temps  de  travail  »,  le  Congrès  élabora  un  projet  de 
loi.  D'après  celui-ci,  cette  limitation  doit  être  établie  par  les 
autorités  administratives  compétentes,  soit  pour  toute  la 
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uatioD,  soit  pour  le  district,  soit  encore  pour  la  commune. 
La  limitation  peut  avoir  lieu  dès  que  la  majorité  des  ouvriers 
d'une  industrie  s'est  prononcée  en  sa  faveur,  toutefois  il  faut 
prendre  l'avis  des  patrons.  Si  la  majorité  de  ceux-ci  l'approuve^ 
la  limitation  est  définitivement  introduite  ;  il  en  est  de  même 
si  la  majorité  des  ouvriers  renouvelle  sa  décision  deux  fois 
encore  dans  l'espace  trois  ans  au  moins.  La  limite  de  la  jour* 
ttce  peut  être  fixée  à  8  heures  ou  à  48  heures  par  semaine,  et 
cela  pour  tous  les  travaux  exécutés  au  service  d^un  patron. 
Des  pirolongations  du  temps  de  travail  établi  par  cette  loi 
peuvent  être  autorisées  par  Tinspection  des  fabriques  dans 
les  cas  pressants  pour  de  courtes  périodes  ;  quand  des  vies 
humaines  sont  en  danger  ou  que  des  réparations  s'imposent 
immédiatement,  la  prolongation  peut  avoir  lieu  pendant  deux 
jours  sans  l'autorisation  des  autorités,  par  simple  déclaration. 
Des  amendes  sont  infligées  aux  contrevenants. 

Telle  a  été  Tœuvre  du  17'  Congrès  de  la  démocratie- 
gocjaliste  de  Norwège  :  nul  doute  que  les  résultats  espérés  ne 
couronnent  de  si  constants  efforts. 


{Traduit  par  Léon  Remy.) 


0.  Danielson. 
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LES    COOPERATIVES 

FRANCE 

Coopératives  du  Nord:  U(( Avenir»  d'ArmentIères  ^*> 
et  r  (T  Union  »  d'Houpllnes  ^^^ 

L  —  Historique. 

'  a  Ce  qui  caractérise,  en  nos  temps  modernes,  nos  labo< 
rieuses  populations  ouvrières  du  Nord,  c'est  cette  admirable 
conscience  de  la  force  de  Vunion,  qui  les  pousse  à  s'organiser 
sur  tous  les  terrains- 

a  Si,  au  Moyen-Age,  nos  vieilles  populations  flamandes 
furent  célèbres,  par  la  force  et  la  solidité  de  leurs  associations 
et  de  leurs  communes,  de  même,  aujourd'hui,  le»  Flandres 
sont  en  train  de  reconquérir  leur  grandeur  passée  par  la 
vigueur  et  la  multiplicité  de  leurs  associations  ouvrières  : 
coopératives,  syndicales  et  politiques,  luttant,  comme  jadis 
la  bourgeoisie^  pour  leur  émancipation  économique  et  poli- 
tique ))  (2). 

Pourtant,  le  mouvement  coopératif,  dans  le  Nord,  postérieur 
au  mouvement  politique  et  corporatif,  est  encore  récent.  La 
première  coopérative  du  Nord,  la  Paû,  de  Roubaix,  date  de 
1885  ;  la  puissante  Union,  de  Lille,  date  de  1892,  C'est  entre 
ces  deux  époques  que  se  placent  les  débuts  de  la  coopération 
dans  le  centre  d'Armentières. 


.  (1)  Armentières  (sar  la  Lys)  :  30.000  hab.  Houpllaes  :  8.000. — Deux 
villes  conliguês,  centres  très  importants  d'industrie  textile  Au  point 
de  vue  des  tissages-toiles,  «  Armentières  n'est  pas  seulement  la  reine 
de  la  Lys,  elle  est  encore  la  r  iue  du  monde  entier.  —  Production 
hebdomadaire:  un  rul>an  allant  d*Armenlières  à  Orléans  par  Mar- 
seille »  {Echa  du  Nord,  n»  du  18  décembre  1902). 

(2).Alrmmach  de   la  Société  coopérative  de  Consommation 
«  LAveniff  des^  ouvriers.. d' Ar mentièr ei  i»  pour  l'année  1898,  p.  17. 
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En  1888,  fut  fondée  une  première  coopérative  VUnion,  qui 
adhéra  à  V Union  des  Coopératives  de  France.  Elle  n'eut  jamais 
qu'une  centaine  de  membres.  Elle  «  faisait  »  le  pain  et  l'épi- 
cerie. Pour  le  pain»  elle  n*était  pas  coopérative  de  prodiiction 
comme  celle  d'aujourd  hui  ;  elle  était,  seulement,  coopérative 
de  consommation:  c'est  un  boulanger  qui  lui  fournissait  le 
pain  nécessaire,  à  des  conditions  fixées  d'avance.  Elle  végéta 
ainsi  jusqu'en  1895. 

Pendant  ce  temps,  une  nouvelle  coopérative,  VAvefiir  des 
ouvriers  d'Ànnentières,  avait  été  fondée.  Débuts  modestes. 

(c  Ce  fut  en  1892  que  quelques  ouvriers,  ayant  conscience 
des  nécessités  de  l'heure  présente  et  voulant. améliorer  la 
condition  matérielle  de  leurs  camarades  d'atelier,  décidèrent 
la  création  d'une  société  coopérative,  ayant  pour  objectif  fa 
manutention  et  la  livraison  à  domicile  du  pain,  ce  principal 
aliment  de  la  classe  ouvrière. 

a  A  cette  époque,  quoique  le  prix  des  farines  né  dépassait 
guère  29  et  30  fr..  les  boulangers  vendaient  leur  pain  bis 
32  centimes  le  kilo,  le  blanc  37  et  le  gruau  41,  ce  qui  leur 
permettait»  tous  frais  généraux  déduits,  de  réaliser  un  béné- 
fice net  de  20  centin^es  sur  un  pain  bis  de  4  livres  ou  un 
pain  blanc  de  3  livres. 

«  1^  moment  était  donc  favorable. . . . 

<c  Dès  le  début,  d'innombrables  difficultés  surgirent. 
Point  d'argent,  un  milieu  indifférent  aux  questions  de  coopé- 
ratisme  et  où,  seule,  Tidée  syndicale  et  socialiste  avait 
quelques  forces,  mais  encore  insuffisantes  pour  se  dédoubler 
et  agrandir  le  champ  d'action. 

«  Pourtant,  on  ne  se  laissa  pas   rebuter.  Après  s'être 
cotisés  pendant  six  mois,  les  fondateurs,  au  nombre  de  32, 
avaient  réuni  une  somme  de  1.200  francs,  ce  qui  leur  permît 
de  se  constituer  en  société  anonyme  à  capital  variable  (1)t. 
sous  la  raison  sociale:  VAvemr  de^  Ouvriers dArmentières  »  i2). 


(1)  Lois  du  24  juillet  iS67  et  du  !*'  juillet  1893.  —  V.  Manuel  du 
Coo pirateur  socialiste  (Maurice  l^uzel),  p.  70  et  sqq. 

(2)  Almanach  de  l'Avenir^  p.  17  et  sqq.  —  Documenta  fourni» 
par  le  citoyen  Daudrumez,  actueuement  maire  d'Armentières. 
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]ci  apparaît  le  petit  commerce  menaçant  (1).  Il  essaie  de 
fermer  toutes  les  portes.  On  finit  par  trouver  un  local. 
Furieux,  les  boulangers  baissent  leurs  prix.  Bravement,  la 
coopérative  naissante  accepte  le  défi.  Elle  fait  si  bien  qu  elle 
arrive  à  vendre  son  pain  de  gruau  (elle  le  fabriquait  elle- 
même)  40  cent,  les  trois  livres  et  son  pain  de  ménage  45  cent, 
les  4  livres  —  c'est-à-dire  juste  20  cent,  de  moins  que  les 
boulangera  dix  mois  auparavant. 

Grâce  à  cette  réduction  :  un  peu  de  mieux-ètre  dans  la 
famille. 

«  Cependant  la  coopérative  végète  :  on  ne  s'aperçoit  pas 
que  c'est  à  elle  que  l'on  doit  cette  amélioration  dans  les  condi- 
tions d'existence.  De  par  l'extrême  bas  prix  de  vente,  les 
bénéfices  sont  très  faibles,  surtout  si  Ton  songe  qu'il  fallait 
opérer,  au  fur  et  à  mesure,  l'amortissement  du  matériel  de  la 
boulangerie,  etc.... 

»  Pendant  cinq  semestres,  l'on  ne  put  distribuer  que 
3  à  4  centimes  de  dividende  par  pain.  Aussi,  le  nombre  des 
membres  n*atteignait-il  en  1895  que  200,  chiffre  peu  élevé,  si 
l'on  tient  compte  des  efforts  et  des  sacrifices  des  fondateurs 
de  la  Société  d  (2). 

Donc,  en  1895,  il  y  avait  à  Armentières,  deux  coopératives 
qui  végétaient  :  VUnion  et  VAvenir.  Ce  fut  alors  que  deux 
nouvelles  coopératives  furent  créées  :  à  Houplines,  une  autre 
Union  (février  1895),  à  Armentières,  VEmandpation  (3)  (fin 
i894). 

En  septembre  1894,  les  fondateurs  de  VEmaneipationy 
n*avaienl  que  15  adhérents  qui  cotisaient.  Une  Commission 
provisoire  alla  étudier  sur  place,  à  VUnion  de  Lille  et  à  la  Paix 
de  Boubaix,  le  problème  coopératif.  Au  début  de  l'année  1895, 
le  premier  four  de  lEmancipation  (28  adhérents)  cuisait  ses 


(1  )  V.  plus  loin  :  La  guerre  des  farines, 

(2)  Àlmanack^  p.  19. 

(3)  VÉm^mcipation  fut  créée  par  le  citoyen  Dniidrumez,  qui 
dfviiil  le  gérant. 
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premiers  paiDs  —  tandis  que  VUnion  d'HoupIlnes  s'installait 
dans  sa  cave  (1). 

LesT  débuts  de  VUnion  d*Houp)ines  sont  plus  que  modestes 
et  témcignent  de  l'admirable  énergie  des  travailleurs  cons- 
cients. Ils  étaient  une  douzaine.  Le  cabaretier  qui  leur  avait 
loué  une  salle  fut  menacée  de  renvoi  par  l'usine  (2).  Alors, 
ils  s'installèrent  dans  une  maison  abandonnée  :  au  fond  de 
la  cave,  un  coopérateur,  ouvrier  maçon,  entreprit  lui-même 
la  construction  d'un  four.  Le  four  est  prêt,  mais  les  camara- 
des n^ont  pas  d'argent  :  pas  d'argent,  pas  de  farine,  pas  de 
pains. 

Ils  furent  sauvés  pal*  eux-mêmes  :  tous  faisaient  partie  du 
syndicat  textile  :  ils  lui  demandèrent  les  2.000  francs  qu'il 
avait  en  caisse.  Les  2.000  francs  furent  prêtés  à  3  V«t  ^^ 
c'est  ainsi  que  ïassociation  coopérative  créant  Vassociation 
économique,  la  Coopérative  devint  la  fille  d»  Syndical. 

Mais  l'ère  des  difTicuItés  n'était  point  close.  On  avait  de 
l'argent,  on  faillit  n'avoir  point  de  farine.  Menacés  de  boycot- 
tage —  cette  fois  par  le  petit  commerce  local  (3),  —  les  meu- 
niers n'osaient  pas  se  lancer  en  plein  jour  en  pareMle  aven- 
ture '  et  c'est  la  nuit  qu'ils  conduisaient  leurs  farines  vers 
la  cave  ardente  des  coopérateurs  inlassables.  Mieux  :  pendant 
m  mow,  les  pionwter«  d'Houplines  allèrent  en  voiture  à  bras, 
chercher  eux-mêmes  les  farines,  qu'ils  devaient  ensuite,  après 
une  longue  journée  de  travail  dans  les  tissages,  monter  au 
magasin,  par  sacs  de  100  kilos,  sur  les  épaules  fatiguées  par 
des  années  de  dur  labeur. 

Après  ces  six  mois  d'efforts  inouïs,  les  camarades  étaient 
90  ;  il  était  sorti  de  leur  cave  20  954  pains  et  1.674  fr.  10  de 
bénéfices  avaient  été  encaissés.  Les  camarades  étaient  récom- 
pensés :  ils  auraient  presque  regardé  l'avenir  avec  confiance  I 


(1)  Les  caves  ont  été  les  berceaux  de  bien  des  coopératives  —  du 
Voorutt  de  Gand  et  de  la  «  Maison  du  Peuple  »  de  Bruxelles,  pour 
en  citer  que  deux  des  plus  puissantes. 

(2)  NuUe  part,  la  lutte  des  classes  n'est  plus  vive  que  dans  le 
centre  d'Armeotières.  L'Eglise  et  le  Capital  sont  intimement  unis 
dans  le  terrain  de  rexploilation  ouvrière  :  V.  note  plus  loin. 

(3)  V.  plus  loin  :  La  guerre  des  farines. 


r 
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Or,  voici  Tère  des  fusions.  C'est  à  ce  moment  que  l'Union 
d'Àniientières  qui,  depuis  1888,  végétait  avec  sa  centaine 
d^adhérents,  demanda  à  fusionner  avec  V Union  (TlioupUnes* 
C'était  chose  faite  au  cours  du  premier  semestre  1896  (1), 
pendant  lequel  on  fabriqua  102.730  pains  et  réalisa  10.215  fr.95 
de  bénétices.  11  y  avait  alors  572  membres.  En  six  mois,  ils 
étaient  200  de  plus  :  772  —,  et  à  la  tin  du  premier  semestre 
1897,  près  du  millier:  950!  On  avait  réalisé  15.365  fr.  90  de 
bénéfice^. 

Les  locaux  deviennent  trop  petits  :  V Union  s'installe 
ailleurs,  construit  une  «  boulangerie  modèle  »,  avec  four  et 
pétrin  mécaniques.  A  la  tin  de  l'année,  on  avait  fabriqué 
242.432  pains  pour  1330  sociétaires.  Seuls,  les  bénéûces 
avaient  diminué  (13.457  fr.  40),  car  le  prix  des  farines  avait 
sensiblement  augmenté. 

C'est  le  deuxième  semestre  1898  qui  réalisa  la  plus  grosse 
fabrication  :  269,846  pains  et  les  plus  forts  bénétices  : 
48.365  fr.  7ô.  Les  sociétaires  étaient  alors  au  nombre  de 
1520,  représentant  plus  de  6.000  bouches  (2). 

Depuis,  le  nombre  des  adhérents  est  resté  à  peu  près 
stationnaire  :  les  démissions  balançant  les  adhésions.  Les 
bénéûces  ont  considérablement  diminué  :  1*  parce  que  les 
farines  sont  maintenues  dans  les  hauts  cours  ;  2*  parce  que 
la  coopérative  a  abaissé  de  50  à  40  centimes  le  prix  du  pain. 

11  y  a  peu  d  exemples  d'un  succès  aussi  rapide  et  aussi 
important. 

Entraînées  par  l'exemple,  les  deux  coopératives  d'Armen- 
tières,  VAcenir  des  Ouoriers  et  V Emancipation  fusionnèrent 


ii)  Grâce  aux  démarches  faites  par  le  présideat-foDdateur  de 
VL'nùm  d'Armentiéres,  M.  Farcy,  économe  de  l'Ecole  nationale 
professionnelle  d'Armentières.  M.  Farcy  fut  envoyé  en  disgrâce,  sur 
les  instances  de  M.  Jules  Danaette,  député  réactionnaire  et  clérical 
de  rarroodissement.  On  était  au  temps  de  Méline4 

(2)  D'Houplines  surtout  —  c*e8t  là  qu*était  resté  le  sièffe  de 
'Dnion^  fille  des  deux  Unions  fusionnées  —  et  bien  qu'elle  eut  des 
innenliérois.  elle  recrutait  ses  plus  nombreux  adhérents  sur  le 
territoire  d'uouplines  dont  la  majeure  partie  de  la  population  se 
roavait  ainsi  entraînée  à  la  Coopérative. 
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après  décision  prise  en  réunion  générale  le  t*'  août  1897. 
La  nouvelle  coopérative,  celle  qui  existe  aujourd'hui,  comprit 
alors  f.OOO  sociétaires  :  600  venus  de  V Avenir,  dont  elle  a 
gardé  le  nom,  et  400  de  V Emancipation. 

Malgré  le  renchérissement  des  farines  (alors  le  ministère 
Méline  favorisait  l'accaparement  des  blés),  malgré  la  guerre 
faite  aux  coopératives  par  la  réaction  capitaliste  et  le  petit 
commerce  local,  V Avenir  des  Ouvriers  (TArmentières  continua 
à  prospérer  :  en  1898,  elle  comptait  1100  membres  et  produi- 
sait 8.500  pains  par  semaine \l). 

Aujourd'hui,  elle  compte  1194  membres.  Il  semble  donc 
qu'elle  tende  à  rester  un  Instant  stationnaire.  Mais  son  orga- 
nisation,sans  cesse  perfectionnée  Jui  amènera  certainement  de 
nouveaux  adhérents,  pourvu  que  ses  membres  actuels  sachent 
rester  fraternellement  unis. 

11  est  temps  d'étudier  cette  organisation. 


II.  —  L'Avenir  des  ouvriers  d'Armentiêres  <2) 


Elle  comprend  : 

1°  Un  immeuble; 

2''  Une  boulangerie  ; 

3**  Un  estaminet  ; 

4**  Un  magasin  à  charbon  ; 

6°  Une  épicerie  ; 

6*  Une  caisse  de  secours. 


L'Immeuble 


L*immeuble  de  VAvenir,  inauguré  en  1898  dans  Tenlhou- 
siasme,  l'espérance  et  la  joie,  sous  le  nom  symbolique  de 


(1)  Almanach  de  Tirentr,  p.  21. 

(2)  Gérant  :  Notre  dévoiié  camarade  E.  Van  Meenen,  qui  a«sume  à 
lui  seul  un  travail  qui  devient  écrasant.  Il  ne  reçoit  que  30  fr.  par 
semaine.  Ce  n'est  pas  assez  Une  coopérative  se  doit  de  bien  payer 
ceux  qu'elle  emploie.  Cest  du  citoyen  Van  Meenen  que  je  tiens  la 
plupart  de  mes  renseignements. 


i 
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«  Maison  du  Peuple  d  s'élève  rue  de  Roubaix,  Place  du  Rond- 
Point.  Dans  l'inventaire  du  30  juin  1903,  il  figure  pour 

fr.        47.905    35 
Le  terrain  pour    .     .     .     .  fr.  7.057    20 

Le  matériel  pour  .     .     .     .  fr.        15.140    70 

Total     .     ..    70.103    25 

C'est  vraiment  la  a  Maùon  du  Peuple  »,  car  il  comprend, 
outre  la  boulangerie,  Tépicerie  et  l'estaminet,  une  grande 
salle  qui  est  en  même  temps  salle  de  réunion  (assemblée  gêné* 
raie,  conférences  publiques,  section  Ârmentiéroise  du  Parti 
socialiste  de  France),  salie  des  fêtes,  salle  de  musique  et  de 
théâtre,  où  vont  «  répéter  »  le  soir,  la  fanfare  VAvenîr  et  le 
Théâtral-Clubj  composés  et  dirigés  par  des  owcriers, 

La  «  Maison. du  Peuple  »  abrite  sous  le  même  toit  la  coopé- 
rative, le  groupe  politique  et  les  syndicats  professionnels 
Cette  union  fait  sa  force  et  justifie  son  nom.  11  y  règne  un  mou- 
vement incessant  :  le  jour,  ce  sont  les  porteurs  de  pain  avec 
leurs  petites  voitures,  ce  sont  les  clients  de  l'épicerie;  le  soir, 
c'est  le  moment  des  réunions  :  on  vient  boire  une  «  chope  » 
et  fumer  une  pipe  entre  camarades,  en  famille;  on  monte  au 
premier  pour  le  syndicat  textile  ou  le  syndicat  métallurgiste, 
pour  la  commission  de  la  presse  {V Avenir  d'Armentières),  le 
comité  exécutif,  la  réunion  de  la  section,  la  réunion  des  élus, 
les  répétitions  et,  parfois,  pour  la  fête,  le  théâtre,  la  musique, 
le  bal. 

C'est,  en  petit,  ce  qui  se  passe  à  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles  :  toute  la  vie  ouvrière,  la  vie  consciente,  la  vie 
socialiste  vient  battre  dans  cette  a  Maison  »  où  elle  goûte  le 
plaisir  de  la  «  propriété  commune!  » 

Tm  boulangerie 

La  boulangerie,  dans  les  coopératives  du  Nord  (Belgique 
et  France)  est  l'organisme  essentiel»  car  dans  ces  régions,  la 
classe  ouvrière  consomme  dMn vraisemblables  quantités  de 
pain  sous  forme  de  tartines  beurrées,  qui  constituent  le  fond 
de  l'alimentation. 
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Au  30  juin  1903,  le  bilan  accuse  pour  80.010  fr.  de  pains 
vendus  pendant  le  premier  semestre  de  cette  année,  ce  qui 
représente  200.025  pains  de  3  livres  à  0  fr.  40  —  soit  une 
augmentation  de  9.323  pains  sur  le  semestre  précédent.  Il  y 
a  donc  prospérité.  Néanmoins,  la  consommation  n*a  pas  beau- 
coup augmenté  dbpuis  la  fusion  de  VAvenir  et  de  VEmancipa- 
lion,  car  le  nombre  des  adhérents  est  resté  sensiblement  le 
même. 

Au  contraire,  le  chiffre  des  recettes  (en  pains)  a  diminué» 
car  le  prix  du  pain  a  été  ramené  à  0  fr.  40  alors  qu'en  1897, 
il  était  de  0  fr.  50  et  de  0  Ir.  60  (il  y  avait  alors  deux  qualités  : 
on  y  a  justement  renoncé).  Le  bilan  du  premier  semestre 
de  189(^  accuse  : 

157.352  pains  à  0  fr.  50 78.676.00 

31.480  pains  à  0  fr.  60 18.888.00 

Total.     .     .        97.564  fr. 

Les  jours  de  fête,  on  fabrique  des  gâteaux.  11  en  a  été 
vendu  pour  886  fr.  80  dans  le  semestre  écoulé.  L'année  der- 
nière,  en  1902,  on  en  a  vendu  pour  2.961  fr.  35. 

Au  partage  des  bénéQces,  chacun  reçoit  3  centimes  par  pain. 

On  porte  à  domicile  :  c'est  d'autant  plus  important  que  la 
ville  est  très  étendue  et  que  beaucoup  de  ménagères,  travail- 
lant à  la  filature,  n'auraient  pas  le  temps  d'aller  à  la  coopéra- 
tive. Le  système  de  jetons  fonctionne  comme  partout. 

Dans  une  région  où  Tart  de  la  boulangerie  est  médiocre- 
ment développé,  le  pain  de  la  coopérative  n'a  pas  de  peine  à 
se  distinguer  par  ses  qualités. 

Si  la  rapacité  patronale  des  Dansette  et  C"  ne  permet  pas 
toujours  à  l'ouvrier  d'Armentières  d'avoir  beaucoup  de 
beurre  (1),  sa  coopérative,  au  moins,  lui  fournit  du  bon  pain. 


(1)  La  misère  est  profonde.  Les  salaires  de  12  à  15  fr.  |>ar  semaine 
ne  sont  pas  rares.  Les  meilleurs  ouvriers  gagnent  de  20  à  25  francs, 
mais  c'est  Texception.  Le  patronat  a  cueilli  des  centaines  de  miUiom 
dans  llndostrie  textile.  Il  ne  redoute  pas  la  grève.  La  physionomie 
de  la  ville  (taudis  et  hôtels  luxueux)  reflète  la  division  des  classes. 
Elle  est  divisée  en  deux.  D'un  côté,  le  travail  et  la  misère  |  de 
l'autre,  la  richesse  insolente  et  cléricale.  La  population  s'atrophie  et 
dégénère. 
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VEstaminet 

On  pourrait  déiînir  l'hoiiraie  du  Nord  :  un  homme  qui 
mange  des  tartines,  boit  des  «  chopes  »  et  fume  des  pipes. 
C'est  dire  la  nécessité  d'un  estaminet-à  la  Maison  duPeuple(i): 
c'est  général  dans  le  Nord. 

L'estaminet  figure  pour  3.393  fr.  75  au  chapitre  des 
recettes  pour  le  premier  semestre  de  cette  année.  Si  la  pro- 
gression continue,  le  chiffre  des  recettes  sera  bien  supérieur 
à  celui  de  Tan  dernier  :  4.984  fr.  75  en  1902.  Faut-il  en  con- 
clure que  nous  buvons  trop  de  a  chopes  o  ?  Non,  mais  plutôt 
que  le  nombre  des  buveurs  augmente. 

I^  Maf/asin  à  Charbon 

La  Coopérative  VAtenir  vient  d'acquérir  un  immeuble 
estimé  à  9.567  fr.  05,  situé  au  bord  de  la  Lys  et  prêté  comme 
magasin  à  la  Société  coopérative  de  charbon. 

Cette  dernière  est  indépendante  de  VAvenir.  Elle  doit 
bientôt  fusionner  avec  elle.  Elle  est  de  création  récente  : 
26  janvier  1902. 

L'assemblée  générale  de  VAvenir  avait  discuté  l'oppor- 
tunité de  a  faire  les  charbons  ».  CertaiQes  influences  hostiles 
empêchèrent  le  projet  d'aboutir.  On  décida  qu'il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  un  complément  d'étude. 

Alors,  se  refusant  à  attendre  plus  longtemps,  une  dizaine 
de  camarades  décidés  fondèrent  la  Coopérative  de  Charbon, 
lis  en  firent  venir  un  wagon  immédiatement.  Pas  de  discours, 
des  actes  !  Six  semaines  après,  les  coopérateurs,  les  char- 
bonniers <i  maîtres  chez  eux  »  étaient  deux  cents.  Aujourd'hui 
ils  sont  environ  cinq  cents. 


(i  )  Du  reste,  Testaminet.  dans  le  Nord,  est  un  centre  de  propa- 
gande. Celui  de  la  Coopérative  attire  de  nouveaux  coopérateurs.  Et 
puis,  pour  les  fêtes  il  faut  des  «  chopes  »:  pourquoi  la  Coopérative  ne 
les  vendrait-elle  pas,  au  Heu  de  les  faire  venir  du  dehors?  La  seule 
chose  à  regretter  c'est  (jumelle  débite  encore  de  l'alcool,  comme 
VU^ion  d'HonplJnes  ;  mais  on  se  propose  de  le  supprimer  à  l'instar 
des  coopératives  belges. 
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Du  1*'  juillet  1902  au  21  juin  1903, 

les  recettes  ont  été  de   .     .     .     . 
et  les  dépenses  de     ...     . 
donc,  les  bénéfices  de 


40.386,a5 

35.762,15 

4.624,40 


U  Société  a  vendu  20.862  sacs  de  cbarbon  (50  k.  )  à  1  Ir.  50. 
Les  bénéfices  sont  partagés  à  raison  de  15  centimes  au  sac, 
c'est-à-dire  30  centimes  par  100  k. 

La  Coopérative  de  charbons  a  donc  pris  une  extension 
brusque.  Or,  il  faut  noter  qu'elle  est  contemporaine  de  la 
^r(i:VQ  générale  des  mineurs.  Les  marchés  déjà  passés  tom- 
tiaieul  de  droit  (cas  de  force  majeure).  Dès  le  17  octobre  1902, 
lii  Hociété  faisait  venir  du  charbon  de  Belgique.  Plus  tard, 
f*lle  ea  fit  venir  d'Angleterre.  Le  prix  du  transport  se  trou- 
voit  ainsi  considérablement  augmenté  :  62  fr.  95  au  lieu  de 
M  fr.  95  pour  un  wagon  de  10.000  kil.  De  plus,  la  tonne  coû- 
tait ;)  fr.  de  plus  que  d'après  le  marché.  Malgré  cela,  les 
ouvriers  et  les  socialistes  adhérents  payaient  le  sac  1  fr.  50, 
ajufg  que  les  marchands  de  charbon  de  la  ville  le  vendaient 
1  Ir.  80  :  ils  menaçaient  même  de  le  faire  payer  2  fr.  C'est 
iiUirs  que  la  coopérative  de  charbon  lança  une  circulaire  qui 
«iiJTit  à  arrêter  la  hausse  :  De  l'influence  des  sociétés  ouvrières 
EUT  le  mouvement  économique,  la  bourse  et  le  bien-ôtie  des 
c^insommateurs. 

On  vendit  ju:^qu'à  dix  wagons  de  bouille  en  9  jours  :  plus 
(If  10.000  kil.  par  jour!  Et  c'était  une  société  naissante.  Mais 
u  oublions  pas  que  nous  sommes  dans  le  Nord  et  qu'il  y  fait 
fnûd  pendant  l'hiver. 

Actuellement,  la  société  a  passé  un  excellent  marché,  à 
dr^  conditions  très  avantageuses  (que  nous  ne  pouvons 
divulguer)  pour  150  wagons  à  fournir  d'avril  1903  à  avril 
UK)i  —  avec  faculté  d'augmentation  et  faculté  de  paiement. 

lUioso  rare  dans  une  coopérative  :  on  revend  parfois  à 
riitiïî  :  mais  on  se  propose  d'y  renoncer. 

Ii^llc  est  la  coopérative  qui  est  abritée  par  VAvenir  et  qui, 
bitïul6t,  sera  complètement  de  la  famille. 
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L'épicerie 

Autre  cl'éation  récente  :  1*'  mai  1903.  Elle  n'a  que  trois 
mois.  Au  21  juillet,  elle  avait  171  clients.  Ses  recettes  étaient 
de  2.768  fr.  80  :  il  y  faut  ajouter  75  fr.  de  droits  d'entrée 
échappés  au  fisc,  d'après  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives. 

Le  magasin  est  encore  très  petit  et  les  articles  peu  nom- 
breux. On  a  fait  D  :  amidon,  brosses,  savonnettes,  balais» 
boulots  (sucreries  pour  le  café),  borax,  bleus,  cirages,  cris- 
taux, cassonnade,  chocolats,  cafés,  chicorées,  savon  noir, 
emeri,  fils,  farine,  huiles,  lacets,  poivre,  riz,  sucre  blanc, 
sucre  candi,  sel,  tapioca,  vermicelle,  vinaigre,  wassingues 
(chiffons  pour  laver),  graine  et  farine,  de  lin,  gruaux 
d'avoine  (pour  tisanes),  orge  (tisanes),  mais  (pour  les 
pigeons),  etc. 

Cette  liste  a,  pour  ainsi  dire,  une  couleur  locale  :  on  y 
trouve  le  café  et  la  chicorée,  que  l'on  absorbe  en  quantité 
dans  tout  le  Nord  de  la  France;  les  wassingues  ou  loques 
pour  aloqueter»  :  loqueter,  disait  M"  de  Sévigné,  c'est  bati- 
foler dans  la  maison,  en  promenant  un  torchon  mouillé; 
loqueter,  c'est  peiner  en  nettoyant  tout  à  l'eau:  c'est  une 
habitude  très  répandue  dans  les  villes  du  Nord  ;  on  lave  les 
trottoirs,  la  rue,  les  jambes  des  passants.  Loqueter,  laver  est 
ancrage  qui  sévit  particulièrement  le  samedi  en  France  et  en 
Belgique;  voilà  pourquoi  la  coopérative  vend  des  wassingues. 

L'ouvrier  d'Armentières  et  d'Houplines  boit  pendant  Tété 
des  tisanes  rafraîchissantes;  sa  coopérative  lui  fournit  la 
graine  de  lin,  l'orge  «et  les  gruaux  d'avoine. 

Il  élève  des  pigeons  voyageurs  (comme  dans  toute  la  région, 
comme  en  Belgique,  comme  en  Hollande),  il  les  couve  des 
yeux,  il  les  aime  à  la  passion,  les  soigne  de  même  :  la  coopé- 
rative, au  lieu  de  lui  faire  des  leçons  de  morale  sur  le  jeu,  lui 
donne  du  mais  pour  ses  a  coulombs  ». 

Le  choix  des  premiers  «  rayons  »  d'épicerie  fut  donc 
spirituel  et  sage  :  il  est  adapté  au  milieu,  il  en  prend  la  forme 
et  la  couleur  ;  quel  meilleur  moyen  pour  assurer  la  vente? 

Jeune  et  faible  encore,  on  a  l'espérance  que  l'épicerie 
grandira  en  vieillissant. 


^" 
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La  Caisse  de  Secours 


C'est  Tœuvre  d*étroite  solidarité,rœuvre  fraterDeIle,simple 
et  féconde. 

Par  une  faible  cotisation  delOou  15  centimes  par  semaine, 
ses  membres  sont  assurés  pour  Je  pain  nécessaire  à  leur  con- 
sommation en  cas  de  maladie  ou  de  chômage.  C'est  ainsi 
qu'en  1894,  lors  des  terribles  inondations  qui  amenèrent  la 
suspension  du  travail  dans  tout  un  quartier  de  la  ville,  elle 
put  fournir  gratuitement  du  pain  à  tous  ses  membres  qui 
étaient  victimes  de  la  catastrophe  (1). 

Les  femmes  en  couches  reçoivent  25  bons  de  pain.  Voici 
l'état  de  la  Caisse  de  secours  d'après  le  bilan  du  30  juin  1903: 


Recettes 

En  caisse  au  !•'  janvier 

1903 1875  15 

Cotisation  de  janvier.  .  278  45 

—  février.   .  281  45 

—  mars.  .  .  353  95 

—  avril.   .   .  286  40 

—  mai  ...  364  10 

—  juin  ...  293  15 
Reçu  du  partage  de  fé- 
vrier 1903 143  35 


3.870  fr. 


Dépenses 
Service  des  contrôleurs 

et  collecteurs  ....  74  65 
Distribution 

de  janvier  746  pains  298  40 

de  février  793    »  317  20 

de  mars      939    »  375  60 

d'avril         640    »  i56  00 

de  mai        868    »  347  20 

de  juin        4i3    »  165  20 

4  :ill9  pains     

En  caisse  à  ce  jour  .  '.  2.041  75 
3."876lr. 


Cette  caisse  de  secours  contre  le  chômage(l)  et  la  maladie 
était  nécessaire  dans  une  ville  dont  la  population  est  anémiée 
par  un  siècle  d'exploitation  capitaliste,  où  la  santé  ouvrière 


(1)  Aimanach  de  V Avenir  des  ouvriers  d'Armeniières,  pour  1898, 
p.  21.  Notice  rédigée  par  le  citoyen  Daudrumez,  alors  gérant  de  la 
Société,  aujourd'tiui  maire  d'Armentières. 

(1)  Là  où  les  syndicats  ne  sont  pas  assez  forts  pour  créer  des 
institutions  de  mutualité,  les  '  coopératives  doivent  prendre  leur 
place,  comme  le  fait  le  Vooruit  deGand.  Des  caisses  de  chômage 
seraient  bleu  utiles  là  où  les  ressources  permettraient  d'en  instituer. 
G.  Sorel.  Avenir  socialiste  des  syndicats. 
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est  précaire,  où  les  raDCunes  du  patronat  clérical  jettent 
fréquemment  sur  le  pavé  les  travailleurs  qui  osent  relever  la 
tête. 

Tels  sont  les  différents  organismes  qui  composent  VAifenir 
des  Ouci-iers  d'Armentières. 

Résumons  ûnancièrement,  en  citant  le  dernier  «  rapport 
du  conseil  d^administratîon  »  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  compte- 
rendu  de  notre  gestion  financière  pendant  le  premier 
semestre  1903. 

»  L'exposé  fidèle  des  comptes  arrêtés  au  30  juin  1903,  aussi 
détaillés  que  possible,  vous  donnera  une  idée  exacte  de  notre 
situation. 

»  Cette  situation  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes 84.382  70 

Dépenses    76.119  00 

Bénéfices.   .   .      8.263  70 

Pour  la  répartition  de  ces  bénéfices  nous  vous  proposons 
la  combinaison  suivante  : 

1'  pour  196.264  pains  vendus  à   raison  de 

0  fr.  03  par  pain  (1) 5.887  90 

2**  3Vo  sur  les   bénélices    pour  la  caisse  de 

réserve 247  90 

3*  2  V,    sur   les  ventes  brutes  au   Comité 

spécial 1.687  65 

4*  le  reste  au  comple  d'amortissement,  soit  .  440  25 

Total  .     .        8.263  70 


(i)  a  Dans  une  coopérative  80clR]i.ste,  il  e.<st  essentiel  que  la  notion 
furidique  des  profits  tende  à  8*évanouir  :  il  faut  donc  que  la  grande 
niasse  drs  boni:»  soit  employée  à  des  œuvrt>s  d'intéiét  général  et  que 
l'on  ne  distribue  que  les  Fommes  qui  représentent  Tépargne  nécessaire 
pour  le  paiement  de  dépenses  périodiques.  Le  Vooruit  ne  distribue 
jamais  d'argent;  il  donne  ites  jetons  permettant  d'acheter  des  vète- 
meols  et  autres  marchand iï^es  dans  ses  magasins  ».  (Sorel,  op.  cit. 
p.  71).  Ici,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  C'est  regrettable.  Le 
partHffe  de  fln  juillet  doit  servir  à  payer  les  dépenses  de  la  «  ducasse  » 
[fête  locale). 
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Les  1.687  fr.  65  versés  au  Comité  spécial  appellent  nne 
observation.  C'est  la  part  de  la  propagande  (cdopérative, 
syndicale,  socialiste),  c'est  la  part  de  l'Idée,  c'est  ce  qui 
donne  à  la  Coopérative  son  cachet  socialiste  (1)  et  lui  enlève 
un  peu  de  son  aspect  mercantile.  Cet  argent  est  dépensé  en 
subventions  au  journal  local  du  Parti  :  \'Af>enir(VArmefUièreSf 
à  la  section  locale  du  Parti,  aux  grévistea  (2). 

lia  été  versé  au  comité  spécial  : 

1.418  55  fr.  (!«'  semestre) 
1.608  30»  (2°*  »  ) 
3.02<)  85  »      en  1902 


Inventaire  au  30  juin  4903 

Eàfin,  voici  le  dernier  inventaire.  Je  croîs  utile  de  le  pro- 
duire :  pas  de  phrases,  des  chiffres. 


Actif 

Ed  caisse 

£n  banque  au  Crédit 
LyoQDais   .... 

Fédérations  (actions) 

Immeuble 

Terrain  ...... 

Matériel 

Magasin  à  charbon. 

Pains  fabriqués   .   .. 

Epicerie 

Farines  (en  magas.). 

Riz  — 

Sel  — 

Corinthes  (pour  gâ- 
teaux)  

Charbon  (3)  .   .  .  . 

Bière  en  cave  .   .   . 


478  75 


4.617  30 

100  » 

47.905  35 

7.057  20 

15.140  70 

9.567  05 

80.010  » 

1.200  » 

10.020  90 

300  70 

15  75 

30  80 

30  » 

79  50 

176.554  00 


Passif  * 
Amortissement.  .  . 
Caisse  de  réserve  . 
Soc.  de  charbon  .  . 
Comité  spécial.  .  . 
Kmprunts  divers.  . 
Fonds  de  caisse  .  . 
Lescornez  emprunt  (4) 
Lescornez,  bière.  . 
Fournisseurs  divers 
Au  couvreur.  .  .  . 
Aux  fariniers  .  .   . 


Jetons 

Profils  et  perles . 


20.619  20 
2.753  10 
36  65 
95  n 
21.065  40 
8.157  20 
I2.26G30 
6S8  25 
59  60 
806  65 
4.504  » 
7.142  » 
2.67i  15 
5.465  » 
82.019  00 
8.263  70 

176.554  00 


(1)  «  Pour  que  la  coopération  soit  socialiste,  il  Importe  peu  que 
l'assemblée  générale  vote  l'adhésion  aux  partis  politiques  et  qu'une 
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III.  —  L*  a  Union  »  d*Houpune8 

V  Union  d*Houplînes  est  montée  à  peu  près  sur  le  même 
plan  que  V Avenir  d*Ârmentiëres.  Elle  comprend  : 

!<"  Un  immeuble.  La  a  Maison  du  Peuple  »,  qui  joue  le 
même  rêie  que  la  Maison  du  Peuple  d*Armentière8  ; 

2"  Une  boulangerie  ; 

3*  Un  estaminet  (5). 

4**  Un  magasin  à  charbon  ; 

5<»  Une  caisse  de  secours  ; 

6°  Une  caisse  d'épargne. 

C'est  à  peu  près  .la  même  organisation  qu'à  Armentières. 
Je  ne  répéterai  pas.  Il  y^  toutefois  quelques  différences  qui 
méritent  d'être  notées.  J'en  parlerai.  Voici  d'abord,  d'après 
riotéressant  rapport  que  le  citoyen  Sohier,  gérant,  maire 
d'Houplines,  a  présenté  au  Congrès  de  la  Fédération  du  Nord 


somme  soit  prélevée  en  faveur  des  caisses  de  ces  partis,  il  faut  que 
soD  fonctionnement  introduise  des  notions  juridiques  conformes 
aux  idées  socialistes  ».  Mon  appréciation  ne  m*empèctie  nullement 
d'adhérer  complètement  à  cette  idée  de  G.  Sorel  {Avenir  socialiste 
des  Syndicats,  p.  69). 

(2)  Pendant  les  treize  semaines  qu'a  duré  la  grève  des  tissages  de 
La  Gorgue-Estaires,  la  coopérative  VAvenir  d'Armentières  a  versé 
40  fr.  par  semaine  au  comité  de  la  grève.  Cette  grève  a  donné  lieu  à 
un  admirable  mouvement  de  solidarité  parmi  la  population  ouvrière 
d'Armentleres.  C'est  ce  qui  lui  a  permis  de  lasser  la  résistance  d'un 
patronat  odieux. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  charbon  de  la  Société  de  charbon  qui 
est  encore  iqflépendante. 

(4)  L'Union  d'Bouplines  a  créé  une  Caisse  d'épargne  coopéra- 
tive  pour  éviter  ces  emprunts  à  des  bourgeois  capitHlistes.  (Cf. 
Bulletin  mensuel  de  la  fédération  des  Coopératives  de  la  Région 
dn  Nord,  adhérente  au  P.  S.  de  F  ,  n«  de  publication  1903). 

Je  signale  que  ledit  Bulletin  procède  en  ce  moment-ci^  lente- 
ment^ à  l'historique  de  la  Coopération  dans  le  Nord,  sous  la 
direction  de  notre  excellent  camarade  Henri  Samson,  adjoint  au 
maire  de  Lille^  gérant  de  l'admirable  Union  de  Lille  secrétaire 
de  la  Pondération  des  Coopératives  du  Nord.  Il  en  est  présentement 
a  la  Paix  de  Roubaix. 

(5)  La  bière  qu'il  débile  est  achetée  à  la  Coopérative  de  brasserie 
l'Avenir  de  Lille  :  Hlnsise  réalise  l'union  des  coopératives  de  pro- 
duction et  des  coopératives  de  consommation. 
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'-^  des  Coopératiifes  socialUtes,  tenu  à  Tourcoing  en  juillet  der- 

^     '  nier,  Tétat  actuel  de  ÏUnion  (1)  : 

Noas  présentioDs  fin  janvier  1903  un  chiffre  d'affaires  qui  s'élevait 
^ .  en  tolalité  à  ^.820  fr.  75.  Celte  somme  comprenait,  en  outre  des 

^  recettes  de  l'estaminet  qui  s'élevaient  à  2.389  fr.  15,  un  chiffre  de 

\  93.431  (r.  60,  provenant   de    la    vente  des  ^33.579  pains  fabriqués 

(  pendant  le  semestre.  Les  bénéfices  pour  cette  période  s'élevaient  à 

•^  7.715  fr.  95. 

Nous  vous  faisions  remarquer  à  ce  moment  que  la  production 
,'.  avail  augmefUé  de  i9^€30  pains  en  six  mois  et  que  99  nouvelles 

adhésions  avaient  été  reçues. 

Nous  nous  proposons  aujourd'hui  de  comparer*  ces  chiffres  avec 
ceux  du  semestre  qui  vient  de  s*écouler. 
^  '  Depuis  la  fondation  de  VUnion  d*Houplines^  les  comptes  étaient 

'>  arrêtés  fin  juillet  et  fin  janvier.  Il  vient  d'en  être  décidé  autrement. 

'    Désormais,  Tannée  cuopérative  commencera  au   1*'  J^invier  et  les 
exercices  seront  cloS  au  30  juin  et  au  3t  décembre. 
,  En  réalité,  le  dernier  semestre  ne  compte  donc  que  cinq  mois 

d'exercice.  Il  faut  en  tenir  compte  dans  les  diverses  comparaisons 
que  nous  voulons  établir. 

En  cinq  mois,  nous  avons  fabriqué  et  vendu  206,532  p»ins.  Cette  * 
t  proportion  était  inconnue  jusqu'ici,  car  si  nous  ajoutions  la  vente 

de  juillet,  4  semaines  à  10,500  pains  en  moyenne,  nous  arriverions 
au  total  de  248,532  pains,  soit  une  augmentation  de  15,000  pains 
sur  le  semestre  passé,  déjà  supérieur  de  beaucoup  aux  exercices 
antérieurs.. 

D'autre  part,  ce  n'est  plus  92  nouvelles  adhésions  que  nous  avons 
enregistrées,  mais  bien  deux  cent  vingt-neuf  coopéraieurs  nouveaux 
qui  sont  venus  à  VVnion  d'Houplines.  Si  ce  nombre  d'adhésions 
nouvelles  semble  très  élevé  auprès  de  ceux  des  semestres  précédents, 
11  est  bon  d'ajouter  que  celte  augmentation  tfst  due  à  la  création 
récente  d'une  section  de  la  Coopérative  à  Comines,  où  udus  comptons 
à  l'heure  actuelle  127  coopérateurs.  Néanmoins,  en  ^éiiui^ant  ces 
127  adhésions,  c'est,  en  somme,  102  coopérateurs  que  nous  avons 
g:agnés  en  cinq  mois. 

On  volt  par  là  que  VUnion  d'Houplines  maintient  s»*s  })osilions 
et  que,  loin  de  reculer,  elle  ne  cesse  de  progresser. 
'  Notre   balance  établie  à  fin  juin,  accuse  comme  béitéfices  une 

somme  nette  de     ..,.*..  • 5.772  45 

alors  que  le  semestre  dernier  apportait  en  bénéfices.     .      7,715  95 


soit  en  moins.      1,91^  50 
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(!)  V.  le  nulletin  mensuel  i\é\k  cité. 


LES   COOPÉRATIVES  143 

Celle  différence  tient  à  l'augmentation  que  nous  avons  faite  dans 
le  personnel  (Boulangers  et  porteurs  de  pains),  à  ia  fin  du  semestre 
précédent,  et  aussi  aux  sacrifices  pécuniaires  que  nous  nous  sommes 
imposés  pour  la  section  de  Gomines,  sur  laquelle  nous!  aurons  tout  à 
l'heure  roccas^ion  de  donner  quelques  détails. 

Malgré  ces  dépenses  supplémentaires,  la  situation  financière  de 
l'Union  d'Bouplines  est  toujours  excellente  :  nos  employés  et  nos 
coopératenrs  sont  satisfaits. 

Le  partage  donnera  quand  mémo,  comme  les  autres  semestres, 
2  centimes  par  pain  aux  coopéra  leurs.  Soit.    .     .     .     .  206  Si-S 

dont  il  faut  déduire 11.225 

vendus   aux    coopératenrs    de  Comines  qui  n'ont   pas    

droit  au  partage,  soit .     .     ^  .  195.307 

pains  X  0,02 "âliâÔTu" 

1^  compte  amortissement  sera  augmenté  de .     .     .     .      1.000  00 
La  caisse  de  Prévoyance  et  Développement  recevra  (1).  866.31 

Soit  au  total.     .     .     .      5.772.45 
Extension  de  la  coopérative  à  Comines  (2) 

Dans  la  circulaire  que  nous  adressions  avec  notre  dernier  bilan, 
nous  informions  nos  coopératenrs  qu'une  délégation,  composée  de 
camarades  de  Comines,  s*était  rendue  à  Honplines  pour  s'entendre 
avecle Conseil  d*Administration  sur  les  moyens  à  employer  pour 
arriver  à  bref  délai  à  la  création  d'une  section  de  la  Coopérative  à 
Comines.  Nous  ajoutions  que  nous  espérions  voir  aboutir  lucessam- 
mant  ce  projet  et  voir  sous  peu  les  camarades  de  Comines  profiter 
des  bienfaits  de  la  Coopération. 

Cest  aujourd'hui  chose  faite. . 

Gomme  nous  l'avons  dit  déjà  dans  ce  rapport,  127  familles 
cominoises  adhèrent  à  Y  Union  d'Houplines.  Chaque  Jour  ces  coopé> 


(1)  Le  Comité  de  Prévoyance  et  de  Développement  d'Houplines 
correspond  au  Comité  spécial  d'Armentières.  C'est  le  comité  de 
propagande  socialiste,  11  a  versé  871  fr.  85  en  1902  à  la  Fédération 
du  Nord  du  P.  0  P.  —614  fr.  75  à  la  section  houplinoise  du  P.  S. 
de  Fr.  pour  le  2*  semestre  1902,  en  février  1903.  —  Il  verse  50  fr. 
par  an  à  la  caisse  du  journal  VAvenh'  d'Armentiéres.  Sans  compter 
les  secours  aux  grévistes,  les  sorties  de  propaganue,  les  subventions 
à  la  Libre-Pensée,  l'achat  de  brochures  et  de  livres,  l'abonnement 
au  Mouvemtnt  socialiste,  etc.  Depuis  l'assemblée  générale  du 
24  novembre  1901,  l'organisation  d'une  Bibliothèque  a  été  votée  en 
principe,  a  Par  ce  moyen,  nous  espérons  arriver  à  compléter  l'édu- 
cation ouvrière  et  à  taire  de  tous  des  citoyens  éclairés  et  conscients  » 
(Rapport  du  Conseil  d'administration,  2*  semestre  1901). 

(2)  Ville  de  8,000  bab.,  à  15  kilom.  d'HoupHnes.  La  réaction  y 
domine;  le  capital  y  triomphe;  ri:)glise  y  est  toule-puissante. 
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rateurs  reçoivent  leur  pain  frais  qui  y  est  conduit  par  le  tramway, 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'utiliser  le  cheval  qui  est  occupé  au 
service  du  charbon.  Un  porteur  de  pains  s'eccupe  de  la  distribution 
à  domicile,  de  sorte  que  les  Cominois  jouissent  des  mêmes  avan* 
tages  que  les  coopérateurs  d*Houplines  ou  de  la  région,  sauf  qu'ils 
abandonnent  le  Jeton  de  partage  qui  revient  d'habitude  aux  autres 
sociétaires.  A  part  cela,  iUsont  secourables  en.  cas  de  maladie,  chô- 
mage, etc.,  tout  comme  les  autres. 

Les  camarades  de  U-bas  nous  assurent  que  le  nombre  des  adhé- 
rents à  la  section  sera  doublé  avant  quelques  mois.  En  effet,  beau- 
coup d'ouvriers  ont  profité  de  la  ducasse,  où  on  retire  ses  économies 
des  caisses  d'épargne,  pour  ncqultter  et  remercier  leurs  boulangers. 
De  sorte  que,  sous  peu,  de  nombreuses  familles  viendront  encore  à 
la  Coopérative  où  elles  payeront  40  centimes  le  pain  qu'elles  payent 
actuellement  au  commerce  local  50  et  même  55  centimes. 

Nos  sacrifices  sont  d'ores  el  dé|à  bien  récompensés  par  les  cama- 
rades de  Gomines.  Le  syndicat  des  rubanniers  vient,  sur  la  pro- 
position  des  coopérateurs  de  là-bas^  de  voter  un  prêt  de  40,000  fr. 
à  S  4/2  pour  cent  à  VUnion  d'Houplines,  afin  de  permettre  le  rem- 
boursement d'une  créance  de  même  importance  contractée  à  4  pour 
cent  11  y  a  cinq  années.  C'est  là  un  avantage  de  plus  pour  la  Coopé- 
rative, puisqu'il  a  permis  le  départ  d'un  l)ourgeois  qui  était  créan- 
cier de  notre  organisation.  Ainsi,  peu  à  peu,  VUnion  d^Houplines 
échappe  à  l'étreinte  des  bourgeois  et  glisse  aux  mains  dés  prolé- 
taires qui  Tauront  bientôt,  espérons-le,  en  leur  possession  exclusive. 

Secours  aux  grévistes  de  la  (iorgue-Estaires 

Au  début  de  la  grève  des  tissages  de  la  Gorgue-Estaires,  VUnion 
d'^oupline8  a  fait  parvenir  cent  francs  pour  être  distribués  aux 
grévistes.  Depuis  treize  semaines,  elle  a  en  outre  accordé  à  six  gré- 
vistes le  dtner  du  samedi.  Elle  a,  de  plus,  mis  du  pain  à  la  dispo- 
sition des  autres  grévistes  qui  se  rendent  à  Houplines  chaque  semaine) 
pour  y  quêter  ou  pour  vendre  des  tickets  les  ]ours  de  paye. 


h 


Agrandissement  des  locaux  de  la  Coopérative 

VUnion  d'Houplines  possède  une  salle  qui,  de  Tavis  général,  ne' 
peut  contenir  la  foule  qui  s'y  />cnd  les  jours  où  des  fêtes  coopéra- 
tives ou  socialistes  sont  organisées. 

Cette  SBlle  sera  transformée  en  salle  de  réunions  pour  les  diflé* 
rentes  commissions.  Une  magnifique  salle  de  fêtes  avec  galeries, 
d'une  valeur  d'environ  25,000  francs,  sera  construite  au  rez-de- 
chaussée,  sur  un  terrain  qui  était  acquis  depuis  un  certain  temps  à 
la  Société. 

Les  travaux  sont  déjà  assez  avancés.  De  sorte  que,  vers  la  fin 
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de  Tannée  courante  ou  au  plus  lard  au  début  du  printemps  prochain, 
noua  aurons  l'occasion  d'inviter  les  coopératives  adhérant  à  la  fédé- 
ration à  rinau^^uration  de  cette  nouvelle  salle. 

Création  d'une  Caiise  d'épargne 

Une  caisse  d'épargne  destinée  à  recueillir  les  économies  des 
coopérateurï  vient  d'être  créée  à  YUnion  d'Bouplines. 

Nous  assurons  un  intérêt  de  3 1/2  pour  cent  aux  déposants.  Gela 
nous  permettra  de  n'emprunter  qu'aux  coopéraleurs  et  non  pins 
aux  bourgeois  à  des  intérêts  très  souvent  supérieurs  s'il  s'agissait 
de  créances  à  contracter.  Et,  d'autre  part,  les  camarades  qui  possé- 
deront des  économies  à  la  Coopérative  seront  mieux  disposés  peut* 
être  &  la  défendre  et  moins  tentés  que  les  bourgeois  de  monter  des 
cabales  contre  l'organisation. 

Nous  avons  fait  remarquer  à  no»  coopérateurs  que  cet  intérêt 
était  supérieur  à  celui  que  donnent  toutes  les  caisses  d'épargne, 
nationale,  communales  ou  privées  exploitées  par  des  particuliers. 

Cependant,  les  économies  qui  nous  sont  parvenues  jusqu'à  ce 
jour  sont,  il  faut  l'avouer,  plutôt  maigres. 

Coopérative  de  charbon 

Depuis  le  congrès  de  Wattrelos,  le  commerce  de  charbon,  exploité 
par  V Union  d'Boupline^y  s'est  développé  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Il  faut,  pour  que  rapport  soit  complet,  que  nous  parlions 
on  peu  des  améliorations  apportées  dans  ce  service. 

Jusqu'au  mois  de  février,  les  commandes  de  charbon  se  faisaient 
par  wagons,  au  furet  à  mesure  des  besoins,  à  un  fournisseur  de  la 
région.  Pois  on  avait  affaire  à  un  camionneur,  qui  se  chargeait  de 
distribuer  le  charbon  à  domicile.  Acheter  à  la  personne  qui  délient 
le  monopole  dans  une  région,  payer  le  transport  au  chemin  de  fer, 
faire  camionner  par  un  particulier,  on  le  conçoit,  cela  occasionnait 
des  dépenses  exagérées.  H  y  avait  deux  intermédiaires  à  supprimer, 
le  monopoleur  et  le  camionneur;  il  y  avait  en  outre,  en  employant 
d'autres  moyens  de  transport,  de  sérieuses  économies  à  faire.  De 
plus,  ce  système  ne*  laissait  pas  que  de  fatiguer  les  clients,  qui 
devaient  faire  leurs  commandes  à  la  coopérative  plusieurs  semaines 
à  l'avance,  s'ils  voulaient  être  servis  à  temps.  Il  fallait  trouver  le 
moyen  d'assurer  un  stock  de  marqbandises  disponibles,  pour  que 
les  consommateurs  n'aient  plus  à  souffrir  de  retard. 

Nous  y  sommes  arrivés. 

Les  mines  de  Maries  ont  consenti  à  passer  avec  la  Coopérative 
un  marché  de  300  wagons,  à  un  prix  très  avantageux.  En  même 
temps  nous  passions  un  contrat  avec  un  propriétaire  d'Houplines, 
pour  la  location  d^in  magasin  situé  à  quelques  centaines  de  mètres  à 

174. 
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peine  de  notre  imineable  et  à  proxiinUé  de  la  Lys.  Désormais  nous 
pouvions  utilise^  le  transport  par  bateau  ;  et  en  même  temps  que 
nous  avions  supprimé  Tintermèdiaire  des  mines,  nous  avions  assuré 
un  stock  de  charbon  à  la  disposition  des  coopéra teurs»  et  trouvé  le 
moyen  d'économiser  les  frais  de  transport. 

Restait  l'entreprise  directe  du  camionnage  par  la  Coopérative. 
Vers  Pâques,  VUnion  d'JJoupUnes  ût  l'acquisition  du  matériel 
iiécesf^aire  à  celle  entreprise  :  cheval,  camion,  harnais,  sacs,  etc. 
Deux  employés  spécialement  désignés  en  assemblée  générale,  furent 
chargés  de  ce  travail. 

Aujourd'hui,  grâcç  à  ce  procédé,  nous  arrivons  à  servir  à  temps 
tous  les  coopérateurs  et  à  faire  face  à  toutes  les  commandes  nouvelles 
^ui  86  ftroduisent. 

Comparons  seulement  les  chiffres  obtenus: 

2e  semestre  1902        !•'  semestre  1903 

Recettes 17.586  75  27.fô8  50 

Dépenses 16.So5  25  25.523  30 


Bénéûces      ....  1.33150  2.11520 

Ainsi  quelques  mois  d'exercice  seulement  ont  pu  élever  les 
recettes  de  plus  de  dix  mille  francs  et  les  porter  de  17  à  27.000  fr. 
Et  encore,  remarquons-le,  c'est  le  service  d'été  que  nous  avons  fait 
jusqu'ici.  La  période  qui  va  suivre,  c'est-à-dire  le  2«  semestre,  sera 
la  période  d'hiver  et  la  consommation  en  charbon  sera  bien  pins 
forte. 

Nous  arriverons  ainsi  à  doubler,  au  prochain  exercice,  les  chiffres 
d'affaires  réalisés  avant  la  transformation  survenue  dans  cette 
branche  de  commerce. 

En  février  1902,  après  7  ans  d'exercice,  VUnion  d'Houplines 
avait  fabriqué  2.613.397  pains,  distribué  145.019  Ir.  30  de 
bénéfices  net  et  49.032  pains  à  titre  gratuit 

Le  Comité  spécial  et  la  caisse  de  secours 

Au  point  de  vue  socialiste,  la  caisse  de  secours  d'Houplines 
est  bien  mieux  organisée  que  celle  d'Armentières.  Ici  elle  est 
fondée  sur  des  cotisations  volontaires  supplémentaires;  là, 
elle  est  créée  automatiquement  par  un  tant  pour  cent  prélevé 
sur  les  ventes  (un  centime  sur  chaque  jeton).  Donc  à  Houplines 
((  tous  »  coopèrent  involontairement  pour  «  chacun  »  et  a  chacun 
pour  tous  ».  Avec  ses  fonds  la  caisse  achète  les  pains  néces- 
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saires  aux  secours  :  elle  réalise  de  ce  fait  un  bénéfice  comme 
tous  les  coopérateurs  :  ce  bénéfice  vient  augmenter  son  avoir. 
Des  concerts  peuvent  être  organisés  à  son  profit.  Elle  peut 
recevoir  des  dons. 

Ainsi,  tandis  qu'à  Ârmentières,  ceux  qui  ne  cotisent  pas 
spécialement  pour  la  caisse  de  secours  ne  reçoivent  rien  en 
caa  de  chômage  ou  de  maladie,  à  Efouplines  tous  ont  droit 
aux  secours  dans  les  cas  prévus  au  règlement  : 

Après  trois  mois  de  présence,  tout  coopérateur  malade 
touche  la  consommation  entière  pendant  trois  mois,  la  demi- 
consommation  les  trois  mois  suivants. 

<  En  cas  de  décès  du  chef  de  iamille.  celle-ci  touche  sa 
demi-consommation  pendant  ttois  mois. 

«  Toute  femme  en  couches,  après  un  an  de  présence, 
touche  12  pains. 

«  En  cas  de  chômage  forcé  ou  de  catastrophe,  les  sociétaires 
et  les  membres  travaillant  de  leur  famille  reçoivent  des 
secours  au  prorata  de  leur  consommation  pendant  toute  la 
durée  du  chômage. 

«  Les  sociétaires  appelés  pour  une  période  militaire  de 
28  jours  ou  de  13  jours,  touchent  des  secours  selon  les  besoins 
de  leur  famille,en  se  basant  sur  leur  consommation  ordinaire.» 

(Circulaii^e  de  février  1902). 

Est-il  besoin  dMnsister  pour  montrer  combien  cette  insti- 
tution est  supérieure  en  humanfté,  en  solidarité,  en  «  socia- 
lisme »  à  celle  d'Armentières  ?  Elle  est  un  modèle  à  suivre. 
Voilà  pourquoi  j'ai  tenu  à  la  mettre  un  peu  en  relief. 

En  cinq  mois  (de  février  à  fin  juin  1903)  elle  a  distribué 
4871  pains,  encaissé  2.346  fr.  45  et  dépensé  2.044  fr.  40. 

IV.  —  Projets  communs 

Primo  vkere.  D'abord  vivre. 

Et  ensuite  se  développer.  Le  rapport  Sohier  mentionne  le 
projet  d'agrandissement  de  l'Union.  L'Avenir  médite  égale- 
ment d'avoir  o  pignon  sur  rue  »  :  il  y  a  tout  un  coin  de 
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quartier  à  abattre  :  ce  sont  de  vieilles  masures,  mais  le 
propriétaire  en  veut  un  prix  énorme. 

Puis,  créer  de  nouvelles  branches  de  commerce  et  de  nou- 
velles œuvres  de  solidarité  (a),  améliorer  la  situation  du 
personnel,  peutrètre  arriver  à  supprimer  la  distribution  des 
bénéûces  en  argent. 

VUnion  d'Houplines  a  présenté,  par  son  délégué,  le  citoyen 
Sohier,  au  ?•  Congrè.s  national,  de  la  Coopération  socialiste 
(Lille  1901),  un  rapport  très  documenté  sur  la  création  de 
meuneiies  coopérativesii),  Pour  Tinstant,  il  s'agit  surtout  d'une 
meunerie  coopérative  à  créer  dans  la  région  du  Nord  dont  les 
coopératives  consomment  des  quantités  considérables  de 
farines  (2). 

Enfin,  projet  qui  intéresse  plus  directement  les  deux 
coopératives  dont  nous  nous  occupons,  mentionnons  leur' 
projet  d'union  ou  de  fusion  —  dont  la  réalisation  éviterait  le 
retour  des  petites  rivalités  d'autrefois,  diminuerait  les  irais 
généraux,  augmenterait  les  bénéfices  et  servirait  d'exemple 
de  concorde. 

«  Conformément  à  la  promesse  que  nous  avons  faite  au 
Congrès  de  Wattrelos,  nous  nous  sommes  rapprochés  de 
ï Avenir  des  Ouvriers  d'Annentières,  Si,  à  l'heure  actuelle,  la 
fusion  n*est  pas  encore  réalisée,  on  peut  dire  qu'une  union 
étroite  existe  entre  les  deux  sociétés  sœurs. 

«  En  efïet,  il  s'est   constitué  un  Comité  inîerœopératif 


(a)  Une  œuvre  excellente  .à  entreprendre  serait  la  créalioa  de 
logements  salubres. 

c  On  a  souvent  signalé  Tinlérêt  que  présenterait  l'emploi  des 
bonis  pour  l'établissement  de  logements;  rexpérience  a  montré  qu'il 
n'y  a  pas  d'opération  plus  importanlf  pour  le  progrès  des  travailleurs 
que  Tamélioralion  de  leurs  logements.  11  est  manifeste  que  l'associé 
logé  nVst  pas  avec  ses  camarades  dans  la  relation  juridique  bour- 
geoise de  locataire  à  propriétaire;  il  y  a  là  une  situation  qui  ne  rentre 
vraiment  dnns  aucune  des  catégories  Juridiques  existantes  et  il  est 
important  de  la  développer  :  on  sait  que  les  notions  des  rapports 
sociaux  relatifs  à  l'habitation  ont  une  influence  très  grande  sur 
l'esprit  ».  (G.  Sorel,  op.  cit.  p.  71). 

(1|  V.  Compte  rendu  de  ce  Congrès^  p.  8U  sqq. 

(2j  Un  moulin  coopératif  fonctionne  aujourd'hui  à  SottevUle,  près 
Rouen.  Cf.  Mouvement  socialiste,  15  Juillet  1903,  p.  471. 
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chargé  de  trancher  tous  les  différends  qui  pourraient  surgir 
entre  les  coopérateurs  ou  entre  les  coopératives. 

(c  Désormais  plus  aucun  bilan,  plus  une  seule  circulaire 
ne  seront  lancés,  en  vue  de  la  propagande,  sans  avoir,  au- 
préalable,  reçu  Tapprobation  de  ce  Comité. 

a  On  peut  donc  espérer  que  le  fonctionnement  de  ce 
Comité  amènera  les  meilleurs  résultats  »  (1). 

Cette  volonté  d'union  est  un  grand  progrès  sur  l'ancien 
état  de  choses,  sur  Tépoque  des  antagonismes  regrettables  : 
voilà  pourquoi  il  était  nécessaire  d'en  faire  mention. 

Unies,  VA  tenir  et  V Union  pourront  triompher  de  leurs 
communs  ennemis. 


V.  —  La  guerre  des  farines 

Je  ne  puis  terminer  cette  étude  sans  raconter  brièvement 
la  petite  révolution  qui  agita  les  villes  sœurs  d*Armentières 
et  d'Houplines,  il  y  a  quelques  semaines.  Elle  est  d'ailleurs 
instructive:  elle  révèle:  1*  l'état  d'esprit  du  petit  commerce 
local;  2"  les  procédés  delà  réaction  capitaliste  et  cléricale 
qui  ronge  ce  malheureux  pays.  Depuis  leur  fondation,  le 
petit  commerce  n'a  cessé  de  protester  contre  les  coopératives. 
Tout  récemment,  il  jetait  les  hauts  cris  quaqd  V  Avenir  des 
ouvners  d'Armeiitières  ouvrit  son  épicerie.  On  devine  ce  qu'il 
dit.  Je  ne  citerai  pas.  Cependant  je  ne  puis  résister  à  la  ten- 
tation d'épingler  cette  phrase  d'une  admirable  profondeur 
économique  : 

a  Chacun  sait  que  le  commerce  est  la  principale  source  des 
richesses  et  qu'en  le  détruisant  on  ruine  le  paysl  »  (circulaire 
de  janvier  1899). 

Le  commerce,  principale  source  des  richesses  !  M.  Paul 
Leroy  Beaulieu,  du  Collège  de  France  et  de  l'Institut,  n'avait 
pas  trouvé  cette  perle  ! 

C'est  en  vertu  de  cette  aphorisme   incontestable  que  le 


(t)  Rapport  Soliier  an  Congrès  de  Tourcoing.  V.  Bulletin  mensuel 
déjà  rite. 
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petit  commerce  déclare  péremptoirement  que  «  la  coopération 
ost  la  ruine  du  pays  même  ». 

Quant  au  patronat,  il  a  ses  économats,  il  a  sa  «  coopéra- 
tive (!)  D  :  VUnion  de  la  place  Cbanzy,  qui  s'intitule  modes- 
tement <c  la  plus  grande  boulangerie  de  France  »,  G  lie  de 
VUjû*m  de  Houbaix. 

kNotez  que  le  petit  commerce  n'a  pas  un  mot  contre  les 
écoDomats,  la  coopérative  capitaliste  et  Vabsentéisme  des 
ricbisstmes  familles  d*Armentières  et  d'Houplines  qui 
s'approvisionnent  ailleurs:  à, Lille,  à  Paris,  à  Bruxelles,  à 
Londres. 

Pas  un  mot  ?  Si,  un  seul,  signé  par  «  un  groupe  de 
petil^  commerçants  désabusés  >>.  Le  voici:  il  caractérise  bien 
la  coopérative  patronale: 

M  Aujourd'hui,  leurs  masques  de  bourgeois  bons  enfants 
IrMJibent,  et  Ton  voit  apparaître  leurs  vilaines  figures  d'acca- 
]>areurs,  Si  encore  les  ouvriers  étaient  libres  comme  ils  le 
Bout  dans  les  autres  coopératives  ;  mais  ici,  aucun  doute  avec 
Torganisation  des  sociétés  conservatrices  :  ceux  d'entre  eux 
qui  momentanément  se  refuseront  à  s'approvisionner  à  la 
nouvelle  coopérative  seront  signalés  et  devront  bien  finir  par 
sr  soumettre  ou,  sans  cela,  ce  sera  la  suppression  de  leur 
travail  qui  est  leur  seule  ressource.  » 

Ç^ost  précisément  «  la  plus  grande  boulangerie  de  France» 
qui  a  provoqué  ici  la  guerre  des  farines. 

J'ai  emprunté  le  récit  à  une  circulaire  lancée  par  VUnion 
tl'Houplines  et  VAvenir  d'Armentières  : 

Lh  CaopéraUve  patronale  rt^mon,  de  la  place  Chanzy^  alliée  aux 
ugfnt'i  réactionnaires  d'Armentières,  atterrée  par  notre  réponse, 
ciierche  à  ècliapper  à  la  bonté  en  commettant  un  nouveau  men' 
mtmge. 

Nuus  maintenons  intégralement  ce  que  nous  avons  dit,  le  gérant 
ûe  la  place  Ciianzy  est  allé,  le  vendredi  5  juin,  à  5  heures  du  soir,  au 
Caf^  ilu  à  Bœuf»,  accompa;i:né  de  quatre  boulangers  dont  le  président 
♦lu  Syn<ïicat,  M.  Fauquenoy. 

Jl  î)  demandé  aux  boulangers  de  hausser  le  prix  du  pain,  leç 
b(»ulari^crs  proposaient  0  fr.  05,  le  gérant  de  la  place  Chanzy,  lui, 
rèpoîidil  que  0  fr.  10  aux  trois  livres  n'était  pas  de  trop:  c'est  alors 
i\Kw  le  Syndicat  des  boulangers  fit  des  démarches  en  ce  sens,  et  choisit 
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comme  intermédiaire  M.  Drumez,  meunier,  rue  Notre-Dame,  pour 
8*aboucher  avec  les  coopératives  ouvrières. 

Le  vendredi  suivant,  M.  Duquenne,  premier  gérant  de  la  place 
Cbanzy,  fut  rencontré  par  le  président  du  Syndicat  des  boulangers 
au  «  Café  Lesaflre  »  (près  la  gare),  il  donna  sa  parole  d'honneur  et 
voulait  même  déposer  une  certaine  somme  comme  garantie,  que  si 
les  boulangers  augmentaient  le  pain,  Il  en  aurait  fait  tout  autant. 

Nous  ne  pouvons  donner  de  réponse  plus  décisive  que  de  publier 
la  lettre  que  nous  avons  reçue  de  M.  Drumez,  le  même  jour  que  la 
boulangerie  de  la  place  Cbanzy  envoyait  sa  première  circulaire.  Voici 
cette  lettre  :  < 

Celte  circulaire  doit  .venir  de  la  place  Chanzy,  c'est  le  gérant  lui- 
même  qui  est  venu  au  Café  du  o  Bœuf  »  demander  à  la  Boulangerie 
d'augmenter  le  pain  de  Ofr.  10  et  le  Syndicat  m*a  charrié  de  faire 
des  démarches  près  de  vous  (les  deux  coopératives)  afin  d*arrlver  à 
un  résultat. 

M.  Duquenne,  de  Roubaix,  premier  gérant,  voulait  même  déposer 
une  certaine  somme  comme  garantie. 

H.  Drumez. 

Nous  mettons  au  défi  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  les  deux 
coopératives  ouvrières  ont  fait  la  moindre  démarche  dans  le  but  de 
faire  hausser  le  prix  du  pain  et  qu*elles  n'ont  pris  à  ce  sujet  aucun 
engagement»  fût- il  signé  d*un  intermédiaire.  Il  est  impossible  de 
produire  une  signature  k  nos  adversuires  sur  ce  point. 

Il  ressort  de  ce  document  que  c'est  la  coopérative  patro- 
nale qui  prît  rinitiative  du  a  pain  cher  »  (elle  est  aux  mains 
de  Mélinistes  aggravés).  Or,  réflexion  faite,  elle  fit  brusque- 
ment volte-face  et  présenta  le  visage  indigné  d'une  bonne 
mère  de  famille  furieuse  de  la  hausse  du  pain.  On  reconnaît  là 
la  méthode  des  jésuites.  C'est  à  ce  procédé  que  répondent  les 
deux  coopératives  socialistes  auxquelles  on  doit  d'avoir 
échappé  au  (c  pain  cher*  » 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  cette  petite  guerre 
est  instructive?  Et  que  les  deux  coopératives  d'Armentières 
etd'HoupIines  doivent  s'unir  étroitement  sur  le  terrain  écono- 
mique aussi  bien  que  sur  le  terrain  socialiste  ? 

Jean  Proll. 
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Séance  du  W  Juillet  4903 

Le  Bureau  Socialiste  TDternatiooal  s'est  réuni  a  la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles,  le  20  juillet  1903. 

Présidait  :  le  citoyen  Anseele. 

Etaient  présents  :  les  citoyens  V.  Serwy,  secrétaire  inter- 
national» Anseele  et  Vandervelde  (Belgique),  Vaillant  (France), 
Fischer  et  Pfankûcb  (Allemagne).  Van  Kol  et  Troelstra 
(Hollande),  Knudsen  (Danemark),  Hyndman  et  HuBtcr  Watts 
(Angleterre),  Wulski  et  la  citoyenne  César ine  Wojnarowska 
(Pologne),  Guizbourg  (Russie),  Patroni  (République  Argen- 
tine), Guylord  w'ilshire  (Etats-Unis). 

Les  Partis  socialistes  italien  et  autrichien  s*étatent  fait 
excuser. 

Après  lecture  de  diverses  communications,  les  citoyens 
Vaillant.  Vandervelde  et  Hyndman  dép<isent  et  défendent  la 
motion  suivante,  en  réponse  à  une  lettre  du  citoyen  Ferri 
(Italie)  demandant  Tavis  du  Bureau  International  au  sujet  de 
1^  protestation  du  citoyen  Morgari.  à  la  Chambre  italienne, 
contre  la  venue  du  tzar  à  Rome  : 

«  A  l'occasion  de  la  4ettre  de  Ferri  et  de  l'initiative  prise 
à  la  Chambre  italienne,  par  le  citoyen  Morgari,  le  Pureau 
exprime' au  Parti  socialiste  d'IlaUe  ses  sentiments  de  solida- 
rité et  renouvelle  l'expression  de  son  horreur  pour  le  tzarisme 
et  ses  crimes.  » 

Le  Congrès  d'Amsterdam 

V.  Serwv  communique  au  Bureau  diverses  mesures 
d'organisation  du  congrès  international  d'Amsterdam  en  1904. 

Troelstra  annonce  qu'un  comité  hollandais  d'organi- 
sation du  congrès  a  été  constitué. 

Une  proposition  du  Parti  socialiste  de  Bohème,  tendant  à 
tenir  le  Congrès  au  mois  d'avril  ou  mai,  est  écartée. 

Vaillant  exprime  le  vœu  que  des  questions  déjà  résolues 
par  des  congrès  précédents  ne  reviennent  plus  à  l'ordre  du 
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jour,  à  moins  que  des  situations  nouvelles  ne  le  rendent 
nécessaire. 

Mieux  vaudrait  saisir  le  socialisme  international  des 
questions  neuves. 

Watts  propose  que  sur  les  questions  tranchées,  le  Bureau 
international  dépose  une  motion  omnibvs. 

Van  Kol  voudrait  cependant  élargir  le  débat  qui  s'est  .^ 

produit  sur  la  colonisation,  question  qui  domine  les  préoccu- 
pations modernes. 

V.  Sbrwy.  -—  Les  organisations  qui  proposent  de  discuter 
des  questions  devraient  nous  formuler  un  projet  formel  de 
résolution. 

Après  un  Iouî;  échange  de  vues,  le  Bureau  rrgle  comme 
suit  Tordre  du  jour  du  Congrès  : 

Rapports  des  secrétariats  et  des  nationalités  ;  La  grève 
générale  (Union  fédérative  du  Centre,  France);  Règles  géné- 
rales de  la  politique  socialiste  (Parti  Socialiste  de  France); 
Trade-Unionisme  et  politique  (Fédération  Fabienne,  Angle- 
terre) ;  La  politique  coloniale  (Rapporteurs  :  Hyndman  et  Van 
Kol);  Arbitrage  international  (Indépendent-Labour  Party, 
Angleterre);  Trusts  et  chômage  (Parti  Socialiste  des  Etats- 
Unis);  L'émigration  (Parti  Socialiste  de  la  République 
Argentine). 

Pour  chacune  de  ces  questions,  il  sera  constitué  une 
section. 

Jusqu'à  la  prochaine  réunion  du  bureau,  en  décembre,  les 
partis  socialistes  des  autres  nationalités  peuveut  poser  des 
questions. 

La  séance  est  suspendue  à  midi. 

Séance  de  Vaprès-midl 

La    PROTECTION    DES   OUVRIERS    ÉTRANGERS 

Vandervelde.  —  Entre  la  France  et  la  Belgique  il  y  a  de 
fréquents  et  grands  déplacements  de  main-d'œuvre.  Etant 
donné  que  la  Belgique  est  un  pays  de  bas  salaires,  les  ouvriers         ^^^^ 
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belges  font  parfois  une  concurrence  désastreuse  aux  ouvriers 
fra lirais.  On  comprend  donc  que  l'on  exige  en  France  le 
fiaîement  de  salaires  égaux  aux  ouvriers  français  et  étran- 

Mais  des  menées  nationalistes  ont  réussi  à  faire  déposer 
des  propositions  prohibitives  du  travail  étranger.  Aucun 
socialiste  ne  peut  approuver  de  telles  mesures. 

Le  délégué  belge  dépose  en  conséquence,  Tordre  du  jour 
suivant  : 

n  r<onsidérant  que,  dans  divers  pays  et  notamment  en 
France,  des  députés  nationalistes  ont  fait  adopter  ou  propo- 
sent au  Parlement  d'adopter  des  mesures  législatives  ayant 
[Mjur  objet  de  proscrire  les  ouvriers  étrangers,  soit  en  les 
ùcartant  des  entreprises  publiques,  soit  en  leur  imposant 
(frs  taxes  personnelles,  soit  en  imposant  des  taxes  à  ceux  qui 
te?  emploient; 

Considérant  que  pareilles  mesures  sont  de  nature  à 
cjiu^er  le  plus  grave  préjudice  aux  travailleurs  t|ue  la  misère 
coDtraint  à  s'expatrier  ;  qu'elles  constituent  la  pire  forme  du 
proturiionnisme  et  tendent  à  développer  entre  les  ouvriers 
appartenant  à  des  nations  diflérentes,  des  haines  et  des  anta- 
gouisines  qui  ont  déjà  provoqué  de  sanglants  conflits  et 
iiu^'rnentent  considérablement  les  difficultés  de  Taction  inter- 
naUonale  du  prolétariat: 

Le  Bureau  invite  les  mandataires  socialistes  à  combat- 
Ire  de  toute  leur  énergie,  ces  mesures  de  proscri|ftion,  et, 
(mrlout  où  elles  existent  déjà,  à  en  poursuivre  l'abrogation  ; 
rharge  son  secrétaire  de  faire  parvenir  cet  ordre  du  jour  aux 
diverses  fractions  parlementaires  intéressées  ». 

Vaillant  expose  l'état  de  la  question.  Le  projet  Coûtant 
rompante  une  condition  limitant  l'emploi  des  ouvriers  à  1/40. 
CV'sl  une  proportion  plutôt  supérieure  à  celle  de  la  population 
rmvrière  étrangère.  Cette  limitation  est  du  reste  dans  les 
iiiuMirs  parisiennes. 

Néanmoins,  si  la  question  revenait  à  la  Chambre,  le  projet 
i1r*Vt(nl  être  amendé,  nous  pouvons  le  faire  dans  ce  sens  que 
la  jirahibition  n'atteindrait  que  les  salaires  inférieurs.  Mais 
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j^insiste  sur  le  fait  que  la  proposition  Goûtant  est  plutôt  une 
résistance  aux  menées  nationalistes. 

Hyndman.  —  La  question  est  plus  large  qu^on  ne  le  pré- 
sume. Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'ouvriers  belges  travaillant 
en  France.  L'introduction  du  travail  asiatique  dans  l'Europe 
et  en  Amérique  soulève  un  problème  économique  d'une 
extrême  gravité. 

V.  Serwy.  —  La  Commission  syndicale  allemande  a  saisi 
le  bureau  de  la  même  question.  Dans  tous  les  grands  travaux 
de  terrassement  en  Autricbe  et  en  Allemagne,  les  ouvriers 
italiens,  travaillant  pour  des  salaires  minimes,  constituent 
parfois  un  danger  pour  la  population  ouvrière  indigène.  Le 
remède  à  cette  situation  doit  être  l'organisai  ion  syndicale 
des  ouvriers  étrangers. 

Vandki^velde  ne  méconnaît  pas  l'aspect  général  de  la 
question.  Mais  il  s'agit  de  pays  ayant  à  peu  près  le  même 
degré  de  civilisation.  Dans  ces  conflits»  la  solution  est  plus 
facile  à  trouver.  Néanmoins,  je  crois  que  l'amendement 
relatif  à  l'organisation  des  ouvriers  étrangers  peut  être 
ajouté  à  mon  ordre  du  jour. 

Vaillant  estime  que  la  limitation  du  nombre  des  ouvriers 
étrangers  est.  en  ce  moment,  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
que  les  nationalités  proscrivent  tous  les  ouvriers  par  des 
taxes. 

Vandervelde.  —  La  limitation  est  très  souvent  impos- 
sible ;  voyez  les  entreprises  agricoles  par  les  ouvriers  belges, 
les  entreprises  de  terrassement  par  les  ouvriers  italiens.  Le 
jour  où  la  Chambre  française  sera  saisie  de  ce  projet,  il 
serait  désirable  qu'une  entente  se  produisit  entre  les  groupes 
socialistes  parlementaires  français  et  belge. 

Fischer  comprend  que  Ton  ne  prenne  pas  de  mesures 
prohibitives  contre  les  ouvriers  étrangers  nécessaires  dans 
des  exploitations.  Mais  nous  ne  pouvons  cependant  pas 
admettre  que  le  travail  de  nègres  ou  de  Chinois  vienne 
menacer  le  travail  des  ouvriers  d'une  culture  supérieure. 
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Watts.  —  Il  est  difficile  que  le  Bureau  international  se 
[^ronouce  sur  des  situations  qui  ne  concernent  que  deux  ou 
{rois  pays  déterminés. 

Vandekvelde.  —  La  question  se  posera  dans  toute  son 
ampleur  au  congrès  d'Amsterdam,  puisque  l'émigration  se 
Irourp  ;i  l'ordre  du  jour. 

Mais  dans  le  cas  spécial  actuel,  il  y  a  une  intorvei^tioD 
KacJHliste  qui  s'impose  d'urgence,  a.vec  toute  l'autorité  de  la 
sencliori  que  lui  donnera  le  Bureau  socialiste  international. 

A.vsbELB  estime  que  sur  une  question  plutôt  restreinte, 
la  moUiiti  Vandervelde  devrait  faire  l'objet  d'une  délibération 
des  délégués  français,  belges  et  italiens,  seuls  intéressés. 

Vaillast.  —  Nous  pourrions  réserver  la  question  en  ce 
qui  coui*eroe  les  pays  de  culture  inférieure. 

Vak  Kul.  —  La  distinction  est  difficile  à  établir. 

Plu  tut  que  de  résoudre  la  question  d'une  manière  incom- 
plète, il  vaudrait  mieux  la  réserver  pour  le  Congrès  d'Ams- 
terdam. 

Vamjhhvklde.  —  Nous  pourrions  noter  dans  le  procès- 
verldl  (jue  ce  cas  particulier  étant  tranché,  l'aspect  général 
de  la  qui'âtion  reviendra  devant  le  congrès  international. 

Valli.ant  demande  que  la  motion  Vandervelde  s'étende 
aux  jiays  de  même  culture. 

Walkcki  (Pologne)  estime  que  la  distinction  entre  la 
culture  des  peuples,  en  cause,  est  élastiijue  et  qu'elle  permet- 
tra aux  nationalistes  d'assimiler  les  ouvriers  belges  ou 
ilalien^i  à  des  hommes  d'une  culture  inférieure. 

TiuiFLSTRA  appuie  la  proposition  Anseele,  laissant  aux 
délo^'atioQs  italienne,  française  et  belge,  le  soin  de  tran- 
rlier  la  question. 

Lc:"^  syndicats  professionnels  ne  combattent  pas  rémigra- 
tion du  travail,  mais  l'avilissement  des  salaires  et  le  supplan- 
tape  dans  les  grèves. 

AprH  un  nouvel  échange  de  vues,  le  Bureau  vote  la 
liiotion  «suivante  : 
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c  Le  Bureau,  considérant  que  la  question  soulevée  par  la 
délégation  belge  est  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  d'Amster- 
dam, qu'il  appartient  à  ce  dernier  de  la  trancher  par  voie  de 
résolution  générale  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  délégués  sont  una- 
nimes à  condamner  le  principe  des  propositions  de  lois 
déposées  par  certains  députés  nationalistes,  et  tendant  à 
proscrire  les  ouvriers  des  pays  voisins,  invite  les  manda- 
taires socialistes  des  pays  intéressés  —  pour  le  cas  où  ces 
propositions  viendraient  à  l'ordre  du  jour  avant  le  Congrès 
d'Amsterdam  —  à  rechercher,  de  commun  accord,  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  amener  le  rejet  de  ces  mesures  de 
proscription,  s 

LA  QUESTION    MACÉDONIENNE 

V.  Sbrwy  lit  une  lettre  des  organisations  socialistes 
bulgares,  demandant  que  l'on  vote  une  protestation  contre 
les  actes  de  cruauté  et  de  vandalisme  commis  par  les  Turcs 
en  Macédoine. 

Plusieurs  délégués  expriment  le  regret  de  n'être  pas  au 
courant  de  la  situation  exacte. 

Etant  donné  que  les  documents  font  défaut,  l'assemblée 
ajourne  sa  décision. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  premier  dimanche  de 
février  1904. 

Rapport  du  Secrétariat 

Voici  le  texte  du  rapport  adressé  par  le  secrétaire  Victor 
Serwy  aux  membres  du  Bureau  sur  les  travaux  du  Secré- 
tariat socialiste  international  depuis  le  1"  janvier  1903  : 

«  Le  Secrétariat  s'est  eflorcé  de  s'acquitter  de  sa  tâche 
délicate  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

»  11  s'est  particulièrement  intéressé  aux  événements 
importants  de  ce  semestre  et  il  a  lancé  en  ces  circonstances 
plusieurs  manifestes  aux  travailleurs  et  à  l'opinion  pubHque. 
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A  le  âujle  de  nombreuses  demandes  d'intervention,  il  a  eu 
J  ûccasioD  de  consulter  les  partis  ouvriers  d'Europe  et  d'Amé- 
rique sur  la  question  de  la  Macédoine.  L'article  du  citoyen 
AJesj^andrt)  Scbiavi,  dans  le  Mouvement  Socialiste,  de  Paris  (1), 
Ta  eDgagé  à  faire  une  enquête  sur  la  propagande  antimili- 
tariste dans  les  différents  pays  et  à  soumettre  aux  groupes 
Bticialistuâ  parlementaires  l'idée  d'opérer  au  sein  des  Parle- 
ments uue  action  simultanée  contre  les  charges  du  budget  de 
la  guerre  et  le  militarisme.  Les  réponses  reçues  sur  ces  deux 
questions  ont  été  publiées  dans  une  circulaire  aux  organi- 
tio&s  nationales. 

D  1^  Secrétariat  a  attiré  l'attention  des  journaux  et  des 
parLIi^  socialistes  sur  l'importante  communication  du  Parti 
social!  s  le  argentin  en  ce  qui  concerne  la  loi  d'émigration 
nouveHement  établie  et  dont  la  publication  dans  le  Peuple  a 
été  faite  le  12 avril  dernier. 

0  Sollicité  de  plusieurs  côtés  sur  la  question  des  conditions 
actuelles  du  travail  au  Japon  et  dans  l'Afrique  du  Sud,  il  a 
fait  [laraUre  dans  le  Peuple  une  note  très  détaillée  sur  la 
fii  tua  lion  ouvrière  et  la  main-d'œuvre  dans  ces  divers  pays. 
Ces  rapports  ont  été  adressés  à  tous  les  délégués,  et  les 
journuux  ont  été  invités  à  les  reproduire. 

>  L'affaire  du  camarade  socialiste  russe  Goch,  arrêté  à 
Naple^^,  a  fait  l'objet  de  ses  vives  préoccupations.  Une 
adresse  de  félicitations  et  d'encouragement  a  été  envoyée  aux 
sociallstos  italiens,  qui  ont  fait  d'admirables  efforts  pour 
arracher  un  militant  socialiste  à  la  police  et  à  la  justice  du 
tzar. 

R  Vn  appel  chaleureux  aux  sentiments  de  solidarité 
internat ionale  a  été  adressé  aux  organisations  ouvrières  de 
tous  les  pays  à  l'effet  de  venir  en  aide  aux  victimes  de  la 
grève  générale  en  Hollande. 

n  U'  Secrétariat  a  lancé  un  manifeste  d'ordre  général, 
invjiaiU  les  partis  socialistes  et  les  organisations  ouvrière» 


El^  Le  Militarisme  et  les  Socialistes  italiens,  par  A.  Scbiavi,  dana 
ïe  Mumement  Socialiste  du  !•'  février  1903,  n»  113. 
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de  toutes  les  nations  à  célébrer  le  i"  Mai  avec  plus  de  gran- 
deur et  d'enthousiagme  que  jamais. 

s  Les  horribles  massacres  de  Kichinef  ont  engagé  le 
Bureau  à  lancer  une  énergique  protestation  contre  ces  crimes 
de  lèse-humanité,  commis  avec  la  complicité  du  gouvernement 
russe. 

»  Un  bulletin  international,  relatant  les  communications 
les  plus  importantes  reçues  par  le  Secrétariat,  a  paru  dans  le 
Peuple  et  VAi^enir  social,  de  Hruxelles.  Un  aperçu  du  mouve- 
ment ouvrier  et  socialiste  dans  le  monde  est  publié  réguliè- 
rement dans  cette  Revue,  en  attendant  que  le  Bureau  ait  son 
Bulletin  propre. 

1)  Le  Secrétariat  a  continué  à  réunir  toutes  les  publica- 
tions, brochures  de  propagande,  livres,  gravures,  calendriers, 
almanachs,  etc.,  édités  par  les  partis  socialistes,  les  compte- 
rendus  des  Congrès  socialistes  nationaux  et  des  Congrès 
syndicaux  internationaux,  les  travaux  de  statistique  et  de 
législation  des  offices  et  des  ministères  du  Travail.  La  Biblio- 
thèque socialiste  internationale  comporte  actuellement  plus 
de  1.500  livres  et  brochures  :  un  catalogue  existe. 

»  11  compose  actuellement  une  liste  des  principaux 
ouvrages  de  la  littérature  socialiste  de  tous  les  pays. 

»  Il  reçoit  presque  tous  les  journaux  socialistes  quotidiens 
d'Europe,  les  périodiques  d'Amérique,  plusieurs  revues  et  la 
plupart  des  organes  des  grandes  organisations  syndicales. 
Une  liste  des  revues  et  des  journaux  politiques  et  syndicaux 
socialistes  est  prête  à  être  publiée. 

2>  La  codiûcation  des  ordres  du  jour  et  des  résolutions 
des  Congrès  de  TAssociation  Internationale  des  Travailleurs 
de  1866  à  1876  a  été  préparée;  elle  peut  paraître  et  constituer 
une  brochure  analogue  à  celle,  déjà  publiée,  des  Congrès 
internationaux  de  188aà  1900. 

0  Le  Secrétariat  possède  les  statuts  et  programmes  de 
tous  les  partis  ouvriers.  De  plus,  il  est  en  possession  d'un 
grand  nombre  de  dossiers  et  de  documents  qui  lui  permet- 
tront de  donner  naissance  à  un  volume  sur  l'organisation 
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socialiste  et  ouvrière  internatioDale.  Ce  travail  pourra  voir  le 
jour  à  la  veille  du  Congrès  d'Amsterdam. 

))  Ajoutons  que  le  Secrétariat  a  été  consulté  sur  les  ques- 
tions ouvrières  et  qu'il  a  reçu  la  visite  de  camarades  d'An- 
gleterre, des  États-Unis,  d'Allemagne,  de  Finlande,  etc.,  qui 
désiraient  obtenir  des  renseignements. 

»  Le  Secrétariat  constate  avec  plaisir  que  les  relations 
avec  les  partis  socialistes  et  les  organisations  ouvrières 
deviennent  plus  suivies  et  voient  dans  ce  fait  la  démonstra- 
tion la  plus  évidente  de  la  solidarité  ouvrière  internationale* 
11  salue  avec  joie  l'organisation  des  ouvriers  sous  la  forme 
nationale  et  internationale  qui,  depuis  un  an,  fait  des  progrès 
considérables  en  Europe.  Il  se  réjouit  des  brillants  résultats 
électoraux  de  ses  amis  d'Allemagne  et  du  Danemark,  de 
l'extension  des  idées  socialistes  aux  États-Unis  ;  il  constate 
avec  une  légitime  satisfaction  que  les  problèmes  de  la  poli* 
tique  internationale  sollicitent  très  vivement  les  délégués 
des  partis  socialistes  au  sein  des  Parlements,  et  particuliè- 
rement en  Allemagne,  en  France,  en  Italie,  en  Belgique  et  en 
Hollande. 

»  Cet  ensemble  de  faits  est  de  nature  à  nous  inspirer  la 
plus  forte  conOance  en  l'avenir. 

»  Le  prochain  Congrès  socialiste  international  d'Ams- 
terdam sera,  sans  aucun  doute,  l'affirmation  de  la  puissance 
grandissante  de  la  Social-Démocratie.  » 

Le  Secrétaire  : 
Victor  Serwv. 


Le  Directeur-Gérant  :  Hubert  Lagardellb. 


Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriei*8  syndiqués. 
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Un  fait  domine  le  Congrès  de  Reims  :  la  réalisation 
absolue,  entière,  de  Tunité  entre  les  Organisations 
nationales  et  les  Fédérations  départementales  qui 
avaient  contracté  au  pacte  d^vry,  après  l'irrévocable 
échec  de  la  tentative  d*unité  esquissée,  avec  plus  ou 
moins  de  sincérité  par  les  tenants  «  socialistes  »  de  >a 
participation  au  pouvoir  et  de  collaboration  des  classes. 
Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  Parti  Ouvrier  français, 
plus  de  Parti  socialiste  révolutionnaire,  plus  d'Alliance 
Communiste;  il  n'y  a,  il  ne  demeure  que  le  Parti 
socialiste  de  France,  fraction  du  prolétariat  internatiqpal 
organisé.  Quel  que  soit  l'esprit  avec  lequel  on  apprécie 
ce  résultat,  on  est  contraint  de  lui  accorder  de  l'impor- 
tance. L'événement  est  gros  de  conséquences  immé- 
diates et  plus  encore  de  conséquences  d'avenir.  Nos 
adversaires  et  spécialement  ceux-là  qui,  hier,  com- 
battaient dans  nos  rangs  et  maintenant  opèrent  dans  le 
camp  de  la  bourgeoisie,  le  reconnaissent  et  l'avouent 
par  le  regain  même  d'attaques  qu'ils  dirigent  contre 
nous. 

Évidemment,  Jaurès  et  ses  suiveurs  n'escomptaient 
pas  cette  fin.  Ils  ne  croyaient  pas,  ils  ne  voulaient  pas 
croire,  que  les  partis  de  Vaillant  et  de  Guesde  —  pour 
parler  leur  langage  —  en  vinssent  jamais  à  renoncer  à 
leur  existence  particulière  et  à  se  fondre  en  un  parti 
unique.  Comme  eux-mêmes  n'envisagent  dans  les 
conflits  d'opinion  et  dans  les  oppositions  de  la  politique 
que  leur  propre  personne,  qu'ils  ramènent  tout  et  le 
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reste  à  leur  individu,  ils  ne  pouvaient  admettre  que 
des  hommes  qui,  par  un  labeur  ininterrompu  d'un 
quart  de  siècle,  avaient  constitué  une  organisation  forte- 
ment marquée  à  leur  empreinte,  poussassent  ces  orga-' 
nisations  à  se  londre  les  unes  dans  les  autres,  afin  que 
la  classe  ouvrière  française,  comme  la  classe  ouvrière 
allemande,  eût  son  parti  à  elle  et  n'en  eût  qu'un  seul. 
Pareille  abnégation  leur  semblait  ppsitivement  inad- 
missible. 

Cela  s'est  fait  pourtant  ;  cela  est  fait  maintenant. 
Guesde  et'  Vaillant,  Lafargue,  Landrin,  Groussier, 
Delory  sont  du  même  parti  avec  une  quarantaine  de 
Fédérations  départementales  et  un  millier  de  groupes 
venus  de  tous  les  points  de  Thorizon,  c'est-à-dire  dés 
trois  ou  quatre  fractions  qui,  depuis  25  ans,  s'efiorjcent 
d'organiser  la  classe  ouvrière  sur  le  terrain  politique  : 
Parti  Ouvrier  français,  Parti  Socialiste  révolutionnaire, 
Parti  Ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  voire  môme 
la  boiteuse  cadette  de  ces  aînés  robustes,  l'ex-coufédé- 
ration  des  Indépendants,  sous  les  auspices  de  laquelle 
Millerand  et  Jaurès  s'étaient  résolus  naguère  à  grouper 
vaguement  les  inorganisés  de  leur  espèce. 

Dire  maintenant  que  ce  résultat  ait  été  obtenu  saus 
un  travail  préparatoire  serait  mentir.  Tout  organisme 
tend'à  persister  dans  son  être  et  les  éléments  s'en  prê- 
tent malaisément  aux  tentatives  de  dissociation.  Il  a 
donc  fallu  pour  atteindre  le  but  réagir  auprès  de  la 
masse  des  adhérents  contre  bien  des  habitudes  prises, 
bien  des  préventions  invétérées,  contre  aussi  bien  des 
souvenirs  respectables  et  des  attachements  justifiés. 
Nul  ne  s'aventure  de  gaieté  de  cœur  à  briser  les  cadres 
où  il  entra  de  préférence  à  tous  autres  et  se  dévoua 
durant  des  années,  aux  côtés  de  camarades  de  son 
choix.  On  sait  ce  que  l'on  perd.   Sait-on  ce  que  l'on 
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gagne?  Que  des  aventuriers  de  la  politique  qui  chan- 
gent de  convictions  comme  de  chaussettes  n'éprouvent 
pas  ce  sentiment,  le  contraire  étonnerait  ;  mais  il  n'en 
est  pas  rJe  plus  ancré  et  de  plus  naturel  chez  le  militant 
qui  a  fait  de  son  Parti  son  affaire  et  son  tout. 

Il  convenait  donc  pour  que  l'Unité  fût  acceptée 
BlîègremeDl  et  sincèrement  par  tous,  non  seulement 
que  la  nécessité  en  apparût  clairement  pour  la  bataille 
à  livrer,  cUms  de  meilleures  conditions,  à  la  classe  et  à 
l'Elut  capitalistes,  mais  encore  que  tous  se  convain- 
quisseiU  ialiniement  que  le  nouveau  Parti  n'était  rien 
autre  chose  que  leur  ancien  Parti  à  chacun  continué, 
accru,  élargi,  adapté  aux  conditions  actuelles  de  pro- 
pagande et  d'action  imposées  par  l'adversaire  et  les 
circonslaDces. 

C'est  ce  qui  est  arrivé,  si  bien  que  chacun  a  com- 
pris quil  lui  était  licite  de  sacrifier  enfin  jusqu'aux 
derniers  vestiges  matériels  de  son  ancienne  organisation, 
parce  <[ue  la  nouvelle  organisation  où  il  allait  entrer  en 
retennil  l'esprit,  les  méthodes,  le  fond,  çn  un  mot  la 
partie  rssenlielle  et  vivante. 

Au  Congrès  même,  cette  opinion  était  dominante 
avant  tout  débat.  Après  les  débats,  après  les  déclara- 
tions de  Vaillant  (1)  et  de  Landrin  indiquant  dans 
quelles  conditions  de  réciproque  égalité,  toutes  appella- 


(1)  Voki  le  texte  de  la  déclaration  émanée  du  Comité  révolution- 
D'jLre  Central  du  Parti  ré?olutiODnaire  et  dont  le  citoyen  Vaillant 
donna  connal^^âance  à  la  séance  du  Congrès  du  lundi  28  septembre  : 

he  C.  n^  C^  rïans  sa  séance  ordinaire,  tenue  le  16  juin  1 903,  sous 
la  présiflence  du  citoyen  Caimels,  a  adopté,  à  Tunanimité,  la  propo- 
sition .«iui vante  déposée  par  le  citoyen  Vaillant  : 

lie  C-  R.  C,  accepte,  mais  n'accepte  qu'aux  conditions  suivantes  la 
suppression  des  disposiUons  transitoires  du  pacte  d'Ivry,  c'est-à-dire 
la  suppresaion  dns  organisations  nationales  P.  0.  F.  —  P.  S.  R.  — 
A.  C,  qui  avec  les  Fédérations  contractantes  ont  constitué  le  P.  S.  de  F, 

Ces  eoriditlofijj;  sont  : 

!•  Le  respect  absolu  du  pacte  d'Ivry,   garanti  par  la  question 


\u 
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tioûs  et  tous  sigues  particuliers  abolis  pour  tous,  led 
délégués  qui  se  trouvaient  être  membres  du  P.  S.  R. 
pouvaieQt  voter  la  disparition  complète  des  organisa- 
UoDâ,  après  la  déclaration  de  Delory  (1)  et  sa  formule 
acceptée  des  représentants  des  Fédérations  du  P.  0.  ï". 
du  Nord  et  de  TAube,  nul  doute  ne  subsistait  pour 
personne  quant  à  la  résolution  à  prendre. 

C'est  donc  à  l'unanimité  et  au  milieu  des  signes  de 
la  plus  vive  allégresse  que  l'abrogation  des  dispositions 
provisoires  de  la  conférence  d'Ivry  et  du  congrès  de 
ComnieDtry,  c'est-à-dire  la  disparition  des  organisa- 
Uous  nationales  fut  votée  et  l'unité  définitive  acclamée. 
Nuus  seations  fort  bien  en  effet  que  par  ce  vote  nous  ne 
sacriliions  rien  de  nos  efforts  antérieurs,  rien  de  l'œuvre 
à  laquelle  nous  nous  étions  trouvés  plus  strictement 
mêlés,  rien  du  passé  glorieux  et  fécood  de  Torganisa- 
lîoo  particulière  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  été  la  nôtre. 
Celle  ci  ne  mourait  pas;  elle  revivait  au  contraire  dans 
1(3  prirti  nouveau  avec  une  force,  une  puissance  en 
quelque  sorte  doublées.  Nous  nous  rendions  compte  que 


l>réal^'>t^]c  appliquée  à  toute  moUon  de  modification  de  quelque  part 
qu'elle  vienne. 

i"  r.3  suppression  de  tous  titres  et  noms,  de  toutes  dési^ations, 
dM  1oti>  insignes  et  emblèmes,  de  toutes  inscriptions,  enfin  de  tous 
sl^iifâ  rappelant,  comme  existantes,  les  organisations  anciennes 
P.  S.  IL  —  P.  0.  F.  —  A.  C. 

S*"  h^ê  noms  et  signes  du  P.  S.  de  F.  seuls  sont  admis  à  partir  du 
jour  où  }^rla  suppression  des  dispositions  transitoires  du  ptctedivry, 
hh  aniiennes  organisations  auront  disparu  dans  le  P.  S.  de  F. 

|tj  Vofci  le  texte  de  la  motion  présentée  parle  citoyen  Delory  à 
la  ^i&ance  du  mardi  19  septembre  et  votée  à  runanimtté  : 

Etsint  donné  les  explications  fournies  a.i  Congrès,  qui  font  dispa- 
ruUt  e  k^  difiicullés  signalées  de  TacUon  socialiste  sur  certains  points 
dy  p^y^,  les  délégués  des  fédérations  intéressées  so  déclarent  pleine- 
oemeiil  satisfaits. 

Le  Cotigrès  se  prononce  pour  la  suppression  immédiate  de  toutes 
le^  dls()08itions  provisoires  de  la  Conférence  dMvry  et  du  Congrès  de 
CoiiMiuuiUy  et  vote,  conformément  au  mandat  de  tous,  l'unité  com- 
plète; eL  immédiate. 
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de  retour  chacun  dans  notre  milieu  nous  reprendrions 
la  tâche  au  point  précis  où  nous  Tavions  laissée  la 
vjeille  et  sans  qu'aucune  coterie,  autour  de  nous,  pût 
abuser  de  la  transformation  survenue,  pour  cxéer  une 
équivoque  fâcheuse  et  détou/ner  localement  les  élé- 
ments ouvriers  encore  inorganisés,  mais  sympathiques 
d'une  politique  qu'en  raison  du  changement  d'enseigne, 
ces  derniers  n'auraient  plus  reconnue  pour  leur.  Nous 
comprenions  au  surplus  et  surtout  que  parles  ardents 
témoignages    de   solidarité    reçus  de   partout  (1)  au 


(i)  11  est  impossible  de  reproduire  ici  toutes  les  adresses  parvenues 
au  Congrès.Nous  nous  J)ornerons  aux  adresses  venues  d*Allenia)^oe  et 
de  Russie. 

DE  LA  DÉMOCRATIE  SOCIALISTE  ALLEMANDE   : 

Au  Congrès  du  Parti  socialiste  de  France,  à  Reims 
Chers  eama rades, 

Le  Comité  directeur  m'a  ctiargé  de  vous  envoyer  ses  félicitations 
•  pour  votre  Conairès  et  son  regret  qu'il  lui  soit  impossible  de  vqus 
envoyer  un  délégué.  Je  suis  heureux  de  vous  transmettre  en  son  nom  ,  ^ 

la  lettre  suivante  et  J'y  ajoute  mes  félicitations  et  souhaits  personnels.  ^^ 

Cest  une  tâche  noble  et  considérable  que  vous  avez  à  résoudre, 
de  vous  donner  un  programme  nouveau.  Vous  y  réussirez,  parce  que 
vous  êtes  véritablement  unis,  Tunion  des  forces  révolutionnaires  de  la 
France.  Et  vous  montrerez  de  nouveau  que  l'opposition  implacable 
contre  le  régime  bourgeois  actuel  est  très  compatible  avec  la  lutte 
pratiqué  par  les  allégements  apportés,  dans  la  situation  acluelle  du 
prolétariat  ;  qu'au  contraire,  la  seule  méthode  d*arraclieràla  Société  . 
bourgeoise  de  tels  allégements,  est  la  lutte  contre  elle,  et  non  la 
réconciliation  avec  elle. 

Ce  principe  de  lutte,  nous  l'avons  proclamé  de  nouveau  à  Dresde, 
vous  l'avez  toujours  défendu  contre  la  confusion  de  quelques  amis  et 
le  mensonge  des  ennemis  du  prolétariat. 

Je  vous  serre  la  main,  chers  camarades,  avec  mon  salut  fraternel. 

Karl  Kautskt. 
Cbers  camarades, 

En  vous  remerciant  de  tout  notre  cœur  de  votre  invitât!  )n  pour 
votre  Congrès,  nous  regrettons  infiniment  que  la  situation  actuelle 
ne  nous  permette  pas  de  lui  donner  suite. 

Mais  éoyez  sûrs,  cliers  camarades,  que  nous  suivrons  avec  le 
plus  vif  intérêt  le  cours  de  vos  discussions  et  que  toutes  nos  sym- 
pathies seront  auprès  de  vous. 

Veuillez  donc  accepter  l'expression  de  nos  sentiments  de  solidarité 
et  nos  souhaits  sincères  pour  le  succès  de  votre  Congrès,  qui,  nous 
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Congrès,  le  prolétariat  international  investissait  le  Varli 
Socialiste  de  France  comme  son  représentant  à  Tinté- 
rieur  de  nos  frontières  et  qu'il  eût  été  suprêmement 
dangereuoc  de  ne  pas  profiter  de  cet  encouragement  fra- 
ternel pour  mettre  debout  un  parti  vraiment  un  où  les 
socialistes  révolutionnaires  ne  se  considéreraient  plus 
comme  des  alliés,  mais  comme  les  membres  d'une  seule 
grande  et  môme  famille. 

Ces  impressions  ont  ^té  ressenties  identiques  dans 
leur  Fédération,  leur  section  et  leur  groupe,  par  tous  les 
camarades  qui  n'ont  pas  directement  participé  au 
Congrès.  Pas  un  d'eux  ne  s'est  trouvé  choqué,  gêné  ou 
diminué  par  les  solutions  intervenues  et  Ton  peut  dire 
que  c'est  la  totalité  des  adhérents  qui  constituaient  hier 
encore  les  anciennes  organisations  qui  entrent  délibé- 
rément et  joyeusement  dans  l'unité. 

Constatation  précieuse,  car  les  exemples  sont  plutôt 


L  n'en  douions  pas,  contribuera  à  mettre  plus  de  clarté  dans  les  cer- 

^-  veaux  et  à  serrer  plus  étroitement  les  rangs  du  prolétariat  militant, 

l  et,  en  conséquence,  servira  à  notre  grande  cause  commune  :  Téman- 

r.  cipation  du  prolétariat  et  de  l'humanité. 

L  Dans  ce  sens,  nous  vous  félicitons  et  vous  adressons  nos  saluta- 

l:  lions  fraternelles. 

I  Le  Comité  directeor  du  parti 

I  SOGIAUSTË   ALLEMAND. 

^  DE  LA  SOCIAL-DÉMOCRATIE  RÉVOLUTIONNAIRE  DE  RUSSIE  : 

i.  Au  II*  Congres  national  du  Parti  socialiste  de  France,  à  Reims. 

u^  Chers  camarades, 

i  Permettez-moi   de   vous  exprimer    les  sentiments   de    profonde 

k  solidarité  et  de  fraternelle  sympathie  qui  unissent  la  soctal-démo- 

^  cratie  révolutionnaire  russe  au  Parti   socialiste  de    France.   Xous 

b  envoyons  nos  sincères  salutations  à  ce  vaillant  Parti  qui,  à  nos  yeux, 

I  est  l'unique  représentant  des  intérêts  du   prolétariat   en  France,  et 

qui  a  si  bien  mérité  du  socialisme  en  combattant  le  a  révisionnisme  » 
de  MM  les  millerandistes. 

Vive  le  Parti  socialiste  de  France!  Vive  la  démocratie  socialiste 
internationale  ! 

Pour  la  social-démocratie  révolutionnaire  de  Russie, 

Georges  Plbkhanoff. 
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rares  ou  des  fractions  en  s'unissant,  en  se  fondant 
ensemble  ne  sont  pas  abandonnées  chacune  par  quel- 
ques-uns et  parfois  par  de  nombreux  de  leurs  éléments 
qui  estiment  irrespirables  pour  eux  l'atmosphère  du 
nouveau  parti.  Preuve  évidente  en  tous  cas  que  Tunité 
était  vraiment  et  profondément  voulue  par  tous  les 
''Socialistes  conscients  et  que  si  nous  ne  l'eussions  pas 
réalisée  à  Reims,  nous  aurions  manqué  au  mandat  que 
nous  avaient  plus  encore  tacitement  qu'expressément 
confié  nos  déléguants. 

Mais  comment  ne  Teussions-nous  pas  réalisée.  Un 
fait  a  frappé  au  Coogrès  tous  les  spectateurs  attentifs, 
c'est  que  durant  les  heures  où  cette  question  de  l'unité 
était  précisément  en  suspens,  les  discussions  qui  se  sont 
produites  sur  les  diverses  matières  à  Tordre  du  jour 
n'en  ont  pas  moins  gardé  le  même  caractère  de  sérieux 
et  d'arrilé,  si  l'on  peut  dire.  Malgré  les  difficultés,  tous 
les  camarades  avaient  en  effet  la  conviction  que  l'on 
aboutirait  sur  le  point  capital  dont  tout  le  reste  dépen- 
dait et  que  par  conséquent  on  ne  travaillait  pas  dans  le 
vide,  mais  on  débattait  et  on  formulait  pour  un  parti 
qui  allait  se  présenter.. 

C'est  ainsi  que  le  programme  de  revendications 
immédiates  du  parti  a  été  discuté  et  voté  dans  ses  45 
articles  dans  la  séance  de  nuit  qui  suivit  la  lecture  de 
la  déclaration  du  Comité  révolutionnaire  central  et 
précéda  le  votj  de  la  motion  Delory.  Avec  une  belle 
confiance,  le  Parti  se  donnait  donc  sa  charte  alors  qu'il 
n'était  pas  encore  né. 

Ceprogrammedes  revendications  immédiates  m'amè- 
nerait- à  parler  ici  de  ce  qui  a  constitué  la  seconde 
partie  de  l'œuvre  du  Congrès,  à  savoir  l'élaboration 
commençante  du  programme  du  nouveau  parti  et  les 
discussions  engagées  de  ce  chef  en  vue  de  confronter 
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les  divers  poiots  de^vue  et  de  réduire  au  miuimum  les 
divergences  théoriques  ou  tactiques  qui  pouvaient 
encore  subsister  entre  les  divers  éléments  contractants. 
Maïs  cet  examen  m'entraînerait  trop  loin  et  mieux 
vaut  le  remettre  à  un  article  subséquent  qu'un  de  mes 
camarades  ou  moi-môme  écrira. 

Avant  de  clore  cet  article,  où  n'a  donc  été  envisagée 
que  la  question  capitale  que  le  Congrès  avait  à  résoudre 
et  qu'il  a  si  heureusement  résolue,  il  ne  me  paraît  pas 
inutile  d'indiquer  en  quelques  mots  ce  qu'est  ce  Parti 
socialiste  de  France,  définitivement  constitué  à  Reims. 

Des  rapports  déposés  au  Congrès,  il  resuite  que  39 
Fédï' rations  départementales  et  des  groupements  non 
fédérés  de  12  autres  départements  s'y  trouvaient  repré- 
seriltis  par  ll)4  délégués.  Parmi  ces  délégués  on  rencon- 
tffiît  9  députés  :  les  citoyens  Bouveri,  Paul  Constans, 
J.  Contant,  V.  Dejeante,  G.  Delory,  J.  Dufour,  D^  Thi- 
vrler.  Ed.  Vaillant,  et  Waller,  6  conseillers  généraux, 
3  conseillers  d'arrondissement,  7  maires  et  17  conseil- 
lers municipaux. 

Le  nombre  des  groupements  adhérents  s'élève  à  un 
millier,  comprenant  environ  20;000  cotisants  réguliers. 
La  plupart  des  Fédérations  vivent  d'une  vie  eflective  et 
iniense,  assurant  à  leur  intérieur  une  propagande  active 
et  défrichant  inlassablement  le  champ  qui  leur  a  été 
imparti.  14  de  ces  Fédérations  possèdent  un  journal 
quotidien  (1),  bi-hebdomadaire  (3)  ou  hebdomadaire.  Il 
n'en  est  pas  une  qui  n'ait  réussi  à  faire  pénétrer  cer- 
Inins  des  siens  dans  les  a.ssemblées  délibérantes.  La 
seule  Fédération  du  Nord  compte  près  de  300  élus 
riiuuicipaux  ;  la  Fédération  de  l'Allier  150,  etc.  27 
parmi  les  39  Fédérations  ont  tenu,  au  cours  des  douze 
mois  qui  viennent  de  s'écouler,  un  Congrès  départe- 
niBuial  au  moins. 
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Ed  dehors  des  réunions  organisées  par  les  Fédéra- 
tions elles-mêmes,  avec  leurs  propres  forces,  en  dehors 
également  des  réunions  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de 
périodes  électorales,  le  Conseil  central  du  Parti  a  pris 
part  par  ses  délégués  directs  à  120  conférences  publi- 
ques données  avec  le  concours  de  36  orateurs  dans  40 
départements  et  85  localités.  Ainsi  la  propagande  du 
Parti,  malgré  les  difficultés  et  la  pénurie  de  ses  ressour- 
ces, s'est  dès  cette  année  étendue  à  l'ensemble  du  pays. 

L'organe  central  du  Parti,  le  Socialiste,  est  également 
en  bonne  voie  de  développement,  ayant  vu  augmenter 
cette  année  de  plus  d'un  tiers  le  nombre  de  ses  abonnés. 

Ces  progrès  généraux,  celte  marche  ascensionnelle 
permettent  au  Parti  socialiste  de  France  «d'envisager 
l'avenir  avec  un  ferme  espoir.  Il  a  réalisé  l'unité  tant 
désirée  de  la  foule  anonyme.  Il  groupe  déjà  plus  des 
trois  quarts  des  travailleurs  organisés  sur  le  terrain 
politique.  Les  fédérations  révolutionnaires  demeurées 
encore  autonomes  sentent  de  plus  en  plus  fortement  la 
nécessité  d'incliner  vers  lui.  Demain  il  comprendra 
l'unanimité  des  prolétaires  conscients  ;  et  englobant 
toutes  les  forces  de  révolution,  il  sera  vraiment  la 
grande,  la  pleine,  la  complète  unité  socialiste  révolu- 
tionnaire. 

Louis  DuBREmLH. 
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ET 
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Le  dernier  de  nos  Congrès  n'est  pas  de  ceux  auxquels 
nous  pensons  avec  une  joie  sans  mélange  et  le  Parti 
tout  entier  partage  cette  opinion,  croyons-nous.  Mais  il 
y  auniU  exagération  à  le  considérer  comme  un  Congrès 
penlii.  Si  peu  édifiant  qu'ait  été  le  cours  de  ses  séances, 
ses  résultats  matériels  ont  été  toujours  satisfaisants.  Il 
rt  dèhhiyé  notre  route  de  nombreuses  causes  de  mésin- 
telli;;rnce  et  de  querelle  ;  aussi,  malgré  les  luttes  furieu- 
ses qu'il  a  déchaînées,  a-t-il  servi  la  cause  de  la  paix 
iule  rie  lire. 

M:hs  il  faut  proclamer,  et  on  ne  saurait  le  faire  assez, 
que  le  nœud  des  débats,  la  discussion  sur  la  tactique, 
ne  jieui  motiver  aucun  sentiment  de  découragement. 
Noiis  uVivons  pas  la  moindre  raison  de  regretter  que  ce 
point  Mit  été  mis  à  Tordre  du  jour  et  traité  à  loisir. 

Lt^â  seutiments  pénibles,  obsédants,  choquants  même, 
u'onl  été  dissipés  que  par  la  discussion  de  la  question 
qui  in:ilheureusement  se  trouvait  en  tête  de  Tordre  du 
jour.  La  combativité  des  congressistes  était  encore 
mliK'le  et  Tirritabiiité  fort  grande  de  part  et  d'autre 
parce  qu'on  ne  s'était  pas  encore  expliqué.  Si  la  tactique 
viHii  venue  d'abord  en  discussion  et  la  collaboration  à 
Ici  ]jresse  bourgeoise  en  second  lieu,  on  peut  être  sûr 
que  ce  point  eût  été  traité  beaucoup  plus  brièvement, 
Ijeauroiip  plus  paisiblement. 

Tel  aurait  pu  être  le  cas  si  les  camarades  qui  four- 
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Dirent  roccasion  de  cette  discussion,  si  les  collabora- 
teurs de  la  «  Zukunft  »  s'étaient  informés  de  la  légitimité 
de  notre  critique  et  de  la  décision  du  comité  directeur, 
s'ils  avaient  donné  avant  l'ouverture  des  débats  sur  la 
collaboration  aux  feuilles  bourgeoises  les  explications 
qu'ils  n'ont  produites  qu'à  la  fin.  Le  Congrès  aurait 
gagné  un  temps  précieux  et  on  lui  aurait  épargné  une 
série  de  scènes  haïssables. 

Ces  camarades  savaient  de  prime  abord  que  leur 
position  était  intenable.  Ils  ne  firent  d'ailleurs  aucun 
effort  sérieux  pour  la  défendre.  Mais,  pour  éviter  que 
leur  retraite  prit  laspect  d'uiie  fuite,  ils  cherchèrent  à 
faire  une  diversion  sur  un  tout  autre  terrain,  et,  pour 
pallier  leurs  fautes  présentes,  deux  d'entre  eux  recueil- 
lirent soigneusement  tout  ce  qu'ils  purent  dénicher  de 
fautes  dont  le  camarade  Mehring  s'est  rendu  ou  se 
serait  rendu  coupable.  C'est  à  ce  coup  plein  de  finesse 
que  Ton  a  dû  de  voir  une  discussion  objective  se  chan- 
ger en  une  querelle  personnelle. 

Il  ne  me  semble  pas  que  ce  soit  ici  le  lieu  de  m'étendre 
sur  le  cas  Mehring  qui  est  lié  à  ces  événements.  Chaque 
jour  peut  apporter  de  nouveaux  éclaircissements,  mais 
le  public  ne  lira  ces  lignes  que  quelques  jours  après 
qu'elles  auront  été  écrites.  Tout  ce  que  je  pourrais 
exposer  risquerait  d'être  démenti  par  des  faits  nouveaux. 
Il  me  suffît  de  déclarer  que  je  ne  vois  aucune  raison 
de  rien  retirer  de  ce  qui  a  été  dit  à  Dresde. 

La  discussion  sur  la  tactique  fut  plus  élevée  et  plus 
instructive  que  les  débats  sur  la  collaboration  aux 
journaux  bourgeois.  Elle  se  termina  d'ailleurs  par  un 
vote  remarquable.  Comparée  à  la  décision  du  Congrès 
de- Hanovre,  celle  de  Dresde  marque  un  progrès  décisif. 
Elle  témoigne  de  la  puissance  qui  réunit  les  différentes 
tendances  dans  le  parti.  Le  but  de  la  discussion,  le  but 
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de  notre  résolution  ont  été  atteints  autant  qu*ils  pou- 
vaieni  l'être. 

Dyus  mon  article  «sur  le  Congrès»  (n»  49  de  la 
Neue  Zeit)  j'exprimais  le  souliait  de  voir  le  Congrès 
dé  Dresde  réussir  là  où  celui  ae  Hanovre  avait  échoué  : 
je  désirais  qu'on  ((  trouvât  une  décision  susceptible 
d'Ôlre  reconnue  et  respectée  partout  également  comme 
la  volouté  évidente  de  la  majorité  du  parti.  Si,  disais-je, 
Tou  convainc  fortement  l'aile  révisioniste  qu'il  n'y  a  pas 
possibilité  de  changer  le  caractère  de  noire  parti,  nous 
pouvons  espérer  que  nos  contradicteurs  consacreront 
leur  LMiergie  plutôt  à  lutter  contre  Tennemi  commun 
qu'à  nîcbercher  et  à  proposer  des  problèmes  au  parti,  si 
bien  i]Uo  tous,  sans  la  moindre  divergence,  nous  recom- 
menctTons  à  combattre  coude  à  coude.  » 

MuD  désir  s'est  réalisé,  au  moins  dans  sa  première 
partie  :  on  a  constaté  de  la  façon  la  plus  énergique  qu'il 
n'y  avait  aucune  raison  de  changer  ou  de  réviser  le 
caractère  du  parti. 

Onze  voix  en  tout  se  prononcèrent  contre  notre 
résolution.  Parmi  les  opposants  se  trouvaient  encore 
des  camarades  qui  ne  la  trouvaient  pas  assez  sévère.  Il 
y  en  avait  d'autres  également  dont  le  vote  est  au 
premier  abord  incompréhensible;  on  peut  s'expliquer 
pourt«*nt  comment  ils  ont  pu  se  prononcer  contre 
Beriistein.  Ce  sont  des  camarades  qui  auraient  exposé 
aussi  clairement  que  Kalb,  par  exemple,  la  contra- 
dtcliou  profonde  qui  sépare  le  point  de  vue  révisioniste 
du  poiut  de  vue  «  orthodoxe  ».  Exposé  seulement. 
Compris,  c'est  une  autre  question.  Mais  ils  l'avaient  du 
moiiib  sentie,  et  si  cependant  ils  n'ont  pas  voté  avec 
Berustein,  c'est  qu'ils  reconnaissaient  la  faiblesse  de 
sa  pusUion. 

Muis  on  peut  encore  chercher  ailleurs  la  raison  pour 
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laquelle  quantité  de  révisionistes  n'ont  pas  suivi 
Bernstein. 

On  ne  peut  comprendre  le  mouvement  révisioniste 
de  ces  dernières  années  que  si  l'on  y  distingue  deux 
groupes^  que  Ton  peut  appeler  révisionisme  théorique 
ou  conscient  et  révisionisme  pratique  x)u  inconscient. 
Le  premier  groupe  seul  se  sentait  atteint  par  notre 
résolution.  Seul  il  se  prononça  contre  elle.  Le  second 
groupe  ne  représentait  pas  une  direction  déterminée, 
consciente,  mais  seulement  une  certaine  disposition, 
une  certaine  tendance  que  nous  avons  toujours  eue  dans 
le  parti  et  que  nous  aurons  toujours,  mais  qui  n'est 
jamais  devenue  un  courant  déterminé,  n'a  jamais  pris 
corps  que  par  l'intervention  du  révisionisme  conscient; 
ce  dernier  disparu,  elle  s'est  toujours  réduite  de  nou- 
veau à  une  tendance  nébuleuse. 

Le  terme  de  révisionistes  inconscients  ou  de  révi- 
sionistes pratiques  ne  convient  peut-être  pas  absolu- 
ment aux  membres  de  ce  groupe,  parce  que  la  théorie 
et  sa  révision  les  laissent  parfaitement  indifférents.  On 
pourrait  également  les  appeler  opportunistes,  mais  cette 
expression  est  si  sujette  à  être  mal  comprise  que  je  me 
garde  autant  que  possible  de  l'employer.  En  un  certain 
sens,  nous  sommes  tous  opportunistes,  a  dit  justement 
Bebel.  Nul  d'entre  nous  ne  veut  donner  de  la  tète  contre 
les  murs  ;  chacun  adapte  sa  conduite  aux  conditions 
existantes.  Ce  que  Ton  blâme  chez  les  «  opportunistes  » 
de  notre  parti,  c'est  un  certain  mode  d'adaptation,  une 
certaine  forme  d'opportunisme,  l'adaptation  de  notre 
parole  et  de  notre  action  aux  besoins  de  certaines 
sphères  non  prolétariennes  de  la  population. 

Même  si  l'on  prend  le  mot  d'opportunisme  en  ce  sens, 
—  je  vise  ici  un  reproche  que  l'on  m'a  souvent  fait  —  il 
n'est  nullement  légitime  de  qualifier  d'opportuniste  ou 
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même  d'fayperopportuniste  ma  proposition  de  rester  sur 
la  défensive  au  Reischtag  dans  la  question  du  droit  de 
suffrage.  On  ne  peut  en  aucune  façon  prétendre  que  j'ai 
égard  à  d'autres  intérêts  qu'aux  intérêts  prolétariens. 
La  seule  question  dont  il  s'agisse  ici  est  la  suivante  : 
devons-nous  ^Srir  le  combat  sur  le  terrain  du  suffrage 
universel?  Ce  n'est  pas  faire  preuve  de  qualités  tac- 
tiques que  de  placer  l'adversaire  sur  le  terrain  où  nous 
sommes  sûrs  d'être  battus.  Sans  doute,  s'il  était  établi 
que  la  bataille  dût  se  livrer  sur  ce  point,  si  l'on  savait 
pertinemment  que  les  conservateurs  proposeront  un 
projet  empirant  les  conditions  électorales,  il  pourrait 
être  habile,  au  point  de  vue  tactique,  de  les  prévenir  p^r 
une  motion  les  améliorant.  Mais  tant  que  cela  n'est 
pas,  je  pense  que  nous  n'avons  aucun  motif  de  provo- 
quer une  modification  du  suffrage  qui,  si  elle  avait  lieu, 
ne  pourrait  être  que  déplorable,  étant  donné  les  dispo- 
sitions actuelles  de  nos  adversaires.  D'ailleurs  Je  ne 
me  suis  jamais  cru  un  tacticien  émérite,  et  je  suis  facile 
à  détromper.  Mais  je  ne  me  laisse  pas  intimider  par 
des  mots  vides,  comme  «  hyperopportunisme  n  et 
autres  semblables.  Dans  ma  vie,  j'ai  été  aussi  souvent 
traité  de  *  modéré  »  que  de  «  radical  »  ;  je  suis 
cependant  toujours  resté  le  même.  Je  n'ai  pas  peur  des 
roots. 

Mais  revenons  au  révisionisme  pratique. 

11  est  clair  que  dans  notre  parti,  malgré  l'unité  de 
principe,  il  y  a  toujours  des  différences  dans  les 
caractères  et  les  tempéraments  ainsi  que  dans  le  juge- 
ment des  divers  camarades  qui  conçoivent  diversement 
les  questions  isolées.  Les  divergences  locales  sont 
encore  plus  graves  que  les  divergences  personnelles. 
Dans  un  empire  aussi  vaste  que  l'Allemagne,  toutes  les 
régions  ne  sont  pas  également  développées,  tant  au 
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point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  politique; 
leur  histoire,  leurs  traditions,  leurs  institutions  poli- 
tiques elles-mêmes  sont  différentes.  Ainsi  se  constituent 
les  milieux  sociaux  les  plus  divers  qui  créent  les  ten- 
dances politiques  et  sociales  les  plus  variées. 

A  Dresde,  Bebel  a  appelé  Munich  une  Capoue  qui 
endort  les  esprits.  C'était  certainement  une  plaisanterie 
et  les  délégués  de  Munich  ont  eu  tort  de  la  mal  prendre. 
Mais  elle  a  un  fond  sérieux.  Il  est  indiscutable  que  le 
milieu  social  de  Munich  ou  <le  Karlsruhe  a  des  effets 
différents  de  ceux  de  Leipzig,  de  Dresde  ou  de  Berlin. 
Des  camarades  qui  ici  étaient  «  radicaux  »  deviennent 
là  ((  modérés  )).  De  semblables  changements  dans  les 
idées  ne  sont  pas  un  signe  de  versatilité  ou  de  manque 
d'intelligence.  Ils  prouvent  simplement  que  dans  une 
région  ou  dans  un  endroit  les  antagonismes  de  classes 
sont  beaucoup  plus  accusés  que  dans  d'autres. 

A  Berlin  nous  avons  deux  milieux  côte  à  côte  qui  ont 
des  tendances  opposées,  et  selon  qu'un  camarade  tombe 
dans  Tun  ou  dans  l'autre,  il  subit  une  influence  diffé- 
rente. S'il  appartient  au  Nord  ou  à  l'Est  de  la  ville,  il 
est  ardent  à  la  lutte  prolétarienne;  dans  les  calés  de 
rOuest,  par  contre,  il  a  des  prétentions  littéraires,  il 
est  blasé,  décadent,  et  cherche  des  sensatiOâis  dans  les 
journaux. 

Quiconque  s'appuie  sur  la  base  solide  d'une  théorie 
bien  élaborée,  empruntée  à  l'ensemble  du  monde  capi- 
taliste,peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'élever  au-dessus 
des  influences  variables  des  divers  milieux  locaux  et 
des  oscillations  économiques  périodiques  —  prospérité 
et  crise.  Mais  personne  ne  peut  entièrement  se  sous- 
traire à  lïnfluence  de  son  milieu  personnel,  spécial. 

La  diversité  des  milieux,  plus  encore  que  la  diversité 
des  caractères  et  des  connaissances  personnelles, produit 
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dans  notre  par^ti  une  diversité  de  tendances  et  d'opi- 
nions qui  a  toujours  existé,  qui  doit  exister  malgré 
Tunité  des  conceptions  fondamentales.  La  rapide  exten- 
sion prise  par  notre  parti  tend  à  augmenter  encore  cette 
variété.  Mais,  d'un  autre  coté,  le  mode  de  production 
moderne  tend  à  niveler  toutes  ces  différences,  à  atté- 
nuer de  plus  en  plus  toutes  les  particularités  locales; 
il  agit  en  sens  contraire. 

A  ces  différences  qui  tiennent  au  lieu,  viennent  se 
joindre  celles  qui  tiennent  au  temps.  La  tendance  d'une 
sphère  importante  du  parti  est  différente  à  une  époque 
de  prospérité,  de  progrès  du  libéralisme  et  à  un  mo- 
ment de  crise  ou  de  recul  du  libéralisme. 

Ainsi,  en  des  lieux  différents,  chez  des  personnes 
différentes,  les  sentiments  hostiles  des  membres  du 
parti  pour  le  monde  bourgeois,  leur  radicalisme  peuvent 
être  fort  différents;  ils  ne  sont  même  pas  identiques 
dans  les  mêmes  lieux  et  chez  les  mêmes  personnes. 

C'est  dans  une  ère  de  prospérité  que  le  révisionisme 
théorique  arriva  en  Allemagne,  importé  d'Angleterre 
par  Bernstein;  David  et  d'autres  encore  avaient  déjà 
tenté  quelques  incursions  dans  le  même  sens. 

Ce  révisionisme  répondait  alors  aux  tendances  de 
toute  une  série  de  personnes  et  de  localités  qui  s'y 
rallièrent,  non  parce  qu'elles  reconnaissaient  ses  décla- 
rations théoriques,  mais  parce  que  sa  pratique,  Tatté- 
iiuation  de  la  lutte  de  classe,  le  rapprochement  vers  la 
démocratie  bourgeoise,  s'accordait  avec  leurs  senti- 
ments. Ces  camarades  ne  s'identifièrent  pas  avec  ses 
théories,  ils  prêchaient  même  l'indifférence  à  l'égard  de 
toute  dispute  théorique.  Mais  ils  attaquaient  vivement 
ses  adversaires  et  ses  critiques,  voyant  dans  leurs  objec- 
tions une  atteinte  portée  à  la  liberté  d'opinion.  Ils  se 
mettaient  ain^  en  commode  posture;  ils  pouvaient 
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atteindre  les  adversaires  du  révisioûisme  saos  être 
obligés  de  se  donner  la  peine  de  comprendre  et  de 
défendre  le  révisionisme  théorique. 

C'est^ grâce  à  ces  révisionistes  pratiques  qui  ne 
reconnaissaient  pas  expressément  le  révisionisme  théo- 
rique^ mais  se  contentaient  de  le  défendre  et  de  le  favo- 
riser, que  le  révisionisme  théorique  est  devenu  en 
Allemagne  un  facteur  politique  dont  la  presse  bour- 
geoise a  exagéré  encore  la  puissance  et  le  danger.  Mais, 
d'autre  part,  le  révisionisme  pratique  a  acquis  ainsi, 
grâce  au  révisionisme  théorique, une  unité  intellectuelle 
qui  lui  manquait  auparavant.  D'une  simple  réunion  de 
tendances  locales  et  personnelles,  il  devint  un  courant 
possédant  un  organe  spécial. 

I/opposition  entre  Taile  gauche  et  Taile  droite  du 
parti  "prit  aussi  un  autre  caractère.  Comme  on  voyait 
dans  le  révisionisme  théorique  l'étoile  conductrice  du 
révisionisme  pratique,  ce  dernier  sembla  vouloir  entraî- 
ner le  parti  dans  une  direction  contraire  à  celle  qu'il 
avait  suivi  jusqu'alors.  Les  antagonismes  cessèrent 
d'être  passagers  comme  autrefois,  ils  devinrent  perma- 
nents, se  manifestèrent  à  chaque  occasion.  La  méfiance 
et  l'exaspération  finirent  par  séparer  les  meilleurs 
camarades  et  amis. 

Rien  de  plus  faux  que  de  croire  que  ce  sont  des  riva- 
lités personnelles  et  les  excitations  de  certaines  gens 
qui  ont  créé  le  différend  qui  s'est  manifesté  si  violem- 
ment à  Dresde.  Ce  n'est  qu'après  coup  qu'on  a  cherché  à 
le  légitimer  réellement. 

Cette  opinion  mesquine  qui  se  prévaut  d'une  pro- 
fonde connaissance  de  l'homme  est  heureusement  aussi 
fausse  dans  notre  cas  qu'elle  l'a  été  dans  bien  d'autres. 
On  a  également  voulu  réduire  l'antagonisme  de  Marx  et 
de  Bakounine  aux  proportions  d'une  rivalité  person- 
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nelle  ;  c'est  le  coQtraire  qui  est  vrai.  Si  l'on  va  au  fond 
des  ciiosiîs,  on  trouvera  en  géaéral  que  là  où  il  y  a  accord 
objectif  pour  la  cause,  on  supporte,  dans  rintérôt  du 
parti,  des  camarades  personnellement  peu  sympathi- 
ques, et  que,  par  contre,  Tamilié  la  plus  vive  ne  résiste 
pas  aux  effets  irritants  d'une  hostilité  réelle  et  durable. 
Nos  rapports  les  meilleurs,  les  plus  amicaux  ont  leur 
«  source  dans  la  lutte  que  Ton  mène  en  commun,  et  non 
dans  la  camaraderie  de  cabaret;  ils  ont  leur  raison 
dans  notre  accord  objectif. 

Les  rivalités  personnelles  sentie  résultat  de  concep- 
tions opposées  ;  le  contraire  n'est  pas  vrai. Les  premières 
peuvent  s'atténuer  quaud  les  secondes  ont  été  écartées. 
Cela  ne  peut  se  faire  par  une  conversation  particu- 
lière en  petit  groupe,  mais  par  le  jugement  de  notre 
tribunal  suprême,  le  Congrès.  Aussi  les  débats  et  la 
décision  de  Dresde  étaient-ils  devenus  indispensables. 
Notre  organe  central  n'a  aucun  motif  de  les  diminuer. 
Nous  avons  besoin  de  clarté.  Et  cette  clarté  nous  a  été 
donnée  à  Dresde.  Elle  eût  été  plus  grande  encore  si  la 
campagne  haineuse  des  Braun  et  Bernhard  contre 
Mehring  n'avait  pas  coûté  deux  journées  et  demie  et 
réduit  ainsi  le  temps  que  Ton  pouvait  consacrer  à  la 
discussion  de  la  tactique,  si  bien  quç  peu  de  camarades 
ont  pu  s'expliquer  sur  ce  point. 

11  faut  surtout  retenir  ceci  du  Congrès  de  Dresde: 
avant  même  sa  réunion,  on  savait  parfaitement  que  le 
révisionisnie  n'avait  pas  pris  racine  dans  les  masses, 
qu'il  ne  comptait  que  des  ofiSciers  mais  n'avait  pas  de 
troupes,  que  sa  représentation  dans  la  presse  et  dans 
les  corps  élus  était  hors  de  toute  proportion  avec  son 
importance  numérique  ;  mais  à  Dresde,  les  généraux 
du  révisionisme  se  sont  eux  aussi  partagés  en  deux 
camps.  Les  chefs  de  corps  ont  abandonné  l'état-major, 
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le  révisiODismepratiques'est  débarrassé  du  révisioDisme 
théorique. 

Ce  dernier  n'a  pas  répondu  à  l'attente  du  premier. 
Au  lieu  de  pénétrer  dans  les  masses  et  de  déblayer  ainsi 
le  terrain  au  profit  du  révisionisme  pratique,  il  en  a 
détourné  les  masses.  Il  n'a  été  pour  celui-ci  qu'un 
obstacle,  non  une  aide.  Il  est  même  devenu  un  dan- 
ger qui  menaçait  de  le  compromettre  gravement. 
Aussi  Bernstein  et  Millerand  furent-ils  jetés  par  dessus 
bord  ;  le  plus  énergique  fut  Heine  qui  assimila  l'accu- 
sation d'être  révisioniste  à  celle  d'avoir  volé  des  cuillers 
d'argent. 

Jaurès  en  sera  sans  doute  fort  fâché.  Il  s'était  complu 
dans  la  pensée  que,  cette  fois  encore,  ses  amis  d'Alle- 
magne resteraient  dans  la  minorité,  mais  il  se  consolait 
en  espérant  qu'ils  deviendraient  rapidement  la  majorité 
et  se  débarrasseraient  alors  des  Bebel,  Singer,  Kautsky. 
11  ne  pouvait  s'attendre  à  les  voir  se  joindre  à  la 
majorité  et  voter  une  résolution  condamnant  sa 
tactique. 

Cette  résolution  prise  en  Allemagne  ne  lui  est 
nullement  indifférente.  Son  importance  dépasse  de 
beaucoup  les  frontières  de  notre  pays;  c'est  un  bon 
prélude  au  Congrès  d'Amsterdam  où  nous  aurons  encore 
à  nous  préoccuper  de  la  tactique  si  l'ordre  du  jour 
provisoire  n'est  pas  modifié.  Jaurès  espérait,  avec  l'aide 
de  ses  amis  d'Allemagne,  l'emporter  sur  ses  critiques 
et  leur  demander  un  compte  sérieux  de  leurs  agis- 
sements. Aujourd'hui  il  a  à  leur  opposer,  non  uu 
rempart,  mais  les  voix  ded  Auer,  Heine,  Sûdekum, 
Vollmar,etc.;  et  ces  voix  sont  acquises  et  ne  pourraient,^ 
sans  l'inconséquence  la  plus  grossière,  se  prononcer 
en  un  autre  sens. 

Mais,  pour  l'Allemagne,  les  déclarations  et  les  votes 
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de  Dresde  sont  renterrement  du  révisionisme  théorique 
«comme  facteur  politique.  Les  convictions  des  camarades 
isolés  ne  se  trouvent  pas  atteintes  par  les  décisions 
prises.  Un  congrès  ne  peut  pas  davantage  constater 
l'exactitude  ou  Tinexactitude  scientifique  d'une  doc- 
trine. Mais  le  révisionisme  théorique  perd  toute  force 
«du  moment  que  le  révisionisme  pratique  se  retire  de 
lui.  Nous  aurons  peut-être  encore  l'occasion  de  criti- 
quer les  œuvres  de  la  littérature  révisiouiste,  mais  nous 
pourrons  le  faire  de  saog-froid,  car,  dans  les  luttes  poli- 
tiques, le  révisionisme  théorique  ne  jouera  pas  de 
longtemps  un  rôle  en  Allemagne. 

A  ce  point  de  vue,  les  débats  de  Dresde  nous  ont 
rapproché  beaucoup  de  la  paix  intérieure. 

Mais  le  révisionisme  pratique  doit  perdre  également 
à  sa  séparation  d'avec  le  révisionisme  théorique.  Celui- 
ci,  malgré  toutes  ses  insuffisances,  constituait  cependant 
une  introduction  à  une  théorie.  La  théorie,  les  conclu* 
sions,  tirées  méthodiquement  de  l'observation  des  faits 
<im  dépassent  de  beaucoup  les  limites  de  l'expérience 
personnelle,  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  seul 
moyen  dont  dispose  un  homme  politique  pour  s'éman- 
ciper autant  que  possible  du  milieu  où  le  hasard  le  jette. 
Si  Ton  ne  possède  pas  une  base  théorique  solide,  on  se 
laisse  emporter  par  ses  tendances  personnelles,  par 
celles  de  son  entourage  comme  une  feuille  sèche  par  le 
vent. 

Grâce  au  révisionisme  théorique,  le  révisionisme 
pratique,  malgré  son  aversion  pour  la  spéculation, 
s'était  assuré  inconsciemment  pendant  quelque  temps 
une  assez  grande  stabilité.  Aujourd'hui  il  redevient  le 
chaos  qu'il  était  avant  que  Bernstein  eût  passé  dans  son 
camp.  Maintenant  il  ne  peut  opposer  qu'une  résistance 
.moindre  encore  au  courant  qui  lui  est  opposé.  Ce  cou- 
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rant  promet  de  devenir  de  plus  en  plus  puissant  à 
mesure  que  la  crise  disparaîtra,  que  le  libéralisme 
perdra  de  son  influence,  que  se  produiront  des  conflits 
plus  sérieux  avec  les  pouvoirs  publics.  Aussi  le  nombre 
des  milieux  locaux  où  règne  encore  le  révisionisme 
pratique,  ne  peut-il  manquer  de  diminuer.  Les  froisse- 
ments personnels  s'adouciront  au  sein  du  parti  et  les 
rivalités  s'atténueront. 

A  ce  point  de  vue  encore^  le  congrès  de  Dresde  a 
donné  une  puissante  impulsion  et  servi  ainsi  la  cause 
de  la  paix  intérieure. 

Cependant  il  ne  faut  pas  s'abandonner  aux  illusions. 
Il  existe  encore  suffisamment  de  divergences  d'opinion 
parmi  nous  et  certaines  ne  disparaîtront  jamais.  Sans 
cela,  nous  pourrions  espérer  voir  s'évanouir  aussitôt 
les  sentiments  d'irritation  et  d'amertume  personnels. 
Précisément  parce  que,  dans  l'intérêt  du  parti,  on  a 
d'abord  cherché  à  les  masquer,  parce  qu'on  a  essayé 
de  les  dissimuler,  que  les  antagonismes  n'ont  jamais 
été  complètement  dévoilés,  ils  ne  se  sont  pas  adoucis, 
mais  énormément  renforcés  :  leur  explosion  à  Dresde 
a  dû  paraître  incompréhensible  et  sans  motif  à  ceux 
qui  ne  connaissaient  pas  le  fond  des  choses. 

Une  plus  longue  dissimulation  n'aurait  fait  qu'em-, 
pirer  la  situation,  loin  de  l'améliorer.  Les  explications 
franches  données  à  Dresde,  si  tristes  qu'elles  puissent 
être,  n'en  étaient  pas  moins  devenues  absolument 
nécessaires.  Mais,  si  elles  peuvent  être  Torigine  de  la 
paix  intérieure,  celle-ci  n'est  nullement  atteinte  encore. 
La  défiance,  l'acrimonie  n'ont  pas  disparu  chez  certains 
et  le  compte-rendu  du  congrès  ne  manquera  pas  d'ex- 
citer bien  des  esprits. 

Mais  les[  flots  déchaînés  finiront  par  s'apaiser,  et  le 
mauvais   épisode   du  révisionisme  se  perdra  comme 
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s'est  perdu  Tépisode  des  «  Jeunes  »,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  et/Celui  du  a  National-socialisme  »,  il  y  a  quel- 
que temps. 

En  fait,  ce  dernier  n'était  que  Taction  parallèle  bour- 
geoise du  révisionisme  théorique.    Ils  sont  nés  à  la 
môme  époque,  dans  une  même  situation  économique  et 
politique,  ils  ont  fleuri  en  même  temps,  ils  se  sont  fanés 
Ip'  ensemble  quand  le  soleil  de  la  prospérité  économique 

n'a  plus  lui  pour  eux,  quand  la  bourgeoisie  a  jugé  inu- 
tile d'aller  encore  à  gauche;  ils  restent  flétris  tous  deux 
sans  laisser  un  fruit  à  Tarbre  de  la  politique. 


K.  Kautsky. 

(Traduit  par  Léon  RemyJ 
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XXXIV 

Londres,  27  juin  1870. 
Cher  empereur  Wenceslas  I 

Messieurs  les  professeurs  allemands  se  sont  vus 
ces  derniers  temps  obligés  de  m'accorder  par  ci  parla 
quelque  attention,  mais  ils  l'ont  fait  d'une  façon  bien 
sotte  encore  ;  par  exemple  A.  Wagner,  dans  une  brochure 
sur  la  propriété  foncière,  Held  (Bonn),  dans  une  brochure 
sur  les  systèmes  de  crédit  agricole  dans  la  province 
rhèuane. 

Monsieur  Lange  (Ueber  die  Arbeiterfrage^  etc.,  2«  édit.) 
me  donne  de  grands  éloges,  mais  dans  le  but  de  se 
rendre  lui-même  important.  Monsieur  Langea,  en  effet, 
fait  une  grande  découverte.  Toute  l'histoire  doit  être 
sublimée  sous  une  seule  grande  loi  naturelle.  Cette  loi 
est  la  phrase  (l'expression  de  Darwin  ainsi  employée 
devient  une  simple  phrase)  «  Struggle  for  life  »,  la  lutte 
pour  l'existence,  et  le  contenu  de  cette  phrase  est  la 
théorie  de  la  population  ou  ((  rather  )),'de  la  surpopula- 
tion de  Malthus.  Au  lieu  donc  d'analyser  le  ((  struggle 
for  life  »  tel  qu'il  se  manifeste  dans  diverses  formes 
sociales  déterminées,  il  suffit  de  traduire  chaque  lutte 
concrète  dans  la  phrase  a  struggle  for  life  »  et  cette 
phrase  dans  la  fantaisie  de  Malthus  sur  la  population.  Il 
faut  avouer  que  c'est  là  une  méthode  très  forte  pour  les 


I  (1)  Voir  nos  numéros  105,  112,  123,  124  et  125. 
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igQorants  et  les  paresseux  d'esprit  qui  se  rengorgent  en 
faisant  pompeusement  de  la  science. 

Ce  que  le  même  Lange  dit  sur  la  méthode  hégélienne 
et  sur  remploi  que  j'en  fais  est  vraiment  puéril.  D'abord, 
il  ne  comprend  ((  rien  ))  de  la  njéthode  hégélienne,  et 
par  suite  il  saisit  beaucoup  moinsTencore  ma  façon  criti- 
tique  d'en  user.  En  un  sens,  il  me  rappelle  Moïse  Men- 
delssohn  ;  cet  archétype  de  la  vessie  écrivit  une  fois  à 
Lessing  pour  lui  demander  comment  il  pouvait  prendre 
((  au  sérieux  »  ce  a  chien  de  Spinoza».  Monsieur  Lange 
s'étonne  de  ipême  qu'Engels,  moi,  etc.,  nous  prenions 
encore  ce  chien  de  Hegel  au  sérieux  alors  que  depuis 
longtemps  déjà  Bûchner,  Lange,  D'Dûhring,  Fechner, 
etc.,  s'accordent  à  dire  qu'ils  l'ont  enterré.  Lange  est 
assez  naïf  pour  dire  que  je  me  meus  avec  «  la  plus  rare 
liberté  »  dans  la  matière  empirique.  Il  ne  soupçonne 
pas  que  cette  «  liberté  de  mouvement  »  n'est  qu'une 
paraphrase  pour  la  méthode  de  traiter  cette  matière,pour 
la  méthode  dialectique. 

Pour  ce  qui  est  de  l'insistance  de  Meissner  au  sujet 
du  second  volume,  non  seulement  la  maladie  m'a  inter- 
rompu pendant  tout  l'hiver,  mais  de  plus  il  m'a  paru 
nécessaire  de  piocher  le  russe.  Quand  on  traite  de  la 
question  agraire,  il  est  indispensable  d'étudier  dans  les 
sources  originales  les  conditions  de  la  propriété  foncière 
russe.  En  outre,  à  l'occasion  de  la  ligne  agraire  d'Ir- 
lande, le  gouvernement  anglais  a  publié  une  série  de 
«  blue  boooks  »  (bientôt  terminée)  sur  la  situation 
agraire  «  in  ail  countries  ».  Enfin  —  «  entre  nous  »  — , 
je  désirais  que  parût  auparavant  la  2*  édition  du  tome  I. 
Si  celle-ci  survenait  au  milieu  de  la  dernière  mise  au 
point  du  tome  II,  cela  ne  pourrait  qu'être  fâcheux. 

Ton  K.  M. 
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XXXV 


Londres,  14  septembre  1870. 
Cher  Wenceslas, 
Ci  inclus  l'adresse. 

Mon  temps  est  tellement  pris  par  le  «  International 
Work  ))  que  je  ne  me  couche  jamais  avant  trois  heures 
du  matin.  C'est  une  excuse  à  mon  silence  obstiné. 

Ton  Karl  Marx. 

XXXVI 

Londres,  13  Décembre  1870. 
Cher  Kugelmann, 

Tu  t'expliqueras  mon  long  silence  quand  tu  sauras 
que  pendant  cette  guerre  qui  a  rappelé  en  France  la 
plus  grande  partie  des  «  foreign  correspondents  »  (1) 
du  ((  Général  Council  »,  j*ai  dû  suffire  à  presque  toute  la 
correspondance  internationale,  ce  qui  n'est  pas  une 
petite  affaire.  En  outre,  avec  la  liberté  de  la  poste  qui 
règne  actuellement  en  Allemagne  et  particulièrement 
dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  tout 
«  particulièrement  »  dans  le  Hanovre,  il  est  dangereux 
non  pour  moi,  mais  pour  mes  correspondants  alle- 
mands, que  je  leur  écrive  mes  opinions  sur  la  guerre. 
Et,  en  ce  moment,  sur  quoi  écrire  sinon  sur  ce  sujet  ? 

Tu  me  demandes,  par  exemple,  notre  première 
adresse  sur  la  guerre.  Je  te  l'avais  envoyée.  Elle  a  pro- 
bablement été  saisie.  J'expédie  aujourd'hui  nos  deux 
adresses  réunies  en  une  seule  brochure,  ainsi  que 
l'article  du  professeur  Beesley,  paru  dans  la  «  Fort- 
nightly  Remew  ))   et  le  (i  Daily  News  ))  d'aujourd'hui; 


(i)  Correspondants  pour  l'étranger. 
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comme  cette  feuille  est  de  nuance  prussienne,  l'affaire 
ira  bien.  Le  professeur  Beesley  est  comtiste  et  comme 
tel,  obligé  de  faire  valoir  toutes  sortes  de  «  crotchets  »  (i), 
au  reste  un  homme  très  brave  et  excellent.  Il  est  pro- 
fesseur d'histoire  à  l'Université  de  Londres. 

Il  semble  qu'en  Allemagne  on  ne  se  soit  pas  contenté 
de  faire  prisonnier  le  Bonaparte,  ses  généraux  et  son 
armée;  on  a  encore  acclimaté  tout  l'impérialisme  avec 
"Ses  infirmités  dans  le-  pays  des  chênes  et  des  tilleuls.  . 

Pour  ce  qui  est  du  bourgeois  allemand,  son  ivresse 
ne  m'étonne  en  aucune  façon.  D'abord  l'accaparement 
est  le  principe  vital  de  toute  bourgeoisie,  et  prendre  des 
provinces  étrangères  est  toujours  «  prendre  ».  De  plus, 
le  bourgeois  allemand  a  accepté  avec  humilité  de  ses 
pères  du  peuple  et  surtout  des  HohenzoUern  tant  de 
coups  de  pied  que  ce  doit  être  pour  lui  une  véritable 
jouissance  que  de  les  voir,  pour  changer,  appliquer  à 
l'étranger. 

En  tous  cas,  cette  guerre  nous  a  délivré  des  ((  répu- 
blicains bourgeois  ».  Elle  a  mis  fin  par  la  terreur  à 
l'existence  de  cette  clique.  Le  résultat  est  important. 
Elle  a  fourni  à  nos  professeurs  la  meilleure  occasion  de 
se  ravaler,  aux  yeux  de  l'univers,  au  rang  de  pédants 
serviles.  Les  conditions  qu'elle  amènera  à  sa  suite 
feront  la  meilleure  des  propagandes  en  faveur  de  nos 
principes. 

Ici,  en  Angleterre,  au  début  de  la  guerre,  l'opinion 
publique  était  ultra-prussienne. 

Elle  est  toute  différente  aujourd'hui.  Dan«  les  (c  cafés 
chantants  »,  par  exemple,  les  chanteurs  allemands 
avec  leur  «  Wacht  am  Rhein  »  sont  sifttés,  tandis  qu'on 
accompagne  en  chœur  la  «  Marseillaise»  des  chanteurs 


(1)  Lubies,  chimères. 
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français.  Indépendamment  de  la  sympathie  décidée  des 
masses  populaires  pour  la  république,  du  dépit  ressenti 
par  la  «  respectability  »  à  la  nouvelle  de  l'alliance, 
aujourd'hui  évidente,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  du 
ton  impudent  de  la  diplomatie  prussienne,  la  conduite 
de  la  guerre  —  le  système  des  réquisitions,  l'incendie 
des  villages,  les  fusillades  des  francs-tireurs,  les  prises 
d'otages  et  autres  récapitulations  de  la  guerre  de 
Trente-Ans  ont  excité  l'indignation  générale.  «  Of 
course  »  —  les  Anglais  ont  agi  de  même  dans  l'Inde,  à 
la  Jamaïque,  etc.,  mais  les  Français  ne  sont  ni  des 
Hindous,  ni  des  Chinois,  ni  des  nègres  et  les  Prussiens 
ne  sont  pas  des  ((  haevenborn^^englishmen  ».  C'est 
vraiment  \ine  idée  digne  d'un  Hohenzollern  que  de  faire 
un  crime  à  une  nation  de  continuer  à  se  défendre  quand 
son  armée  permanente  comprend  tout  le  monde.  En  fait, 
la  guerre  menée  par  le  peuple  prussien  contre  Napo- 
léon le'  était  la  vraie  bête  noire  de  ce  brave  Frédéric- 
Guillaume  m.  On  peut  s'en  convaincre  en  consultant 
Thistoire  consacrée  par  le  prof.  Pertz  à  Gneisenau  qui, 
dans  sa  Landsturm,  érigea  en  système  la  guerre  de 
francs-tireurs.  Frédéric  Guillaume  III  avait  le  cœur 
rongé  de  voir  le  peuple  se' battre  par  ses  propres  forces 
et  sans  ordres  supérieurs. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  chanter  victoire  avant  le 
combat.  La  guerre  peut  encore  prendre  une  tournure 
très  désagréable.  On  ne  comptait  pas  sur  la  résistance 
de  l'armée  de  la  Loire,  et  la  dispersion  à  droite  et  à 
gauche  des  forces  allemandes  peut  faire  régner  la  ter- 
reur, mais  en  fait,  elle  n'a  d'autre  résultat  que  de  pro- 
voquer la  défensive  sur  tous  les  points  et  d'affaiblir 
l'offensive.  Le  bombardement  dont  on  menace  Paris  est 
un  simple  truc'  Suivant  toute  probabilité  il  ne  peut 
produire  un  effet  sérieux  sur  la  ville  elle-même.  Que 
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l'on  abatte  quelques  ouvrages  avancés,  que  Ton  fasse 
brèche,  à  quoi  cela  sert-il  quand  le  nombre  des  assiégés 
est  plus  grand  que  celui  des  assiégeants.  Et  quand  les 
assiégés  se  battent  exceptionnellement  bien  dans  les 
((  sorties  »  tandis  que  les  assiégeants  se  défendent  der- 
rière des  «  enrenchments  »,  qu'arrivera-t-il  quand  les 
rôles  seront  changés  ? 

Âfiamer  Paris  est  le  seul  moyen  réel.  Mais  si  la 
résistance  dure  suflisamment  pour  que  des  armées 
arrivent  à  se  constituer  et  que  la  guerre  populaire  s'orga- 
nise en  province,  on  n'aura  fait  que  déplacer  le  centre 
de  gravité.  D'ailleurs,  même  après  la  capitulation,  Paris, 
qui  ne  se  laissera  pas  occuper  et  tenir  en  respect  par 
une  poignée  d'hommes,  immobilisera  une  grande  partie 
des  «  invaders  ». 

Mais  quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre,  elle  n*en  a 
pas  moins  exercé  le  prolétariat  français  aux  armes,  et 
c'est  là  qu'est  la  meilleure  garantie  de  l'avenir. 

Le  ton  impudent  que  la  Russie  et  la  Prusse  prennent  à 
l'égard  de  l'Angleterre  pourrait  les  conduire  à  des  con- 
séquences tout  à-fait  inattendues  et  fort  désagréables. 
Voici  la  chose  :  au  traité  de  Paris  de  1856,  l'Angleterre 
s'est  elle-même  désarmée.  C*est  une  puissance  maritime, 
et,  vis-à-vis  des  grandes  puissances  militaires  du  conti- 
nent, elle  ne  peut  jeter  dans  la  balance  que  les  moyens 
employés  dans  une  guerre  navale.  Le  moyen  infaillible 
dont  elle  dispose  est  la  suppression  temporaire  du 
commerce  transatlantique  des  continentaux.  Il  repose 
principalement  sur  Tapplication  du  principe  qui  con- 
siste à  saisir  des  marchandises  ennemies  sur  des  navires 
neutres.  Les  Anglais  ont  renoncé  à  ce  ((maritime  right» 
(avec  d'autres  ((  rights  »  semblables),  par  la  déclaration 
annexée  au  traité  de  Paris.  Clarendon  le  fît  sur  les 
ordres  secrets  du  Russe  Palmerston.  Mais  la  déclaration 
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ne  conatitue  pas  une  partie  inhérente  du  traité  ;  elle  n'a 
jamais  été  légalement  sanctionnée  en  Angleterre.  Mes- 
sieurs les  Russes  et  messieurs  les  Prussiens  comptent 
sans  leur  hôte,  s'ils  se  figurent  que  l'influence  de  la 
reine  qui,  par  ((  family  interest  »,  est  devenue  prus- 
sienne, et  l'imbécillité  d'un  Gladstone  empêcheront,  au 
moment  décisif,  John  Bull  de  jeter  par-dessus  bord 
Tobstacle  qu'il  s'est  lui-môme  créé.  En  quelques 
semaines,  il  peut  toujours  donner  le  coup  de  grâce  au 
commerce  maritime  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Nous 
aurons  alors  l'occasion  de  considérer  les  figures  allon- 
gées des  diplomates  de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  et 
celles  plus  longues  encore  de  nos  «  Kraftpatrioten  ». 
Qui  vivra  verra. 

Ton. 
•     K.  M. 

XXXVII 

Londres,  14  février  1871. 
Cher  Kugelmann, 

Tu  sais  quelle  opinion  j'ai  des  «  middleclass  heroes  ». 

MM.  Jules  Favre  et  C°  (suspects  depuis  le  gouvernement 

provisoire  et  l'époque  de  Cavaîgnac)  ont  cependant 

dépassé  mon  attente.  Ils  ont  commencé  par  permettre  au 

((  sabre  orthodoxe  »,  au  «  crétin  militaire  »  (1)  —  c'est 

'  ainsi  que  Blanqui  caractérisait  justement  Trochu  —  de 

[  réaliser  son  «  plan  ».  H  consistait  à  prolonger  la  résis- 

i  tance  de  Paris  à   l'extrême,   jusqu'au    «  starvation- 

r  point  »  (2)  et  de  limiter  l'oflensive  à  des  manœuvres 


(1)  Héros  de  la  bourgeoisie. 

(2)  Famine. 
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simulées,  à  des  «  sorties  platoniques  ».  Je  ne  parle  pas 
ici  par  conjecture.  J'ai  eu  counaissance  d'une  lettre 
écrite  par  Jules  Favre  lui-même  à  Gambetta.  Il  s'y  plaint 
de  n'avoir  pu,  ni  lui  ni  les  autres  membres  du  gouver- 
nement restés  à  Paris,  pousser  Trochu  à  prendre  sérieu- 
sement ToSensive.  Trochu  répondait  toujours  que  la 
démagogie  parisienne  en  profiterait  pour  prendre  le 
dessus.  Gambetta  lui  répondit  :  «  vous  avez  prononcé 
votre  condamnation  ».  Plutôt  que  de  battre  les  Prus- 
siens, Trochu  préférait  tenir  de  court  les  rouges  à  Paris, 
grâce  à  ses  gardes  du  corps  bretons  qui  lui  rendaient 
les  mêmes  services  que  les  Corses  à  Louis  Bonaparte. 
Tel  est  le  véritable  secret  des  défaites  essuyées  non 
seulement  à  Paris,  mais  partout  en  France  où  la  bour- 
geoisie a  agi  d'après  le  même  principe,  d'accord  avec  la 
majorité  des  autorités  locales. 

Après  que  le  plan  de  Trochu  eut  été  exécuté  jusqu'à 
son  «  climax  »,  —  quand  Paris  se  vit  forcé  de  se  rendre 
ou  de  mourir  de  faim  —  Jules  Pavre  et  C^  n'avaient  plus 
qu'à  suivre  tout  simplement  l'exemple  du  commandant 
de  la  citadelle  de  Tout.  Il  ne  capitula  pas  ;  il  se  contenta 
de  déclarer  aux  Prussiens  que  le  manque  de  vivres  le 
forçait  à  abandonner  la  défense  et  à  leur  ouvrir  les 
portes;  ils  pouvaient  faire  ce  qui  leur  plairait. 

Jules  Favre  ne  se  contenta  pas  de  signer  une  capi- 
tulation de  forme.  Après  s'être  fait  prisonnier  «  du  roi 
de  Prusse  »,  avec  ses  collègues  du  gouvernement,  après 
avoir  rendu  Paris,  il  eut  l'imprudence  d'agir  au  nom 
de  la  France  tout  entière.  Que  savait-il  de  l'état  de  la 
France  en  dehors  de  Paris  ?  Absolument  rien,  sauf  ce 
que  Bismarck  avait  la  gracieuseté  de  lui  communiquer. 

Mieux  encore,  «  Messieurs  les  prisonniers  du  roi  de 
Prusse  »  vont  plus  loin  et  déclarent  que  la  partie  libre 
encore  du  gouvernement  français,  réfugiée  à  Bordeaux, 
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a  perdu  ses  pleins  pouvoirs  et  que  Ton  ne  peut  plus  agir 
que  d'accord  avec  les  prisonniers  du  roi  de  Prusse. 

Comme  prisonniers  de  guerre,  ils  ne  pouvaient  plus 
qu'écrire  sous  la  dictée  de  leurs  vainqueurs.  Aussi  pro- 
clamaient-ils le  roi  de  Prusse  autorité  souveraine  en 
France,  a  de  facto  ». 

[  Louis  Bonaparte  lui-même,  après  avoir  capitulé  et 

s'être  rendu  à  Sedan,  avait  plus  de  pudeur.  Répondant 
aux  propositions  de  Bismarck,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait 

I  prendre  part  à  aucune  négociation  parce  que,  comme 

prisonnier  prussien,  il  avait  cessé  de  jouir  d'aucune 
autorité    en  France.    J.   Favre  pouvait  tout  au  plus 

;  accepter  sous  condition  un  armistice  pour  toute  la  France, 

en  réservant  toutefois  la  ratification  de  cette  convention 
par  le  gouvernement  qui  seul  avait  qualité  et  pouvoir 
de  convenir  des  clauses  de  cette  trêve  avec  la  Prusse. 
On  n'aurait  certes  pas  alors  permis  d'exclure  de  cet 
armistice  la  partie  orientale  du  théâtre  de  la  guerre.  On 
n'aurait  pas  permis  aux  Prussiens  d'arrondir  d'une 
façon  si  profitable  leur  ligne  d'occupation. 

Rendu  insolent  par  l'usurpation  de  ses  prisonniers 
qui,  comme  tels,  continuent  à  jouer  au  gouvernement 
français,  Bismarck  intervient  ((  sans  gêne  »  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  France.  Bismarck  le  Nobte 
proteste  contre  le  décret  de  Gambetta  relatif  aux  élections 
générales  à  «  l'Assemblée  »  parce  qu'il  porte  atteinte  à 
la  liberté  électorale,  «  Indeed  ».  Gambetta  devrait 
répondre  par  une  protestation  contre  l'état  de  siège  et 
le  reste  qui  suppriment  la  liberté  dans  les  élections  au 
Reichstag. 

Je  souhaite  que  Bismarck  s'en  tienne  à  ses  conditions 
de  paix  !  400  mill.  de  1.  st.  comme  contribution  de 
guerre,  —  la*moitié  de  la  dette  anglaise  I  Les  bourgeois 

j  eux-mêmes  finiront  par  comprendre  que,  même  en 
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mettant  les  choses  au  pire,  ils  ne  pourront  que  gagner  à 
la  continuation  de  la  guerre. 

Le  ((  Mob  »,  distingué  ou  non,  ne  juge  que  par  l'ap- 
parence, la  façade,  le  succès  immédiat.  Pendant  vingt 
ans,  il  a  lait  Tapothéose  de  Louis  Bonaparte  a  ail  ov,er 
the  world  »  (1);  môme  à  son  apogée,  je  Tai  démasqué 
comme  une  canaille  médiocre.  J'ai  la  même  opinion  du 
Yunker  Bismarck.  Néanmoins,  je  ne  tiens  pas  Bismarck 
pour  aussi  sot  qu'on  pourrait  le  croire  si  sa  diplomatie 
était  spontanée.  La  chancellerie  russe  Ta  pris  dans  un 
filet  que  seul  un  lion  pourrait  déchirer,  et  ce  n'est  pas 
un  lion. 

Par  exemple,  Bismarck  exige  que  la  France  lui  livre 
20  de  ses  meilleurs  vaisseaux  de  guerre,  et  dans  l'Inde, 
Pondichéry.  Une  telle  idée  ne  peut  émaner  d'un  diplo- 
mate vraiment  prussien.  11  saurait  en  effet  que  Pondi- 
chéry une  fois  allemand  ne  serait  qu*un  gage  allemand 
entre  les  mains  de  TAnglelerre,  que  celle-ci^  quand  elle 
le  voudra,  capturera  les  20  navires  prussiens  avant 
qu'ils  soient  entrés  dans  la  Baltique  ;  de  telles  exigences 
ne  peuvent  avoir,  au  point  de  vue  prussien,  que  le  but 
absurde  d'inspirer  de  la  défiance  à  John  Bull  avant  que 
les  Prussiens  ne  soient  ((  out  of  the  French  wood  ))  (2). 

Mais  la  Russie  avait  intérêt  a  amener  ce  résultat  pour 
s'assurer  davantage  encore  le  vasselage  de  la  Prusse. 

En  fait,  ces  exigences  ont  amené  un  revirement 
complet  dans  les  idées  pacifiques  de  la  bourgeoisie 
anglaise.  Tout  le  monde  réclame  la  guerre  à  grands  cris. 
Cette  provocation  adressée  à  l'Angleterre,  ses  intérêts 
compromis  affolent  môme  les  bourgeois.  Il  est  plus  que 
vraisemblable  que  grâce  à  cette  sagesse  bien  prussienne 


(i)  Par  tout  le  monde. 

|2)  Sortis  du  bols  français. 
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<(  Gladstone  et  C""  will  b&  kicked  out  of  office  aad  sup- 
planted  by  a  ministry  deolaring  war  against  Prussia  »  (1  ). 
'  D'autre  part,  en  Russie  la  perspective  est  très  peu 
rassuraote.  Depuis  que  Guillaume  s'est  changé  en  un 
empereur,  le  parti  vieux  moscovite,  anti-prussien,  ayant 
pour  chef  Théritier  présomptif,  est  rentré  complètement 
en  faveur.  Il  a  Topinion  publique  pour  lui.  Il  n'entepd 
rien  à  la  subtile  politique  de  Gortcbakoff. 

Aussi  est-il  probable  que  le  tsar  changera  complète- 
ment Torientation  de  sa  politique  extérieure  ou  «  that 
he  will  be  obliged  to  kick  the  bucket  ;)  (2)  comme  ses 
prédécesseurs  Alexandre  1,  Paul  et  Pierre  III. 

*  S'il  se  produisait  simultanément  en  Angleterre  et 
en  Russie  un  semblable  bouleversement  dans  leur  poli- 
tique «  where  would  Prussia  be  »  (3)  :  actuellement,  ses 
frontières  du  nord- est  et  du  sud-est  sont  ouvertes  à 
l'invasion,  les  moyens  de  défense  de  l'Allemagne  sont 
épuisés.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'Allemagne  prus- 
sienne a  envoyé  depuis  le  début  de  celte  guerre 
1.500.000  hommes  en  France,  et  qu'il  n'en  reste  plus 
qu'environ  700.000  sur  pied. 

Malgré  Tapparence  du  contraire,  la  situation  de  la 
Prusse  est  a  anything  but  pleasant  »  (4). 

Que  la  France  tienne  bon,  qu'elle  utilise  l'armistice 
à  réorganiser  son  armée  et  donne  eufiii  à  la  guerre  un 
caractère  vraiment  révolutionnaire  —  ce  rusé  de  Bis- 
mark fait  tout  son  possible  a  to  this  end  »  —  et  le 
nouvel  Empire  Borusso  germanique  pourrait  bien  rece- 
voir un  baptême  fort  inattendu. 

Ton  Karl  Marx. 

(I)  Gladslone  et  C<» seront  ivn versée  et  remplacés  par  unk  ministère 
gai  déclarera  la  guerre  à  la  Prusse. 

{i)  Quoo  lui  fera  mordre  la  poussière. 
(3f  Qu*advirndrait-ll  de  la  Prusse. 

*  {%)  Uien  moins  qu'agréable. 

176. 
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((  A  pro{)os  »  :  Tu  m'as  écrit  une  fois  au  sujet  d'un 
livre  de  Haxthausen  sur  les  conditions  de  la  propriété 
foncièï'e  en  Westphalie  (à  ce  que  je  crois).  Tu  me  ferais 
plaisir  en  me  renvoyant. 

Sois  assez  bon  pour  envoyer  ce  qui  est  joint  à  ma 
lettre  au  D'  Jacoby  (Kœnigsberg);  mais  affranchis,  par 
mesure  de  précaution. 

Dans  cette  lettre  se  trouvait  une  coupure  des  «  Daily 
news  ))  de  Londres.  Marx  y  avait  publié  une  lettre  datée 
du  16  janvier  1871,  dont  nous  reproduisons  ici  la  traduc- 
tion; La  rédaction  du  journal  anglais  lui  avait  donné 
pour  titre  :  La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  la 
parole  en  Allemagne  : 

((  Cher  Monsieur, 

»  Quand  Bismarck  accusait  le  gouvernement  français 
d'avoir  empêché  la  France  d'exprimer  librement  son 
opinion  dans  la  presse  et  par  l'intermédiaire  de  députés, 
il  ne  voulait  se  livrer  qu  à  une  plaisanterie  berlinoise. 
Si  vous  tenez  à  connaître  la  ((  véritable  »  opinion  de  la 
France,  adressez  vous  à  M.  Stieber,  rédacteur  du  Moni- 
teur ôe  Versailles,  et  mouch&rd  prussien  fameux. 

))  Sur  Tordre  particulier  de  Bismarck,  MM.  Bebel  et 
Liebknecht  ont  été  emprisonnés  sous  l'accusation  de 
haute  trahison,  simplement  parce  qu'ils  osaient  remplir 
leurs  devoirs  de  députés  allemands,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  craignaient  pas  de  protester  dans  le  Reichstag  contre 
l'annexion  de  1  Alsace  et  de  la  Lorraine,  de  refuser  de 
nouveaux  crédits  pour  la  guerre,  de  témoigner  leurs 
sympathies  pour  la  République  française  et  de  stigma- 
tiser les  efforts  faits  pour  transformer  TAIlemagne  en 
une  caserne  prussienne.  Pour  avoir  exprimé  les  mêmes 
opinions,  las  membres  du  comité  brunswickois  du  parti 
démocrate-socialiste  sont  traités  comme  des  galériens 
depuis  la  fin  de  septembre,  et  ils  sont  encore  actuelle- 
ment sous  le  coup  de  risibles  poursuites  pour  haute 
trahison.  Le  même  sort  attend  de  nombreux  ouvriers  qui 
ont  répandu  le  manifeste  du  comité  de  Brunswick. 
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Cest  SOUS  de  semblables  prétextes  que  M.  Hepuer^ 
second  rédacteur  du  Ijeipztger  Volksstdat,  est  inculpé 
'de  haute  trahison.  Les  quelques  journaux  indépendants  " 
qui  existent  en  dehors  de  la  Prusse  sont  interdits  dans 
les  pays  soumis  aux  Hohenzollern.  De  nombreuses 
réunions  ouvrières  organisées  en  faveur  de  la  conclusion 
d'une  paix  honorable  avec  la  France  sont  journellement 
<lissoutes  par  la  police  en  vertu  de  la  doctrine  prus- 
sienne officielle  que  le  général  Vogel  von  Falkenstein  a 
si  naïvement  proclamé  :  tout  Allemand  se  rend  cou- 

Eable  de  haute  trahison  en  cherchante  contrarier  les 
uts  que  poursuit  la  Prusse  en  menant  la  guerre  avec 
la  France  comme  elle  le  fait.  Si  MiM.  Gambetta  et 
compagnie  étaient  obligés,  comme  les  Hohenzollern, 
d'opprimer  violemment  Topinion  publique,  ils  n'au- 
raient, pour  le  faire,  qu'à  employer  la  méthode  prus- 
sienne et,  sous' prétexte  qu'on  est  en  guerre,  appliquer 
l'état  de  siégea  toute  la  France.  Les  seuls  soldats  fran- 
çais qui  se  trouveat  sur  le  territoire  allemand  pourris- 
sent dans  les  prisons  prussiennes.  Le  gouvernement 
prussien  ne  s'en  croit  pas  moins  obligé  de  maintenir 
l'état  de  siège,  la  forme  la  plus  irritante  du  despotisme 
militaire,  la  suppression  de  toute  loi.  Le  sol  français  est 
couvert  de  près  d'un  million  d'Allemands,  d'agresseurs. 
Et  cependant  le  gouvernement  français  peut  sans 
crainte  renoncer  aux  méthodes  prussiennes  de  a  faci- 
liter la  libre  expression  des  opinions.  »  Que  Ton  compare 
le  tableau  que  nous  offrent  les  deux  pays  I  L'Allemagne 
est  un  domaine  trop  étroit  encore  pour  Tenthousiasme 
sans  borne  que  professe  Bismarck  pour  la  liberté 
d'opinion.  Quand  les  Luxembourgeois  donnèrent  libre 
cours  à  leur^  sympathies  envers  la  France,  Bismarck 
trouva  dans  cette  expression  de  sentiment,  un  prétexte 
pour  se  soustraire  au  traité  de  neutralité  de  Londres. 
Quand  la  .presse  belge  se  fût  rendue  coupable  de  la 
même  faute,  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Bruxelles, 
M.  von  Balan,  invita  le  ministère  de  ce  pays  non  seule- 
ment à  supprimer  tous  les  articles  de  journaux  hostiles 
à  la  Prusse,  mais  encore  à  interdire  la  publication  des 
correspondances  destinées  à  exciter  les  Français  «à 
montra  plus  d'ardeur  encore  dans  leur  guerre  de  déli- 
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vrance.  C'était  en  fait  une  exigence  bien  modeste  :  il 
fallait  supprimer  la  constitution  belge  «  pour  le  roi  de 
Prusse.  »  A  peine  quelques  journaux  de  Stockholm 
s'étaient-ils  permis  quelques  légères  plaisanteries  sur 
la  bigoterie  notoire  deGuillaume  que  Bismarck  envoyait 
au  cabinet  suédois  des  circulaire  courroucées.  Il  réussît 
même  à  trouver  sous  le  méridien  de  St-Pétersbourg  une 
presse  à  laquelle  ou  faisait  trop  peu  sentir  le  frein.  A 
son  humble  requête,  les  rédacteurs  des  journaux  les 
plus  importants  de  cette  ville  furent  appelés  devant  le 
censeur  qui  les  invita  à  s^abstenir  de  toute  remarque 
critique  sur  le  fidèle  vassal  russe  du  tzar.  L'un  de  ces 
journalistes,  M.  Sagouliaeff,  fut  assez  imprudent  pour 
dévoiler  le  secret  de  cçt  avertisement  dans  les  colonnes 
du  Colos.  La  police  russe  se  jeta  sur  lui  et  Tex- 
pédia  dans  quelque  province  éloignée.  Il  serait  faux 
de  croire  que  cette  conduite  digne  d'un  gendarme  dût 
être  attribuée  uniquement  à  un  paroxysme  de  fîëvre 
guerrière.  C'est  bien  plufôt  Tapplicatiou  vraie,  mé- 
thodique, de  Tesprit  des  lois  prussiennes.  Il  existe 
en  effet  une  étrange  disposition  dans  le  code  pénal 
prussien  :  en  vertu  de  cet  article,  tout  étranger  peut  être 
poursuivi  dans  son  pays  ou  dans  tout  autre  «  pour 
injures  adressées  au  roi  de  Prusse  »  ou  a  pour  haute 
trahison  envers  la  Prusse  »  La  France  —  et  sa  cause 
est  heureusement  loin  d'être  désespérée  —  combat  en  ce 
moment  non  seulement  pour  son  indépendance  natio- 
nale, mais  pour  la  liberté  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe. 

»  Votre  dévoué, 

Karl  Marx    » 
Londres,  16  Janvier  1871. 


XXXVIII 

Londres,  12  avril  1871. 
Cher  Kugelmann, 

Hier  nous  avons  X6çu  la  nouvelle  nullemeat  rassu- 
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.    rante  que  Lafargue  (sans  Laura)  était  pour  l'instant  à 
Paris  (1). 

Relis  le  dernier  chapitre  de  mon  XVlfl  Brumaire  (2). 
J'affirme  que  la  révolution  en  France  doit  avant  tout 
tenter,  non  de  faire  passer  la  machine  bureaucratique 
et  militaire  en  d'autres  mains,  —  c'est  ce  qui  s'est 
toujours  produit  jusqu'à  maintenant  —  mais  de  la 
briser.  C'est  la  condition  préalable  de  toute  révolution 
populaire  sur  le  continent.  C'est  aussi  ce  qu'ont  tenté 
nos  héroïques  camarades  de  Paris.  De  quelle  souplesse, 
de  quelle  initiative  historique,  de  quel  esprit  de  sacri- 
i  fice  font  preuve  ces  Parisiens!  Pendant  six  mois  la 

trahison  plus  encore  que  l'ennemi  les  a  affamés  et  ruinés. 
Et  ils  se  soulèvent  sous  les  baïonnettes  prussiennes 
comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  comme  si  l'étranger  n  était  pas  encore 
aux  portes  de  Paris  !  L'histoire  ne  présente  pas 
d'exemple  d'une  semblable  grandeur!  S'ils  succombent, 
seule  leur  a  bonhomie  ))  en  sera  cause.  Il  fallait  marcher 
aussitôtsurVersailles,  puisque  Vinoy  d'abord,  et  ensuite 
les  éléments  réactionnaires  de  la  garde  nationale  lais- 
*  saient  le  champ  libre.  Par  scrupule  de  conscience,  on 
laissa  passer  le  moment  favorable.  On  ne  voulait  pas 
être  les  premiers  à  commencer  la  guerre  civile,  comme 
si  ce  «  mischievous  avorton  »  (3)  de  Thiers  ne  l'avait 
pas  déjà  fait  eu  tentant  de  désarmer  Pari<«.  Deuxième 
faute  :  le  comité  central  se  hâta  trop  d'abdiquer  son 
pouvoir  pour  faire  place  à  la  Commune.  Encore  par 
scrupule  honorable  !  Quelle  qu'en  soit  l'issue,  ce  soulè- 


(I)  Lafargue  avait  quitté  Bordeaux  quMl  habitait  alors  ponr  Paris. 
II  veoait  demander  à  la  Commune  «  pleins  pouvoirs  »  pour  organiser 
un  soulèvement  à  main  armée  dans  cette  premi^re  ville. 

12)   Traduction    française   par    Léon    Remy.   Scbleieiier   frères, 
éditeurs.  Harls^ 

(3)  Mécbant  avorton. 
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vement  de  Paris  —  dût-il  être  vaincu  par  les  loups,  les 
cochons  et  les  chiens  de  l'ancienne  société  —  est  Tacte 
le  plus  glorieux  de  notre  parti  depuis  Tinsurrection  de 
Juin.  Que  l'on  compare  lés  Titans  de  Paris  aux  esclaves 
du  Saint-Empire  romain  prusso-germanique,  avec  ses 
mascarades  posthumes  et  ses  relents  de  caserne  et 
d'église,  de  féodalité  et  surtout  de  bourgeoisie. 

((  A  propos  »,  la  publication  officielle  des  noms  des 
gens  ayant  reçu  des  subsides  directement  de  la  cassette 
de  Bonaparte  révèle  que  Vogt  a  touché  40.000  francs  en 
août  18o9.  J'ai  communiqué  le  «  fait  »  à  Liebknecht 
pour  qu'il  en  fasse  usage  à  l'occasion. 

Ton 

K.  M. 

17  avril  1871. 
Cher  Kugelmann, 

Ta  lettre  est  bien  arrivée.  En  ce  moment,  je  suis 
accablé  de  besogne.  Quelques  mots  seulement.  Je  ne 
comprends  absolument  pas  que  tu  puisses  comparer 
les  démonstrations  des  petits  bourgeois  a  à  la  Juin  » 
1849,  etc.  (1)  avec  la  lutte  que  Ton  mène  actuellement  à 
Paris. 

L'histoire  serait  certes  facile  à  faire  si  l'on  n'enga- 
geait le  combat  que  quand  les  chances  sont  infaillible- 
ment favorables.  Elle  serait  de  nature  fort  mystique  si 
les  ((  hasards  »  n'y  jouaient  aucun  rôle.  Ces  cas  fortuits 
rentrent  naturellement  dans  la  marche  générale  de 
l'évolution  et  se  trouvent  compensés  par  d  autres  cas 


(1)  Le  13  jain  1849,  la  Monlagne  fit  une  démonstration  à  Paris 
pour  protester  cootre  le  renversement  violent  de  la  République 
romaine  par  les  troupes  françaises.  Elle  fut  très  facilement  dispersée. 
Ce  fut  le  signal  de  la  banqueroute  des  petits  bourgeois  démocrates 
et  révolutionnaires. 


LETTRES  A  KU6ELMANN  199 

fortuits.  Mais  Taccélératioa  ou  le  ralentissement  du 
mouvement  dépendent  beaucoup  de  semblables 
«  hasards  )).  Parmi  eux  figure  aussi  le  caractère  de  ses 
premiers  chefs. 

Pour  cette  fois,  il  ne  faut  nullement  rechercher  le 
hasard  malheureux,  mais  décisif  dans  les  conditions 
générales  de  la  société  française,  mais  dans  la  présence 
des  Prussiens  en  France  et  dans  leur  rassemblement 
compact  autour  de  Paris.  C'est  ce  que  savaient  bien  les 
bourgeois  canailles  de  Versailles.  Aussi  placèrent-ils  les 
Parisiens  dans  l'alternative  d'accepter  la  lutte  ou  de 
succomber  sans  combattre. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  démoralisation  de  la  classe 
ouvrière  aurait  été  un  malheur  beaucoup  plus  grand 
que  la  mort  d'un  nombre  quelconque  de  chefs.  Grâce  au 
combat  livré  par  Paris,  la  lutte  de  la  classe  ouvrière 
contre  la  classe  capitaliste  et  l'Etat  capitaliste  est  entrée 
dans  une  nouvelle  phase.  Quelle  que  soit  l'issue,  nous 
avons  obtenu  un  nouveau  point  de  départ  d'une  impor- 
tance historique  universelle. 

«  Àdio  ».  K.  M. 

XXXIX 

Londres,  18  Juin  1871. 
Cher  Kugelmann, 

Il  faut  que  tu  me  pardonnes  mon  silence  —  même 
maintenant  j'ai  seulement  le  temps  de  t'écrire  quelques 
lignes. 

Tu  sais  que,  tant  qu'a  duré  la  révolution  parisienne^ 
j'ai  été  dénoncé  comme  a  grand  chef  de  V Internationale  » 
par  les  feuilles  versaillaises,  et  «  par  répercussion  »  par 
les  journalistes  d'ici. 

Et  ((  l'adresse  »  (1)  que  tu  dois  avoir  reçue  fait  un 


(1)  Du  GonseU  général  sur  la  guerre  civile  en  FraDce. 
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bruit  du  diable  et  j'ai  rhonneur  d'être  a  at  this 
moment  the  best  calumniated  and  the  most  menaced 
man  of  Loodon  n  (1).  Cela  fait  vraiment  du  bien  après 
une  interminable  idylle  de  vingt  ans.  La  feuille  gou- 
vernementale l'Observer  me  menace  de  poursuites  judi-* 
claires,  u  Qu'ils  osent  I  Je  me  moque  bien  de  ces  canailles 
là  1  ))  Je  joins  à  ma  lettre  une  coupure  de  VEctstern 
Post  ;  elle  contient  notre  réponse  à  la  circulaire  de 
Jules  Favre.  Notre  réplique  a  paru.  d*abord  dans  le 
Times  du  13  juin.  Cette  feuille  d'honneur  a  reçu 
pour  cette  indiscrétion  une  forte  réprimande  de  M.  Bob 
Low  («  chancellor  of  the  Exchequeur  »  et  (c  member  m 
du  «  supervision  comittee  »  du  Times)  (2). 

Ton 
Karl  Marx. 

La  réponse  à  Jules  Favre  est  la  suivante  : 

Au  Rédacteur  de  VEastern  Posi. 
((  Monsieur, 

»  Le  6  juin  1871,  M.  Jules  Favre  envoyait  une  circu- 
laire à  toutes  les  puissances  européennes  dans  laquelle 
il  les  invitait  à  mettre  aux  abois,  à  persécuter  à  mort . 
l'Association  Internationale  des  Travailleurs.  Quelques 
remarques  suffiront  à  caractériser  ce  document 

»  Déjà  le  préambule  de  nos  statuts  établit  que  VFnter- 
nationale  fut  fondée  le  28  septembre  1864,  dans  un 
meeting  public  à  St  Martin*s  Hall,  Longacre,  Londres. 
Pour  servir  ses  buts,  Jules  Favre  fait  remonter  à  4862 
la  date  de  la  constitution  de  Y  Internationale. 

»  Sous  prétexte  d'analyser  nos  principes,  il  s'avise 
de  citer  une  brochure  de  V Internationale  datée  du 
25  mars  1869.  Et  que  cite  t-il  ?  Une  brochure  émanant 


^1)  En  ce  moment  Thomme  le  plus  calomnié  et  le  plus  souvent 
menacé  de  Londres. 

(2)  Chancelier  de  l'Échiquier  et  membre  du  conseil  de  survcil- 
laace  du  Times. 
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d'une  société  qui  n'est  pas  Y  fntemationdle.  Il  a  déjà  eu 
recours  à  des  manœuvres  de  cette  espèce  quand,  avocat 
relativement  jeune  encore,  il  dut  défendre  le  NattQnal, 
attaqué  pour  diffamation  par  Cabet.  Il  prétendit  coin- 
muniquer  des  extraits  des  brochures  de  celui-ci  alors 
qu'il  ne  donnait  lecture  que  de  ses  propres  interpo- 
lations. Cet  artifice  fut  découvert  au  cours  même  des 
débats  ;  il  eut  dû  provoquer  l'exclusion  de  Jules  Favré 
du  barreau  parisien,  si  Cabet  ne  s'était  pas  montré 
indulgent.  De  tous  les  documents  qu'il  cite  comme 
émanant  de  Vfntemationale,  pas  un  seul  n'appartient  à 
notre  organisation.  11  dit,  par  exemple  :  u  L'((  Alliance  » 
se  déclare  elle-même  athée,  dit  le  Conseil  Général  qui 
s'est  constitué  en  juillet  1869  à  Londres.  »  Le  conseil 
général  n'a  jamais  publié  un  document  semblable,  il  a 
au  contraire  fait  paraître  une  déclaration  cassant  les 
statuts  originaux  de  1'  <«  Alliance  »,  —  de  V  a  Alliance 
de  la  démocratie  socialiste  »  de  Genève,  que  Jules  Fa vre 
cite. 

»  Dans  toute  celte  circulaire  qu'il  prétond  être  égale- 
ment dirigée  contre  l'Empire,  Jules  Favre  ne  fait  que 
reproduire  les  inventions  policières  des  procureurs 
impériaux  qui  s'écroulèrent  misérablement  devant  les 
tribunaux  de  ce  même  régime. 

)>  On  sait  que  le  Conseil  général  de  V Internationale, 
dans  ses  deux  adresses  de  juin  et  de  septembre  derniers 
sur  la  guerre,  dénonça  les  projets  de  conquête  que  la 
Prusse  nourrissait  contre  la  France.  Plus  tard,  M.  Reit- 
linger,  secrétaire  dd  Jules  Favre,  s'adressa,  mais  natu- 
rellement en  vain,  à  quelques  membres  du  Conseil 
général  pour  lui  demander  d'organiser  uue  démonstra- 
tion contre  Bismarck  et  en  faveur  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale.  On  les  priait  expressément  de  ne 
pas  faire  mention  de  la  République.  On  prépara  à 
Londres  une  démonstration  pour  l'arrivée  de  Jules 
Favre,  assurément  avec  les  meilleures  intentions,  mais 
contre  l'avis  du  Conseil  général  qui,  dans  son  adresse 
du  9  septembre,  avait,  en  termes  exprès,  mis  les  travail- 
leurs en  garde  contre  Jules  Favre  et  ses  collègues. 

M  Que  dirait  Jules  Favre  si,de  son  c6ié,V  Internationale 
voulait  envoyer  à  tous  les  cabinets  d'Europe  une  circu- 
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laire  sur  Jules  Favre  où  elle  attirerait  particulièrement 
leur  atteotioD  sur  les  documents  publiés  à  Paris  par 
Minière,  mort  maintenant. 

»  Votre  dévoué  serviteur,    • 
»  John  Halbs, 

Secrétaire  du  Conseil  général  de  V Internationale» 

»  Londres,  12  juin  1871.  » 


XL 


27  juillet  1871. 


Cher  Kugelmann, 

Aie  la  bonté  d'envoyer  aussitôt  le  billet  ci- inclus  à 
Liebknecht. 

Je  trouve  ton  silence  vraiment  étrange.  Je  ne  puis 
concevoir  que  les  divers  imprimés  que  je  t'ai  envoyés 
ne  te  soient  pas  parvenus. 

D'un  autre  côté,  il  serait  fou  de  vouloir  me  punir  de 
mon  silence  de  cette  façon,  d'après  le  vieil  :  œil  pour 
œil,  dent  pour  dent.  Songe,  a  mon  cher  »,  que  si  la 
journée  avait  48  heures,  je  n'aurais  pu  .cependant, 
depuis  des  mois,  venir  à  bout  de  mon  travail  journalier. 

Le  travail  pour  V Internationale  est  immense,  de 
plus  nous  avons  à  Londres  quantités  de  «  reîugees  » 
dont  il  faut  nous  occuper.  Et  puis  d'autres  personnes, 
des  journalistes,  des  gens  de  toute  espèce  viennent 
m'assiéger  pour  voir  le  a  monster  »  de  leurs  propres 
yeux. 

On  croyait  jusqu'à  présent  que  la  formation  des 
mythes  chrétiens  à  l'époque  impériale  n'avait  été  pos- 
sible que  parce  que  l'imprimerie  n'était  pas  inventée. 
C'est  tout  le  contraire.  La  presse  quotidienne  et  le  télé- 
graphe qui  répandent  leurs  inventions  en  un  clin  d'œil 
sur  tout  l'univers  fabriquent  plus  de  mythes  (et  le  trou- 
peau des  bourgeois  les  accepte  ^t  les  répand)  en  un 


r 
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jour  qu'on  y  aurait   réussi  autrefois   en  uu   siècle. 

«  A  propos  !  »  Tu  t'étonneras  saos  cloute  que,  dans 
ma  ((  missive  »  à  la  Pall  Mail,  j'aie  adressé  des  provoca- 
tions. La  chose  est  toute  simple.  Si  je  n'avais  pas  fourni 
à  l'éditeur  matière  à  quelques  plaisanteries  qui  ne 
valent  pas  cher,  il  aurait  étouffé  toute  l'affaire.  Mais  il 
est  tombé  dans  le  panneau  et  —  le  but  particulier  que 
je  poursuivais  a  été  atteint  —  il  a  reproduit  textuelle- 
ment, d'après  l'adresse,  mes  accusations  contre  Jules 
Favre  et  compagnie. 

((  Salut  ». 
Ton  Karl  Mahx. 

XLI 

29  Juillet  1872. 
Cher  Kugelmann, 

Au  congrès  international  (La  Haye,  2  septembre)  il 
s'agit  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  V Association 
et,  avant  de  me  retirer,  je  veux  au  moins  la  protéger 
contre  les  éléments  de  dissolution.  L'Allemagne  doit 
donc  avoir  autant  de  représeutaots  que  possible.  Comme 
tu  viendras,  écris  à  Hepner  que  je  le  prié  de  se  procurer 

un  mandat  de  délégué. 

Ton  Karl  Marx. 

XLII 

Londres,  19  Janvier  1874. 

Cher  Wenceslas, 

Cesse  une  fois  pour  toutes  de  te  préoccuper  des 

racontars  des    journaux  .  et   réponds   moins   encore. 

Moi-même,,  je  permets  aux  journaux  anglais  de  me  tuer 

de  temps  en  temps  sans  donner  pour  cela  le  moindre 
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^gDed'existeoce.  Riea  ne  m'eanuié  plus  que  de  paraître 
donner  au  public  des  nouvelles  de  ma  santé  par  Tinter- 
médiaire  de  mes  amis  (tu  es  le  graud  coupable  en 
Te^pèce).  Je  ne  donne  pas  un  sou  du  public  et  quand  on 
exagère  à  l'occasion  le  mauvais  état  de  ma  santé,  cela 
a  au  moins  pour  moi  l'avantage  de  me  débarrasser  de 
sollicitations  (théoriques  et  autres)  de  personnes  incon- 
nues, qui  m'assiègent  des  quatre  coins  du  monde. 

La  victoire  relative  des  Ultramontains  et  des  démo- 
crates socialistes  aux  élections  ((  serves  M.  Bismarck 
and  bis  middlenclass  tail  right  »  (1).  Je  t'écrirai  plus 
longuement  une  autre  fois. 

Ton, 

Karl  Marx. 

xmi 

Londres,  18  mai  1874. 
Cher  Kugelmann, 

Je  te  suis  extrêmement  reconnaissant  ainsi  qu'aux 
tiens  et  à  Madame  Tenge  de  la  part  amicale  que  vous 
prenez  à  mon  état.  Mais  tu  me  fais  tort  en  attribuant 
ma  négligence  à  d*autres  causes  qu'à  ma  santé  chance- 
lante. Mes  rechutes  interrompent  constamment  mes 
travaux,  puis  m'excitent  à  rattraper  le  temps  perdu  en 
négligeant  toute  obligation  (les  lettres  y  comprises)  ; 
elles  finissent  par  m'aigrir  le  caractère  et  me  i*endent 
incapables  de  rien  faire. 

Après  mon  retour  de  Harrogate,  j'ai  eu  «  d'abord  » 
une  atteinte  d'anthrax,  puis  mes  maux  de  tête  et  mes 
insomnies  revinrent.  Je  fus  obligé  de  rester  du  milieu 
d'avril  au  5  mai  à  Ramsgate  (Seasede).  Bien  que  beau- 
coup mieux  depuis,  je  ne  suis  nullement  rétabli.  Mon 


(1)  Monsieur  Bismarck  el  sa  queue  de  bourgeois  l'avaient  bien 
mérité. 
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médecin  spécialiste  (D' Gompert,  à  Manchester)  persiste 
â  prétendre  qu'il  faut  que  j'aille  à  Karlsbad  et  voudrait 
m*y  envoyer  le  plus  tAt  possible.  Mais  il  me  faut  cepen- 
dant terraioer  la  traduction  française  qui  est  complète- 
ment arrêtée  et  de  plus  je  préférerais  de  beaucoup  me 
rencontrer  là  bas  avec  toi. 

Pendant  la  période  où  j'étais  incapable  d'écrire,  j'ai 
rassemblé  une  quantité  considérable  de  nouveaux  maté- 
riaux pour  le  tome  II.  Mais  je  ne  puis  les  mettre  en 
œuvre  avant  la  fin  de  l'édition  française  et  le  rétabli»^ 
sèment  complet  de  ma  santé. 

Je  n'ai  donc  nullement  décidé  encore  de  quelle 
façon  je  disposerai  de  l'été. 

La  marche  du  mouvement  ouvrier  en  Allemagne  est 
fort  satisfaisante  (il  en  est  de  même  en  Autriche).  En 
France  le  manque  de  principes  théoriques  et  de 
((  common  sensé  »  pratique  et  très  sensible.  En  Angle- 
terre, le  mouvement  agricole  est  pour  le  moment 
seul  en  progrès.  Les  ouvriers  industriels  doivent  avant 
tout  se  débarrasser  de  leurs  chefs  actuels.  Quand  je 
dénonçais  ces  individus  au  Congrès  de  La  Haye,  je 
savais  que  je  m'attirerais  ainsi  impopularité,  calom- 
nies, etc.  Mais  ces  conséquences  me  laissaient  déjà 
froid.  En  divers  endroits,  on  commence  à  voir  qu'en 
les  dénonçant  je  ne  faisais  que  remplir  un  devoir. 

Dans  les  États-Unis,  notre  parti  a  à  compter  avec  de 
grandes  difïicultéâ  tant  économiques  que  politiques. 
Le  plus  grand  obstacle  est  fourni  par  les  politiciens  de 
profession.  Ils  cherchent  à  fausser  tout  nouveau  mou- 
vement et  à  le  transformer  en  une  nouvelle  affaire. 
Malgré  tous  les  artifices  diplomatiques,  une  nouvelle 
guerre  est  inévitable  a  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
lard  »  ;  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  terminée,  il  sera 
difficile  d'en  venir  à  des  révolutions  violentes,  ou  tout 
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au  plus  resteront- elles  locales  et  sans  importance. 
.  Le  séjour  de  Tempereur  de  Russie  donne  beaucoup, 
de  travail  à  la  police  de  Londres  et  le  gouvernement 
anglais  serait  bien  aise  d'être  débarrassé  aussitôt  que 
possible  de  cet  individu.  Dans  sa  prévoyance,  il  a  com- 
mandé au  gouvernement  français  40  «  mouchards  )>  à 
la  tête  desquels  se  trouve  le  célèbre  commissaire  Bloche 
(Ali-Baba  et  les  40  voleurs).  C'est  pour  surveiller  les 
Polonais  et  les  Russes  d'ici  (pendant  le  séjour  du  tzar). 
La  prétendue  pétition  des  Polonais  demandant  une 
amnistie  est  une  invention  de  l'ambassade  russe.  Les. 
Polonais  habitant  Londres  ont  par  contre  publié  un 
appel  écrit  par  Wroblewski  adressé  aux  Anglais  et  dis- 
tribué largement  dans  les  meetings  du  dimanche  de 
Hyde-Park.  La  presse  (à  très  peu  d'exceptions  près)  fait 
le  chieu  couchant  —  le  tzar  est  en  effet  «  our  guest  »  ; 
mais  malgré  tout  l'opinion  est  incomparablement  plus, 
hostile  à  la  Russie  qu'à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée 
et  l'entrée  d'une  «  princesse  »  (1)  russe  dans  la  famille 
royale  a  plutôt  excité  qu'apaisé  les  soupçons.  Les  faits, 
la  suppression  arbitraire  des  dispositions  concernant 
la  mer  Noire  fixées  par  la  paix  de  Paris,  les  conquêtes. 
dans  l'Asie  centrale,  etc.,  ennuient  John  Bull,  et  Dis- 
raeli n'a  aucune  chance  de  se  maintenir  au  pouvoir 
tant  qu'il  continuera  la  politique  extérieure  de  l'onc- 
tueux Gladstone. 

Ton  K.  M. 
f  Traduit  par  Léon  BemyJ, 

Cest  la  dernière  des  lettres  qui  présente  un  intérêt 
général.  Les  autres  ne  traitent  que  d'affaires  peî*sonnelles, 
d^affaires  de  famille  surtout. 


(1)  La  grandp-duchesse  Maria  de  Russie  fut  mariée  le  23  janvier  i874 
au  priace  Alfred,  duc  d'Edimbourg. 
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ALLEMONE 

Le  Congrès  de  Dresde 

I.    —     RÉSULTATS    ET    PORTÉE 

Lorsqu'il  y  a  un  mois,  nous  exposions  ici  même  la  situa- 
tion politique  de  TEmpire  allemand,  nous  pouvions  constater 
la  déchéance  complète  de  la  bourgeoisie  libérale  et  nous 
réjouir  de  nos  victoires.  Le  Congrès  de  Dresde  allait  être, 
nous  en  étions  convaincus,  la  consécration  de  nos  succès  et, 
tout  en  fêtant  les  élections  de  juin,  il  allait  en  tirer  lecr 
conséquences  et  préciser  exactement  la  prochaine  ligne  de 
conduite  du  Parti,  telle  qu'elle  doit  se  présenter  dorénavant. 
De  tous  côtés,  les  camarades  avaient  aidé  à  préparer  sa  tache 
en  lui  demandant  des  décisions  fermes  soit  sur  Torganisation 
du  Parti,  soit  sur  les  devoirs  les  plus  urgents  du  groupe 
parlementaire,  soit  sur  nos  moyens  de  combat.  Et  si  la  ques- 
tion de  la  vice-présidence  du  Reicbstag,  qui  avait  déjà  soulevé 
de  vifs  débats  dans  la  presse,  ne  pouvait  plus  échapper  au 
jugement  du  Congrès  lui-même,  on  espérait  toutefois  que  la 
discussion  n'en  prendrait  pas  une  extension  trop  considé- 
rable. C'était  une  tâche  lourde  et  importante  qui  incombait 
au  Parlement  du  prolétariat  socialiste  allemand.  Cette  tâche, 
il  ne  Ta  remplie  qu'incomplètement. 

L*œuvre  du  Congrès  de  Dresde  que  nous  nous  sommes 
proposé  d'examiner,  consiste  telle  dans  les  décisions  sur  les 
travaux  parlementaires,  ou  bien  dans  les  débats  sur  nos 
moyens  de  propagande  ?  La  discussion  en  a  été  trop  peu 
importante  et  le  Congrès  n'a  pas  eu  le  loisir  de  discuter, 
comme  il  l'aurait  fallu,  les  nombreuses  propositions  ayant 
trait  à  l'action  parlementaire  ou  à  nos  moyens  de  combat.  Ce 
qui  caractérise  ses  travaux,  c'est  la  condamnation  du  «  révi- 
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9foDÎsme  »,  le  fait  de  l'adoption  de  la  motion  présentée  paf" 
Bebel,  Kautsky  et  Singer. 

Mais,  à  la  suite  du  Congrès,  il  y  a  eu  des  discussions  dan» 
la  presse,  où  des  personnalités  ont  été  mises  gravement  en» 
cause.  Là  aussi,  l'œuvre  du  Congrès  pourra  être  remarquable. 
Nos  considérations  devront  donc  tenir  compte  de  ce  double- 
ordre  de  faits. 

La  question  de  la  collaboration  des  socialistes  aux  publi- 
cations bourgeoises  aurait  pu  être  traitée  à  fond  en  très  peu< 
de  temps,  si  elle  n'avait  pas  été  mêlée  outre  mesure  dé- 
considérations tout  à  fait  personnelles  et  si  on  n'avait  pas  vu 
dbns  le  fait  de  cette  collaboration  une  manifestation  de- 
l'esprit  révisioniste.  En  adoptant  la  motion  présentée  par  le 
comité  directeur,  le  Congrès  entendit  donc  frapper  le- 
«  révisionisme  »  avant  que  la  discussion,  sur  ce  sujet 
même,  ait  eu  lieu.  Nous  ne  poserons  pas  ici  la  question 
de  savoir  si  cette  identification  n'est  pas  un  peu  arbitraire.. 
Nous  ferons  simplement  remarquer  que  les  plus  fameux 
a  révisionistes  »  n'étaient  pas  en  cause  et  que  Bernstein  lui- 
même  approuva  l'esprit  de  là  motion,  tout  en  en  désap- 
prouvant la  forme.  Néanmoins  le  fait  subsiste  :  le  Congrès, 
dans  sa  grande  majorité,  voulut  condamner  le  a  révisio- 
nisme »  en  soumettant  à  certaines  conditions  le  droit  de- 
collaborer  à  la  presse  bourgeoise. 

Mais  cette  discussion  porta  surtout  sur  des  différends  per- 
sonnels, sur  des  accusations  lancées  contre  certains  membres- 
du  parti.  D'un  côté,  c'était  Mehring,  le  leader  de  la  Neue  Zeit, 
accablé  d'incriminations  graves,  et  d'autant  plus  graves 
qu'elles  ne  manquent  pas  de  fondement  ;  de  l'autre,  Heinricb 
3raun,  Heine,  Goehre,  Bernhard,  compromis  par  leurs  atta- 
ches et  relations  avec  M.  Harden,  le  directeur  de  la  Zukunft. 
Et  il  faut  bien  dire  que  les  révélations  faites  dans  les  derniers 
numéros  de  celte  revue  compromettent  ces  camarades  dans 
une  telle  mesure,  qu'une  enquête  approfondie  sur  les  faits 
incriminés  est  inévitable.  Nous  mentionnons  d'ailleurs  tout 
cela  seulement  parce  que  ce  n'aura  pas  été  la  moindre  œuvre- 
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du  Congrès  de  Dresde  que  d'avoir  découvert  un  commence- 
ment de  corruption  au  sein  du  parti.  A  ce  point  de  vue  donc, 
ces  débats  pénibles  auront  eu  une  grande  valeur.  Si  le» 
citoyens  rois  en  cause  peuvent  se  disculper,  tant  mieux  ;, 
mais  s*il  y  en  a  qui  nç  sont  pas  à  même  de  détruire  les  accu- 
sations formidables  élevées  par  M.  Harden,  le  parti  devra  en 
tirer  toutes  les  conséquences.  Le  Congrès  de  Dresde,  par  ces 
discussions  désolantes,  aura  contribué  à  mettra  à  nu  une 
'  plaie  dont  le  Parti  aura  souffert  et  aura   donc  rendu  au 

socialisme  un  service  immense. 

i 

!  Dans  la  discussion  même  sur  la  tactique,  sur  le  a  révisio- 

nisme,  »  le  Congrès  a  pris  position  énergiquement  contre  les 
tendances  condamnées  par  la  motion  Bebel-Kautsky-Slnger, 
si  bien  que  la  presqu'unanimilé  s^est  ralliée  sur  le  terrain  de 
cette  motion.  Et  dans  la  minorité,  nous  voyons  Von  Elm  qui, 
dans  les  Socîalistische  Monatshefte,  déclare  avoir  volé  contre 
la  motion  parce  que,  pour  lui,  le  «  révisionisme  »  visé  par  la 

I  motion  n'existe  pas;  nous  voyons  Gertrude  David  qui  avait 

l'intention,  au* Congrès,  de  faire  une  déclaration  analogue; 
flué,  qui  vient  de  s'expliquer  dans  le  même  sens  dans  le 
Voiksblatt  de  Bocbum.  Si  on  scrute  bien,  on  trouvera  que  la 
véritable  minorité,  vraiment  frappée  par  la  motion,  se  com- 
pose de  Bernstein  et  de  Lœbé(Breslau).  Et  il  faut  bien  le  dire 
tout  de  suite  et  en  toute  franchise  :  en  adoptant  la  n^otion 
Bebel-Kautsky-Singer,  le  Congrès  n'a,  en  fait,  condamné 
personne,  mais  bel  et  bien  constaté  que  ce  genre  de  a  révisio- 
nigme  «  n'existe  pas  au  sein  du  parti  socialiste  allemand. 
Jamais  on  n'a  douté  —  et  Bebel  moins  que  personne  —  que 
les  tendances  condamnées  par  la  motion  n'ont  pas  le  moindre 
retentissement  dans  le  prolétariat  socialiste.  Mais,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  vu  aussi  clairement,  aussi  nettement  qile  par 
les  débats  du  Congrès,  c'est  que  parmi  les  chefs  non  plus, 
personne  ne  les  reconnaît.  Et- s'il  est  pénible  d'avoir  assommé 

^  un  fantôme,  la  conclusion  qui  ressort  de  toutes  ces  discus- 

f^'  sions  n'en  est  pas  moins  heureuse. 

Toutefois,  Une  faudrait  pas  oublier  d'ajouter  que  jamais. 


I 
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jusqu'à  présent,  le  «  révîsionisme  »  D*avait  été  caractérisé. 
On  aurait  le  vague  sentiment  que  Vollmar  et  Âuer  sont  des 
«  révisionistes  »  et  que  Bebel  est  un  «  radical  ».  Mais  par 
quoi  se  distinguent-ils  ?  En  quoi  et  pourquoi  est-on  «  révi- 
sioniste  »  ? 

La  moJlon  Bebel-Kautsky-Singer  a  l'avantage  d'avoir 
rendu  plus  nette  la  situation.  Elle  dit  exactement  ce  qu'elle 
entend  par  «  tendances  révisionistes  ».  Mais  si  ceux-là  sont 
«  révisionistes  »,  qui  <<  veulent  changer  notre  tactique  fondée 
sur  la  lutte  de  classe  dans  ce  sens  que  la  conquête  du  pouvoir 
politique  soit  remplacée  par  une  politique  de  rapprochement 
à  l'ordre  actuel  des  choses  »,  qui  «  veulent  cacher  les  anta- 
gonismes de  olasse  toujours  croissants  pour  faciliter  une 
conciliation  avec  des  partis  bourgeois  »  (lesquels  ?),  est-ce 
que  Vollmar,  est-ce  qu*Auer  sont  a  révisionistes  »?  A  cette 
question,  Auer  a  répondu  en  disant  que  «  ceux  qui  l'accu- 
seraient de  telles  opinions  le  calomnieraient  de  la  manière 
la  plus  misérable  »  ;  et,  à  ces  mots,  Goehre  a  ajouté,  par  voie 
d'interruption  :  a  ils  nous  calomnieraient  tous  I  ». 

Pourtant,  il  existe,  dans  le  parti  socialiste,  cela  est  indé- 
niable, un  certain  courant  différent  de  celui  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, déterminait  notre  action.  Et  c'est  uniquement  Timpres- 
sion,  le  sentiment  de  ce  courant  qui  a  pu  provoquer  la  lutte 
contre  des  tendances  inexistantes.  Ce  courant,  quel  est-il  ? 
C'est  ce  que  nous  essaierons  d'examiner  en  peu  de  mots. 

Nous  commencerons  par  dire  que  Vollmar,  Auer,  Heine, 
Von  Elm,  sont  portés  par  ce  courant,  lorsqu'ils  émettent  leurs 
opinions  ((opportunistes»,  souvent  trop  a  opportunistes  ». 
Ils  sont  portés  par  ce  courant,  disons-nous,  mais  ils  vont  trop 
loin  d'habitude,  plus  loin  que  ne  le  voudraient  ceux  qu'ils 
veulent  représenter. 

L'influence  croissante  de  notre  parti  dans  les  affaires 
communales,  la  force  des  syndicats  obligent  nos  mandataires 
au  Parlement  à  donner  une  dose  de  travail  considérable  pour 
Tamélioration  immédiate  des  conditions  économiques  et  socia- 
les de  la  classe  ouvrière  :  de  là  les  nombreuses  propositions 
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déposées  au  CoDgrès  sur  les  devoirs  du  groupe  parlementaire. 
Et  ce  que  rîmmense  majorité  du  Parti,  pour  ne  pas  dire  le  Partf* 
Ini-mème.  considèrent  comme  une  nécessité  absolue,  c'est 
que  l'action  politique  de  notre  parti  et,  en  particulier,  son 
action  parlementaire,  tienne  plus  compte  que  jusqu'à  présent 
des  aspirations  des  syndicats,  c'est-à-dire  qu'elle  réponde 
exactement  aux  besoins  du  mouvement  syndical.  Les  syndi- 
cats libres  comptent  actuellement  plus  de  700.000  membres. 
Ce  serait  augmenter  encore  la  force  de  notre  parti  que- 
d'appuyer  son  activité  sur  cette  masse  énorme  d'ouvriers 
organisés,  au  lieu  de  préconiser,  comme  cela  se  fait  très  sou- 
vent, la  conquête  purement  politique  du  pouvoir. 

Voilà  les  tendances  que  les  «  chefs  révisionistes  »  veulent 
défendre.  En  réalité,  ils  vont  très  souvent  trop  loin,  et  font 
des  propositions  «pratiques»  qui  n'ont,  pour  la  plupart, 
aucune  portée.  C'est  ainsi  qu'on  a  attribué  à  l'occupation, 
d'un  siège  de  vice-président  au  Reicbstag  une  importance 
qu'elle  n'a  pas.  Mais  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  nos 
«  révisionistes  »  ne  se  distinguent  pas  des  a  radjcaux  »  dans 
les  questions  de  principes.  Car  ceux-là  aussi,  à  bien  peu  d'ex- 
ceptions près,  veulent  assurer  aux  syndicats  une  influence 
notable  sur  notre  action. 

Le  Parti  lui-même  est  unanime  à  ce  sujet  ;  et  cela  est  bien 
le  point  décisif. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  ces  observations  à  notre 
examen  de  l'œuvre  du  Congrès,  pour  qu'on  ne  croie  pas  que 
nous  niions  absolument  un  certain  mouvement  d'opinions  au 
sein  du  Parti.  Ce  mouvement  existe,  tel  que  nous  l'avons . 
hâtivement  esquissé,  et  le  courant  qu'on  peut  désigner  par 
courant  syndical,  est  en  train  de  prendre  le  dessus.  JVfais  les^ 
tendances  <<  révisionistes  »  condamnées  au  Congrès,  ten- 
dances qui  cesseraient  d'ailleurs  d'être  socialistes,  n'existent 
pas  et  n'ont  jamais  existé.  Les  débats  et  l'adoption  de  la  i 

motion  l'ont  prouvé,  surabondamment.  Voilà,  nous  le  répé-  I 

tons,  l'œuvre  principale  du  Congrès  de  Dresde.  J 

Il  n'y  a  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Les  discussions  onb  ^ 
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atteint  au  Congrès  un  degré  d'àpreté  nullenient  justifié.  De 
part  et  d'autre,  on  aurait  pu  et  dû  se  modérer  Le  Parlement 
socialiste  aurait  eu  un  aspect  plus  digne  de  la  cause  qu*il 
doit  servir.  Mats  ce  mal  est  moins  grand  qu'on  ne  croit  à 
première  vue,  et  les  gros  mots  s'oublient.  Dorénavant,  la 
question  du  a  révisionisme  »  —  qui  pourra  encore  revenir 
dans  des  articles  de  revues  —  est  bannie  de  nos  Congrès. 
Ce  n*est  pas  une  vaine  prophétie,  croyons-nous,  car  le  Parti 
ne  permettra  pas,  la  question  étant  vraiment  vidée,  qu*on 
perde  un  tempis  précieux  des  discussions  qui  seraient  stériles. 
Dans  de  nombreuses  réunions,  cette  volonté  a  été  manifestée 
de  la  façon  la  plus  énergique. 

Si  le  Congrès  de  Dresde  n'a  donc  pas  réalisé  ce  qu'on  en 
attendait,  nous  avons  pourtant  bien  le  droit  de  dire  qu'il 
a  débarrassé  le  champ  de  l'action  socialiste  d'un  obstacle 
encombrant. 

G.  Weill. 

II.  —  Les  Débats 

Les  dispositions  réactionnaires  qui  régissaient,  jusqu'à 
ces  dernières  années,  les  droits  d'association  et  de  réunion 
en  Saxe,  ayant  été  abolies,  le  Congrès  du  Parti  socialiste 
d'Allemagne  put  se  réunir  pour  la  première  fois  depuis  1871 
à  Dresde,  dans  la  capitale  de  la  Saxe,  le  pays  de  la  réaction 
par  excellence.  Il  put  se  réunir  dans  ce  pays  où,  malgré  une 
coalition  sérieuse,  le  prolétariat  organisé  a  su  conquérir,  aux 
élections  du  Reicbstag,  les  16  et  25  juin  dernier,  vingt<deux 
mandats  sur  vingt-trois.  Fin  1902  nous  disions  que  quand  les 
délégués  du  Parti  se  réuniraient  à  Dresde,  ils  représente- 
raient un  parti  plus  fort  et  plus  puissant  qu'il  ne  l'était 
alors.  Cette  prévision  s'est  réalisée  sur  tous  les  points;  le 
nombre  des  députés  de  notre  Parti  a  augmenté  de  56  à  81,  nos 
voix  de  2.100.000  à  3.000.000. 

Le  Congrès  s'est  ouvert  le  13  septembre. 

La  question  des  élections  à  la  Diète  prussienne  ayant  été 
renvoyée  à  un  Congrès  des  socialistes  prussiens,  l'ordre  du 
jour  suivant  fut  adopté  : 
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1«  Rapport  du  Comité  directeur    —  Rapporteurs  :  Pfannkuch  et 
A  Geriseh.  (Rapports  géoérai  et  Qnancier.) 
A  discuter  en  particulier  : 

A.  La  coUaborhtion  des  socialiêtes  à  la  presse  bourgeoise . 

B.  te  différend  de  Bebei  aeec  le  Vorwaerts. 
C    La  question  polonaise.  » 

2?  Rapport  lies  Oonirôlei^rs.  —  Rapporteur  :  Meister. 

3o  Rapport  du  Groupe  parlementaire.  —  Rapporteur  :  ."^(ad^Aa^eA. 

4*  La  tactique.  (Résultats  des  élections,  la  question  de  la  vice- 
présidence,  les  tendances  révisionlstes.) 

tSf"  La  fête  du  Premier  Mai. 

6"  L.e  Congrès  international  de  11K)4  à  Amsterdam.  —  Rappor- 
teur :  Singer. 

7«  Propositions  ayant  trait  an  programme  et  ù  rorganiaalion. 

S"  Propositions  diverses. 

9>  Élection  du  Comité  directeur  et  des  Contréleurs. 

Le  Congrès  fut  présidé  par  Singer  et  Kaden.  Il  se  tint  du 
13  au  22  septembre.  Il  j  avait  336  congressistes,  dont  280 
munis  de  mandats,  et  56  à  titre  de  journalistes,  députés, 
contrôleurs. 

Le  Parti  socialiste  autrichien  avait  délégué  les  citoyens 
D' Adler,  Skaret  et  Pernerslorfer  ;  le  Parli  tchèque,  le  citoyen 
Nemec  ;  le  Parti  hollandais,  le  citoyen  Tak  ;  la  S.  D.  F. 
anglaise,  les  citoyens  Askew  et  Jones  ;  le  Parti  des  États- 
Unis,  le  citoyen  Wilshire  ;  le  Parti  suisse,  le  citoyen  D'Stu- 
der.  De  nombreux  télégrammes  saluèrent  le  Congrès  dès  son 
ouverture;  entre  autres,  nous  relèverons  ceux  du  P.  S.  fran- 
çais, de  rindependent  Labour  Party,  du  Bureau  socialiste 
international,  de  la  Socialdémocratie  révolutionnaire  russe, 
du  groupe  arménien,  de  35.000  ouvriers  hongrois,  du  Parti 
luxembourgeois,  du  Parti  ouvrier  juif  de  Russie,  etc  ,  etc. 

!•  Les  Rapports 

Le  rapport  du  Comité  directeur  fut  très  intéressant. 

Il  signala  comme  d'ordinaire  les  interdictions  de  4*éunions 
et  rappela  les  morts  de  Tannée.  Les  dissensions  qui  régnaient 
à  Solingen  ont  été  aplanies,  de  sorte  que  cette  circonscription 
a  été  reprise  aux  partis  bourgeois  lors  des  élections.  39  secré- 
tariats ouvriers  sont  en  plein  développement  et  prêteront 
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leur  concours  au  ininistère  de  Tlntérieur  pour  rétablisse- 
ment de  statistiques  ouvrières.  Les  élections  pour  les  Diètes 
prussienne  et  saxonne  sont  en  voie  de  préparation. 

Le  rapport  contient  ensuite  le  germe  de  ce  qui  devait  être 
une  des  grandes  discussions  du  Congrès. 

La  Neue  Zeit  avait  blâmé  dans  un  article  les  journalistes 
socialistes  qui  prêtent  leur  concours  à  des  journaux  bour- 
geois. Quatre  camarades,  se  sentant  visés  par  cet  article,  s'en 
plaignirent  au  Comité  directeur,  qui  leur  répondit  qu'il  ne 
voyait  rien  d'oOensant  dans  l'article  de  la  Neue  Zeit,  mais 
regrettait  qu'aucun  nom  n*eut  été  donné,  pour  éviter  des 
malentendus.  En  même  temps  le  Comité  fit  part  de  son 
intention  de  donner  des  indications  à  ce  sujet  dans  Torgane 
central. 

En  effet,  le  3  mars,  le  Vorwaerts  publiait  la  communica- 
tion suivante  : 

Les  soussignés  se  sont  vus  obligés  de  donoer  leur  avis  sur  quel- 
ques questions  qui  se  posent  dans  le  Parti  depuis  quelque  temps  et 
qui  robligent  à  prendre  position  vis-à-vis  d'elles  : 

Est-il  compatible  avec  les  intérêts  du  Parti  que  des  camarades 
prêtent  leur  concours,  soit  comme  rédacteurs,  soit  comme  collabo- 
rateurs, à  des  journaux  bourgeois  dans  lesquels  le  Parti  socialiste 
est  critiqué   d'une  manière  haineuse  et  méchante? 

Réponse  :  Non  ! 

Un  camarade  peut-il  écrire  dans  un  Journal  bourgeois  quand 
rbypotbèse  émise  ci-dessus  ne  peut  être  admise? 

On  peut  répondre  à  cette  question  par  raflirmative  s'il  s*agit  de 
questions  à  propos  desquelles  un  camarade  n*est  pas  obligé  d'écrire 
contre  le  Parti. 

Dans  l'intérêt  du  Parti  comme  des  camarades  en  question,  il  ne 
pourra  être  donné  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  dernier  cas  de 
poste  de  contiance,  etc. 

Le  Comité  directeur. 

Le  rapport  s'étend  ensuite  sur  la  célébration  de  la  fête  du 
Premier  Mai  qui  a  été  dignement  fêtée  en  général.    . 

Le  chapitre  qui  a  trait  aux  questions  internationales 
parle  surtout  de  la  conférence  de  Bruxelles  du  20  juillet  et 
donne  Tordie  du  jour  provisoire  du  Congrès  d'Amsterdam. 

Les  élections  de  1903  nous  sont  suffisamment  connues 
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pour  que  bous  puissions  passer  sur  le  chapitre  qui  les 
concerne. 

La  presse  du  Parti  marque,  d'après  le  rapport,  un  progrès 
sensible  ;  tous  les  journaux  ont  vu  leurs  abonnés  augmenter 
par  milliers  ;  c'est  ainsi  par  exemple  que  le  Voi'waerU  a 
à  rheure  actuelle  78.000  abonnés  ;  l'exercice  190^1903  de 
ce  journal  clôture  par  un  excédent  de  recettes  de  M.  72.338,65; 
la  iVette  Zeit  s'améliore  au  point  de  vue  financier  également. 
La  librairie  a  eu  aussi  un  bilan  très  satisfaisant,  son  chiffre 
d'affaires  a  augmenté  de  193.000  Marks  à  246.000  La  caisse 
du  Parti  présente  un  état  superbe.  Les  recettes  ont  été  de 
635.000  Marks,  les  dépenses  de  554.000. 

Quelques  orateurs  émirent  dans  la  discussion  sur  ce  rap- 
port, des  réclamations  portant  sur  des  questions  d'ordre 
local,  tels  qu'envois  d'orateurs  pour  l'agitation  en  province, 
subventions,  etc. 

Dès  le  premier  jour  on  aborda  la  question  de  la  collabo- 
ration des  socialistes  à  la  presse  bourgeoise. 


2®  La  collaboration  à  la  presse  bourgeoise. 

Ainsi  que  I9  rapport  du  Comité  Directeur,  ci-dessus 
analysé,  nous  l'explique,  un  article  du  D'  F.  Mehring  avait 
paru  dans  la  Neue  Zeit,  blâmant  certains  membres  du  Parti 
qui  avaient  prêté  leur  concours  à  un  journal  neutre  :  la 
Zuhunft,  rédigé  par  Maximilian  Harden.  Ce  grief  fut  repris 
quelque  temps  après  la  décision  du  Comité  directeur  par 
Kautsky  dans  la  Neue  Zeit,  11  ne  faut  point  négliger,  pour 
l'exacte  orientation  du  lecteur,  d'expliquer  ce  que  c'est  que 
la  Zukunft, 

Cette  revue  est  une  sorte  de  tribune  libre  où  toutes  les 
opinions  sont  soi-disant  représentées.  Quelques-uns  de  nos 
camarades  y  écrivaient.  Cette  revue  ne  cessait  de  publier 
des  articles  haineux  où  le  Parti  socialiste  était  vilipendé, 
sali,  non  pas  dans  des  discussions  théoriques,  mais  par  de 
vulgaires  potins  de  portière.  Partis  socialistes  allemand  et 
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russe  ont  vu  répandre  sur  eux  la  bave  de  la  Zukunff.  Les 
leaders  du  parti  étaient  tour  à  tour  diffamés,  et  l'attitude 
héroïque  de  la  fraction  socialiste  pendant  la  campagne  des 
tarifs  douaniers  était  rabaissée. 

Malgré  tout,  les  camarades  D'  H.  Braun,  Heine,  Gohre,  Bern- 
Jiard  continuaient  leur  collaboration  Bernhard  même  alla 
jusqu'à  écrire  un  article  intitulé  :  «  Morale  de  Parti  »,  où  il 
prêtait  aux  leaders  du  Parti  des  calculs  vulgaires  et  bas. 
Ajoutons  à  cela  la  communication  du  Comité  directeur  qui 
avait  été  élargie  dans  le  sens  d'une  résolution  présentée  à 
l'approbation  4"  Congrès,  et  nous  aurons  le  noyau  d'un 
débat  qui,  par  des  personnalités,  devint  aigu  et  prit  deux 
jours  et  demi  de  tempg  au  Congrès. 

Les  révisionistes  avec,  à  leur  tète,  le  D'  Braun,  se  dérobè- 
rent devant  laccusation  précise  en  tournant  le  débat  contre 
le  D'  F.  Mehring.  Braun  commença  par  discuter  très  posé- 
ment la  résolution,  montrant  l'impossibilité  de  tracer  la 
limite  où  un  journal  bcHirgeois  devient  haineux.  Il  montra 
comment  de  tous  temps  les  socialistes,  tels  que  Marx,  Engels, 
Liebknecht,  Vollmar,  Kautsky,  ont  écrit  dans  les  journaux 
bourgeois. 

Il  nWt  pas  possible,  disail-ll  ironiquement,  de  résoudre  ainsi 
la  question  :  ceci  est  permis  ou  cela  est  interdit.  Ou  bien  il  y  aurait 
un  moy(*n,  ce  serait  d'établir  une  Congrégation  de  l'Index  et,  tous  les 
trois  mois,  de  publier  la  liste  des  journaux  interdits  pour  la  collabo- 
ration, peut  être  aussi  bientôt  pour  la  lecture....  (Rires)  Ce  que  noua 
voulons,  ce  n'est  pas  de  servir  la  presse  bourgeoise,  mais  de  nous  en 
servir  pour  éclairer  la  masse  des  lecteurs  qui  ne  lisent  point  le 
Journal  socialiste.  A  mon  avis,  il  n'existe  aucune  différence  entre  le 
journaliste  socialiste  qui  collabore  à  un  journal  bourgeois  et  le  socia» 
liste  qui  va  dans  une  réunion  publique  d'adversaires  expliquera  ces 
derniers  son  point  de  vue.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  parler  à 
deux  mille  adversaires  du  haut  d'une  tribune  ou  à  cent  mille  lec- 
teurs en  utilisant  la  tribune  d'un  journal. 

A  partir  de  ce  moment,  Braun  quitta  le  domaine  théorique 
et  entra  dans  celui  des  personnalités.  Il  attaqua  énergique- 
ment  la  personnalité  de  Franz  Mehring.  Franz  Mebring,  le 
collaborateur  de  la  Aetie  Zeit,  d'abord  socialiste,  est  devenu 
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aDtisociatiste  pour  reveDir  ensuite  plus  zélé  que  jamais  au 
parti.  11  a  publié  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie  politique 
des  écrits  fulminants  contre  le  socialisme,  entre  autres  une 
histoire  du  parti  qui,  dans  sa  première  édition,  est  une 
yiolente  pfaiiippique  à  son  adresse.  Entre, la  premièie  et  la 
seconde  édition  se  place  son  retour  au  socialisme,  de  sorte 
que  cette  dernière  édition  devient  un  panégyrique  éclatant 
de  la  social-démocratie. 

Dans  son  attaque  contre  cet  homme,  Braun  le  montra 
sous  les  couleurs  les  plus  noires,  le  traitant  de  renégat,  de 
menteur,  etc.,  tout  ct-la  pour  affirmer  que,  moralement, 
Mebring  n'était  pas  l'homme  qualifié  pour  critiquer  la  colla- 
bo ation  à  la  presse  bourgeoise.  Pour  arrivera  ce  but,  il  déve- 
loppa surtout  la  phase  de  la  vie  de  Mebring,  où  celui  ci  écrivait 
contre  le  socialismd  auquel  Braun  lui-même  le  ramena,  fait 
que  ce  deriiier  chercha  à  nier  en  disant  n  avoir  pas  connu 
les  antécédents  de  Mebring. 

Gerisch  expliqua  que  te  Comité  directeur  avait  longtemps 
hésité  avant  de  faire  la  communication  en  question,  voulant 
abandonner  la  collaboration  aux  journaux  bourgeois  au  tact 
des  camarades.  Malheureusement  ce  tact  ayant  manqué  chez 
bien  des  camarades. il  s'était  résigné  à  la  faire.  Si  le  Congrès 
trouvait  une  meilleure  forme,  il  serait  le  premier  à  l'adopter. 

Hoffmann,  de  Hambourg,  appuya  la  thèse  du  Comité  direc- 
teur en  concluant  qu'étant  donné  le  développement  du  Parti, 
qui  amène  toujours  de  nouvelles  recrues  intellectuelles,  il  ne 
faut  pas  s'habituer  à  contier  à  ces  dernières  les  postes  les 
plus  importants-  11  faut  que  ceux-ci  servent  le  Parti  par  le 
commencement  et  non  par  la  tin,  il  faut  qu'ils  soient  conduits 
avant   de   conduire. 

Lui  succédant  à  la  tribune,^aut«%  expliqua  comment. après 
l'article  de  Bernbard^  «  Morale  de  Parti  »,  la  situation  s'était 
aggravée. 

L'article  de  Berntiard  me  fut  connu  avant  de  l'être  de  Metiring; 
je  le  lus  et  en  fus  terriûé.  Dans  cet  article,  il  ^tuil  dit  qu'en  eux- 
mêmes  les  lenders  pensent  tout  autre  chose  qu*en  public;  qu'ils  ont 
le  droit  de  parler  devant  les  masses,  qui  ne  sont  que  des  troupeaux, 
autrement  que  leur  pensée  ne  leur  dicte,  car  il  faut  qtiMs  conduisent 
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les  masses.  Devant  noe  pareille  morale,  |e  me  sois  révoUé  et  j*ai 
prié  Mehring  de  répondre.  C'est  donc  mol  qui  ^l  toute  la  responsa- 
bilité de  Tarticle  de  la  Neue  ZeiL  On  me  reproche  d'avoir  entamé 
cette  question  avant  les  élections;  je  n*y  trouve  aucun  mal,  car  11 
(allait  répondre  à  des  insinuations  telles  que  celles  de  Bernhard. 
Voyez-vous,  pendant  la  campagne  électorale,  nos  adversaires  disant  : 
«  L'article  de  Bernhard  n'a  pas  été  réfuté;  donc  cette  morale  de  parti 
existe?  » 

On  dit  que  la  liberté  de  pensée  est  atteinte  si  on  interdit  à  quel- 
ques camarades  de  collaborer  à  des  ]  lurnaux  bourgeois.  Non,  Il 
s*agit  Ici  d*une  question  d'amour-propre'^  et,  dans  ce  cas,  la  liberté 
personnelle  s'entoure  de  certaines  limites.  Figurex-voits  un  camarade 
parlant  du  haut  d'un  tas  de  fumier  au  public,  n'aurions-nous  pas  te 
droit  de  lai  dire  :  «  Gherche-tol  une  tribune  plus  propre!  »  La  liberté 
de  pensée  serait-elle  atteinte? 

Kautsky,  passant  alors  en  revue  les  articles  diffamatoires 
de  la  Zukunft,  arrive  à  Mehring,  qui  a  excusé  son  passé  par 
son  attitude  actuelle.  Polémisaot  contre  Draun,  il  le  montra 
amenant  Mehring  au  Parti,  il  rappela  sa  méfiance  vis-à-vis  du 
D'  Mebring,  et  alors,  s'élevant  de  nouveau  .du  terrain  per- 
sonnel au  terrain  théorique,  il  s'exprima  ainsi  : 

J'étais  méfiant  vis-à-vis  de  Mehrin^t  ;  c'est  un  principe  que  ]*ai  et 
que  vous  devriez  faire  vôtre  :  celui  de  se  méfier  de  tous  ceux  qui 
viennent  des  partis  bourgeois  à  nous. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  d'entonner  un  hosannah  pour  chaque  intel- 
lectuel qui  vient  à  nous  et  de  le  préférer  aux  vieux  camarades 
expérimentés  qui  ont  combattu  corps  et  àme  depuis  des  années  pour 
notre  cause,  mais  qui  ont  le  tort  d'être  prolétaires.  Je  suis  d'avis  que 
les  intellectuels  doivent  falreun  stage  avant  d'entrer  dans  nos  rangs. 

Il  expliqua  alors  comment  Mehring  avait  racheté  son 
anciepne  attitude  par  son  dévouement  à  la  défense  de  nos 
idées  et  conclut  que  les  articles  de  la  Zukunft  ne  peuvent 
atteindre  le  but  de  gagner  la  bourgeoisie  à  notre  cause. 

Fischer  rendit  le  débat  plus  âpre  en  émettant  la  possi~ 
bilité  du  retour  d'un  camarade,  Max  Lorenz,  au  parti.  11 
demanda  si,  étant  donné  le  précédent  Mehring,  il  n'y  aurait 
rien  d'impossible  à  ce  que  ce  traître  eut  encore  une  place 
d'honneur  dans  le  Parti. 

On  voit  par  là  quelle  fut  la  lactique  des  révisionistes  ; 
d'une  question  théorique,  ils  flrent  une  question  personnelle. 


r 
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Beyer  et  Clara  Zetkin  parlèrent  dans  le  même  sens  que  ^ 

Kautsky.  Stadthagen  fit  un  réquisitoire  violent  contre  les  *'  ' 

camarades  qui  collaborent  à  la  Zukunft  ;  il  s'éleva  contre  eux  | 

en  montrant  que  la  presse  bourgeoise  nefaisait  que  louer  les  '  i 

révisionistes  pour  blâmer  les  radicaux.  .^i 

Ce  sont  ceux  qui  croient  être  des  révisionistes  qui  sont  conduits  .  s 

par  le  bout  du  nez  par  les  bourgeois.  Braun  parlait  lout-à-rheure  de  *  \ 

divisions  ;  on  peut  diviser  de  différentes  façons.  Le  gouvernement 
essaie^de  scinder  en  satisraisant  certains  besoins  de  la  classe  ouvrière.  _-j 

Les  adversaires  essaient  de  scinder  par  l'argent  ou  par  les  louanges.  ^ 

Si  les  soi-disant  révisionistes  sont  encensés  par  la  presse  bourgeoise 
comme  les  fortes  télés,  tandis  qu'elle  désigne  les  autres  comme  imbé- 
ciles, il  nrrivera  que  nos  révisionistes,  par  un  reste  de  vanité,  mor- 
dront à  l'hameçon  qu'on  leur  tend! 

La  discussion  continuait,  orateurs  sur  orateurs  montaient  ] 

à  la  tribune  et  on  perdait  du  temps. 

Le  D'  Quarckfde  Francfort,  dit  avec  justesse  : 

Quelle  triste  impression  doivent  nous  donner  nos  débats  I  N'avions- 
nous  pas  autre  chose  à  entendre  après  les  victoires  de  juin  que  Ir's 

bôtises  des  Braun  et  consorts  ? On  ne  peut  assez  s'opposer  à  la 

collaboration  à  la  presse  bourgeoise;  en  cela,  nous  sommes  presque 
tous  d*accord,  d'autant  que  nous  avons  le  droit  do  rejeter  les  coiu-  >  > 

paraisnns  qu'on  a  faites  avec  Marx,  Engels  et  Liebknpihi.  Les  cir- 
constances «raloi^s  étaient  autres  ;  on  néglige  les  conditions  excep- 
tionnelles où  l'on  se  trouvait;  on  néglige  la  non  exi>leiice  d'une 
presse  socialii^te  ;  on  publie  que  la  presse  libérale  d'aujourd'hui  est 
un  miroir  de  la  réaction,  ce  qu'elle  n'était  pas  autrefois.  Si  Braun 
dit  :  «  Nous  devons  nous  servir  de  la  presse  advt>rse,  mais  pas  lui 
servir  »,  Je  réponds  que,  si  je  suis  à  la  solde  d'une  organisation 
adverse,  je  ne  m'en  sers  pas,  mais  je  la  sers. 

Quarck  conclut  en  formulant  ce  souhait  que  les  intel- 
lectuels doivent  servir  le  parti  en  commençant  démocratique- 
ment par  en  bas,  c'est-à-dire  en  rendant  des  services  multiples 
tels  que  rédaction  de  Veuilles  d'agitation,  conférences,  etc. 

Après  une  remarque  de  Zubeil,  Bernhard,  l'auteur  de 
l'article  «  Morale  de  Parti  »,  prit  la  parole  pour  se  défendre. 
il    prétendit   tout  d'abord  que  son  article  avait  été  mal    * 
compris  : 
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Ce  que  je  voulais  dire  était  loin  de  ce  qui  a  été  compris. 
L'article  a  dû  être  maladroit  pour  être  trailuU  ainsi.  C'est  pourquoi 
je  déclare  franchement  que  je. n'aurai:»  Jamais  dû  écrire  un  pareil 
article;  en  tout  cas,  Je  n'en  écrirai  plus  <le  tel. 

Cétait  de  nouveau  fuir  devant  l'accusation,  la  faire 
dévier  ;  cette  tendance  fut  encore  accentuée  par  de  nouvelles 
questions   personnelles   à  l'adresse  de   Mehring. 

Le  débat  reprit  sa  valeur  théorique  par  l'intervention  de 
BebeL  Fougueux  comme  toujours,  il  attaqua  la  questiop  avec 
franchise,  montrant  la  force  du  Parti  socialiste,  par  le  fait 
qu'il  ne  lave  pas  son  linge  sale  en  famille,  mais  au  grand 
jour,  ce  qu'aucun  autre  parti  ne  ferait. 

CVst  Justement  ce  que  notr»»  Parli  montre  de  superlie,  rie  pou- 
voir faire  sa  lessive  devant  tout  le  mourir  et  de  n>n  point  souffrir, 
maïs,  bien  au  contraire,  d'in  t'ortir  pUts  fort.  Telle  est  mon  appré- 
ciation, et,  s'il  existe  des  gens  qui  sont* assez  myopes  pour  ne  croire 
qu'à  une  mesquine  question.  Je  dirai  qu'ils  se  trompent. 

Après  une  longue  critique  serrée  sur  la  Zukunft  et  sur 
la  personnalité  de  Harden,  il  arriva  à  Mehring  dont  il  ex- 
pliqua l'attitude  par  des  circonstances  psychologiques.  Il 
rappela  l'impression  que  lui  avait  causée  la  brochure  anti- 
socialiste  de  Mehring  au  moment  de  la  loi  contre  les 
socialistes,  et,  dans  un  court  tableau  de  l'état  de  siège  où 
se  trouvait  alors  l'Allemagne,  il  s'écria  pathétiquement  pour 
bien  montrer  son  esprit  de  justice  : 

Ge<'i,  Je  ne  Toublierai  jamais  de  ma  vie.  Et,  si  je  dois  vivre  le 
jour  où  je  pourrais  dire  à  ceux  qui  vivront  encore  :  «  Maintenant,  Je 
veux  vous  montrer  ce  que  vous  fites  alors,  »  —  eh  bien,  je  le  ferai! 
(Applaudissements  frénétiques.) 

Continuant  l'histoire  de  la  loi  d'exception,  il  montra 
Mehring  changeant  d'opinion  devant  l'ibjustice,  et  se  trans- 
formant en  brillant  défenseur  de  la  cause  socialiste,  tout  en 
lui  reprochant  certaines  fautes.  Après  avoir  défendu  Mehring, 
il  revint  sur  la  Zukunft,  «  la  caractérisa  »,  cita  ses  articles 
injurieux,  que  Rraun.  Bernhard  et  (johre  n'ignoraient  pas 
au  moment  de  leur  collaboration. 
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Au  lieu  de  cesser,  ces  camarades  ont  continué  à  collaborer, 
empoché  Targent,  etc.... 

Je  veu^  oublier  et  pardonner  ce  que  la  Zukunfl  écrivait  en 
1883-95,  mais  pas  ce  qu'elle  écrivait  pendant  ia  campa^^ne  des  tarifs 
douaniers,  dans  ces  sombres  Journées  de  I90i,  où  notre  fraction 
combattiit  contre  un  monde  d'adversaires.  Je  dis  avec  intention 
«  contre  un  monde  d'adversaires  o,  ca)*,  avec  la  petite  poignée 
d'hommes  qui  combattirent  avec  nous,  nous  étions  t'Culs  en' face  de 
la  majorité  du  Reicbstag,  en  face  ^e  la  presse  bourgeoise;  Jour  par 
Jour,  nous  étions  salis,  vilipendés,  diffamés.  Et,  dans  ce  grand 
moment  historique  pour  le  Parti,  dans  ce  combat  qui  n*a  rapporté 
quel'bonneur,  il  s'est  trouvé  parmi  nous  des  maraudeurs  qui  nous 
tombaient  sur  Ik  dos  eu  soutenant  une  revue  telle  que  la  Zukunft^ 
lui  donnant  ainsi  un  peu  de  prestige  pour  mieux  nous  salir.  Pour  une 
pareille  action,  je  ne  puis  qu'exprimer  mon  plus  profond  dégoût 
(Bravos  répétés.)  Je  suis  depuis  quarante  ans  diins  la  mêlée  poli- 
tique, je  n'ai  pas  toujours  été  socialiste  et  je  me  souviens  d'une 
époque  où  je  le  combatlais  autant  que  Je  le  propage  maintenant, 
mais  mou  honneur  est  resté  sans  |ache  (Bravos.)  Et,  maintenant,  je 
veux  communiquer,  à  ceux  qui  s'y  intéresseront,  un  secret,  si  c'en 
est  un.  Nos  adversaires  disent  toujours  :  «  Oh!  ayec  le  vieux  Bebel, 
Il  n'y  a  rien  à  faire:  il  a  toujours  les  masses  derrière  lui.  »  Oui,  mais 
pourquoi  les  a-t-il?  Parce  que  tous  peuvent  se  dire:  a  11  a  fait  des 
gaffes,  il  a  fait  des  bêtises,  il  s'est  laissé  emporter  par  son  tempéra- 
ment, mais,  dans  ses  bêtises,  il  est  toujours  resté  un  honnête  homme. 
Et,  dans  ses  fautes,  il  a  toujours  cru  servir  la  bonne  cause.  »  Si 
vous  voulez  avoir  la  niême  iniluence,  faites  comme  mol!  (Bravos 
rëpélés.)  Cela  me -fait  de  la  peine,  citoyens,  d'être  obligé  de  faire 
mon  propre  éloge,  comme  me  le  reprochera  demain  la  presse 
bourgeoise;  mais,. quand  on  a  été  l'objet  de  Uint  d'atlaques  person- 
nelies,  on  «-st  forcé  de  parler  et  d'expliquer  comment  les  choses  en 
sont  venues  là.  Il  en  est  ainsi,  car,  de  tout  temps,  j'ai  représenté 
honnêtement  le  point  de  vue  soci'tlisle  de  classe;  car  je  m'accorde 
toujours  avec  les  classes  qui  m'ont  vu  naître.  Dans  mes  vieux  Jours, 
dans  mes  dernières  années,  j'en  suis  arrivé  à  dire  :  «  Examinez 
chaque  camarade;  mais  si  c'est  un  intellectuel,  regardez-le  deux  et 
trois  fois.!  (Bravos  répétés).  Ce  n'est  pas  pour  faire  un  reproche 
aux  intellectuels;  car  nous  avons  besoin  de  leur  intelligence.  Par 
leur  fortune  et  leur  rondlthm  sociale,  il  leur  est  accordé  d'apporter 
l'échafaudage  scientifi:|ue  qui  leur  permet,  quand  ils  sont  honnête- 
ment et  sincèrement  d'accord  avec  le  Parti,  d'agir  pour  lui  d'une 
façon  remarquable.  Mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  jamais  perdre 
contact  avec  4es  masses;  ils  doivent  s'informer  dans  le  prolétariat 
comment  il  pense,  comment  il  vit,  car  il  sait  mieux  queTintellectuel 
ce  dont  il  s'agit  dans  la  lutte  ouvrière. 
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Bebel  montra  alors  combien  les  camarades  qui  avaient 
collaboré  à  la  presse  bourgeoise  ne  s'étaient  plus  souciés 
des  masses.  Il  excusa  Bernhard,  car  il  le  voyait  repentant 
mais  ne  put  s^empécbcr  de  critiquer  son  article  qui  résume 
•certainement  Tétat  d*àme  de  certains  camarades. 

Nous  arrivons, à  la  tin  du  discours  de  Bebel  et  nous  vou* 
ions  montrer  dans  sa  péroraison,  que  nous  allons  reproduire 
«ntégraiement,  comment  les  journaux  tels  que  la  Frankfurter 
2eiiung,  le  Figaro  et  surtout  le  Temps,  se  trompent  dans 
leurs  appréciations  sur  cet  bomme.  Le  Temps  le  caractérise 
d'autoritaire,  de  hargneux,  de  baineux,  de  cassant  et  d'imbu 
d'esprit  autocratique. 

Bebel  terminait  ainsi  : 

Celui  qui  veul  être  chef  dans  nos  rangs  doit  agir  comme  le  Parti 
le  veut  et  pas  comme  lui-même  le  veut  (Bravos.)  11  a  à  exécuter  ce 
que  la  m^sse  démande,  ce  (|u*elle  veut,  ce  qu'elle  pense.  Un  chef 
socialiste  doit  être  Toutil  du  Parti,  et  non  le  général  qui  marche  en 
avant  et  dit  :  «  Suivez-moi,  vous  avez  à  obéir!  »  Et,  si  cela  n'était 
pas,  nous  cesserions  d'être  un  Parti,  nous  serions  des  anarchistes. 
Heine  dit  :  Pas  d'unité  de  parti,  mais  union.  Non,  il  faut  dire  : 
Unité  et  union  !  Sans  union,  pas  d'unité  (Bravos  répétés.)  Sans 
unité  de  princti)e8,  d'idées  et  de  but,  pas  d'union  et  pas  d'enthoa- 
siasme  pour  le  combat,  mais  impossibilité  de  conduire  nos  armées 
à  la  bataille  pour  remporter  des  victoires  comme  nous  en  avons 
remportées  et  comme  nous  voulons  en  remporter  encore,  même  si  un 
monde  a'ennemis  s'élevait  contre  nous!  (Tonnerre  d'applaudisse- 
ments.) 

\jd  reste  du  débat  ne  fut  que  questions  personnelles,  entre 
lesquelles  nous  relèverons  celles  qui  concernent  fieine  eiGohre, 
Ce  dernier  protesta  très  énergiquement  contre  les  reproches 
que  lui  avaient  adressés  Bebel  d'une  manière  trop  vive 
peut-être.  Il  rappela  sa  vie  entière  pleine  de  dévouement  à  la 
cause  socialiste  et  exprima  à  Bebel  son  dégoût  pour  la  manière 
dont  il  l'avait  traité.  Gôhre  parla  sous  le  coup  d'une  émotion 
profonde  et  justifiée.  Ce  moment  sensationnel  du  Congrès  a 
été  suffisamment  raconté  par  la  presse  quotidienne  pour  que 
nous  puissions  en  négliger  les  détails.  Un  autre  moment 
émouvant  fut  celui  où  Mehring  répondit  aux  attaques  dont 
il  avait  été  Tobjet.   N'ayant  pas  le  temps   de  réfuter  point 
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par  point  tout  ce  qui  avait  été  avancé  contre  lui,  il  promit 
d'écrire  sa  défense  en  une  brochure  qu'il  ferait  paraître  inces- 
samment. En  attendant  sa  réhabilitation,  il  déclara  donner  sa 
démission  de  toutes  ses  fonctions  du  Parti. 

Enfin,  le  troisième  jour,  ce  débat  qui  avait  été  artificielle- 
ment grossi  de  part  et  d'autre,  se  termina.  Par  283  contre  24 
et  4  abstentions,  la  résolution  du  Comité  directeur  fut 
adoptée  par  le  Congrès. 

Entre  ceux  qui  votèrent  la  motion  nous  citerons  les 
citoyens:  Birk,  Braun,  von  Elm,  Fischer,  Gohre,  Heine,  Kolb 
Lindemann,  Quarck,  Sûdekum,  Timm,  VoUmar. 

Les  abstentionnistes  étaient  :  Auer,  Bernstein,  G.  David 
et  Heymann. 

3'  Le  différend  de  Bebel  avfc  le  «  Vorwaerts.  a 

Ce  différend  avait  provoqué  une  grande  sensation,  surtout 
dans  la  presse  bourgeoise,  qui  croyait  que  Bebel  en  ferait 
une  affaire  d*Etat.  Il  consistait  en  ce  que  le  a  Vorwaerts  » 
avait  refusé  la  publication  d'un  article  de  lui.  Bebel  fâché, 
l'avait  publié  à  grand  éclat  dans  la  «  Leipziger  Voikszeitung,  » 

Au  Congrès,  Bebel  reconnut  sans  discussion  que  la  ré- 
daction avait  cru  bien  faire  dans  l'intérêt  du  Parti,  de  sorte 
que  rincident  fut  clos. 

4*"  La  qitestion  polonaise  (1). 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  de  Pologne,  mais  de 
Torganisation  du  Parti  socialiste  dans  cette  province. 

Les  socialistes  polonais  veulent,  par  un  reste  de  natio- 
nalisme, conserver  une  organisation  polonaise  et  ne  pas 
accepter  Torganisation  du  Parti  socialiste  allemand  ;  ils 
veulent  avoir  leur  programme,  ce  qui  entraverait  certaine- 
ment la  bonne  marche  du  reste  du  Parti.  Le  Parti  socialiste 
luttera  toujours  pour  l'indépendance  de  la  Pologne,  mais 
d'une  façon  génécale,  selon  les  décisions  du  Congrès  de 
Londres.  11  ne  peut  pas  alourdir  son  action  par  une  orga- 


(i)  Voir  Mouv.  Soc.  m,  2,  page  521,  et  iv,  2,  page  1967. 
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nisaticn  qui  ne  veut  poursuivre  que  des  buts  particu- 
liers. —  C'est  ainsi  que  parla  Gerisch,  pour  le  Comité  direc- 
teur. Rosa  Luxembourg  appuya  également  la  théorie  de 
^jerisch  et  soumit  la  résolution  suivante  à  Tavis  du  Congrès  : 

Le  Congrès  se  déclare  d'accord  avec  l'attilude  du  Comilé  directeur 
dans  Ja  question  de  l'organisation  polon.ilse  et  pasâe  k  l*onlre  du  jour 

Cette  résolution  fut  votée. 

5*  L'action  socialiste  aw  Parlement 

Cette  année,  le  député  Stadthagen  présenta  le  rapport  du 
groupe  parlementaire,  simple  complément  d'ailleurs  du  rap- 
port  imprimé  et  paru  avant  le  Congrès. 

Celui-ci  parle  de  Taction  de  la  fraction  dans  les  discus- 
sions des  tarifs  douaniers  et  du  budget,  discussions  dans  les 
détails  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer.  Il  critique  ensuite 
les  lois  votées  dans  la  session  comme  celles  de  la  protection 
du  travail  tle  l'enfance,  de  l'emploi  du  phosphore,  des  caisses 
de  malades,  du  règlement  maritime,  du  secret  du  vote,  etc. 
62  propositions  avaient  été  faites  pour  le  Congrès  par  les 
diverses  organisations  de  TEmpire^ce  qui  fit  dire  à  Stadthagen 
que  c'était  se  faire  une  exagération  du  parlementarisme. 
L'essentiel  doit  être  la  révolution  des  esprits. 

Le  programme  de  l'action  future  de  la  fraction  socialiste 
est  défà  chargé.  Elle  aura  h  repousser  tout  traité  de  com- 
merce conclu  sur  la  base  du  tarif  douanier  voté  Elle  exercera 
son  action  pour  développer  le  droit  de  coalition,  pour  pousser 
à  la  réalisation  de  la  journée  de  8  heures,  pour  rendre  res- 
ponsables les  ministres,  etc. 

Keil,  de  Stutlgard,  formula  une  intéressante  proposition  de 
loi,  touchant  l'unitication  des  compagnies  de  chemins  de  fer^ 
qui,  en  Allemagne,  devient  une  nécessité  de  jour  en  jour  plus 
grande.  D'autres  propositions  touchant  la  suppression  du 
crin)e  de  lèse-majesté,  les  assurances  sociales,  le  combat- 
contre  le  ver  des  mineurs,  la  protection  du  travail,  furent 
adoptées. 

(A  suitre).  Â.  Blumer. 
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Le  Conseil  supérieur  du  Travail 

Depuis  sa  réorganisation,  par  le  décret  du  1*'  septembre 
1899,  le  Conseil  supérieur  du  Travail  a  fait  prononcer  bien 
des  discours  et  écrire  bien  des  articles. 

Chacun,  partisan  ou  adversaire,  a  développé  ses  argu- 
ments pour  entraîner  après  lui  ses  camarades.  Avec  passion, 
on  a  fait  miroiter,  en  exagérant  et  en  amplifiant,  le  travail 
fait  par  le  C.  S.  T.,  et  avec  non  moins  de  passion  on  a  exposé 
les  dangers  de  cette  institution. 

Ce  qui  ressort  de  tout  le  bruit  fait  autour  des  élections 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  c'est  d'une  part,  Thostilité  de 
nombreux  syndicats  à  l'égard  du  C.  S.  T.  et  d'autre  part,  les 
abus  commis  par  d'autres  syndicats  afin  d'assurer  la  supré- 
matie de  leur  candidat.  En  effet,  des  organisations  n'ont  pas 
craint  de  grossir  leur  effectif  dans  des  proportions  énormes 
et  des  militants  n'ont  pas  reculé  devant  tout  ce  qui  pouvait 
amener  leur  succès. 

On  a  assisté,  en  un  mot,  à  un  véritable  dévergondage  dans 
l'action  ouvrière. 

Aujourd'hui  que  les  passions  sont  calmées,  que  les  inci- 
dents de  la  vie  journalière  ont  relégué  cette  question  au 
dernier  plan,  il  convient  d'examiner  ce  qu'est  le  Conseil 
supérieur  du  Travail  pour  essayer  d'en  apercevoir  l'utilité 
ou  la  non-utilité. 

Le  r61e  du  Conseil  supérieur  du  Travail,  formé  de  patrons, 
d'ouvriers,  de  députés,  de  sénateurs  et  de  fonctionnaires,  est 
de  donner  des  avis  sur  les  points  que  le  ministre  porte  à 
l'ordre  du  jour  de  ses  séances  et  d'émettre  dçs  r>œua.  Le 
Gouvernement,  les  Chambres  restent  libres  de  tenir  compte 
des  avis  donnés  et  des  'vœux  émis. 

177. 
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On  le  voit,  le  rôle  est  nettement  limité,  puisque  le  choix 
des  questions  appartient  au  ministre  ;  les  membres  du 
Conseil  peuvent  simplement  manifester  leur  désir  de  voir  tel 
point  soumis  à  leur  appréciation,  mais  le  ministre  peut  ne 
pas  y  accéder. 

L'action  du  C.  S.  T.  est  donc  bien  restreinte  et  de  peu  de 
valeur,  étant  subordonnée  aux  caprices  d'un  ministre  et  à  la 
bonne  volonté  du  Gouvernement  et  du  Parlement.  Ceux-ci 
peuvent  se  prononcer  contrairement  aux  avis  du  C.  S.  T-  et 
comme  leurs  décisions  font  loi,  la  besogne  accomplie  par  le 
Conseil  devient  alors  inutile. 

Voyons  les  raisons  que  partisans  et  adversaires,  font 
valoir.  Nous  verrons  ensuite,  par  les  chiffres,  l'accueil  fait 
au  C.  S.  T.  par  les  organisations  syndicales. 

Les  partisans  disent  qu'un  rouage  est  nécessaire  pour 
faire  connaître  les  desideratas  de  la  classe  ouvrière  orga- 
nisée, pour  rédiger  sous  forme  de  vœu  les  aspirations 
ouvrières  et  i)our  eux  ce  rouage  doit  être  sous  la  direction 
du  Gouvernement  puisque  celui-ci  doit  faire  sanctionner  par 
le  Parlement  le  travail  réalisé.  Us  ajoutent  ensuite  que  la 
classe  ouvrière  se  doit  de  participer  à  tous  les  rouages  chargés 
de  discuter  de  ses  intérêts  ;  que  de  plus,  par  ces  discussions, 
toujours  élevées  et  prqf ondes,  la  classe  ouvrière  a  développe 
son  intelligence  et  son  savoir  ». 

Tels  sont  les  motifs  avoués  de  la  participation  à  Téiection 
de  ce  Conseil.  Il  en  est  un  autre  qu'il  est  bon  de  souligner  à 
part  tellement  sa  valeur  (?)  saute  aux  yeux  de  tous.  C'est 
celui  qui  consiste  à  dire  que  le  Parlement  n'ayant  pas  le 
temps  et  les  moyens  de  discuter  sur  les  intérêts  ouvriers, 
il  faut  un  rouage  qui  fasse  cette  besogne  et  la  transmette 
toute  mâchée  aux  législateurs. 

Les  adversaires  répondent  qu'il  est  inutile  et  dangereux  : 
inutile  parce  que  le  C.  S.  T.,  s'il  émet  des  avis  et  des  vœux 
conformes  aux  intérêts  ouvriers  —  ce  qui  peut  ne  pas  être, 
les  représentants  ouvriers  étant  en  minorité  —  ne  peut  que 
tomber  dans  des  redites,  car  il  n'est  pas  une  question  sur 
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laquelle  un  congrès  corporatif  ne  se  soit  prononcé.  Exemple  : 
le  projet  de  loi  sur  la  prud*homîe  qui,  à  ce  qu'on  affirme,  est 
sorti  de  la  Chambre  tel  que  le  C.  S.  T.  Tavait  élaboré.  Or, 
toutes  les  modifications  à  la  jurisprudence  en  cette  matière 
ont  été  soumises  et  disculées  dans  les  congrès  corporatifs  et 
le  C.  S.  T.,  s'il  a  voulu  sauvegarder  l'intérêt  ouvrier,  a  dû  les 
prendre  telles  que. 

Quant  au  projet  de  loi  réglementant  l'apprentissage  établi 
par  le  C.  S.  T.,  son  caractère  ouvrier  en  est  très  discutable. 
En  prenant  connaissance  des  conclusions,  on  est  porté  à 
penser  que  si  l'on  eut  voulu  ligiférer  pour  les  patrons  on 
n'aurait  pas  mieux  fait.  Pour  la  loi  sur  les  retraites  qui  doit 
être,  paratt-il,  porté  à  l'ordre  du  jour  du  C  S.  T.,  de  longues 
discussions  ont  eu  lieu  au  sein  des  organisations  et  des 
Congrès  et  les  travailleurs  ont  indiqué  comment  ils  compre- 
naient une  telle  loi. 

Les  partisans  répondent  à  cela  que  les  Congrès  n'ont  pas 
élaboré  des  textes  entiers  sur  les  points  par  eux  discutés.  Ce 
qui  est  vrai  1  Les  Congrès,  avec  raison,  se  sont  bornés  à 
donner  des  indications  contenant  les  grandes  lignes  d'un 
projet  et  les  adversaires  objectent  que  dans  ce  cas,  la  besogne 
consistant  à  établir  un  texte  pour  être  soumis  au  Parlement» 
le  C.  S.  T.  est  inutile,  car  il  ne  s'agit  plus  que  d'un  travail  à 
coniier  à  un  juriste  ou  à  un  fonctionnaire. 

Tout  gouvernement  fait  rédiger  par  des  juristes  les  textes 
de  ses  projets  de  loi  afin  qu'ils  soient  conçus  selon  le  droit 
qui  régit  notre  société  moderne.  Ce  qui  l'indique,  c'est  que 
les  fonctionnaires,  membres  du  C.  S.  T.  ont  pour  tâche  d'em- 
pêcher, dans  la  rédaction  des  textes  et  dans  le  vote  des 
dispositifs,  tout  accroc  au  droit  établi.  Ce  qui  revient  à  dire 
que  les  représentants  ouvriers  et  patrons  n'ont  pas  à  confec- 
tionner des  textes  de  lois,  le  Gouvernement  s'en  reportant 
aux  fonctionnaires,  ses  agents. 

Les  représentants  ouvriers  ne  peuvent,  s'ils  restent  dans 
leur  rôle,  qu'apporter  des  indications,  œuvre  des  Congrès. 

Si  donc,  il  y  a  intérêt  à  faire  connaître  les  sentiments  de 
la  classe  ouvrière  à  nos  dirigeants,  les  Congrès,  mieux  que 
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le  C.  s.  T.  répondent  à  cet  objet.  Un  Congrès,  avec  son  ordre 
du  jour  soumis  aux  organisations,  est  plus  qualifié  pour  ex- 
primer leur  opinion,  qu*un  Conseil  qui,  sur  65  membres, 
comprend  18  représentants  ouvriers.  D*autant  plus  que  ces 
représentants  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  consulter  leurs 
mandants,  ce  qui  fait  que  chacun  d'eux  apporte  son  sentiment 
particulier. 

Il  est  vrai,  et  chacun  le  sait,  que  les  partisans  estiment 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  consulter  les  intéressés,  ceux-ci 
ayant  besoin  de  tuteurs  pour  les  guider.  On  les  considère 
comme  capables  d'endurer  leur  pénible  situation,  mais  non 
d'indiquer  les  moyens  de  Taméliorer. 

Pour  ceux-là,  le  C.  S.  T.  est  le  Parlement  du  travail  qui 
doit  comprendre  les  lumières  des  milieux  ouvriers  et  qui,  en 
cette  qualité,  est  éapable  de  doter  la  classe  ouvrière  d'une 
législation  supérieure. 

Les  avis  et  les  vœux,  inspirés  de  la  pure  orthodoxie 
ouvrière,  doivent  s'imposer  à  l'esprit  de  tous.  Le  C.  S.  T. 
devient  alors  la  Providence,  vers  qui  doivent  se  diriger  tous 
les  regards. 

Ce  Conseil  est  des  plus  dangereux  parce  qu'il  déplace  l'axe 

fde  la  lutte  ouvrière.  En  effet,  par  cette  institution  qui  peut 
aborder  tous  les  problèmes  se  rattachant  à  la  situation  des 
1^  ;  travailleurs,  la  vie  ouvrière  n'aurait  plus  son  centre  dans  les 

1;^  organisations,  puisqu'il  serait  dans  une  poignée  d'individus, 

E  sujet  comme  tous  les  hommes  à  des  faiblesses  et  à  des  erreurs. 

<^  Cette  affirmation  n'est  pas  un  non-sens.  Sans  doute,  les 

^■-  syndicats,  seuls,  prennent  part  à  l'élection  des  représentants 

^:  ouvriers,  mais  ))our  qui  connaît  la  façon  dont  se  font  les  élec- 

^'  tions,  il  apparaît  clairement  qu'on  est  l'élu  de  chiffres  grossis 

\i  et  non  de  consciences. 

|-  Si  le  C.  S.  T.  est  appelé  à  discuter  sur  l'effort  journalier 

f  de  la  classe  ouvrière,  que  feront  les  travailleurs  dans  leurs 

^,  syndicats  puisqu'ils  ne  sont  pas  directement  consultés  e^  que 

p,.  leurs  indications  sont,  dit-on,  insuffisantes  ou  fausses.  Il 

V,  suffira,  alors,  de  rester  chez  soi,  attendant  que  le  C.  S.  T.  ait 

If  été  saisi  d'un  point  quelconque  et  qu'il  l'ait  discuté. 


t: 
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Pour  bien  voir  ce  qu*a  de  dangereux  une  semblable  insti- 
tution, il  faut  se  rendre  compte  du  rôle  rempli,  jusqu'à  ce 
jour,  par  les  syndicats  et  un  rapide  examen  montre  le  mobile 
qui  a  fait  agir  le  pouvoir  en  créant  les  commissions  mixtes 
dont  le  fonctionnement  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Les  syndicats  ont  pour  objet  de  traiter  les  questions  de 
salaire  et  de  durée  de  travail,  et  le  pouvoir  a  voulu  conGer 
cette  besogne  aux  Conseils  du  travail  ;  les  syndicats  ont 
pour  fonction  de  discuter  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie  et  à  la 
sécurité  de  Touvrier,  et  le  pouvoir  a  voulu  charger  le  Conseil 
supérieur  du  travail  de  cette  mission. 

En  créant  tous  ces  conseils,  le  pouvoir  a  obéi  à  une  préoc- 
cupation qui,  pour  d'aucuns,  est  marquée  du  souci  d'amélio- 
rer le  sort  des  travailleurs  et  qui,  pour  d'autres,  est  inspirée 
de  rintérêt  capitaliste  que  tout  pouvoir  a  mandat  de  défondre. 
Les  premiers  sont  les  partisans  de  ces  institutions,  les  seconds 
en  sont  les  adversaires. 

Le  C.  S.  T.  est  également  dangereux  parce  qu'il  n*a  pas 
son  indépendance  ;  siégeant  sous  Tœil  du  gouvernement,  il 
n'a  aucun  pouvoir  et  aucun  contrôle.  Formé  d'éléments  hété- 
rogènes, il  entraîne  chacun  d'eux  à  des  a  réactions  récipro- 
ques »,  comme  Ta  dit  un  représentant  ouvrier,  et  dans  ce 
domaine,  nulle  limite  ne  peut  être  tracée. 

Et  ces  réactions  réciproques  ne  doivent  porter  que  sur  des 
points*  qui,  s'ils  développaient  la  puissance  ouvrière,  ne 
pourraient  pas  cependant  diminuer  la  puissance  patronale. 

Or,  si  le  C.  S.  T.  est  un  facteur  d'émancipation  et  de  pro- 
grès ^ouvrier  —  ce  qui  ne  peut  être  qu'au  détriment  du  patro- 
nat —  et  si  ses  travaux  répondent  à  cet  objet,  la  collaboration 
patronale  ne  peut  se  prolonger.  Mais,  comme  pour  répondre 
à  lesprit  qui  a  présidé  à  la  constitution  du  G.  S.  T.,  la  colla- 
boration patronale  est  indispensable,  et  qu'elle  doit  se  conti- 
nuer^ l'action  du  C  S.  T.  est  donc  sans  valeur  et  sans  portée. 

Cette  action  est  faite  de  compromis  qui  ne  sauvegardent 
ni  les  intérêts  des  uns,  ni  ceux  des  autres  ;•  elle  est  inutile 
ou  dangereuse,  selon  les  cas.  Fatalement,  le  C.  S.  T.  a  pour 
conséquences  de  déplacer  la  vie  ouvrière  pour  la  subordonner 
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aux  intérêts  des  dirigeants.  Et  cela  s*explique  !  Le  rôle  de 
tout  gouvernement  est  de  ramener  sous  sa  haute  direction 
ou  dans  la  sphère  de  son  influence,  toute*  force  et  tout  cou- 
rant social  qui  sous  le  jeu  des  conditions  nouvelles  de  vie  se 
font  jour  et  se, développent.  Un  gouvernement  est  d'essence 
conservatrice,  il  est  par  sa  fonction  ennemi  de  tout  progrès 
qui  tend  à  diminuer  les  privilèges  patronaux  et  il  ne  saurait, 
sans  manquer  à  cette  fonction,  faciliter  Téclosion  d'orga- 
nismes libres  et  indépendants. 

L'histoire  indique  que  le  pouvoir  a  toujours  tenté  de 
détourner  les  manifestations  humaines  pour  des  0ns  gouver- 
nementales. Car  toute  idée,  toute  condition  nouvelle  provo- 
quent de  ces  manifestations,  et  Tintérêt  du  pouvoir  est  de  se 
les  assimiler  pour  en  faire,  d'éléments  adverses  qu'elles 
étaient,  des  éléments  d'appui  et  de  consolidation. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  réussit  dans  ses  desseins.  Il  lui 
arrive  souvent  de  rencontrer  des  obstacles,  et  si  une  de  ses 
manœuvres  n'amène  pas  les  résultats  espérés,  il  recommence 
en  s'inspirant  toujours  des  circonstances  qu'il  veut  dominer 
et  des  forces  qu'il  veut  asservir. 

On  se  rappelle  que  sous  l'effort  violent  de  la  classe  ou- 
vrière, l'Empire,  arguant  de  sa  sympathie  pour  les  travail- 
leurs, accordait  le  droit  de  coalition  alors  qu'il  était  mû  par 
le  souci  déplacer  sous  son  influence,  en  la  légalisant,  la 
lutte  ouvrière.  Par  une  loi,  il  traçait  les  conditions  du  droit 
de  coalition  et  tentait  d'en  ramener  les  manifestations  aux 
proportions  marquées  par  ses  dispositions. 

Mais  l'industrialisitie  naissant  allait  forcer  les  faits  à  une 
interprétation  plus  large  de  la  loi  en  provoquant  la  création 
de  groupements  qui,  sans  se  préoccuper  des  droits  accordés 
puisqu'ils  pouvaient  vivre  sans  eux  —  leur  action  ne  dépen- 
dant pas  d'une  loi,  mais  d'une  situation  économique  donnée  — 
menèrent  une  lutte  vigoureuse. 

Ces  groupements  devinrent  un  facteur  dont  les  progrès 
forcèrent  l'attention  des  dirigeants.  Pour  en  régler  le  déve- 
loppement et  la  marche,  ces  derniers  donnèrent  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels.  Par  elle,  les  groupements  étaient 
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légalisés,  mais  limités  à  des  catégories;  leur  création  était 
autorisée  sous  certaines  conditions  et  était  interdite  sous 
telles  autres*  Leur  action  était  délimitée  et  le  but  de  leurs 
efforts  était  tracé. 

Les  syndicats  avaient  conquis  leur  droit  de  cité,  mais  les 
dirigeants  en  avaient  posé  les  conditions.  Comme  pour  le 
droit  de  coalition,  les  travailleurs  dépassèrent  la  loi  de  1884 
pour  la  raison  qu'ils  vivaient  en  dehors  de  la  loi.  Les  syndi- 
cats reçurent  l'impulsion  d'hommes  que  le  pouvoir  n'avait 
pas  séduits  et  qui  comprenaient  le  sens  qu'implicitement  les 
législateurs  avaient  donné  à  la  loi.  Des  critiques  nombreuses 
furent  soulevées  dans  les  milieux  ouvriers  et  c'est  en  grande 
partie  à  elles  que  Ton  doit  les  excellents  résultats  de  l'action 
syndicale.  Sous  l'influence  de  ces  critiques  la  ligne  de  con- 
duite des  éyndicats  n'a  pu  être  contaminée  par  les  agents  du 
pouvoir. 

Les  dirigeants  furent  obligés,  par  la  suite,  de  constater 
que  le  mouvement  ouvrier  ne  prendrait  pas  son  mot  d'ordre 
dans  leurs  ofGces  et  ce  fut  alors  la  répression  qui  eut  son 
bejare  d'apogée  en  1893.  H  restait  au  pouvoir  la  ressource  de 
tenter  un  autre  moyen,  en  évitant  avec  soin  de  retomber 
dans  les  mêmes  erreurs. 

Les  lois  rappelées  plus  haut  n'avaient  pu  placer  les  éléments 
combatifs  sous  la  domination  du  pouvoir.  Seule  l'action  avait 
été  réglementée  par  la  loi  de  1864  avec  ses  moyens  de  lutte 
—  le  syndicat  —  par  celle  de  1884.  Les  travailleurs  qui 
créèrent  l'action  par  le  syndicat  n'avaient  pas  été  l'objet, 
directeme'bt,  de  manœuvres,  de  la  part  des  dirigeants. 

Cela  devait  venir,  puisque  c'était  le  seul  moyen  de  subor- 
donner à  leur  volonté  la  lutte  ouvrière.  A  la  répression,  aux 
résultats  négatifs,  allait  succéder  une  ((bienveillance»  hypo- 
crite. Cette  «  bienveillance  »  s'est  manifestée  sous  différentes 
formes  et  lorsque  les  esprits  ont  été  jugés  aptes  à  se  réjouir 
des  dons  qui  allaient  pleuvoir,  ça  été  les  commissious  de 
toutes  sortes. 

En  appelant  des  militants  au  sein  de  commissions  issues 
du  pouvoir»  on  escomptait  un  acquiescement  presque  gêné- 
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rai  dans  la  classe  ouyrière,  et  par  là,  la  dépouiller  de  son 
esprit  combatif.  L^  résultat  n'a  été  que  partiel.  Les  chiffres 
qui  vont  suivre  le  démontreront. 

C'est  justement  par  les  organisations  hostiles  ou  indiffé-^ 
rentes  au  C.  S.T.  qu'au  lendemain  des  déceptions  qu'il  appor- 
tera —  ses  effets  ne  peuvent  se  faire  sentir  qu'après  plusieurs 
innées—  l'action  ouvrière  se  poursuivra,—  l'œuvre  de  déca- 
pitlon  n'ayant  pas  abouti,  grâce  à  elles. 

La  loi  de  1864  et  celle  de  1884  laissaient  les  éléments  de 
lutte  en  dehors  de  l'inffuence  des  dirigeants.  Ceux-ci  avaient 
eru  qu'en  réglementant  lé  droit  de  coalition  et  celui  de  se 
grouper,  le  développement  du  mouvement  ouvrier  se  pour- 
suivrait selon  les  conditions  établies  par  eux.  Ils  ne  s'étaient 
pas  rendu  compte  que  les  syndicats  restant  maîtres  de  leur 
action  journalière,  ils  la  dirigeraient  à  leur  guise,  dépassant 
de  beaucoup  les  limites  permises  par  les  droits  accordés. 

Les  entraves  semées  ne  pouvaient  arrêter  l'essor  de 
l'action  syndicale  ni  en  changer  le  caractère.  Les  syndicats 
inspirés  par  les  travailleurs  devaient  traduire  leur  aspiration 
et  leurs  espoirs. 

La  tactique  suivie  par  le  pouvoir  n'ayant  pas  donné  de 
résultats,  il  fallait  la  changer.  Par  des  dispositions  nouvelles, 
le  but  fut  de  placer  les  organismes  ouvriers  sous  le  contrôle 
direct  du  pouvoir  afin  que  celui-ci,  comme  un  régulateur,  pût 
en  tracer  la  besogne.  Pour  cela,  des  Conseils  aux  attrihu"- 
tions  déterminées  étaient  nécessaires.  En  leur  fixant  le  rôle 
que  remplissent  les  organisations  ouvrières,  on  délimiterait 
le  champ  d'action  des  travailleurs  et  on  en  paralyserait 
l'effort.  Ainsi,  les  syndicats  n'étaient  plus  les  éléments  de 
lutte  et  d'action,  mais  simplement  des  rouages  qui,  «  bien 
conduits  »,  pouvaient  devenir  un  auxiliaire  de  l'Etat. 

Puisque  les  travailleurs  organisés  étaient  devenus  une 
source  d'ennuis  pour  les  dirigeants,  il  fallait  canaliser  leur 
action  et  ils  y  seraient  parvenus,  si  toutes  les  organisations 
s'étaient  laissées  prendre  aux  beautés  du  C.  S.  T.,  Par  lui,  le 
gouvernement  voulait  avoir  la  haute  main  sur  la  classe 
ouvrière  et  il  faut  convenir  que  la  manœuvre  était  habile. 
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Les  partisans  du  C.  S.  T.  pour  en  soutenir  Tutilité  sont 
dans  Tobligation  de  vanter  ses  travaux  et  pour  leur  donner 
un  caractère  important,  il  leur  faudra  agir  pour  que  l'action 
du  ConseH  ne  soit  pas  contrariée.  Or,  comme  elle  peut  Têtre 
par  les  syndicats,  on  peut  prévoir  le  jour  où  les  membres  du 
C.  S.  T.  demanderont  aux  organisations  de  ne  pas  discuter 
une  question  quelconque,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  à  Tordre 
du  jour  de  leurs  travaux.  Ils  argueront  qu'il  serait  mala* 
droit  et  inopportun  de  prendre  une  décision  qui,  adoptée  dans 
un  milieu  ouvrier  liomogène,  ne  serait  pas  identique  à'celle 
prise  au  sein  du  C.  S.  T.  De  là,  des  contradictions  appelées  à 
compliquer  la  situation  en  gênant  notre  effort,  diront  les 
membre  du  C.  S.  T. 

La  pavticipation  totale  des  syndicats  à  la  constitution  du 
C.  S.  T-,  les  amenaient  donc  à  ne  pas  prendre  telle  attitude 
susceptible  de  paralyser  le  travail  de  ce  Conseil  et  comme 
ce  travail  est  mis  sur  le  chantier  par  le  ministre,  il  serait 
arrivé  que  le  pouvoir  eût  été  le  régulateur  de  l'action  ouvrière. 
11  eût  autorisé  telle  plate-forme  pour  la  propagande  des  syn- 
dicats ;  il  eût  réglementé  leur  effort  pour  tendre  à  le  diriger 
vers  des  fins  qui  lui  sont  propres. 

Dans  ce  droit  du  pouvoir  de  donner  à  la  lutte  ouvrière,  tel 
aliment,  résidait  un  véritable  danger  que  l'hostilité  de  nom- 
breux syndicats  aura  évité.  Ceux-là,  par  leur  attitude,  auront 
conservé  au  mouvement  ouvrier  le  caractère  qu'il  doit  avoir, 
sous  peine  de  disparaître  ou  d'être  Tinstrument  de  la  classe 
dominante. 

La  constitution  du  C.  S.  T.  procède  d'un  esprit  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  l'esprit  ouvrier,  car  il  a  pour  but  de 
faire  du  mouvement  syndical  un  organisme  de  l'État  recevant 
de  celui-ci  toute  impulsion  et  toute  vie. 

Avec  des  institutions  de  ce  genre,  c'est  le  monde  ouvrier 
se  développant  avec  l'appui  de  l'État  et  agissant  dans  son 
intérêt  ;  c'est  l'action  syndicale  s'exerçant  avec  l'autorisation 
de  l'État  pour  devenir  une  des  manifestations,  comme  les 
mutualités,  etc.,  de  la  vie  de  cet  état  ;  c'est  un  rouage  ajouté 
aux  autres,  recevant  le  mot  d'ordre  des  dirigeants. 
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Au  contraire,  les  adversaires  du  C.  S.  T.  veulent  un  mou- 
vement ouvrier  indépendant,  se  développant  par  sa  propre 
force,  créant  dans  son  sein  les  services  susceptibles  d'aug- 
menter la  puissance  du  travailleur,  réglant  son  action,  et 
limitant  le  champ  de  sa  propagande.  Libre  de  ses  actes, 
dégagé  de  toute  entrave  extérieure,  le  mouvement  ouvrier 
doit  avoir  sa  conception,  sa  tactique  propres,  et  rester  tou- 
jours maître  de  ses  actions. 

Avec  les  partisans,  c'est  la  lutte  qu'on  veut  bien  tolérer, 
ce  sont  les  syndicats  dont  la  confiance  repose  non  sur  eux- 
mêmes,  mais  sur  les  dirigeants,  et  subordonnant  leur  vo- 
lonté à  celle  du  pouvoir  ;  avec  les  adversaires,  c'est  le  souci 
de  mener  la  lutte  pour  Témancipation  de  la  classe  ouvrière 
en  cherchant  dans  celle-ci  les  moyens  de  la  produire. 

Avec  les  premiers,  le  mouvement  ouvrier  repose  sur  un 
milieu  mi-bourgeois  et  mi-ouvrier;  avec  les  seconds,  il  repose 
sur  les  travailleurs  eux-mômes. 

Le  décret  du  26  mars  dernier,  modifiant  celui  du  f  sep- 
tembre 1899,  accorde  aux  syndicats  ouvriers  18  représen- 
tants directs.  Pour  la  désignation,  les  corporations  sont 
classées  en  18  catégories  ayant  chacune  d'elles  droit  à  un 
•délégué  ;  à  ceux-là  viennent  s'ajouter  8  membres  de  Conseil  de 
prud'hommes  choisis  par  ces  derniers.  Ces  membres  ne  sont 
pas  considérés,  d'après  le  Congrès  de  Lyon,  comme  réunis- 
sant les  conditions  de  garantie  désirable,  pour  la  raison  que 
le  rocrutement  des  Conseils  de  prud'hommes  est  fort  contes- 
table, surtout  dans  les  petites  villes,  car  ces  membres  sont, 
malgré  eux,  le  plus  souvent,  les  jouets  du  patronat. 

De  plus,  le  décret  accorde  un  membre  aux  Bourses  du 
Travail  fédérées  qu'elles  choisissent  au  sein  du  Comité  de  la 
Fédération.  J'ai  donné,  dans  VAction  directSy  les  motifs  de  ce 
privilège.  Je  n'y  reviendrais  pas. 

Le  décret  du  26  mars  n'a  fait  qu'apporter  des  modifica- 
tions sur  la  nature  des  membres  du  Conseil,  sans  en  changer 
le  recrutement.  Il  faut  donc,  pour  être  compris,  se  placer  au 
lendemain  du  décret  de  1899  qui  établissait  des  conditions 
nouvelles  de  recrutement. 
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Avant  1899,  le  Gouvernement  désignait  les  membres  du 
C.  S.  T.  et  par  le  décret  qui  parut  alors*  le  classement  en 
catégories  était  établi  avec  la  représentation  ouvrière.  Jus- 
qu'à ce  moment,  les  syndidats  n'avaient  pas  eu  à  se  préoc- 
cuper de  ce  Conseil  qui  vivait  dans  un  milieu  tellement 
dilTérent,  que  la  plupart  des  travailleurs  organisés  en  igno- 
raient l'existence.  ^ 

Le  décret  de  1899  vint  à  l'improvisteet  les  élections  furent 
faites  sans  qu'il  fût  possible  aux  organisations  de  donner 
un  avis  éiudié,  résultant  d'un  examen  et  d'une  discussion  sur 
la  valeur  de  cette  nouvelle  institution.  Je  dis  nouvelle,  car, 
par  l'esprit  qui  en  avait  fixé  le  recrutement  et  les  conditions, 
il  ne  ressemblait  nullement  au  C.  S.  T.  existant  avant  1899. 

0n4)eut  dire  que  ces  élections  de  1900  passèrent  inaperçues, 
au  milieu  d'une  indifTérence  presque  générale. 

Vint  le  Congrè<f  corporatif  de  Paris  (septembre  1900).  La 
question  fut  soulevée  à  l'issue  du  Congrès,  par  le  dépôt  d'une 
résolution  qui.  à  titre  de  vœu  —  nulle  discussion  ne  fut 
engagée  —  demandait  «  que  le  C.  S.  T.  soit  à  l'avenir  com- 
posé des  deux  seuls  éléments  intéressés,  patronal  et  ouvrier, 
à  l'exclusion  de  tout  autre  élément  nommé  d'office  et  cela  à 
représentation  numérique  égale  ».  Ce  vœu  fut  adopté. 

On  remarquera  que,  faute  de  discussion,  le  principe  du 
C.  S.  T.  ne  fut  pas  soulevé. 

L'année  suivante,  au  Congrès  de  Lyon,  la  question  fut 
portée  à  Tordre  du  jour  soumis  aux  organisations  et  chacune 
d'elles  put  donner  mandat  à  son  délégué.  Elle  se  présentait 
done  dans  les  conditions  voulues  pour  qu'une  résolution 
réfléchie  intervienne. 

Le  Congrès, après  discussion,  se  prononça  pour  le  principe, 
par  290  voix  contre  200  et  5  abstentions.  11  est  à  noter  que  la 
grande  majorité  des  syndicats  qui  votèrent  pour  le  principe, 
le  firent  avec  la  réserve  que  des  modifications  seraient  appor- 
tées à  la  constitution  du  C.  S.  T. 

Le  €ongrès  se  trouva  presque  unanime  à  approuver  les 
conclusions  du  rapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier 
les  modifications  à  apporter  et  qui  sont  les  suivantes  : 
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1*  Le  Conseil  supérieur  du  Travail  sera  exclusivement  composé, 
par  (raclions  égdles,  de  patrons  ou  directeurs  d'administrations  de 
l'État,  d'une  part,  et  d'ouvriers,  d'autre  part,  en  nombre  suffisant 
pour  que  cliacune  des  industries  principales  fût  directement  repré- 
sentée. L'élection  sera  faite,  pour  les  ouvriers,  par  les  Syndicats 
professionnels  ; 

2'  Les  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce  adjoints  au 
Conseil  supérieur  du  Travail  auront  voix  consultative  ; 

30  Pour  soutenir  devant  le  Parlement  les  résolutions  du  Conseil, 
celui-ci  désignera  deux  rapporteurs,  un  patron  et  un  ouvrier  ; 

^0  Les  délégués  ouvriers  membres  du  Conseil  supérieur  du  Tra- 
vail reçoivent  mandat  du  congrès  de  déposer  ce  rapport  à  la  pro- 
chaine session. 

L'amendement  qui  suit  lut  également  adopté  à  Tunanimité 
moins  sept  voix  : 

Le  Congrès  demande  qu'à  l'avenir,  le  Conseil  soit  constitué  des 
deux  seuls  éléments  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  élément  nommé  d'ôfpce  et  cela  à  représentation  numé- 
rique égale  ; 

Que  le  ministre  soit  saisi  de  suite  de  cette  résolution  par  les 
membres  ouvriers  du  Conseil,  et  que,  si  satisfaction  n'est  pas  donnée 
à  la  prochaine  session,  ces  derniers  donnent  leur  DÉMISSION 
COLLECTIVE; 

Que  les  syndicats  mixtes  ne  soient  pas  compris  comme  syndicats 
ouvriers. 

Ceux  qui  ont  assisté  au  Congrès  de  Lyon  —  j'étais  de  ceux- 
là  —  se  rappellent  qu'il  manifesta  clairement  sa  répugnance 
.  pour  le  C.  S.  T.,  si  les  modifications  demandées  n'étaient  pas 
accordées. 

Sans  doute,  le  principe  en  lui-même  du  C.  S.  T.  ne  fut  pas 
repoussé,  et  cela  tient  à  ce  que  l'expérience  étant  comtfien- 
cée,  beaucoup  estimèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  la  poursuivre, 
afin  d'en  mieux  connaître  les  résultats. 

En  définitive,  les  syndicats  avaient  dit  que  leur  participa- 
tion aux  élections  du  G.  S.  T.  était  liée  à  l'attitude  du  pou- 
voir relativement  au  vœu  exprimé  par  eux. 

A  la  session  du  C.  S.  T.  qui  suivit  le  Congrès  de  Lyon,  la 
résolution  adoptée  fut  soumise  et  après  examen  —  pour  la 
forme  —  elle  fut  repoussée.  Sur  le  champ,  les  camarades 
Guérard,  Riom  et  Sauvage  donnèrent  leur  démission,   se 
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conformant,  en  cela»  au  désir  du  Congrès.  Le  lendemain,  sur 
avis  de  son  organisation,  Sauvage  retira  sa  démission. 

Ainsi,  sur  22  représentants  ouvriers,deux  seulement  s*ins- 
pirër^nt  de  l'opinion  des  syndicats. 

Il  est  permis  de  dire  que  ce  fut  ce  refus  opposé  par  les 
représentants  ouvriers  qui  porta  le  plus  rude  coup  au  G.  S.To 
De  ce  moment,  nombreux  furent  les  syndicats  qui  déclarèrent 
n'avoir  rien  à  voir  avec  cette  institution. 

Au  contraire,  la  démission  collective  pouvait  conserver 
les  sympathies  existantes  et  en  rallier  de  nouvelles.  Les  plus 
fermes  partisans  ne  le  comprirent  pas. 

Le  ministre  ne  pouvait  cependant  se  refuser  à  toute 
modification  sans  mettre  en  plus  mauvaise  posture  les 
membres  restés,  et  le  26  mars  paraissait  le  nouveau  décret. 

Les  changements  apportés  n'étaient  pas  excessifs  et 
étaient  loin  de  répondre  au  vœu  du  Congrès  de  Lyon.  Tandis 
qu'antérieurement,  il  n'y  avait  que  15  représentants  ouvriers 
et  4  membres  d'office,  le  nouveau  décret  prévoit  18  représen- 
tants et  2  membres  d'office.  Il  y  avait  augmentation  d'une 
part  et  diminution  de  Tantre,  mais  non  dans  les  conditions 
voulues  par  le  Congrès. 

Le  devoir  des  organisations  était  de  voir  si  le  décret  ré- 
pondait à  la  résolution  de  Lyon  ;  dans  l'affirmative,  leur 
participation  était  naturelle,  dans  la  négative,  leur  non- 
participation  paraissait  de  rigueur. 

Dans  les  milieux  ouvriers,  on  eut  le  tort,  à  mon  avis,  de 
mettre  en  discussion  le  principe  qui,  jusqu'à  un  prochain 
Congrès,  n'avait  pas  à  se  poser.  Et  des  syndicats,  appelés  à 
donner  leur  avis,  se  prononcèrent  contre  la  participation 
soit  pour  le  principe,  soit  pour  le  refus  du  gouvernement 
de  donner  satisfaction. 

Voyons  ce  que  dit  le  décret  du  26  mars  dernier  dans  son 
article  2  : 

«  Le  Conseil  est  composé  de  65  membres,  savoir  :  26  membres 
nommés  par  les  patrons,  26  membres  nommés  p^r  les  ouvriers,  dont 
18  représentants  directs  et  8  conseillers  prud'hommes,  môme  condi- 
tion pour  les  patrons. 
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3  sénateurs,  élus  par  le  Sénat  ; 

5  députés,  élus  par  la  Chambre  des  députés; 

1  membre  dt^  la  Chambre  de  jCommerce  de  Paris,  désigné  psfT  cette 
Chambre; 

1  membre  du  Comité  Fédéral  des  Bourses,  élu  par  les  Bourses 
du  Travail  adhérentes  : 

1  membre  de  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières 
de  production,  élu  par  les  Associations  adhérentes; 

2 membres,  choisis  par  le  ministre  parmi  les, membres  de  l'Ins- 
titut et  les  professeurs  de  TUniversité  de  Paris  ». 

On  est  loin  des  conclusions  du  Congrès  de  Lyon  qui  pré- 
voient la  constitution  du  G.  S.  T.  par  «  fractions  égales  de 
patrons  ou  directeurs  d'administrations  de  l'Etat,  d'une  part, 

et  d'ouvriers  d'autre  part L'élection  sera  faite  par  les 

ouvriers,  par  les  syndicats  professionnels.  »  De  plus,  les 
membres  au  choix  ne  sont  pas  exclus- 

On  le  voit,  le  décret  du  26  mars  n'avait  pas  pour  objet  de 
répondre  au  désir  du  Congrès  de  Lyon. 

La  question  qui  se  posait  était  donc  bien  nette.  D'une 
part  la  résolution  claire  et  nette  du  Congrès  et.  d'autre  part, 
le  refus  du  pouvoir  d'en  tenir  compte. 

Diverses  furent  les  attitudes  des  organisations  à  la  veille 
des  élections  qui  suivirent  de  près  —  à  dessein  sans  doute  — 
l'apparition  du  décret,  de  telle  sorte  que  les  décisions  des 
fédérations  furent  prises  à  la  hâte  et  après  une  consultation 
limitée. 


La  présentation  des  candidats  revient  aux  fédérations 
nationales  qui  répondent  au  classement  des  catégories 
établies.  Voici  les  noms  des  fédérations  qui  décidèrent  de 
s'abstenir  : 

La  Fédération  de  f Alimentation,  comprenant  :i8  syndicats; 

La  Fédération  des  Chapeliers,  avec  31  syndicats  (presque  tous 
les  centres  de  chapellerie  ont  un  syndicat  rattaché  à  la  Fédération); 

La  Fédération  du  Bâtiment^  avec  19  syndicats  (de  création 
récente)  ; 

La  Fédération  des  mouleurs,  avec  92  syndicats  (cette  organisa- 
tion avait  un  représentant,  le  camarade  Sauvage,  dans  le  conseil 
précédent)  ; 

La  Fédération  du  Cuivre,  avec  22  syndicats  ; 
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Lt  Fédération  de  la  Métallurgie,  avec  121  syndicats  ; 
T^  Fédération  de%  Peintres,  avec  27  syndicats  ; 
La  Fédération  des  Coiffeurs,  avec  :!6  syndicats  ; 
La  Fédération  des  Bûcherons,  avec  52  syndicats. 

Voici  main  tenant  les  noms  de  celles  présentant  un  can- 
didat : 

La  Fédération  du  livre,  avec  159  sections,  présentait  le  camarade 
Keuter; 

Le  Syndicat  national  des  Chemins  de  fer,  avec  165  sections, 
présentait  le  camarade  Guérard  ; 

La  Fédération  des  Transports,  avec  4  ou  5  syndicats,  présentait 
le  camarade  M.  Moreau  ; 

La  Fédération  des  Tabacs,  avec  18  sections,  présentait  le  cama- 
rade Lelorrain  ; 

La  Fédération  des  Employés,  avec  21)  syndicats,  présentait  le 
camarade  Dalle  ; 

La  Fédération  des  Mécaniciens,  avec  40  syndicats,  présentait  le 
camarade  Coupa t  ; 

)ji  Fédération  Culinaire j  avec  23  syndicats,  présentait  le  cama- 
rade Barafort  ; 

La  Fédération  des  Cuirs  et  Peaux,  ayant  consulté  ses  44  syndi- 
cats, recevait  14  réponses  dont  9  pour  la  présentation  d'un  candidat 
et  5  contre.  Le  camarade  Pin  fut  présenté. 

'I..es  trois  candidats  pour  les  diverses  catégories  du  tissage, 
quoique  appartenant  à  des  organisations  rattachées  à  la  Fédé- 
ration  du  Textile,  n'étaient  pas  présentés  par  cette  dernière. 

Depuis  les  élections,  le  camarade  Lepers,  trésorier  de  la 
Fédération  du  Textile,  a  pris  l'engagement,  devant  le  Congrès 
de  l'organisation,  le  15  août  dernier,  de  démissionner. 

Le  nombre  des  syndicats  appelés  à  voter  était  de  3.784, 
disposant  d'un  chiffre  de  voix  de  26.775,  dont  celles  exprimées 
s'élèvent  à  15.307. 

Voici  comment  se  décomposent  par  catégories  ces  syndicats 
et  les  suffrages  exprimés  : 

1"  Groupe.  —  Mines,  carrières,  salines. 

A  ce  groupe  ont  été  rattachés  105  syndicats  disposant,  à  eux 
tous,  à  raison  d'une  voix  par  ^  syndiqués  ou  fraction  de  25,  de 
3.391  suffrages. 

Sur  les  3.391  suffrages  de  ce  groupe,  il  y  a  2.770  abstentions  et 
1.^1  votes. 
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La  majorité  absolue  était  donc  de  811. 

Ont  obtenu  :  Lamendio,  886  voix  {élu)\  Valencourt,  274;  Merzet 
(qui  n'était  pas  candidat),  2^0  voix,  etc. 

2«  et  3»  Groupes.  —  2*  groupe   —  A  Umentation  :  Grandes  ^ 
industries  et  commerce  de  gros.  —  3*  groupe.  —  A  Umentation  : 
Petites  industries  et  commerce  de.  détail. 

Chacun  de  ces  groupes  avait  un  délégué  à  élire,  au  scrutin  de 
liste,  par  Tenseinble  des  syndicats  inscrits  à  ces  deux  groupes. 

Le  2*  groupe  comprenait  32  syndicats,  avec  un  total  de  190  voix  ; 
au  3«  groupe,  196  syndicats  avec  1.007  voix.  Donc,  au  total,  228  syn- 
dicats avec  1.197  suffrages. 

2^  groupe.  —  Suffrages  exprimés  :  416.  t—  Majorité  absolue,  209- 

Abstentions  :  781. 

Elu  :  Comaille,  2S8  voix. 

3*  groupe,  —  Suffrages  exprimés  :  462.  —  Majorité  absolue,  2^. 

Abstentions  :  735. 

Ont  obten«  :  Barafort,  223  voix;  Millon,  103  {Ballottage), 

Au  2*  tour  Millon  a  été  élu  par  321  voix  sur  606  suffrages  exprimés. 

4«  Groupe.  —  Industries  chimiques ^  allumettes  et  tabacs, 
céramique  et  verrerie,  fabrication  du  papier, 

A  ce  groupe  ont  été  rattachés  191  syndicats  ayant  un  total  de 
1.&39  voix. 

Suffrages  exprimés  :  823.  —  Majorité  absolue,  412. 

Abstentions  :  412. 

Elu  :  Lelorrain,  par  655  voix. 

5*  GsRoupB.  —  Industrie  des  cuirs  et  peaux. 
Sont  inscrits  à  ce  groupe  204  syndicats,  avec  un  total  de  930  suf- 
frages. 

Suffrages  exprimés  :  434.  —  Majorité  absolue,  218. 
Abstentions  :  496. 
Elu  :  Pin,  par  269  voix. 

6'  et  7'  Groupes.  —  6«  groupe.  —  Industries  de  la  laine,  du 
lin,  du  Jute  et  leurs  mélanges,  y  compris  les  industries  simi- 
laires et  succédanés.  —  ?•  groupe.  —  Industrie  du  coton  et  ses 
mélanges,  y  compris  les  industries  similaires  et  ♦  ses  succé- 
danés. 

Chacun  de  ces  groupes  avait  droit  à  un  délégué,  élu  au  scrutin  de 
liste  par  les  deux  groupes. 

Au  6'  groupe  sont  rattachés  72  syndicats,  disposant  de  477  voix. 

Le  7*  groupe  en  comprend  208,  avec  1.566  suffrages. 

Soit  un  total  de  280  syndicats,  avec  2.043  voix. 

6*  groupe.  —  Suffrages  exprimés  :  1.501.—  Majorité  absolue,  751. 

Abstentions  :  542. 

Elu  :  Martin,  1.060  voix. 

7«  groupe.  —  Suffrages  exprimés  :  1.380.  —  Majorité  absolue,  691. 
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Abstentions  :  663. 

Ont  obtenu  :  Lepers,  668;  Caille  (jaune),  362  {BalloUage), 
Au  2'  tour,  Lepers  a  été  élu  par  1.260  yoix  sur  1.641  suffrages 
exprimés. 

8*  Groopb.  —  Industrie  de  la  soie  et  ses  mélanges^  y  com- 
pris les    industries  similaires  et  succédanés. 
Ce  groupe  comprend  64  syndicats,  avec  657  voix. 
Suffrages  exprimés  :  420.  —  Majorité  absolue,  211. 
Abstentions  :  237. 
Elu  :  Neyron,  par  274  voix. 

9"  et  10*  Grovpr.  —  Traoail  des  étoffes,  vêtements,  toilette. 

Ce  groupe  avait  deux  délégués  à  élire,  dont  Tun,  au  moins  devant 
être  du  sexe  féminin.  11  est  composé  de  225  syndicats,  disposant 
de  798  voix. 

/•'  candidat 

Suffrages  exprimés  :  201.  —  Majorité  absolue,  102. 
Abstentions  :  597. 

Ont  obtenu  :  Lucas,  107;  Faron,  45;  Bustillon,  34;  Berlet,  21  ; 
Casti,  2o.  {BalloUage). 

Candidate 

Suffrages  exprimés  :  263.  —  Majorité  absolue,  132. 

Abstentions  :  597. 

Ont  obtenu  :  citoyenne  Blondeln,  72;  Rochebillard,  72;  Bou- 
vier^ 58.  [BallotLage). 

Au  2*  tour  Lucas  a  été  élu  par  241  voix  sur  348  suffrages  expri- 
més —  £.1  la  citoyenne  Blondelu  par  174  voix  sur  386  suffrages 
exprimés. 

11*  Groupe.  —  Industries  du  bâtiment  {bois),  commerce  et 
manutention  non  compris. 

Ce  groupe  englobe  518  syndicats,  disposant  de  1 .752  voix. 
Suffrages  exprimés  :  605.  —  Majorité  absolue,  303. 
Abstentions  :  1.147. 
Elu  :  BçuPderon,  par  470  voix. 

12*  et  13»  Groupe.  —  7^  groupe,  —  (a)  Métallurgie  et  cons- 
truction mécanique,  (b)  chauffeurs,  conducteurs  et  mécaniciens, 
—  i3*  groupe.  —  Traoail  des  métaux  communs  et  bâtiment 
{métaux). 

Chacun  de  ces  groupes  avait  un  délégué  à  élire  et  le  vote  devait 
se  faire  au  scrutin  de  liste,  par  Tensemble  des  syndicats  inscrits  à 
ces  deux  groupes. 

Au  premier  de  ces  groupes  sont  rattachés  214  syndicats,  avec 
2.200  voix;  au  second,  302,  avec  1.541.  Au  total,  516  SyndicaU, 
avec  3.741  suffrages. 
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Suffrages  exprimés 
AbslenlioDs  :  2.199. 
Elu  :.  Coupât,  944. 


Douzième  groupe 
;  t. 542.  —  Majorité  absolue,  77S, 

75*  groupe 
1.496.  —  Majorité  absolue,  749. 


Suffrages  exprimés  : 
Abstentions  :  2.249. 
Elu  :  Berlier,  921  voix. 

14*  Groupe.  —  Bâtiment, 

Ce  groupe,  composé  de  600  Syndicats,  disposant  de  1.781  voix, 
avait  un  délégué  à  élire.  ^ 

Suffrages  exprimés  :  744.  —  Majorité  absolue,  373. 

Abstentions  :  1.037. 

Ont  obtenu  :  Nury,  3H1  voix  ;  Cralssac,  268.  (Ballottage). 

Au  2*  tour  Nury  a  été  élu  par  521  voix  sur  1.003  suffrages 
exprimés. 

15"  Groupe.  —  Transport  par  ooies  ferrées. 
Ce  groupe,  composé  de  36  syndicats,  disposant  de  2.315  suffrages, 
avait  à  élire  un  délégué. 

Suffrages  exprimés  :  2.097.  —  Majorité  absolue,  1.049. 

Abstentions  :  218. 

Elu  :  Guérard,  par  1.606  voix. 

16«  Groupe.  —  Transport  par  terre  et  par  eau,  manutention^ 
garçons  do  magasins. 

A  ce  groupe  ont  été  rattachés  255  syndicats,  disposant  de  2.910  voix. 
Suffrages  exprimés  :  1.263.  — -  Majorité  absolue,  632. 
Abstentions  :  1.647. 
Elu  :  Moreau,  par  636  voix. 

iT  Groupe.  —  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences  et 
arts  {industries  du  liere,  instruments  de  précision,  bijouterie, 
orfèvrerie,  ingénieurs,  artistes,  etc.). 

Ce  groupe  englobe  359  syndicats,  disposant  de  1.442  voix. 

Suffrages  exprimés  :  928.  —  Majorité  absolue,  465. 

Abstentions  :  414. 

Elu  :  Keufer,  par  786  voix. 

18*  Groupe.  —  Commerce  et  administration  {les  commuées 
d'alimentation  exceptés). 

A  ce  groupe  étaient  inscrits  203  syndicats,  disposant  de  2.279  voix. 
Suffrages  exprimés  :  1.604.  Majorité  absolue,  803. 
Abstentions  :  675. 
Elu  :  Dalle,  par  847  voix. 

Les  chiffres  qui  précèdent  montrent  Taecueil  peu  empressé 
des  organisations.  Et  il  est  regrettable  que  le  Ministère  n'ait 
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pas  publié  le  nombre  de  syndicats  de  chaque  groupe  qui  ont 
pris  part  à  Télection.  Le  nombre  des  inscrits  et  celui  des 
suffrages  ne  permet  pas  d'avoir  le  chiffre  des  syndicats  ayant 
voté,  pour  la  raison  que  le  vote  étant  proportionnel,  le  calcul 
est  rendu  impossible. 

En  effet,  telle  corporation  accusant  6.000  ou  .8.000  membres 
a  droit  à  240  ou  à  320  voix  et  donne  à  son  candidat  une  avance 
marquée,  et  il  peut  se  produire  que  ce  candidat  réunisse* 
en  plus,  les 'voix  de  100  syndicats  de  50  membres,  soit  200 
voix.  * 

Dans  ce  cas,  la  volonté  de  ce  syndicat  est  plus  forte  que 
celle  de  100  autres. 

On  peut  objecter  à  cela  qu'avec  le  syndicat  de  6.000  mem- 
bres, il  y  a  plus  de  volontés  individuelles  que  dans  les  100 
réunis.  C'est  vrai  !  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  le 
syndicat  de  6.000  membres,  il  peut  y  avoir  5.500  syndiqués 
qui  ignorent  qu'il  y  a  une  élection,  tandis  que  pour  les  100,  il 
y  en  a  peut-être  à  peine  2.000. 

(Vest  cet  état  de  choses  qui  fait  que  Ton  ne  peut  donner, 
sauf  à  posséder  les  renseignements  du  Ministère,  le  nombre 
des  syndicats  ayant  pris  part  au  vote  et  celui  de  ceux  qui  se 
sont  abstenus. 

Il  reste,  pour  unir  cette  trop  long:ue  étude,  à  parler  de 
l'élection  du  membre  désigné  par  les  Bourses. 

Quelques  jours  avant  les  élections,  le  Comité  décidait  de 
consulter  les  Bourses  adhérentes,  à  l'effet  de  savoir  si  elle» 
entendaient  prendre  part  à  cette  élection. 

Sur  les  %  qui  adhéraient,  68  répondirent,  dont  38  pour  la 
participation  et  20  contre.  Celles  qui  furent  pour  étaient  : 
Albi,  Alençon,  Angers,  Belfort,  Besançon,  Béziers,  Blois, 
Bordeaux,  Boulogne,  Châteauroux,  Cholet,  Constantine,. 
Dijon,  Elbeuf,  Laval,  Limoges,  Méhun-sur-Yèvre,  Mustapha, 
Nancy,  Nantes,  Nevers,  Niort,  Orléans,  Poitiers,  Reims, 
Rennes,  Roanne,  Rouen,  St-Nazaire,  St-Quentin,  Saumur, 
Toulon,  Toulouse,  Tulle,  Valence,  Versailles,  Vierzon,  Ville- 
neuve-sur-Lot. Certaines  se  prononçaient  pour,  avec  de  fortes 
restrictions. 
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Celles  qui  lurent  contre  étaient  :  Angoulème,  Arles, 
Bayonne,  Bourges,  Brives,  Cette,  Cognac,  Commentry,  Creil, 
Grenoble,  Le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Narbonne, 
Paris»  Rochefort,  St-Ciaude,  St-Denis  et  Tours.  La  majorité 
était  donc  pour  la  participation  aux  élections.  Les  candidats 
furent  Briat  pour  la  Bourse  de  Belfort  et  Yvetot,  présenté  par 
des  membres  du  Comité  des  Bourses.  Cette  dernière  candi- 
dature surgit  pour  combattre  celle  de  Briat,  considérée 
comme  une  candidature  officielle. 

Voici  comment  les  votes  se  départagèrent  :  pourBriai  37, 
pour  Yvetot  32.  Votèrent  pour  Briat  :  Albl,  Alençon,  Angers, 
Belfort,  Besançon,  Bordeaux,  Boulogne,  Brest,  Carcassonne, 
Chartres,  Cbolet,  Dijon,  Le  Mans,  Levailois-Perret,  Mebun^ 
Nancy,  Nantes,  Nevers,  Niort,  Nîmes,  Nice,  Orléans,  Poitiers, 
Reims,  Rennes,  Roanne,  Rouen,  St-Quentin,  St-Étienne, 
Saumur,  tarbes,  Toulon, Toulouse,  Valence, Versailles, Vierzon. 

Pour  Yvetot,  votèrent  :  Alais,  Agde,  Rayonne,  Béziers, 
Bagnères-de-LuchoD,  Blois,  Bourges,  Brives,  Calais,  Château- 
roux,  Chalon-sur-Saône,  Clermont-Ferrand,  Cognac,G  renoble. 
Le  Havre,  Elbeuf,  Laval,  Issy-les-Moulineaux,  Montiuçon, 
Montpellier,  Moulins,  Périgueux,  Rochefort.  Rive-de-Gier, 
St-Claude,  Saintes,  Tulle,  Thiers,  Troyes,  Vichy,  Vienne  et 
Villeneuvesur-Lot. 

En  terminant,  il  faut  ajouter  que  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail  se  borna  à  rappeler  la  décision  du  Congrès 
de  Lyon.  w 

Voilà  exposés  les  sentiments  qui  guident  les  différentes 
tendances  du  mouvement  syndical  et  tel  est  le  critérium  de 
Taccueii,  que  d'aucuns  peuvent  appeler  de  l'empressement,  et 
que  d'autres  appellent  de  Thostilité,  fait  par  les  syndicats  à 
l'institution  gouvernementale  qu'est  le  Conseil  supérieur  du 
Travail. 

V.  Gripfuelhes, 


I 


Secrétaire  de  la  Confédération  générale  du  Traçait. 


LES   SYNDICATS   OUVRIERS  245 


Les  Secrétariats  ouvriers  allemands  en  1902 


Peu  d'institutions,  créées  par  le  mouvement  ouvrier  alle- 
mand, ont  été  accueillies  avec  une  faveur  aussi  unanime  que 
les  secrétariats  ouvriers.  Ils  n'ont  plus  depuis  longtemps  à 
prouver  la  légitimité  de  leur  existence  ;  partout  où  le  mouve- 
ment syndical  est  fort,  où  les  travailleurs  sont  concentrés  en 
masses  compactes  en  un  même  endroit,  la  nécessité  de  leur 
création  est  évidente.  Il  y  a,  sans  doute>  chez  les  personnes 
auxquelles  ils  doivent  servir,  des  divergences  sur  les  limites 
à  apporter  à  leur  sphère  d'action,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  doivent  fonctionner.  Mais  pour  l'essentiel,  ils 
sont  organisés  et  administrés  d'une  façon  uniforme.  Les 
secrétariats  ouvriers  ont  prouvé  que  la  classe  ouvrière  alle- 
mande renferme  des  forces  auxquelles  on  peut  confier  les 
tâches  très  variées  qui  leur  incombent. 

Ces  institutions  nous  permettent  si  souvent  de  connaître 
la  vie,  les  luttes^  les  besoins,  les  conflits,  les  souflrances  de 
la  classe  ouvrière,  elles  nous  familiarisent  si  bien  avec  toutes 
les  couches^  toutes  les  professions  exercées  par  cette  classe, 
elles  nous  renseignent  si  exactement  sur  la  famille  du  prolé- 
taire que  l'activité  qu'on  y  déploie  peut  être  considérée 
comme  une  utile  préparation  au  métier  de  journaliste 
ouvrier.  Les  secrétariats  constituent  d'excellents  terrains 
d'observation  pour  ceux  qui  s'efforcent  d'acquérir  plus 
qu'une  connaissance  superficielle  de  la  vie  ouvrière.  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  les  rapports  annuels  de  ces  organi- 
sations peuvent  nous  apprendre  ce  que  nous  enseigne  leur 
étude  personnelle.  Ces  rapports  ne  sont  pas  élaborés  d'après 
des  principes  uniformes.  Mais  tous  nous  montrent  de  quelle 
extraordinaire  activité  doivent  faire  preuve  les  secrétaires, 
qui  ont  à  fournir  des  renseignements  professionnels»  des 
consulta tious  juridiques,  des  conseils  aux  travailleurs  et  à 
leurs  organisations  ;  ils  notent  la  situation  de  l'ouvrier,  enre- 
«  gistrent  les  cas  de  criante  injustice  dont  a  à  souffrir  leur 
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clientèle,  de  misère  extraordinaire,  d'abandon  particulier. 
Mais  ils  négligent  la  plupart  du  temps  les  phénomènes  col- 
lectifs, parce  qu'à  leurs  yeux  ils  manifestent  le  vice  fonda- 
mental qu'il  est  inutile  de  rappeler  et  auquel  on  ne  peut 
remédier;  cependant,  au  point  de  vue  de  la  psychologie  et 
.de  la  statistique  sociale,  ils  sont  dignes  du  plus  grand 
intérêt  et  de  la  plus  grande  attention.  Nous  ne  faisons  pas  ici 
un  reproche,  la  chose  est  trop  humaine,  trop  naturelle.  Qui 
songerait  à  noter  que  dans  une  année,  le  jour  et  la  nuit 
alternent  365  fois?  ce  n'en  est  pas  moins  un  des  phénomènes 
les  plus  importants  dans  la  vie  de  la  Terre  et  de  ses  habi- 
tants, bien  plus  important  que  les  quelques  heures  ou  les 
quelques  minutes  d'éclipsé  de  soleil  ou  de  lune,  qui  sont 
l'objet  de  tant  de  discours  et  surtout  la  raison  de  tant 
d'écrits.  Il  en  est  de  même  de  quantité  de  faits  de  la  vie 
sociale  se  produisant  dans  un  milieu  social  déterminé.  Ce 
qui  est  ordinaire,  journalier,  n'attire  pas,  nesi  même  pas 
observé;  Texception,  au  contraire,  saute  aux  yeux. 

Dans  leurs  rapports,  les  secrétaires  ne  peuvent,  à  peu 
d'exceptions  près,  entrer  dans  le  détail.  Leurs  occupations 
les  absorbent  tellement  qu'il  leur  reste  peu  de  temps  à  consa- 
crer à  ce  travail  :  ils  sont  obligés  de  réunir  par  groupes  les 
demandes  de  renseignements  qui  leur  ont  été  adressées  ;  les 
faits  caractéristiques  isolés  se  perdent  dans  le  phénomène 
général.  Quand,  dans  son  rapport  pour  1902,  le  secrétariat 
ouvrier  de  Nuremberg,  parmi  les  objets  des  demandes, 
enregistre  :  alimentation  428,  différends  portant  sur  le  travail 
791,  diflérends  intéressants  les  domestiques  363,  différends 
matrimoniaux  347,  différends  locatifs  1677,  saisies  400, 
accidents  3.412  cas,  etc.,  etc.,  le  non-initié  soupçonne,  le 
connaisseur  est  convaincu  qu'il  y  a  là  possibilité  de  recueillir 
assez  de  matériaux  pour  remplir  d'épais  volumes.  Il  existe 
assez  de  gens,  possédant  des  connaissances  préalables  suffi- 
santes, qui  cherchent  des  matériaux  pour  des  études  ou  des 
exposés  sociologiques  ;  ils  trouveraient  facilement  ce  qu'ils 
désirent  en  passant  un  trimestre  dans  un  grand  secrétariat 
ouvrier  et  en  rattachant,  dans  un  des  nombreux  groupes  où 
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sont  rangés  les  renseignements  demandés^  chaque  cas  parti- 
culier aux  causes  générales  et  individuelles  et  aux  faits 
accessoires.  Je  ne  crains  pas  que  quelqu'un  ayant  suivi 
intelligemment  mon  conseil,  ait  â  s*en  repentir.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  secrétaires  ouvriers  seraient  capables  de  se 
livrer  à  ces  travaux,  mais  le  temps  leur  fait  par  trop  défaut  ; 
dans  le  mouvement  ouvrier,  ce  sont  peut-être  les  fonction- 
naires les  plus  surchargés  de  besogne.  Nous  leur  devons  déjà 
beaucoup  de  reconnaissance  pour  avoir  enrichi  notre  litté- 
rature de  politique  sociale  de  leurs  rapports  annuels  ;  c'est  là 
un  phénomène  tout  aussi  particulier  pour  l'Empire  allemand 
et  pour  la  Suisse  que  les  a  reports  »  des  bureaux  de  statistique 
ouvrière  américains,  qui  disposent  d'ailleurs  de  moyens 
d'information  et  de  ressources  tout  différents.  Mais  il  ne  faut 
pas  tirer  de  cette  comparaison  une  conclusion  prématurée. 
L'activité  déployée  par  les  secrétariats  ouvriers  et  par  les 
«  labor  bureaus  »  ont  quelques  points  de  ressemblance,  mais 
elles  ne  se  confondent  pas»  elle  n'est  pas  identique,  leur  tâche 
est  essentiellement  différente.  De  même  qu'on  ne  peut  juger 
d'après  les  travaux  des  bureaux  de  New- York  et  du  Massa- 
chusetts les  institutions  portant  le  même  nom  et  existant 
en  Amérique,  de  même  on  se  tromperait  en  appréciant  de  la 
même  façon  les  travaux  et  l'œuvre,  réalisés  par  les  secrétariats 
de  Francfort-sur-le-Mein  et  de  Nuremberg  et  ceux  des  autres 
institutions  de  ce  genre. 

Le  bureau  de  renseignement  est  commun  à  tous  les  secré- 
tariats, il  absorbe  avec  les  travaux  qu'il  entraine  souvent  toute 
l'activité  des  secrétaires,  il  a  été  la  cause  originelle  de  toutes 
ces  institutions,  il  est  la  raison  de  leur  existence,  il  est  l'objet 
essentiel  de  leur  tâche.  C'est  ce  qu'il  faut  établir  si  l'on  veut 
rendre  justice  aux  secrétariats.  L'homme  le  plus  pacifique 
peut  avoir  un  différend  comme  locataire,  comme  acheteur, 
comme  travailleur,  comme  assuré  par  les  soins  de  l'Etat  ou 
d'une  société  privée,  comme  contractant,  comme  représentant 
d'intérêts  de  famille,  de  métier  ou  de  classe.  Les  lois  et  les 
règlements  les  plus  variés  interviennent  ici.  Il  est  souvent 
plus  facile  et  moins  coûteux  de  se  faire  rendre  justice  que  de 
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s'éclairer  sur  les  limites  de  ses  propres  droits.  On  peut,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  toujours  possible,  jouir  de  l'assistance 
judiciaire  en  vertu  de  la  loi  sur  les  indigents,  et  obtenir 
Justice  gratuitement,  mais,  à  part  quelques  exceptions  insi- 
gnifiantes, on  ne  peut  se  procurer  gratuitement  des  rensei- 
gnements juridiques.  Dans  notre  cas,  le  prolétaire  est  dans 
un  état  de  grande  infériorité  vis-à-vis  des  membres  des  classes 
possédantes  auxquels  Tavocat  donne  conseils  et  renseigne- 
ments. La  dépense  s'élève  sou\«nt  au  gain  journalier  de 
l'ouvrier  et  n'est  nullement  proportionnée  à  l'objet  en  litige. 
D'ailleurs  les  conseils  juridiques,  les  avocats,  restent  la 
plupart  du  temps  étrangers  à  la  sphère  qui  intéresse  le  plus 
souvent  l'ouvrier,  aux  contestations  découlant  de  la  législa- 
tion sociale.  Des  dispositions  légales  ou  l'usage  les  écarte  de 
ces  affaires.  Ils  ne  les  recherchent  pas  parce  que  leurs  hono- 
raires ne  sont  nullement  en  rapport  avec  leurs  peines.  Aussi 
restent-ils  des  profanes  sur  ce  terrain  tandis  que  les  secré- 
taires ouvriers  deviennent  fort  souvent  des  spécialistes  en 
la  matière.  Les  chiffres  suivants,  empruntés  aux  rapports 
annuels  pour  1902,  nous  montrent  à  quel  point  la  législation 
sociale,  entendue  au  sens  étroit,  est  l'objet  principal  de  l'acti- 
vité des  secrétaires.  (Voir  tableau  ci-contre). 

N<^us  n'avons  reproduit  ici  que  les  groupes  les  plus  impor- 
tants de  cette  catégorie  en  les  empruntant  aux  statistiques 
de  certains  secrétariats.  Le  tableau  n'est  nullement  complet. 
Nous  avons  éliminé  tous  les  cas  ayant  pour  origine  la  situa- 
tion sociale  du  travailleur.  Quelques  cas,  ceux  classés  par 
exemple  sous  le  titre  de  responsabilité,  auraient  dû  être  mis 
sous  une  autre  rubrique.  Pour  100  cas,  44  environ  résultent 
directement  de  la  situation  de  l'ouvrier  ;  mais  en  fait  le 
chiffre  est  beaucoup  plus  fort.  L'importance  des  secrétariats 
ouvriers  pour  l'application  des  lois  d'assurance  ouvrière 
ressort  nettement  de  notre  tableau.  11  nous  parait  certain 
que  beaucoup  de  milliers  de  marks  ont  été  attribués  aux 
victimes  de  l'industrie  grâce  à  l'activité  déployée  par  les 
secrétariats  ouvriers.  Le  tableau  page  249  manque  de  préci- 
sion, tous  les  cas  sont  considérés  comme  équivalents.  En  fait 
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ce  sont  les  renseignements  demandés  à  propos  d'aooidents 
qui  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants  pour  la 
clientèle  des  secrétariats.  Souvent  ils  exigent  un  gros  travail 
de  la  part  des  employés; la  plupart  du  temps  un  bref  rensei- 
gnement oral  ne  suffit  pas,  il  faut  interroger  longuement, 
exactement  le  demandeur,  étudier  des  actes,  rédiger,  etc. 

Dans  une  intéressante  étude  sur  les  secrétariats  ouvriers 
publiée  dans  le  a  Korrespondenzblatider  General  Kommission 
der  Gewerkscbaf ten  Deutschlands  »  (n»  26  du  27  juin),  Paul 
Umbreil  nous  donne  le  tableau  suivant  des  197.927  rensei- 
gnements (171.957  oraux,  27.970  écrits)  donnés  par  tous  les 
secrétariats  en  1902  : 


SecKUrisU 

0/0 

Assurance  ouvrière 

Contrat  de  travail  et  de  service. 
Droit  civil 

32 
32 
32 
32 
27 
31 
30 
28 

56.571 

32.722 

o7.5î*5 

14.448 

6.167 

18.190 

3.191 

9.043 

28.6 
16.5 
29.1 
7.3 
3.1 
9.2 
1.6 
4.6 

Droit  criminel 

Mouvement  ouvrier 

Questions  politiq.  et  communales. 

Questions  industrielles 

Questions  diverses 

Si  Ton  réunit  ensemble  les  cas  se  rapportant  à  l'assurance 
ouvrière,  aux  contrats  de  travail  et  de  service  et  au  mouve- 
ment ouvrier,  ce  groupe  renferme  48,2  V.  des  renseignements 
demandés,  presque  la  moitié  du  total.  11  n'est  pas  rare  non 
plus  qu'il  faille  défendre  les  intéressés  devant  les  tribunaux 
d'arbitrage  et  devant  les  autres  instances  dans  les  cas  relevant 
de  l'assurance  ouvrière.  Dans  beaucoup  de  secrétariats 
ouvriers,  les  questions  d'accidents  de  travail  absorbent  la 
moitié  du  temps  des  secrétaires.  Les  lois  d'assurance  ont 
bien  prévu  l'institution  de  bureaux  pour  les  intéressés.  Mais 
ces  organes  administratifs  n'ont  presque  jamais  élé  créés  ;  on 
ne  remarque  pas  en  tous  cas  qu'ils  aient  déployé  la  moindre 
activité  ou  déchargé  en  une  certaine  mesure  les  secrétariats. 
Geux-oi  possèdent  autant  la  confiance  des  ouvriers  que  leurs 
rivaux  leur  défiance. 
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Bien  que  des  institutions  pouvant  contribuer  à  ce  but 
aient  été  créées  par  des  cercles  politiques  bourgeois,  de& 
établissements  humanitaires,  féministes,  des  sociétés  d'assu- 
rances et  des  communes,  les  secrétaires  ont  été  mis  de  plus 
en  plus  à  contribution  comme  nous  le  montrent  les  chiffres 
suivants  (1).  Les  renseignements  fournis  par  ces  institutions 
s'élevaient  pour  les  années  suivantes  au  nombre  de  : 
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1894/95 

6.839 

Il  en  est  de  même  de  la  clientèle  des  autres  secrétariats. 
Il  faut  remarquer  à  ce  propos  que,  en  partie  pour  des  raisons 
de  principe  et  des  considérations  de  politique  syndicale,  en 
partie  également  pour  parer  aux  charges  imposées  par  la 
fréquentation  croissante  de  ces  institutions  par  des  personnes 
qu'elles  renseignaient  gratuitement,  les  secrétariats  ont  dû 
se  restreindre. 

11  serait  également  intéressant,  après  avoir  donné  le  total 
des  clients,  de  les  diviser  en  catégories,  suivant  qu'ils  ont 
reçu  un  renseignement  oral  ou  écrit,  que  l'on  a  résolu  la 
question  posée  définitivement  ou  non,  suivant  encore  l'objet 
de  la  demande.  Mais  nous  devons  nous  borner  pour  ne  pas 
étendre  outre  mesure  cette  élude.  Nous  ne  pouvons  également 
emprunter  des  détails  à  ces  nombreux  rapports.  Mais  nous 
prévenons  les  lecteurs  qui  s'intéressent  à  l'application  des 


(1)  Dans  beaucoup  de  secrétarials,  on  ne  se  borne  pas  à  compter 
les  renseignements  communiqués,  mais  on  dénombre  en  outre  les 
personnes  qui  s'y  sont  rendues. 
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lois  de  protection  ouvrière  et  surtout  des  lois  sur  les  acci- 
dents du  travail  que  c'est  à  ces  sources  qu'ils  puiseront  les 
renseignements  les  plus  précieux.  Nous  ne  retiendrons  qu'un 
lait  attristant.  Nous  voulons  parler  de  la  conduite  de  la 
plupart  des  médecins  qui  se  refusent  à  donner  un  certificat 
au  blessé,  dépendent  directement  ou  indirectement  des  asso- 
ciations professionnelles  et  souvent,  pris  d'un  beau  zèle»  s'en 
prennent  aux  victimes  de  l'industrie,  jetées  dans  la  misère. 
Nous  empruntons  le  passage  suivant  à  une  longue  expertise 
médicale  reproduite  par  le  secrétariat  de  Lùbeck  et  critiquée 
par  lui  : 

a  En  se  fondant  sur  les  développements  précédents  (que 
nous  ne  reproduisons  pas  ici  pour  être  plus  bref),  on  devrait 
admettre  que  jusque  àja  fin  du  traitement  l'expert  avait 
reconnu  une  incapacité  complète  de  travail  ;  il  n'en  arrive 
pas  moins  à  là  surprenante  conclusion  quil  ne  peut  a  diflérer 
«  d'avis  sur  l'appréciation  portée  par  l'expert  précédent  sur 
«  l'indemnité  due  à  la  suite  de  l'accident  pour  incapacité  de 
((  travail  qu'il  avait  évaluée  à  66  2/3  0/0  ». 

a  Cette  inconséquence  força  le  tribunal  arbitral  à  ordonner 
une  contre-expertise  et  en  chargea  le  docteur  Biss,  d'Oldesloe, 
qui  dirige  un  institut  médico-mécanique.  Cet  expert  trouve 
que  la  capacité  générale  de  travail  de  Tintéressé  n'a  pas  été 
diminuée  de  plus  des  deux  tiers,  vraisemblablement  moins 
encore  et  cet  homme,  qui  doit  soulager  l'humanité  souffrante, 
écrit  ensuite  textuellement  : 

a  L'intéressé  souffre  à  un  haut  point  de  la  folie  des  gran- 
a  deurs  et  d'un  certain  degré  de  nervosité,  acquise  en  pour- 
«  suivant  la  fortune  sans  raison.  Je  ne  puis  m'associer  à 
((  ceux  qui  voient,  dans  l'espèce,  motif  à  indemnité  à  la  suite 
((  d'un  accident,  parce  qu'on  ne  peut  en  général  tracer  de 
«  limite  précise  entre  l'état  de  santé  et  l'état  de  maladie  ». 

«  Cette  déclaration  est  un  modèle  et  montre  jusqu'où  les 
médecins  peuvent  aller  pour  desservir  un  blessé  ». 

Malheureusement  une  expertise  de  ce  genre  n'est  pas  une 
exception.  Le  rapport  annuel  du  secrétariat  de  Stuttgart  enre- 
gistre la  phrase  suivante  empruntée  à  un  rapport  d'expert 
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«  Si  Ton  ne  peut  nier  que  le  second  accident  ait  amené  un 
affaiblissement  permanent  de  l'ossature  du  genou  et  de  la 
jambe  gauche  et  des  muscles  de  cette  jambe,  le  premier  acci- 
dent ayant  déjà  provoqué  des  troubles  de  la  circulation  dans 
le  même  membre,  je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  de 
donner  satisfaction  aux  réclamations  insatiables  de  M.  N. .. 
faites  pour  obtenir  une  rente  exagérée  ». 

Celui  qui  sait  que  la  rente  la  plus  exagérée  laisse  le  béné- 
ficiaire dans  une  situation  économique  plus  défavorable  que 
quand  il  était  capable  de  travailler,  regrette  dans  l'intérêt 
même  des  médecins  que  de  pareilles  idées  soient  exprimées 
dans  leurs  rapports,  idées  que  Ton  penserait  trouver  plutôt 
chez  un  exploiteur  de  l'industrie  de  la  confection  à  domicile 
que  chez  des  gens  qui  commencent  à  s'organiser  syndicalement 
pour  entrer  mieux  armés,  dans  la  lutte  très  justifiée  pour 
Tamélioration  des  conditions  de  leur  salaire  et  de  leur  travail. 
L'antagonisme  souvent  regrettable  que  Ton  a  observé  entre 
les  administrations  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie 
et  les  médecins  n'aurait  pas  pris  un  tel  caractère  d'acuité  si 
beaucoup  de  ceux-ci  ne  s'étaient  pas  tant  écartés  de  la  simple 
humanité,  si  moins  d'entre  eux  ne  refusaient  pas  leur  aide 
dès  que  les  ouvriers  et  leurs  secrétariats  exigent  des  exper- 
tises pour  sauvegarder  les  droits  du  blessé.  _ 

Pour  pouvoir  apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  institutions, 
pour  comprendre  la  confiance  illimitée,  souvent  naïve  de  leurs 
clients,!!  faut  connaître  la  nombreuse  fréquentation  des  secré- 
tariats que  leurs  rapports  ne  permettent  que  de  soupçonner. 

Les  intéressantes  statistiques  professionnelles  qu'ils  dres- 
sent prouvent  la  renommée  dont  ils  jouissent  en  dehors 
même  des  ouvriers  organisés  ou  non.  Ils  ont  certainement 
beaucoup  contribué  à  faire  tomber  la  défiance  contre  les 
efforts  et  les  institutions  du  mouvement  ouvrier  môme  chez  nos 
adversaires  et  dans  les  campagnes.  Les  secrétariats  sont  avant 
tout  des  créations  des  syndicats,  mais  ils  rendent  service  à 
toutes  les  personnes  peu  fortunées.  Leur  succès  constitue  une 
victoire  morale  pour  la  classe  ouvrière  consciente.  Dans  les 
localités  où.  existent  des  secrétariats,   les  dispositions  des 
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Statuts  de  nos  syndicats  concernant  la  protection  légale  sont 
appliquées  dans  toute  leur  rigueur  et  dépassent  de  beaucoup 
l'importance  que  Ton  attachait  primitivement  à  cet  article. 

Dans  la  période  de  crise  le  besoin  de  nouveaux  secré- 
tariats n'est  pas  devenu  moindre,  mais  d'autre  part  le  cou- 
rage a  manqué  de  se  livrer  ^  de  nouvelles  entreprises,  cepen- 
dant nous  voyons  maintenant,  en  diOérents  endroits,  les 
ouvriers  se  préoccuper  d'en  établir.  Puissent-ils  se  montrer 
aussi  bienfaisants  que  leurs  atnés  et  être  toujours  heureux 
dans  le  choix  des  personnes  auxquelles  incombe  la  lourde 
responsabilité  d'un  pareil  emploi. 

L'ignorance  du  droit  est  générale.  Les  secrétariats  y 
remédient  non  seulement  par  les  renseignements  qu'ils  four- 
nissent,mais  encore  grâce  à  leurs  rapports  annuels  qui  portent 
ces  matières  à  la  connaissance  des  ouvriers  sous  une  (orme 
facilement  saisissable,  illustrée  d'exemples  tirés  de  leur 
propre  vie.  Ils  les  fortifient  ainsi  dans  leur  lutte  pour  leurs 
droits.  Ces  rapports  sont  beaucoup  plus  que  des  comptes- 
rendus  financiers,  ce  sont  des  sources  d'enseignements  qu'on 
ne  saurait  trop  estimer  et  auxquelles,  espérons-le,  on  puisera 
largement  Les  secrétariats  ne  se  bornent  point  à  donner  l'as- 
sistance judiciaire  ;  comme  annexes  des  syndicatset  surtout 
des  fédérations  de  syndicats,  ils  déploient  une  activité  mul- 
tiple qui  dépasse  beaucoup  la  protection  légale.  Nous  ne 
faisons  que  rappeler  ce  point  ;  nous  reviendrons  une  autre  fois 
en  détail  sur  ce  mode  d'activité  des  secrétariats.  Dans  le 
plan  de  travail  destiné  à  ces  institutions  et  dressé  par  le 
secrétariat  de  Nuremberg,  on  fait  entrer  la  statistique 
ouvrière.  Les  rapports  pour  190!2!  contiennent  peu  de  rensei- 
gnements de  cette  nature.  Il  est  compréhensible  qu  absorbés 
par  tant  de  travaux  pressants  les  secrétaires  n'aient  pu 
trouverni  le  temps,  ni  la  tranquillité  d'esprit  nécessaires  à  de 
semblables  recherches.  On  ne  peut  attendre  des  contributions 
très  importantes  des  secrétariats  ouvriers.  Il  faudra  en  venir 
à  éliminer  de  leur  plan  de  travail  régulier  l'établissement  de 
statistiques  ouvrières  se  reproduisant  à  date  fixe. 

(Traduit  par  Léon  Rémij)  AdoH  Bkavn. 
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FRANCE 

Le  lY^  Congrès  national  des  Coopétatives  socialistes 

Le  IV*  Congrès  natioDai  des  Coopératives  socialistes  fran- 
çaises a  eu  lieu  à  Sotteviile-lez-Rouen ,  les  15,  16  et  17 
août  1903.  105  sociétés  de  consommation  et  de  production,  et 
4  fédérations  coopératives  régionales  pour  les  achats  en 
commun,  comprenant  ensemble  95  sociétés,  s'étaient  fait 
représenter  par  52  délégués  (1). 

Comme  bien  on  pense,  ce  n'est  pas  à  la  légère  que  les 
délégués  au  IIP  Congrès  national  de  la  Coopération  socialiste 
(Amiens,  1902)  avaient  choisi  Sotteville,  «  la  capitale  du  mou- 
vement ouvrier  normand  »  comme  siège  du  Congrès  coopé- 
ratif de  1903  :  Sotteville  possède  une  belle  et  puissante 
coopérative  des  mieux  administrées  par  des  camarades  socia- 
listes, ainsi  qu'une  municipalité  franchement,  nettement 
socialiste.  De  plus,  la  Solidarité  Sottetillaùe  était  le  siège 
de  la  jeune  et  active  Ff^dération  coopérative  du  Nord-Ouest, 
qui  groupe  déjà  23  sociétés  de  cette  région  industrielle  de  la 
Normandie;  ces  sociétés  ont  été  pour  la  plupart  fondées 
comme  une  conséquence  naturelle  des  élections  législatives 
réactionnaires  de  1902,  afin  de  permettre  au  prolétariat  de 
trouver  des  points  d'appui  en  vue  des  luttes  futures,  et  de 
contribuer  à  lui  assurer  le  succès. 

D  autre  part, les  militants  coopérateurs  socialistes  navaient 
rien  négligé  pour  rendre  attrayant  Tordre  du  jour  du  Congrès, 
en  y  inscrivant  uniquement  des  questions  d'ordre  pratique 


(1^  Les  trois  premiers  Congrès  nationaux  des  Coopératives  socia- 
listes françaises  ont  en  lieu  à  Paris  en  1900,  Lille  en  1901  et  Amiens 
en  1902.  V.  Mouvement  Socialiste  des  15  octobre  1900,  l**^  novem- 
bre 1901  et  15  Jailiet  ltH)3. 


V    J 


256  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

dont  la  solution  était  absolument  nécessaire  au  bien  de  la 
Coopération  ouvrière,  notamment  les  «  Renseignements  com- 
merciaux D  et  les  (c  Relations  à  établir  entre  la  consommattcm 
et  la  production  ».  Et  il  nous  sera  bien  permis  de  constater 
que  ce  n'est  point  sans  quelque  souci,  sans  même  une  cer- 
taine crainte  d'insuccès  que  de  nombreux  et  dévoués  cama- 
rades avaient  vu  figurer,  à  cet  ordre  du  jour,  plusieurs  de 
ces  questions.  Empressons-nous  d'ajouter  que  ces  craintes  se 
sont  vite  évanouies  :  rapports  documentés,  circonstanciés  et 
intéressants,  discussions  serrées  et  toujours  courtoises,  sans 
déclamations  vaines  ou  u topiques,  décisions  fermes  et  logi- 
ques, ont  prouvé  et  démontreront,  même  aux  moins  bien 
disposés  en  leur  laveur,  que  les  coopérateurs  socialistes  fran- 
çais ont  de  plus  en  plus  conscience  de  leur  puissance  d'action 
libératrice,  et  que  les  beaux  et  parfois  inespérés  résultats 
déjà  obtenus  par  les  sociétés  qu'ils  administrent,  leur  en 
assurent  de'plus  grands  encore,  si  les  résolutions  du  Congrès 
de  Sotteville  sont  résolument  et  surtout  bientôt  appliquées. 

Le  matin  de  la  première  journée  —  15  août  —  fut  consacré 
à  la  visite  de  la  Solidarité  sottemUaise,  coopérative  groupant 
3.000  sociétaires,  tous  travailleurs,  ouvriers  ou  employés 
sur  les  4.000  électeurs  que  compte  Sotteville  (1).  Fraternelle 
réception  des  délégués  du  Congrès  par  les  camarades  du 
Comité  d'organisation,  accueil  plutôt  froid  de  la  part  des 
administrateurs  de  la  «  Solidarité  »  (2).  C'est  que  le  Conseil 


(1)  Ville  de  18.000  habitants,  sorte  de  faubourg  de  Roueo. 

(2)  «  A  Sotteville,  il  y  a  d'importants  ateliers  de  construction  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fpr  de  TOuest.  Il  y  a  aussi  des  usines 
de  cotonnades,  mais  ce  sont  les  ateliers  du  chemin  de  fer  qui  détien- 
nent la  puissance  politique  ;  c'est  dans  les  ateliers  que  se  forme 
Topinion  publique.  Et  si  ta  Compagnie  de  l'Ouest  n'agit  pas  directe- 
ment sur  ces  ouvriers,  elle  voit  d'un  bon  œil  les  agissements  des 
contremaîtres,  sinoa  des  ingénieurs,  qui  combattent  nettement  les 
socialistes.  La  lutte  se  passe  entre  contremaîtres  et  ouvriers  socia- 
listes. ^ 

»  Les  ouvriers  socialistes,  jusqu'il  y  a  quelques  mois,  étaient  les 
plus  forts,  grâce  d'ailleurs  à  la  facilité  de  la  propagande  dans  les 
ateliers  ;  ils  tenaient  la  coopérative  et  ils  tiennent  encore  la  muni- 
cipalité. 

»  Mais  les  contremaîtres  se  sont  remués  et,  en  avril  dernier,  les 
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•d'administration  soeia liste  --'  rouge  —  de  1902,  a  été  rem- 
placé par  des  jaunes  en  avril  1903,  pour  une  misérable  ques- 
tion de  distribution  de  quelques  gros  sous,  pour  une  question 
•de  trop  perçu  !  (1). 

A  l*H6teI-de-Vilie,  c'est  le  Maire.  Gahineau.  ancien  ouvrier 
•du  Chemin  de  fer,  vétéran  des  luttes  prolétariennes,  qui 
«ouhaite  la  bienvenue  aux  délégués,  en  fort  excellents 
termes,  empreints  de  la  loi  socialiste  la  plus  enthousiaste  et 
de  l'esprit  coopéra teur  le  plus  intense.  Deux  des  congres-» 
sistes  ayant  répondu  pour  remercier  la  municipalité  de 
8otteville  de  son  dévouement  à  la  coopération  socialiste,  un 
vin  d'honneur  est  servi,  et  les  délégués  se  séparent  pour  se 
rendre  à  la  a  Famille  laborieuse  »  et  au  «  Foyer  du  peuple  », 
restaurants  coopératifs  déjà  prospères,  aussi  créés  à  la  suite 

des  malheureuses  élections  législatives  de  1902. 

• 

Le  Congrès 

Première  séance.  Le  congrès  a  lieu  dans  la  grande  et  belle 
«aile  de  TEldorado  —  propriété  communale  ornée  de  devises 


administratears  socialistes  de  la  coopérative  ont  été  renversés  et 
remplacés  par  des  gens  qu*il  convient  d'appeler  réactionnaires.  Le 
Conseil  d'administration  actuel  a  arrêté  net  le  développement  de  la 
coopérative  »  {Pages  libres,  22  août  1903). 

(I)  «  A  Sotteville,  lors  du  dernier  inventaire,  les  administrateurs 
r«ugP8  qui  étaient  en  fonctions,  proposaient  de  ne  dtslrihuer  comme 
trop  perçu  que  z  p.  lUO  du  chiffre  de  vente;  ils  voulaient  garder 
ainsi  la  somme  nécessaire  à  rinstallation  d'une  boucherie;  les  devis 
élaient  laits  ;  sitôt  le  vote  d'acceptation  de  l'assemblée  générale,  la 
boucherie  devait  ôlre  organisée.  Mais  les  coopérateurs,  travaillés  par 
les  contremaîtres,  déclarèrent  que  distribuer  2  p.  100  était  insuffisant; 
ils  exigèrent  3  p  100.  Les  aaministrateurs  rouges  tombèrent.  Les 
Jaunes  prirent  leur  place. 

»  Il  est  vrai  qu'on  ne  put  distribuer  3  p.  100. 11  restait  des  rouges 
dans  le  conseil  de  surveillance;  ils  montrèrent  que  ce  serait  manger 
le  capital,  qu'une  distribution  de  2,75  p.  100  seule  était  possible.  Ce 
fut  une  lutte  mémorable.  Les  séances  succédèrent  aux  séances,  pen- 
dant quatre  semâmes  :  et  certaines  commencèrent  à  9  heures  du  soir 
pour  ne  se  terminer  qu'à  4  heures  du  matin.  Le  conseil  de  surveil- 
lance  alla  josqu'à  menacer  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  admi> 
jiistrateursqui  entameraient  le  capital  social  en  distribuant  3  p.  100. 
Finalement,  on  distribua  2,75  pour  100  —  mais  les  Jaunes  restèrent 
maîtres  de  la  situation  »  (Pages  Libres,  n*  138). 

178. 


258  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

socialistes  et  gracieusement  mise  à  la  disposition  des  coopé- 
rateurs  socialistes  par  la  municipalité  de  Sotteville. 

Par  acclamation,  la  présidence  de  cette  séance  est  donnée 
au  propagandiste  éclairé,  à  l'organisateur  infatigable  et  pra- 
tique de  la  coopération  ouvrière,  dans  la  région,  an  camarade 
Lucas,  ex-adjôint  au  maire  de  Sotteville,  délégué  de  l'Impri- 
merie fédérale  de  Rouen  (1).  Assesseurs  :  Marie  Bonnevial 
(Blanchisserie  Ouvrière),  Svobb  (Fédération  coopérative  de 
Bretagne). 

Préalablement  à  la  constitution  du  bureau,  la  Commission 
de  vérification  des  mandats  déposés  en  avait  reconnu  la  vali- 
dité. 

Assistent  au  Congrès  :  Salas,  Anton,  Conseiller  municipal 
socialiste  de  Barcelone,  président  de  la  Fédération  des  coopé- 
ratives de  Catalogne  et  Iles  Baléares,  et  de  nombreux  coopé» 
rateurs.  Lecture  est  donnée  des  excuses  et  souhaits  sympa- 
thiques des  camarades  Anseele,  directeur  du  «  Vooruit»,  de 
Gand  ;  Wolfl,  président  de  l'Alliance  coopérative  internatio- 
nale ;  de  la  Fédération  des  coopérateurs  de  Hambourg,  de  la 
Fédération  des  coopérateurs  belges,  des  Coopérateurs  de 
Sainte-Savine,  etc. 


Première  question.  —  Renseignements  commerciaiix  (Rap- 
porteur :  Marie).  Le  Congrès  d'Amiens  (2)  avait  unanimement 
adopté  le  rapport  présenté  «ur  cette  question,  en  prenant 
la  décision  suivante  : 

Le  Congrès 

Donne  son  adhésion  absolue  à  la  création,  à  la  Bourse  coopérative 

socialiste,  d'un  Bureau  central  coopératif  de  renseignements  établi 

d'après  les  bases  indiquées  par  la  Commission  spéciale  (renseigner 

ments  commerciaux,  statistique,   comptabilité),  ledit  Bureau  orga-> 


(1)  Ce  témoignage  de  fraternelle  sympathie  était  bien  dû  au  vail- 
lant militant  qui  a  prodigué  son  temps  et  ses  forces,  et  même  grave- 
ment compromis  ses  intérêts  privés  pour  assurer  le  succès  de  la 
coopération  en  Normandie. 

(2)  y.  Mouvement  SocialUte,  io  iuillet  1903. 
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«lise  et  placé  sous  la  direction  exclusive  des  Fédérations  coopératives 
régionales  et  des  Sociétés  de  consommation  adhérentes  à  la  Boutse 
coopérative  ; 

Décide  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  un  projet  de  règlement  sera 
•établi  par  les  soins  de  Torganisme  central  actuel,  et  soumis  ensuite 
à  la  discussion  des  Fédérations  et  Sociétés  précitées. 

Cette  consultation  devra  être  terminée  avant  le  l*"'  mars  1903, 
de  façon  à  ce  que  le  Bureau  précité  fonctionne  sans  autre  retard  et 
•ce,  dans  Tintérét,  bien  entendu,  de  la  coopération  ouvrière  prati- 
quement organisée. 

En  attendant,  les  Fédérations  coopératives  régionales  d'afchats  et 
les  Sociétés  encore  isolées  sont  expressément  invitées  à  envoyer 
rapidement  et  exactement  les  résultats  de  leurs  marchés  à  la  Bourse 
coopérative  socialiste,  en  vue  de  rinserlion  au  Bulletin, 

Mais,  pour  organiser  cet  important  service;  considéré 
comme  absolument  indispensable  pour  assurer  la  marche  pro- 
gressive de  la  Coopération,  et  pour  éviter  le  retour  d'inci- 
dents fâcheux,  pour  assurer  au  Bureau  Coopératif  interfé- 
déral de  renseignements  commerciale  et  de  statistique,  un 
fonctionnement  à  la  fois  rationnel  et  normal,  en  résumé,  pour 
lui  permettre  de  rendre  le  maximum  de  services  possible  aux 
fédérations  et  aux  sociétés,  le  Conseil  d  administration  de  la 
B.  C.  S.  (1)  avait  estimé  qu'il  convenait  de  consulter  le  Con- 
grès national  de  1903  sur  le  règlement. 

Avec  encore  plus  d'arguments  et  de  force  que  précédem- 
ment, le  rapporteur  fait  ressortir  les  multiples  avantages  qui 
découleront  naturellement  pour  les  Coopératives  et  les  Fédé- 
rations de  la  création  du  Bureau  coopératif  interfédéral  puis- 
qu'il leur  permettra  de  traiter  directement  avec  La  seule  pro- 
duction, dans  des  conditions  telles  que  les  Coopérateurs  ne 
soient  plus  les  victimes  des  procédés,  au  moins  incorrects, 
du  négoce  et  de  ses  intermédiaires,  directs  ou  non.  N'importe- 
t-il  pas  qu'en  attendant  l'organisation,  prochaine,  espérons- 
le,  de  fabriques,  de  coopératives  de  production  fédérales  ou 
interfédérales,  les  sociétés  de  consommation  ne  puissent 
perdre  une  parcelle  des  multiples  avantages  matériels  et  sur- 


(I)  Bourse  des  Sociétés  Coopératives  Socialistes,  organisme  na- 
tional central.  > 
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tout  moraux  qui  doivent  résulter  de  la  force  même  de  leur 
consommation  ?  Assurément. 

Aussi  convenait-il  de  bien  établir  et  préciser  dans  quelles 
conditions  le  Bureau  interfédèral  de  renseignements  commer- 
ciaux  devait  fonctionner  —  uniquement  comme  «  organisme 
moral  central  d  documentant  exactement  et  complètement  les 
Fédérations  et  Coopératives  sous  tous  les  rapports.  Il  était 
non  moins  utile  de  prévoir  comment  seraient  établies  les 
relations  suivies  à  entretenir,  par  la  coopération  ouvrière, 
avec  les  syndicats  ouvriers,  les  Bourses  et  la  Confédération 
générale  du  travail,  en  ce  qui  concerne  la  situation  faite  aux 
travailleurs  employés  par  leurs  employeurs  —  fabricants, 
producteurs,  et  associations  de  production,  prétendant  à  la 
clientèle  des  sociétés  de  consommation.  La  collaboration  cons- 
tante établie  entre  ces  deux  fractions  économiques  proléta- 
riennes —  le  syndicat,  là  coopérative  —  là  où  elles  se  con- 
fondent déjà  partiellement  et  même  entièrement,  comme  à 
Amiens  (1),  ne  peut  qu'empêcher  Vexploitation  des  travail- 
leurs là  où  elle  existe  eu  contribuant  à  leur  émancipation 
par  l'action  directe  exercée  sur  la  production,  grâce  à  l'appui 
matériel  de  la  consommation,  c'est-à-dire  de  la  coopérative 
outrièi^e. 

D'un  autre  côté,  le  service  de  la  statistique  ayant,  comme 
complément  naturel,  la  comptabilité  (renseignements  techni- 
ques, bilans,  inventaires,  etc.),  mettrait  la  coopération 
ouvrière  à  même  de  se  rendre  compte  des  efforts  à  accomplir, 
des  réformes  à  effectuer,  des  progrès  à  réaliser,  en  parti- 
culier pour  lui  permettre  de  conquérir  la  place  qu'elle  doit 
occuper  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  —  en  attendant 
sa  disparition. 

De  la  discussion  qui  s'engage  à  la  suite  du  rapport,  il 
ressort  que  les  délégués  sont  tous  d'accord  sur  la  marche  à 
suivre,  notamment  afin  de  dégager  définitivement  les  Fédé- 
rations et  les  sociétés  des  intermédiaires  (2)  —  tous  plus  ou 

(1)  V.  Mouvement  Socialiste,  15  Juin  190:J. 
it)  On  estima  à  SSOO  milliong  le  montant  des  répartitions  effectuée» 
annoellement  par  le   1800  coopératives  de  consommation.  En  admet- 
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moins  véreux  |—  et  aussi  pour"  que  les  coopératives  contri- 
buent-^ enlever  aux  travailleurs  le  plus  possible  les  désavan- 
tages du  salariat  ;  tous  veulent  commencer  par  une  entente 
raisonnée  entre  les  organisations  économiques  du  prolétariat  : 
les  Coopératives,  représentées  par  le  Bureau  coopératif 
interfédéral,  partie  intégrante  de  la  B.  C.  S.,  et  les  syndicats 
vraiment  ouvriers,  Bourses  et  Confédération  du  travail. 
Héliès  ( Bellevilloise)  résume  ainsi  l'opinion  des  délégués: 
«  Pour  qu'une  fédération  coopérative  pour  les  achats  en 
a  commun  obtienne  la  confiance  des  sociétés  de  la  région,  il 
a  faut  que  l'administration  en  soit  laissée  aux  sociétés  qui  y 
a  délèguent  des  membres,  et  non  qu'elle  soit  entre  les  mains 
«  d'un  seul  individu,  comme  cela  se  pratique  à  l'Office  dit 
<c  coopératif.  »  (1). 

Finalement,  le  Congrès  adopte  la  motion  suivante  : 

Considérant  que  le  service  de  renseignements  commerciaux  éton- 
nera à  la  coopéra Uon  ane  puissance  de  stabilité  de  laquelle  décou- 
lera sa  prospérité  matérielle  ; 

Considérant  que  le  fonctionnement  de  ce  service  débarrassera  la 
coopérative  de  ses  intermédiaires  aux  consciences  élastiques  et  de 
tous  les  parasites  qui  la  rongent  ; 

Le  Congrès  décide  : 

Le  service  de  renseignements  est  créé. 

A  cet  effet,  les  Sociétés  et  les  Fédérations  devront  communiquer 
au  Bureau  interfédéral  de  la  Bourse  : 

io)  Les  prix  des  denrées  achetées,  les  marchés  passés; 

f!^)  Tous  les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  sur  la  mora- 
Uté  des  fournisseurs  et  producteurs  ; 

3')  Les  rapports  et  bilans  semestriels  ou  annuels  et  statistiques 
de  toute  nature. 

4»)  Les  Sociétés  prennent  rengagement  de  boycotter  les  four- 
nisseurs qui  auront  trompé  telle  ou  telle  coopérative. 


iHDv  que  1P8  iniermeaidir^B  se  coiuenieni  ae  o  o/g  pour  «  leurs 
peines  et  soins  »  —  c'est  donc  lO.OOO.OOO  fp.  {dix  millions  /)  que  le 
prolétariat  perd  annuellement  en  restant  leur  tributaire* 

(1)  Organe  commercial  du  a  Comité  central  de  TUnton  coopéra- 
tive »,  ayant  un  courtier  d'affaires,  traitant  seul  avec  tous,  inter- 
médiaires ou  fournisseurs  quelconques,  laissant  à  l'écart  les  coopé- 
faUves  ouvrières  de  production, ... 


\ 
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En  outre,  le  Congrès  décide  que  le  Bureau  coopératif 
interfédéral,  fournira  aux  fédérations  et  aux  sociétés^  tous 
détails  sur  les  individualités  ayant  causé  un  préjudice  maté- 
riel ou  moral  à  la  coopération  ouvrière  —  et,  pour  ne  rien 
oublier,  un  échange  de  vues  a  lieu  à  propos  du  mode  à 
employer  pour  assurer  le  fonctionnement  d'un  système  de 
fiches  de  renseignements  qui  seront  demandés  et  fournis 
dans  des  conditions  ne  permettant  aucune  action  civile  de 
la  part  dçs  intéressés  signalés  comme  véreux. 


ie  Question,  —  Annuaire,  —  Livre  d'or  de  la  Coopération. 
(Rapporteur  ;  Guillemin).  Au  cours  de  son  exposé,  le  rap- 
porteur établit  qu'il  s  agit  de  créer  un  c  stimulant  entre  les 
»  sociétés,  de  faire  ressortir  celles  qui  se  renferment  dans  le 
»  simple  esprit  de  gros  chifTres,  de  gros  dividendes,  sans 
»  souci  de  personne,  du  sociétaire  besoigneux,  des  ouvriers 
»  en  grève,  des  sociétés  de  production  et  de  tant  d'autres 
»  œuvres  qu'il  est  inutile  d^énumérer,  mais  qui  doivent 
»  dépendre  de  la  coopération.  Ce  serai t  une  espèce  d'exposi- 
»  tion  annuelle  de  cliaque  nouvelle  œuvre  créée,  permettant 
j>  de  suivre,  au  jour  le  jour,  révolution  de  la  solidarité 
»  ouvrière  ».  Tel  serait  le  but  du  Livre  d'or  de  la  Coopération, 
à  publier  annuellement  par  la  B.  C.  S.  ;  et  dont  la  diffusion 
ne  pourrait  que  contribuer  à  répandre  l'idée  coopérative  — 
socialiste,  cela  va  de  soi. 

Un  peu  plus  loin.  Guillemin  ajoute  :  «  Et  quand  les  cama- 
))  rades  auront  à  opter  pour  une  société,  ils  choisiront  celle 
»  où  les  œuvres  de  solidarité  existent,  car  c'est  encore  une 
»  belle  propagande,  c'est  la  meilleure.  » 

En  efîet,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  pour  Thonneur  des 
organisations  ouvrières,  il  importe  de  «  ramasser  les  forces 
éparses  de  la  coopération  française  dans  un  but  de  relève* 
ment  social  dégagé  de  tout  égoïsme  o. 

Après  l'adoption  d'un  vœu  de  Svobb  (Fédération  de  Bre- 
tagne), tendant  à  publier  des  statuts  modèles  d'une  caisse  de 
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solidarité,  la  proposition  portant  création  dun  «  Annuaire- 
Livre  d'or  de  la  Coopération  »  est  votée. 

•  • 

3*  Queslion.  —  Comptabilité.  —  (Rapporteur  :  Marie)  La 
solution  de  cette  question,  déjà  posée  au  Congrès  d'Amiens 
offrait  un  véritable  intérêt  pour  les  militants  coopérateurs  au 
courant  de  la  désinvolture  parfois  désespérante  avec  laquelle 
trop  d'administrateurs  considèrent  la  comptabilité  de  «  leur 
société  »  et  cela  souvent,  hélas  I  au  détriment  de  celle-ci 
Comme  nous  le  disions  au  Congrès  de  1902  (1)  il  imnorlait 
d'aboutir. 

Le  0  Concours  de  comptabilité  »,  ouvert  par  la  B  C  S 
suivant  le  vote  du  HP  Congrès  national,  pour  contribuer  à 
doter  les  sociétés  d'une  méthode  de  comptabilité  limpide 
fac/e  et  pratique,  qui,  tout  en  répondant  aux  prescripiions 
de  la  loi  et  aux  exigences  d'une  bonne  organisation  matérielle 
et  financière  extérieure,  puisse  être  comprise  de  tous  les 
camarades  administrateurs, na  pas  donné  les  résultats  satis- 
faisants espérés.  C'est  la  Chambre  syndicale  des  comptables 
adhérente  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  qui  a  bien  voulu 
se  charger  de  l'établissement  de  la  méthode  désirée  Le 
travail  des  camarades  comptables,  présenté  par  nous  au 
Congrès,  en  leur  nom,  a  été  des  plus  appréciés  par  les 
délégués.  Si  la  méthode  en  est  mise  en  pratique  dans 
toutes  les  sociétés,  nul  doute  que  nos  collègues  adminis- 
trateurs ou  contrôleurs,  non  initiés  à  la  «  science  comptable  » 
ne  se  félicitent  bientôt  de  l'initiative  prise  :  désormais  ils 

1  <*),«  l^""*  formons  des  vœux  ardents  pour  que  bmntAt  nni>fn..i 
lnX'!"t."  *  '0«Pt""e"rs  français  se  bâtent  d'Vmîterks  camarades 
ang  ais,  belges,  etc.,  en  organisant  des  cours  de  comDtabmté^T^ 
éludiant  de  près  celte  science.  Qu'ils  n'oublient  pas  -car  .Ions 
poumons  citer  des  exemples  en  assez  grand  nombre  -  one  Z 

^ïuûlflon,"'  «T-^î*'  ""  r"*  TT  •* '"«"ement  dans  àVjtT- 
qae*  siluatioas   autant  en  raison  de  l'incompétence  —  nous  nnnr 
rions  ajoDler  de  l'Ignorance  absolue  -  de  leurs  Conseils  dïdmin?. 
tratlon  dans  les  questions  financières    nue  nar  e.,i..\Si  i„    ■«•"n'»'»- 

d'a.tenllonàl'eg.?cldeUcom7abUlTè:^2v^X4rWltïr^^^^^^^ 
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verront  clair  là  où  précédemment  ils  n'apercevaient  rien  pour 
les  raisons  indiquées  au  Coi^rès  d'Amiens. 

D'ailleurs,  les  schémas  dont  nous' avions  mission  de  déve- 
lopper les  avantages,  vont  être  publiés  par  la  Bourse  des 
coopératives  socialistes,  et  nul  doute  que  la  méthode  une 
fois  adoptée  par  les  coopératives  ouvrières,  elles  ne  s'en 
trouvent  bien. 

Cette  question  de  la  comptabilité,  à  première  vue  bien 
abstraite,  n'a  pas  été  des  moins  appréciées  :  c'est  que  les 
camarades  délégués  avaient  compris  qu'elle  est  capitale  pour 
la  marche  normale  des  coopératives.  Aussi,  complétant  la 
pensée  du  rapporteur,  Héliès  (Bellevilloise)  et  Adeline  (Libé- 
ratrice de  Rouen)  ont,  le  premier,  demandé  que  les  schémas 
soient  complétés  par  un  bilan  type  ;  le  second,  que  les  bilans 
semestriels  des  sociétés  soient  soumis  aux  Fédérations 
régionales  pour  être  examinés  par  des  comptables  profes- 
sionnels compétents,  afin  de  s'assurer  de  la  marche  normale 
ou  non  de  toute  coopérative  adhérente. 

En  attendant,  le  congrès  de  Sotteville  s'est  prononcé,  en 
adoptant  la  motion  ci-après,  signée  du  citoyen  Besançon 
{La  Famille)  : 

Considérant  que  la  diversité  des  méthodes  de  comptabilité 
employées  par  les  sociétés  coopératives  présente  de  multiples  incou- 
vénleuts, 

Le  Congrès  engage  lesdites  sociétés  à  étudier  très*  attentivement 
lepro|et  de  comptabUité  type  présenté  par  Marie,  au  nom  du  Bureau 
de  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes,  et  adresse  tons  ses  remer- 
ciements à  la  Chambre  syndicale  des  comptables  pour  son  tiavaU 
pratique. 


Deuxième  séance. —  Le  dimanche  matin  16  août,  s'ouvrit  la 
deuxième  séance.  Elle  fut  présidée  par  Héliès  {Bellemlloise, 
Paris).  Assesseurs  :  Loriaux  {Union  oucrière  de  Bruay,  Pas- 
de-Calais)y  Collon  (Syndicat  des  coopératives.  Tours)  Bazfre, 
{Libératrice  de  Rouen). 

C'est  dans  cette  séance  que  sera  abordée,  traitée,  résolue. 
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la  V  question,  la  plus  importante  du  Congrès,  n^liésiterons- 
nous  pas  à  ajouter. 


4*  O^s^ion.  —  Des  relations  à  établir  entre  la  production 
et  la  consommation. 

Le  rapporteur  (Lucas,  de  Tlmprimerie  iédérale,  Rouen), 
dont  Tétude  documentée  est  bien  construite,  bondée  d'argu- 
ments à  la  fois  suggestifs  et  concluants,  estime  qu'il  faut 
«  constituer  des  services  de  production  sous  forme  de  services 
fédéraux  administrés  par  les  Sociétés  de  Coopération.  » 

Â  son  tour,  la  Fraternelle  de  St^Claude  (1),  par  l'organe 
de  son  délégué-rapporteur,  le  dévoué  militant  Ponard,  pose  en 
a  principe  que  la  coopérative  de  consommation  doit  précéder 
V  la  coopérative  de  production  ;  réaliser  le  plus  rapidement 
«  possible  le  capital,  instrument  de  travail  qui  permettra 
«  soit  d'entreprendre,  soit  de  commanditer  la  production  ; 
<c  mais  en  continuant,  dans  le  second  cas,  d'exercer  sur 
a  l'organisation  commanditée  surveillance  et  contrôle  de  son 
((  administration  directe.  » 

V  «  Émancipalrice»)  {Imprimerie  communiste,  Paris),  n'est 
point  de  cet  avis.  Maume,  son  délégué,  dit  que  1"  <c  si  les 
«  coopératives  de  consommation  créent  des  coopératives  de 
(c  production,  il  faudra  que  celles-ci  soient  autonomes,  si  Ton 
((  veut  faire  acte  socialiste  ;  2'  si  les  coopératives  de  consom- 


(1)  A  la  Fraternelle  de  St-Claude,  coopérative  de  consommations 
deux  parts  sont  faites  des  bénéOces  réalisés  :  une  part  consacrée  au 
présent^  l'autre  à  l'avenir.  «  Le  capital  socialisé,  constitué  de  la 
moitié  des  bénéfices  annuels,  est  en  quelque  sorte  l'instrument  de 
travail  et  de  développement  delà  société,  le  capital  que  nous  n'avons 
pas  à  rémunérer  par  un  intérêt  quelconque;  il  est  la  propriété  de 
tous,  mais  ne  peut  ni  se  diviser  ni  se  répartir;  il  est  destiné  dans 
notre  esprit  à  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  production  et  assurer 
à  ceux  qui  nous  suivront  la  faculté  de  travailler  librement,,  de 
s'émanciper  de  la  tutelle  patronale. 

)»  L'autre  partie,  consacrée  au  présent,  est  affectée  aux  caisses 
de  secours  et  de  retraites  ;  c'est  la  garantie  que  le  socialiste  sait  pou- 
voir escompter  en  cas  de  maladie,  et  qui  le  tient  aussi  bien  attaché 
à  la  société  que  l*appât  d'Un  prorata  ». 

(Ponard,  Rapport  au  Congrès  de  Sotteville). 
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«  mation  se  coDteutent  de  créer  des  ateliers  de  production, 
«  sous  leur  entière  dépendance,  elles  n'auront  rien  ou  presque 

f  c(  rien  changé  à  la  situation  et  au  système  de  fabrication 

ï  (f  actuels.  »  Pour  justifier  ce  système,  l'Emançipatrice  s'appuie 

[  sur  son  organisation  propre  ;  elle  estime  qu'il  ne  suffit  pas  de 

[  s'émanciper,  il  faut  aider  les  autres  à  le  faire.  «  Tel  est  le 

l  but,  le  seul  »,  de  l'Imprimerie  communiste,  a  où  tous  sont 

t:  «'  égaux  en  droit  et  en  salaire.  »  Et,  pour  conclure,  le  délégué 

1^  de  VEmancipatrice  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  ; 

f 

r  Les  coopératives  ouvrières  et  socialistes,  réunies  en  leur  4*  Con> 

|,  i^rès  national,  à  SoltevIlle-lez-Rouen,  le  16  août  1903, 

I  Considérant  que  la  classe  ouvrière  doit  employer  tous  les  moyens 

t  d'action  mis  à  sa  portée  pour  son  émancipation  ; 

I  Que  la  coopérative  est  une  forme  d*organisatlon  qui  peut  leur 

r  procurer  des  avantafçes  immédiats  au  point  de  vue  moral  et  matériel  ; 

^  Qu'elle' est  un  milieu  propice  pour  la  propagation  des  Idées  de 

l  solidarité  et  des  connaissances  nécessaires  pour  l'administration  de 

r  la  société  future; 

E^  Se  déclarent  franchement  partisantes  des  coopératives  ouvrières 

[..  de  production  basées  sur  les  ftrincipes  communistes  impersonnels. 

L  C'est  avec  Tattentlon  la  plus  réfléchie  et  soutenue,  Tinté- 

j  nH  le  plus  vif,  que  les  divers  rapports  sont  écoutés,  chaque 

r  délégué  comprenant  l'importance  de  la  solution  des  questions 

'  soulevées. 

i;  Ensuite,  la  discussion  s'ouvre.  Tour  à  tour,  les  délégués 

t  viennent  appuyer  telle  ou  telle  thèse,  telle  ou  telle  façon  de 

'v-  i^rocéder,  citant  ce  qui  s'est  passé  ici  ou  là,  apportant  des 

'jf  (aits,  des  dates,  des  chiffres,  avec  des  arguments,  des  con- 

*^  clusions  formelles,  précises.  Malbranque  (Union  d'Amiens), 
estime  que  a  l'organisation  coopérative  doit  dépendre  de 
l'organisation  syndicale,  qui,  à  elle  seule,  doit  constituer  les 

{  éléments  de  la  coopération.  » 

i  Hamelin  (Revanche  prolétarienne  de  Carmaux)  est  pour  le 

■'  principe  de  la  production  par  la  Fédération.  —  Pb.  Landrieu 

i  (Coopération  socialiste)  est  d'avis  que  les  «  Sociétés  coopé- 

ï  »  ratives  de   consommation  doivent,   en   dernier   ressort, 

I  »  diriger,  régler,  et  administrer  la  production. 

En  présence  des   différentes  opinions  émises,  une  com- 
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mission  des  résolutions  composée  des  divers  orateurs  et  des 
rapporteurs  ayant  traité  la  question,  est  nommée,etelie  soumet 
au  Congrès  le  projet  ci-après,  qui  est  adopté  à  la  presqu'una- 
nimité  : 

Le  Congrès, 

GoQSidérant  que  la  coopération  socialiste  a  pour  but  les  applica- 
tions intégrales  des  principes  du  Parti,  notamment  la  réalisation  de 
la  propriété  collective  et  la  suppression  du  bénéfice  individuel  ; 

Engage  les  coopérateurs  à  créer,  partout  où  Ils  le  pourront,  des 
Sociétés  de  production  sons  forme  de  services  fédéraux  ou  interfé- 
,'déraux  sous  la  gestion  des  organisations  ouvrières; 

En  attendant,  engage  les  Sociétés  de  consommation  à  se  fournir 
de  préférence  aux  Sociétés  de  production  adhérentes  à  la  Bourse  des 
Coopératives  socialistes  de  France. 

Avec  Cathal^,  nous  arrivons  aux  associatiom  de  produc- 
tion à  branche  agricole.  Il  est  l'organisateur,  on  pourrait  dire 
rame  de  cette  organisation  paysanne  de  production  type  : 
«  les  Vignerons  libres  de  Maraussan  ». 

Calbala  envisage  trois  hypothèses  : 

1)  La  constitution,  avec  les  seules  ressources  du  proléta- 
riat urbain,  de  colonies  socialistes  types,  de  domaines  collec- 
tifs qui  seront  sa  propriété  et  qu'il  dirigera  lui-même  ou  quMl 
fera  administrer  ; 

2)  {jà  création  d'associations  coopératives  agricoles,  appar- 
tenant uniquement  aux  propriétaires  producteurs,  gérées  par 
eux  en  toute  indépendance  de  fonctionnement,  sans  interven- 
tion étrangère  quelconque  ; 

3)  Les  mêmes  associations  coopératives  que  ci-dessus 
autonomes,  mais  contrôlées  par  Torganisation  ouvrière  et 
pouvant  lui  appartenir  partiellement,  nettement  établies 
dans  de  parfaites  conditions  de  sécurité,  mais  poursuivant 
le  même  idéal  économique  et  social. 

Avec  force  arguments  bien  étayés,  Catbala  estime  que  les 
deux  premières  hypothèses  doivent  être  écartées,  et  il  arrive 
à  conclure,  avec  motifs  et  preuves  à  Tappui,  que  1'  a  organi- 
y>  sation  coopérative  à  administration  autonome,  mais  orga- 
»  nisme  impersonnel, mais  co-propriété  ouvrière  et  paysanne, 
D  est  la  forme  idéale  de  groupement,  la  seule  intéressante 
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»  pour  leg  coepératexirs  socialistes  de  consommation  ».  C'est 
elle,  d'ailleurs,  qui  a  servi  de  base  constitutive  aux  «  Vigne- 
rons libres  de  Maraussan  »,  société  de  production  viticole 
des  plus  hautement  appréciées  dans  les  milieux  coopératifs 
socialistes. 

A  son  tour,  Serre  (Avenir  social  de  Maureilhon  et  Ramejan 
(Hérault),  lait  part  d*un  projet  de  création  d'une  coopérative 
j)  de  production  à  base  communiste.  Le  but  essentiel  de 
»  cette  société  serait  d'acheter  des  vignobles  ouvriers  lorsque 
»  les  capitaux  le  leur  permettraient  ».  Le  moyen  ?  Une  «  asso- 
ciation composée  de  producteurs  et  de  consommateurs  i>,  ces 
derniers,  coopérateurs  urbains,  par  les  bénéGces  résultant  de 
l'achat  direct  aux  producteurs  ouvriers  (qui  possèdent  des 
lopins  de  terrest  des  plants  de  vignes)  apportant  aux  paysans 
coopérateurs  ruraux  les  moyens  de  cultiver  des  vignobles 
devenus  propriétés  collectives  du  prolétariat  organisé  écono- 
miquement. 

Le  Congrès  n'en  maintient  pas  moins  son  vote  premier 
sur  la  forme  fédérative. 


Troisième  séance  (16  août, après-midi).  Président  :  Béguin 
(de  Paris)  ;  assesseurs  :  Jean  (Prolétarienne  de  Cherbourg), 
Lepez  (Aurore,  Mouville),  Wartel  (Union,  d'Amiens)t  s'ouvre 
par  U  5'  question  :  Nécessité  des  Œuvres  de  solidarité  dans  les 
sociétés  coopératives  (rapporteur  :  Marie  Bonnevial). 

Successivement,  le  rapporteur  énumère  comment  il  faut 
entendre  la  solidarité,  et  dans  quelles  conditions  elle'doit  être 
pratiquée,  surtout  pour  la  coopération  ouvrière.  Bonnevial  cite 
les  nombreuses  «  œuvres  sociales  »  déjà  créées  par  les  sociétés 
de  consommation  —  lés  rouges  —  ;  les  autres,  —  les  coopéra- 
tives jaunes  —,  s'abstenant,  étant  les  «  Ek^oles  supérieures 
de  l'égolsme  appliqué  ». 

Caisses  de  solidarité,  caisses  de  prêt  gratuit,  denier  de 
la  veuve,  caisses  de  décès,  services  médicaux  gratuits, 
caisses  de  grèves,  caisses  de  retraites  pour  les  employés, 
caisses  de  propagande,  pharmacies,  dispensaires,  etc.,  etc.. 
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voilà  ce  qu*oiit  créé  les  coopérateurs  socialistes,  et  les 
sociétés  qu'ils  administrent  s'en  trouyent  bien,  car  le  prolé- 
tariat les  apprécie  de  plus  en  plus.  Et  Marie  Bonnevial 
^dresse  un  appel  pressant  aux  délégués,  afin  que  toutes  ces 
diverses  œuvres  de  haute  solidarité  se  multiplient  de  plus  en 
plus,  existent  bientôt  partout. 

Incidemment,  nous  sommes  amenés  à  citer  l'opinion  d'un 
«  éminent  coopéra teur  »,  M.  Ch.  Gide,  président  du  Comité 
Central  de  V Union  Coopérative^  qui  n'est  pas  suspect  de  par- 
tialité, ni  à  regard  de  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes, 
ni  envers  les  Sociétés  qui  en  font  partie  (1). 

Après  un  appel  chaleureux  de  Svobb  (Fédération  de 
Bretagne)  en  faveur  de  l'Economie  ouvrière  hennebontaise 
(Hennebont,  Morbihan),  coopérative  socialiste  ayant  épuisé 
ses  ressources  pour  soutenir  les  camarades  en  grève,  et 
déclaration  par  les  délégués  qu'ils  feront  le  nécessaire, 
aussitôt  revenus  dans  leurs  coopératives,  l'ordre  du  jour 
ci-après  est  voté  : 

Le  Congrès, 
Adoptant  le  rapport  présenté  sur  la  nécessité  des  œuvres  de  soli- 
darité dans  les  coopératives  ; 

Préconise  la  création  et  Tex tension  des  diverses  œuvres  sociales 
qui,  après  avoir  déjà  largement  aidé  à  l'extension  de  la  coopération 
ouvrière,  ne  peuvent  que  permettre  d'en  h&ter  le  développement 
normal. 

« 


(1)  «  J*ai  toujours  rendu  pleinement  justice  aussi  bien  dans  mes 
articles  et  conférences  que  dans  mes  rapports  ofticiels,  aux  coopéra- 
tives socialistes.  J'ai  toujours  reconnu  que  plusieurs  d'entre  elles 
ont  fait  preuve  d*un  esprit  coopérateur  très  remarquable,  en  s'eOor- 
^^nt  dégrossir  la  part  des  bonis  consacrés  à  des  œuvres  de  solidarité 
ou  de  propaf^ande,  et  en  réduisant  au  minimum  celle  réservée  à  la 
répartition  individuelle  sous  forme  de  dividendes,  parfois-même  en 
supprimant  complètement  celle-ci,  comme  dans  la  Fraternelle  de 
Saint-Claude  ou  dans  la  Coopérative  de  la  Bourse  du  travail  qui 
vient  de  se  constituer  à  Bourges,  ou  bien  aussi  en  aidant  de  leur 
argent  ou  de  leurs  commandes  certaines  Sociétés  de  producUon, 
tandis  que  parmi  les  Sociétés  adhérentes  au  Comité  Central,  la  part 
de  la  solidarité,  de  l'éducation  et  de  la  propagande  est  généralement 
fort  réduite,  smon  môme  réduite  à  zéro»  (Ch.  Gide.  LEmancipaiion, 
15  iuillet  1903). 
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6*  Question.  —  Des  mesures  à  proi^oquer  en  vue  de  contri- 
buer efficacement  à  Vextension  de  la  Coopération  ouvrière 
(Rapporteur  :  Béguin). 

Le  rapport  préconise  des  causeries  et  conférences  éduca- 
tives, la  distribution  de  brochures,  de  tracts,  des  excursions 
périodiques,  fêtes  familiales,  la  création  de  cercles  d'études 
coopératives,  la  diffusion  de  plus  en  plus  grande  du  Bulletin 
de  la  Bourse  des  Coopératives  Socialistes,  organe  mensuels 
éducatif,  traitant  amplement  du  mouvement  coopératif,  de 
ses  résultats,  etc. 

Héliès  (Bellevilloise),  appuie  Topinion  du  rapporteur,  et 
recommande  la  publication  d'un  Calendrier  de  la  Coopération 
et  fait  adopter  la  motion  suivante  : 

Le  4«  Congrès  de  la  Coopération  socialiste  décide  de  faire  éditer 
un  calendrier  à  signification  sociale  et  éducative^  établi  dans  des< 
conditions  artistiques,  et  charge  la  Bourse  coopérative  de  faire  le 
nécessaire. 

Puis,  comme  conclusion  au  rapport  Béguin,  le  vœu  ci-après 
est  déposé  et  adopté  : 

Reconnaissant  la  nécessité  de  l'éducation  coopérative  et  de 
l'économie  .sociale, 

Le  4'  Congrès  décide  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  créer  des 
Cercles  coopératifs  d'enseignement  pour  le  développement  de  la- 
coopération  socialiste  et  que  le  B.  C.  S.  tiendra  à  la  disposition  de 
ces  cercles  d'études  des  conférenciers  et  organisera  des  conférences 
ayant  pour  sujet  les  discussions  et  résolutions  volées  dans  les  Con* 
grès  coopératifs  socialistes. 

*  # 

7*  et  8*  questions.  —  Les  résolutions  du  Congrès  d'Amiens 
et  les  employés  des  Coopératives.  —  Constitution  d*une 
Commission  arbitrale  pour  trancher  les  différends  entre 
employés  et  Conseil  d'administration  (Rapporteur  :  Preklin). 

Le  Congrès  d'Amiens  (1)  avait,  entre  autres  choses,  admia 
les  justes   revendications    des  employés  des  coopératives  : 


(1)  V.  Mouvement  Socialiste,  15  juillet  1903. 
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Iravail  égal,  salaire  égal  :    repos    hebdomadaire,  etc.,  etc. 

Au  nom  du  Syndicat  national  des  employés  de  Coopé- 
ratives^ le  rapporteur  rappelle  ces  décisions  pourtant  formelles 
et  constate  qu'encore  peu  de  sociétés  ont  appliqué  les  réformes 
que  leurs  délégués  de  1902  a  avaient  librement  consenties  » 
«t  il  insiste  pour  qu'elles  ne  restent  pas  lettre  morte,  ajou- 
tant que  ((  ce  n'est  que  par  la  participation  des  professionnels 
«  à  l'administration  des  sociétés  que  la  coopération  sera  à 
»  même  de  réagir  contre  la  crise  qui  menace  de  l'emporter 
s>  et  de  lutter^avantageusement  avec. le  commerce  de  détail, 
»  qui,  lui,  s'organise,  se  syndique  et  a  repris  un  rang  que 
D  pendant  quelque  temps  les  sociétés  coopératives  lui 
«  avaient  fait  perdre.  » 

Le  rapporteur  conclut  en  demandant  a  l'organisation 
»  par  région  d'une  commission  arbitrale  composée  par  moitié 
li  de  l'élément  administrateur  et  de  l'autre  par  l'élément 
j>  employé,  ayant  pour  mission  de  trancher  les  différends 
»  pouvant  surgir  entre  ces  deux  éléments.  » 

Après  une  discussion,  au  cours  de  laquelle  des  délégués 
«établissent  que  leurs  sociétés  sont  déjà  entrées  dans  ces  vues, 
trouvées  absolument  raisonnables  et  après  l'adoption  des 
•conclusions  du  rapport,  le  Congrès  : 

Invite  les  coopératives  à  mettre  en  application  les  décisions  des 
congrès  concernant  le  personnel  des  coopéraiives,  afin  de  prouver 
que  les  coopératives  socialistes  mettent  leurs  actes  d'accord  avec 
leurs  principes  ».  (1). 

Sont  également  approuvés  les  vœux  ci-après  (Besançon, 
La  Famille)  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  être  administrateur,  on  fasse 
partie  d'un  syndicat  ou  d'une  association  coopérative  et  proies^ 
sionnetle. 

Le  4«  Congrès  des  coopératives  socialistes  françaises  décide 
Vadmisslon  des  femmes  dans  les  conseils  d'administration. 


(i)  A  noter  que  «les  Congrès  des  coopératives  jaunes  se  sont 
toujours  désintéressés  de  la  situation  de  leurs  employés^  ne  les 
admettant  même  pas  dans  leurs  assemblées  annuelles  ! 
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9*  qitestion.  —  «  Vceu  concernant  le  rapprochement  sur  te- 
terrain  économique  de  Vêlement  syndical  atec  Vêlement 
coopératif  (Rapporteur  :  Guillemin).  Rappelant  uo  vote  de 
l'assemblée  générale  de  la  Bourse  coopérative  socialiste 
(6  juillet  1903)  décidant  a  qu'un  vœu  sera  émis  au  Congrès  de 
»  Sotteville  engageant  Télément  coopératif  à  se  souder  plus 
x>  étroitement  à  l'élément  syndical  »^  Guillemin  formule  la 
proposition  suivante  : 

a  Le  Congrès  de  la  Coopération  socialiste  tenu  à  Sotte  ville-lés 
»  Rouen,  les  15-16  août  1903,  charge  la  Bourse  des  coopératives 
»  socialistes  de  prendre  Tinitiative  d'un  Congrès  national  des  organt- 
T»  salions  ouvrières  de  France,  en  faisant  appel  à  la  Confédération 
»  générale  du  Travail^  ix  la  Chambre  consultative  des  associations 
»  ouvrières  et  au  Comité  Central  de  VUnion  coopérative  de  France, 
»  dans  le  but  de  former  un  Comité  d'organisation  pour  recherclier 
»  un  programme  minimum  ou  un  terrain  d'entente  sur  le  terrain» 
»  purement  économique,  afîn  de  présenter  un  rapport  sur  cette  ques- 
»  tion  au  Congrès,  dont  les  date  et  lieu  seront  choisis  par  ledit 
»  Comité  mixte  ». 

Après  discussion,  cette  proposition  est  adoptée,  étant 
toutefois  entendu  que  c'est  seulement  avec  la  Confédération' 
générale  du  Travail  que  la  Bourse  coopérative  socialiste  devra, 
s'entendre  pour  élaborer  le  rapport  préparatoire. 


Enûn  la  40*  question  :  proposition  de  la  Prolétarienne  à.\t 
V«  (Paris),  «  concernant  l'attitude  des  militants  du  Parti 
socialiste  envers  les  ilécisions  et  programmes  économiques  éla- 
borés par  les  Congrès  »  est  rapportée  par  Guillemin,  qui  fait 
ressortir  que,  trop  souvent,  pour  ménager  une  partie  de  leur 
a  clientèle  électorale  »,  certains  élus  n'hésitent  pas  à  se 
désintéresser  de  la  coopération  ouvrière,  quand,  en  sourdine» 
prudemment,  ils  ne  font  pas  chorus  avec  ses  adversaires. . . 
Il  faut  énergiquement  réagir  :  les  coopéra teurs  socialistes 
français  doivent  faire  en  sorte,  exiger  —  et  ils  le  peuvent  — 
que  leurs  élus  socialistes,  députés,  conseillers  généraux  et 
municipaux,  prennent  ouvertement  Une  part  effective  aux. 
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campagnes  entreprises  en  faveur  du  déyeloppement  de  nos . 
sociétés,  que  même,  imitant  les  députés  socialistes  beiges,  ils 
assistent  à  nos  Congrès.  Conséquence  :  la  proposition  de  la  ; 
Pfoinarienne  est  adoptée,  mais  sans  enthousiasme;  les  délé- 
gués des  coopératives   socialistes  ne  sont  pas  doués  d'un 
optimisme  exagéré  ! 


Puis,  le  Congrès  adopte  de  nombreux  vœux,  d'un  intérêt 
plus  ou  moins  grand  ou  immédiat  ;  à  noter^  cependant,  celui 
tendaqt  à  la  création  d'une  «  Caisse  nationale  de  solidarité 
coopérative  »,  devant  venir  en  aide  aux  sociétés  ayant 
besoin  d*un  appui  pécuniaire;  un  autre,  de  Besancon  {La 
Famille),  regrettant  l'abstention  de  la  Fédération  des  Coopr- 
ratives  socialistes  du  Nord  ;  un  autre  encore,  invitant  les 
Coopératives  à  faire  faire  des  conférences  antialcooliques... . 

Héliès  (Bellei^illoise)  fait  également  approuver  la  motion . 
suivante  : 

Le  4*  Congrès  émet  le  vœu  que  le  développement  de  la  Coopéra- 
tion, au  point  de  vue  matériel,  doit  être  l'œuvre  des  Fédérations  qui 
prélèveront  un  tant  pour  cent  pour  la  constitution  d^usines  coopéra- 
tives et  de  magasins  généraux  ;  ce  tant  pour  cent  sera  pris  sur  le&  . 
marchandises  achetées  par  les  soins  des  Fédérations  et  constituera  . 
le  compte  particulier  dé  chaque  coopérative  à  son  compte  action. 


La  Patente.  Incidemment  soulevée,  la  question  de  la 
patente  entraîne  un  échange  de  vues.  Guillemin  estime  que 
c'est  un  <i  blufl  et  une  vaine  réclame  des  coopératives 
»  embourgeoisées  pour  faire  voir  que  l'on  s'occupe,  près 
»  des  pouvoirs  publics,  des  intérêts  de  la  coopération,  alors 
»  qu'ils  sont  tout  autres  ». 

Malbranque  {Union  d* Amiens)  proclame  que  «  les  socia- 
»  listés,  ayant  bien  conscience  de  leurs  actes,  ne  doivent  pas 
D  créer  de  différence  devant  le  paiement  de  l'imp6t  ;  parce 
»  que  nous  voulons  Tégalité  pour  tous,  nous  devons  nous  y 
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»  plier  les  premiers  ».  Gomme  conclusion,  le  Congrès  a  passe 
à  l'ordre  du  jour  ». 

Les  Délégués  adoptent  encore  un  vœu  «  contre  la  guerre  » 
et,  après  un  appel  de  Béguin,  en  faveur  de  la  prompte  consti* 
tution  de  1'  <(  Assurance  coopérative  »,  ils  décident  que  le  5* 
Congrès  national  de  la  Coopération  socialiste  aura  lieu  à 
Nantes,  en  1904  .1). 


Après  avoir  entendu  les  rapports  motivés  par  les  diverses 
questions  à  Tordre  du  jour,  suivi  de  près  les  discussions,  et 
constaté  l'attention  soutenue  dont  elles  ont  été  Tobjet,  ayant 
pu  apprécier  l'importance  des  décisions  prises,  Ch.  Guieysse  a 
pu  dire  :  «  Le  Congrès  de  Sotteville  a  été  brillant  et  instruc- 
tif »  (2).  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  contredire  cette 
aimable  appréciation,  ayant  au  moins  le  mérite  d'être  abso- 
lument désintéressé. 

Et,  certes,  tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près,  en  particulier 
depuis  ces  dernières  années,  le  mouvement  de  la  Coopération 
ouvrière  socialiste,  ne  peuvent  manquer  de  partager  cette 
opinion  :  c'est  qu'après  avoir  déjà  beaucoup  évolué,  elle 
évolue  et  évoluera  encore  de  plus  en  plus  vers  Tidéal  sou- 
haité, et  qu'elle  arrivera  à  sa  réalisation  —  cela  est  fatal. 

Naguère,  on  a  pu  dire  :  «  La  Coopération,  c'est  l'école 
supérieure  de  TégoTsme  ».  De  nouveau,  à  Sotteville,  les  coo- 
pérateurs  socialistes  ont  démontré,  établi,  qu'ils  n'appartien- 
nent en  aucune  façon  à  cette  école,  qui  recrute  uniquement  ses 
excellents  élèves  dans  la  Coopération  à  tendances  capitalistes  : 
les  jaunes,  s'attachant  uniquement  à  flatteries  bas  instincts 
individualistes.  Egalement,  à  leur  Congrès  national  de  ld03, 
les  délégués  des  Coopératives  socialistes  ont  prouvé  qu'ils 
avaient  à  cœur  de  mettre  en  pratique,  par  tous  les  moyens 


(i)  La  Coopérative  socialiste  «  L'Économie  de  Nantes  »,  particu- 
lièrement florissante,  est  aussi  le  siège  delà  }euneet  active  Fédéra- 
lion  coopérative  de  Bretagne. 

(2)  «  Pages  libres  »,  —  ibld. 
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dont  ils  disposent  déjà,  les  principes  de  haute  solidarité 
sociale,  dont  rapplication  aura  pour  conséquence  naturelle 
d'abord  le  mieux  être,  puis  rémancipation  des  travailleurs. 

Car,  comme  Ta  dit  le  rapporteur  de  la  5*  question  : 

«  Coopération^  solidarité,  sont  deux  termes  que  distingue 
»  seulement  une  nuance  de  responsabilité. 

»  Coopérer,  c'est  travailler  ensemble  à  une  œuvre 
»  commune  ; 

»  Se  solidariser,  c'est  accepter  le  résultat  heureux  ou 
»  malheureux  des  eflorts  communs.  C'est  dépenser  largement 
D  toutes  ses  énergies,  toutes  ses  ressources,  matérielles  et 
1)  morales,  en  vue  d'obtenir  la  plus-value,  matérielle  et 
I)  morale,  de  l'individu,  facteur  du  bonheur  coilectil.  o 

C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris,  pour  le  nettement 
appliquer,  les  coopérateurs  socialistes,  en  leurs  assises  de 
1903 

Le  prolétariat,  éclairé  et  conscient,  ne  saurait  manquer 
de  leur  prouver  sa  sympathie  raisonnée,  en  leur  permettant, 
par  son  adhésion  de  plus  en  plus  grande  aux  coopératives 
socialistes,  de  mettre  posément,  graduellement,  mais  résolu- 
ment  et  sûrement  en  pratique  les  logiques  résolutions  du 
Congrès  de  Sotteville. 

A.  Marie. 


ÂNOLETËRHE 


Le  Mouvement  Coopérateur  et  le  Congrès  de  Doncaster 

I.  —  Le  Mouvement  coopérateur  anglais 

Dès  1864,  alors  que  le  mouvement  coopérateur  anglais 
n'avait  encore  acquis  ni  l'importance  ni  l'influence  qui  atti- 
rent si  vivement  sur  lui,  aujourd'hui,  l'attention  publique, 
Marx  indiquait  la  valeur  démonstrative  des  résultats  obtenus 
par  les  premiers  coopérateurs. 

«  Il  était  réservé,  écrivait-il,  à  l'économie  politique  du. 
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»  travail,  de  remporter  un  triomphe  plus  complet  encore  sur 
t>  Téconomid  politique  du  capital  :  nous  voulons  parler  du 
»  mouvement  coopératif.  La  valeur  de  ces  grandes  expé- 
»  riences  sociales  ne  saurait  être  surfaite  :  elles  ont  montré, 
»  par  des  faits,  non  plus  par  de  simples  arguments,  que  la 
»  production  sur  une  grande  échelle,  et  au  niveau  de  la 
S  science  moderne,  pouvait  se  passer  d'une  classe  de  patrons 
»  employant  une  classe  de  bras...  »  (1). 

11  est  vrai  que  Marx  faisaitles  plus  formelles  réserves  sur 
reiïicacité  émai\cipatrice  de  la  coopération  lorsqu*il  ajoutait, 
immédiatement  après  :  «  En  même  temps,  l'expérience  de 
»  cette  époque  (1848-1864)  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que, 
»  si  excellent  qu'il  fût  en  principe,  si  utile  qu'il  se  montrât 
»  dans  l'application,  le  travail  coopératif,  limité  étroitement 
»  aux  efforts  accidentels  et  particuliers  des  ouvriers,  ne 
»  pourra  jamais  arrêter  le  développement  en  progression 
»  géométrique  du  monopole,  ni  affranchir  les  masses,  ni  même 
»  alléger  véritablement  un  tant  soit  peu  le  fardeau  de  leurs 
»  misères  ». 

Enfin,  il  indiquait  les  conditions  auxquelles  devrait 
répondre  la  coopération  pour  constituer  un  instrument 
d'affranchissement  :.«  Pour  affranchir  les  masses  travail- 
»  leuses,  la  coopération  doit  atteindre  un  développement 
»  national  et,  par  conséquent,  être  soutenue  par  des  moyens 
})  nationaux  ». 

La  coopération  anglaise  a  fait  des  progrès  considérables 
depuis  que  Marx  la  jugeait  ainsi.  Elle  ne  se  borne  plus  à  être 
le  résultat  d'efforts  «  accidentels  et  particuliers  ».  Ses  mani- 
festations ne  sont  plus  limitées  à  la  constitution  de  quelques 
sociétés  de  production  autonomes  et  isolées  les  unes  des 
autres.  Elle  commence  à  atteindre  vraiment  un  u  développe- 
ment  national  »  et,  quelle  que  soit  son  extension,  elle  ne 
parait  pas  être  encore  arrivée  à  son  apogée.  Chaque  .année, 
ses  progrès  se  montrent  plus  vigoureux  et  ne  laissent  rien  à 


(1|  Karl  Marx.  —  Adresse  inaugurale  de  l'Association  Interna- 
tionale dei  travailleurs  (Mouvement  So^ta/tate,  29  mars  1902,  p.  587). 
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désirer  au  «  développement  en  proportion  géométrique  du 
monopole  »  capitaliste. 

Certes,  elle  n'a  pas  réalisé  le  programme  ambitieux  et 
utopique  qu'avalent  rédigé,  en  1844,  les  fondateurs  de  la 
première  société  coopérative  de  consommation  :  Les  Equita- 
bles Pionniers  de  Rochdale  : 

((  Création  d'un  magasin  de  distribution  pour  la  vente  de 
produits  alimentaires,  de  vêtements,  etc. 

»  Construction  ou  achat  d'un  certain  nombre  de  maisons 
dans  lesquelles  pourront  résider  les  associés  qui  désirent 
s'aider  les  uns  les  autres  en  améliorant  leurs  conditions  de 
▼îe  domestique  et  sociale  ; 

i>  Fabrication  des  articles  que  la  Société  déterminera  [)ar 
la  suite,  en  vue  de  fournir  du  travail  à  ceux  de  ses  membres 
qui  seraient  sans  emploi  ou  qui  auraient  à  souffrir  de  réduc- 
tions répétées  de  leurs  salaires  ; 

»  Achat  ou  location  d'un  ou  de  plusieurs  domaines  agri- 
coles qui  seront  cultivés  par  les  membres  qui  perdraient  leur 
emploi  ou  par  ceux  dont  le  travail  serait  insuffisamment 
rémunéré  ; 

»  Enûn,  aussitôt  que  cela  sera  possible,  la  Société  devra 
créer  et  faire  fonctionner  les  organes  de  production,  de 
répartition,  d'éducation  et  dfe  gouvernement,  en  d'autres 
termes,  établir  une  colonie,  se  suffisant  à  elle-même,  d'in- 
térêts associés.  Elle  devra  aussi  aider  d'autres  Sociétés  à 
constituer  de  semblables  colonies  »  (1). 

La  coopération  anglaise  n'a  pas  constitué  une  colonie 
ouvrière  isolée  dans  le  monde  industriel  moderne  ;  elle  n'a 
pas  lait  surgir  de  l'océan  capitaliste  des  tlots  communistes 
disséminés,  puis  réunis  avec  le  temps  par  des  formations  suc- 
cessives. Elle  a  fait  mieux  ;  elle  a  dépassé  cette  conception 
Imaginative,  phalanstérienne  ou  icarienne  des  premiers 
socialistes  ;  elle  est  restée  en  contact  intime  avec  la  société 
dans  laquelle  elle  s'est  développée  et  elle  a  créé,  pour  les 


(1)  Bkatrice  Potter.  The  Coopérative  Movement,  p.  62.  London 
Swan,  Sunoenschein  Co,  1899. 
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membres  actifs  et  déshérités  de  la  société,  pour  la  classe 
ouvrière,  une  organisation  de  défense  et  de  lutle  contre  le 
capitalisme. 

Le  plan  n'a  pas  été  tracé  à  l'avance  ;  il  s'est  formé  peu  à 
peu  sous  l'influence  de  la  conscience  de  classe  qui  s'éveille 
progressivement  dans  les  milieux  ouvriers.  L'évolution  du 
coopératisme  a  été  assez  semblable  à  celle  du  Trade-unionisme. 
Ces  deux  organisations  sont  d'ailleui:s  formées  d'éléments 
pris  dans  la  môme  classe  de  la  société  et  souvent  elles  com- 
prennent les  mêmes  membres. 

En  laissant  de  côté  la  période  des  enthousiasmes  roman- 
tiques de  1830  à  1848,  ces  deux  modes  d'organisation  ouvrière 
n'ont  d'abord  eu  d'autre  objectif  que  d'améliorer  le  sort  de  la 
classe  ouvrière  dans  le  monde  capitaliste,  soit  par  Taugmen- 
lation  des  salaires,  soit  par  la  diminution  du  coût  de  la  vie. 
Peu  à  peu,  ils  ont  senti  la  nécessité  d'unir  leurs  efforts. 
Les  trade  unions  se  sont  amalgamées  ou  fédérées  ;  les  coopé- 
ratives ce  sont  associées  dans  leur  forte  Union  coopérante 
et  dans  leurs  puissantes  Wholesaies.  Enfin,  les  unes  et  les 
autres  ont  dû  se  défendre  contre  les  attaques  de  leurs  adver- 
saires capitalistes,  patrons  ou  commerçants. 

De  part  et  d'autre,  on  tient  un  congrès  annuel  pour  étudier 
les  revendications  générales,  on  a  un  Comité  parlementaire 
pour  transmettre  au  Parlement  les  décisions  des  congrès,  on 
essayait  ces  temps  derniers  de  peser  sur  la  Chambre  des 
Communes  par  des  sommations  aux  élus  des  diverses  circons- 
criptions ou  par  des  pétitions,  sans  prendre  part  à  la  lutte 
des  partis;  on  cherche  maintenant  à  influer  sur  la  composition 
même  du  Corps  législatif,  en  créant  un  parti  ouvrier,  émana- 
ti^on  directe  des  associations  de  travailleurs,  dont  Içs  repré- 
sentants se  désintéresseraient  des  agitations  superficielles 
pour  ne  se  préoccuper  que  de  défendre  la  cause  du  prolétariat 
en  tant  que  classe  ouvrière. 

Les  congrès  annuels  ne  discutent  plus  seulement  les 
questions  professionnelles  ou  commerciales  etadministratives. 
Les  grands  problèmes  à  Tordre  du  jour  du  pays  :  loi  sur 
l'éducation,  droits  de  douane,  développement  du  militarisme 
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et  de  Timpérialisme»  etc.,  sont  également  à  leur  ordre  du 
jour.  La  classe  ouvrière  propose  ses  solutions  pour  ces  difTé- 
rents  problèmes, 

Tradeuniopistes  et  coopéra  teurs  ont  de  plus  en  plus  ten- 
dance à  affirmer  que  la  classe  ouvrière  constitue,  dans  la 
société  capitaliste,  une  classe  dont  les  intérêts  ne  seront 
pleinement  satisfaits  que  par  la  mise  en  commun  des  moyens 
de  production,  c'est-à-dire  par  une  révolution  sociale. 

Il  est  donc  faux  de  dire,  comme  certains  socialistes  conti- 
nentaux trop  hypnotisés  par  la  forme  prise  par  qdelques 
partis  socialistes,  que  le  prolétariat  anglais  est  le  prolétariat 
le  plus  éloigné  du  socialisme*  Le  contraire  est  probablement 
la  vérité.  Le  socialisme  anglais  ne  s'est  pas  constitué  d'un 
bloc,  sous  la  forme  d'un  parti  politique  déterminé  :  il  est  sorti 
progressivement  de  la  vie  môme  des  associations  ouvrières; 
un  avenir  prochain  nous  apprendra  peut-être  que  c'est  là  le 
meilleur  mode  de  formation  d'un  parti  ouvrier  de  classe. 

Cette  évolution  socialiste  vers  la  formation  d'un  parti 
ouvrier,  indépendant  des  partis  politiques  bourgeois  histori- 
ques, s'est  très  nettement  manifestée  dans  les  Congrès  anglais 
tenus  cette  année,  à  Leicester  par  les  Trade-unions,  à  Doocaster 
par  les  coopératives. 

IL  —  Puissance  économique  de  la  Coopération  anglaise 

Avant  de  montrer,  par  l'étude  du  Congrès  dé  Doncaster, 
que  la  coopération  anglaise  commence  à  comprendre  que, 
suivant  l'expression  de  Marx,  elle  «  doit  être  soutenue  et 
protégée  par  des  moyens  nationaux  »,  je  voudrais  établir,  par 
quelques  cbifTres,  qu'elle  n'est  pas  loin  d'avoir  atteint  le 
(c  développement  national'  »  qu'exigeait  d'elle  l'auteur  de 
l'Adresse  inaugurale  <le  l'Internationale. 

Les  renseignements  détaillés  donnés  par  notre  ami  Phi- 
lippe Landrieu,  l'année  dernière  (1),  me  dispensent  d'exposer 


(t)  Le  Congrès  des  Coopératives  anglaises.  Mouvement  Socialiste, 
»  juillet,  1*'  août  et  15  août  1902.   Voir   plus  particulièrement  le 
améro  do  5  juillet,  pp.  1â72-l2S75. 
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le  mécaDisme  des  grands  organismes  coopératifs  et  me  per- 
mettent de  ne  donner  que  les  chiffres  strictement  nécessaires 
pour  montrer  les  progrès  importants  réalisés,  cette  année 
encore,  par  la  coopération  anglaise. 

Les  coopératives  de  consommation  (pour  la  vente  au  détail) 
étaient,  en  1902,  au  nombre  de  1.476  (I). 

Elles  groupent  1.893.176  familles,  soit  99.406  de  plus 
qu'en  1901. 

Leur  cbifTre  d*a(Taires  (1.384.231.550  fr.)  est  en  augmenta- 
tion de  65.218.175  fr.  sur  celui  de  1901. 

Leur  capital  social  s'élève  à  579. 1 80.475  fr. 

Dans  leur  tâche  de  défense  du  chapitre  «  dépenses  »  du 
budget  ouvrier,  les  coopératives  avaient  d^abord  porté  leurs 
elTorts  vers  la  suppression  du  prélèvement  capitaliste  opéré 
par  les  commerçants  de  détail.  Dès  que  leurs  forces  le  leur 
permirent,  elles  songèrent  à  exonérer  la  consommation 
ouvrière  des  bénéfices  réalisés  indirectement  sur  elle  par  les 
négociants  en  gros  qui  fournissent  les  détaillants.  A  cet  effet, 
elles  se  fédérèrent  en  deux  organisations  :  la  «  Wholesale 
Society  »,  de  Manchester,  pour  les  sociétés  anglaises,  la 
Wholesale  Society  »,  de  Glasgow,  pour  les  sociétés  écossaises. 
Ces  Wholesales,  qui  n*acceptent  d'autres  actionnaires  que  des 
sociétés  coopératives  et  dont  le  rôle  est  d'être  les  fournisseurs 
de  ces  sociétés,  disposent  d'un  capital  souscrit  de  32.300.950  f r. 
et  d'un  capital  emprunté  de  79.335.375  fr.  Elles  ont  fait,  en 
1902,  un  chiffre  d'affaires  de  611.416.950  fr.,  en  augmentation 
de  27.846.300  fr.  sur  celui  de  1901. 

Il  restait  une  dernière  étape  à  franchir  dans  cette  marche 
vers  la  suppression  des  bénéfice^  des  intermédiaires,  c'était 
de  se  livrer  directement  à  la  production  des  marchandises 
vendues  dans  les  coopératives  de  consommation.  Les  premiers 
pas  dans  cette  voie  sont  marqués  par  les  25  usines  des 
Wholesales  qui  ont  fabriqué  pour  113.097.875  fr.  de  marchan- 
dises, en  employant  15.650  ouvriers  en  1902.  —  En  1901,  le 


(1)  Les  chiffres  qui  suiveot  sont  extraits  da  rapport  présenté  par 
le  Comité  central  de  l'Union  coopérative  au  Congrès  de  Doncaster  et 
publié  dans  le  numéro  du  6  juin  1903  des  «  Coopérative  News  ». 
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personnel  était  de  14.2^  et  le  montant  de  la  production 
s^éleyait  à  103.196.850  fr. 

Certaines  de  ces  usines  comptent  parmi  les  plus  fortes  du 
monde,  comme  la  fabrique  de  savons  et  de  bougies  d'irlam 
(8.286.300  fr.  de  production  en  1902),  Ja  manufacture  de 
chaussures  de  Leicester  (8.988,250  fr.),  le  moulin  à  farine  de 
Dunston-on  Tyne  (16.604.750  fr.). 

Le  capital  engagé  dans  les  usines  des  Wbolesales  s'élève 
à  39.669.975  fr. 

A  cette  production  déjà  importante,  il  faut  ajouter  celle 
qui  est  effectuée  directement  par  un  grand  nombre  de  coopé- 
ratives de  consommation  pour  leurs  propres  besoins  et  qui 
s*élève  à  113.353.625  fr.,  sans  négliger  une^  partie  des 
74.941.125  fr.  de  marchandises  fabriquées  par  les  139  sociétés 
de  production  autonomes  dont  une  bonne  partie  est,  en  tout 
ou  en  partie,  la  propriété  des  coopératives  de.  consommation 
de  la  région  dans  laquelle  elles  sont  situées. 

La  coopération  de  consommation  a  essayé  de  s'attaquer 
à.  la  production  agricole.  Les  résultats  ne  sont  pas  encore 
bien  importants.  Le  capital  de  4.033  125  fr.  engagé  dans 
la  terre  par  les  Whoiesales  et  par  quelques  sociétés  rapporte 
brut  255.325  fr.  et  donne  un  bénéfice  net  de  48.475  fr. 

Il  n^est  pas  jusqu'aux  bénéfices  de  l'armement  maritime 
que  la  coopération  n'ait  essayé  d'enlever  au  capitalisme.  Cinq 
navires  appartenant  à  la  Wholesale  anglaise  ont  transporté, 
en  1902,  un  fret  de  7  519.125  fr.  et  donné  un  bénéfice  net  de 
162.400  ir.  Un  sixième  navire,  1'  a  Unité  »  a  été  lancé  en 
décembre  1902. 

Pour  les  opérations  de  banque  (escompte  du  papier,  place- 
oients  et  avances  de  fonds,  comptes  courants,  etc.),  la  section 
de  banque  (Banking  department)  de  la  Wholesale  permet 
aux  sociétés  de  se  suffîre  à  elles  mêmes,  sans  passer  par 
rintermédiaire  des  banquiers  capitalistes.  Le  mouvement  de 
fonds  du  Banking  department  (encaissements  et  paiements) 
a  été  de  2.166.625.975  fr.  en  1902,  en  augmentation  de 
230.294.275fr.  sur  1901. 
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llï.  —  Caractère  moral  du  mouvement 

Ainsi  la  classe  ouvrière  anglaise  a,  par  ses  organisations 
coopératives,  constitué  une  force  économique  considérable. 
Comme  tout  mouvement  qui  puise  sa  vitalité  dans  le  prolé- 
tariat, le  mouvement  coopérateur  s'inspire  de  plus  en  plus  des 
besoins,  des  sentiments,  de  Tidéal  du  monde  travailleur.  11 
semble  qu'il  ail  pris  pour  devise  la  phrase  par  laquelle  Marx 
terminait  l'adresse  inaugurale  de  l'Association  Internationale: 
a  II  est  un  élément  de  succès  que  le  parti  des  travailleurs 
possède  ;  il  a  le  nombre,  mais  le  nombre  ne  pèse  dans  la 
balance  que  s'il  est  uni  par  lassocialion  et  guidé  par  le 
savoir.  » 

L'union  par  l'association,  nous  avons  vu  comment  la 
coopération  contribue  à  la  former.  La  direction  parle  savoir, 
elle  la  provoquera  également  par  le  fait  même  de  son  déve- 
loppement gl-andissant. 

Quelle  meilleure  école  d'éducation  économique  et  sociale 
que  la  direction  de  ces  organismes  importants  qui  exige  à  la 
fois  l'examen  du  milieu  économique,  la  prévision  des  besoins 
de  laclasse  ouvrière,  la  recherche  des  moyens  les  plus  simples 
et  les  plus  pratiques  de  distribution  des  produits,  l'étude  des 
lieux  de  production  et  des  conditions  de  transport  des 
matières  premières  et  des  articles  de  consommation,  la 
connaissance  des  moyens  de  production  les  plus  perfectionnés, 
l'utilisation  des  outillages  les  plus  puissants  et  les  plus 
délicats? 

Certes,  de  nombreuses  erreurs  ont  été  et  sont  encore 
continuellement  commises.  11  faut  les  éviter  autant  que  pos- 
sible. La  nécessité  est  vite  apparue  de  former  un  corps 
d'administrateurs  et  d'employés  intelligents  et  instruits. 
Il  importe  'aussi  au  plus  haut  point,  pour  le  développe- 
ment des  progrès  de  la  coopération,  que  le  coopérateur  ait 
conscience  de  ses  devoirs  de  fidélité  au  magasin  social  et  qu'il 
comprenne  le  rôleémancipateur  que  peut  jouer  la  coopération. 
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Un  mode  d'organisation  ouvrière  qui  a  atteint  dans  la  société 
capitaliste  la  puissance  du  mouvement  coopéra teur  anglais, 
et  qui  ne  peut  compter  sur  d'autre  concours  que  celui  du 
prolétariat»  doit  s'appuyer  sur  un  idéal  élevé  sous  peine  de 
voir  son  essor  se  briser. 

Les  coopérateurs  l'ont  compris.  Dans  un  grand  nombre  de 
sociétés,  on  a  créé  des  écoles  où  enfants  et  adultes  reçoivent 
des  leçons  de  comptabilité,  de  science  commerciale,  d'études 
économiques,  d'éducation  civique  et  d'histoire  industrielle, 
c'est-à-dire  les  notions  qui  sont  indispensables  pour  trans- 
former des  ouvriers  en  socialistes  convaincus.  Tel  n'est  pas, 
sans  doute,  le  but  directement  poursuivi.  Qu'importe,  si  c'est 
le  résultat  ?  On  veut  simplement  former  des  coopérateurs 
conscients,  des  administrateurs  clairvoyants,  des  employés 
éclairés  et,  par  contrecoup,  ou  forme  des  citoyens  instruits 
des  causes  de  leur  asservissement  et  des  conditions  de  leur 
affranchissement.  N'est-ce  pas  là  une  école  de  socialisme  au 
moins  aussi  bonne  que  la  plupart  des  comités  politiques,  où 
on  ne  se  préoccupe  que  de  questions  électorales  ou  de  consi- 
dérations personnelles,  et  où  la  seule  question  d'éducation 
posée  est  celle  de  chercher  à  créer  la  fameuse  «  unité  morale 
du  pays  »  ? 

Les  cours  sont  terminés  par  des  examens  et  des  déli- 
vrances de  certificats,  sous  la  direction  du  Comité  d'éduca- 
tion de  rUnîon  coopérative.  En  lv«03,  2.332  jeunes  gens  (336  de 
plus  qu'en  1902)  se  sont  présentés  à  ces  examens. 

L'œuvre  d'éducation  se  poursuit  aussi  par  l'organisation 
de  nombreuses  conférences  et  par  l'installation  de  bibliothè* 
ques  et  de  satlcà  de  lecture.  Pour  citer  un  exemple  bien 
connu,  la  Société  des  lujuitables  Pionniers  de  Hochdale  qui, 
dans  une  ville  de  80.000  habitants,  groupe  12.000  ménages,  a 
ouvert  21  salles  de  lecture.  Les  locaux  quelle  a  agencés  pour 
l'éducation  ont  coûté  500.000  fr.  Une  somme  de  30.000  fr. 
environ,  constituée  par  un  prélèvement  de  2  1  2  pour  cent  sur 
les  bénéfices  nets,  est  affectée  annuellement  aux  dépenses 
d'éducation.  La  bibliothèque  est   riche  de  18.000   volumes. 
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Les  prêts  de  livres  à  domicile  se  sont  élevés  au  nombre 
de  28.000  pour  Tannée  1901  (1). 

L'ensemble  des  coopératives  dépensent  annuellement  près 
de  2  millions  pour  instruire  et  éduquer  legrs  sociétaires. 

L'influence  éducative  directe  et  indirecte  de  la  coopération 
a  déjà  porté  des  fruits.  Les  coopérateurs  ne  sont  plus  exclu- 
sivement préoccupés  du  bénéfice  immédiat  qu'ils  peuvent 
retirer  du  mouvement.  La  tendanbe  est  très  manifeste,  chez 
eux,  de  faire  concourir  leur  organisation  à  leur  émancipation 
intégrale. 

La  poursuite  des  plus  bas  prix  d'achat  ne  les  aveugle  pas 
an  point  de  leur  faire  négliger  les  conditions  de  travail  des 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  produits.  C'est  auprès 
d'eux  que  les  Trade-unions  ont  trouvé  le  concours  le  pins 
actif  et  le  plus  efficace  dans  leur  lutte  contre  le  sweating- 
System.  Les  acheteurs  des  VVbolesales  ne  doivent  pas  entrer 
en  relation  avec  les  fabricants  qui  pratiquent  ce  mode  d'ex, 
ploitation  du  travail.  Une  des  préoccupations  les  plus  éner- 
giquement  exprimées  dans  les  journaux  et  dans  les  congrès 
coopératifs,  c'est  d'assurer  aux  ouvriers  directement  employés 
par  les  organes  coopératifs  de  production  les  conditions  de 
durée  du  travail,  d'hygiène  dans  les  ateliers  et  de  salaire 
réclamées  par  les  trade-unions,  et  de  faiie,  des  usines  coopé- 
ratives, les  modèles  que  devra  copier  la  société  future.  Les 
conflits  entre  coopératives  et  employés  sont  réglés  par  un 
Comité  darbitrage  composé  de  quatre  délégués  du  Comité 
parlementaire  des  Trade-unions  et  de  quatre  délégués  du 
Comité  central  de  l'Union  coopérative. 

Les  luttes  ouvrières  ne  laissent  pas  indifférents  les  coopé- 
rateurs qui,  par  l'intermédiaire  de  leurs  sociétés,  envoient 
des  subsides  et  des  provisions  sur  les  champs  de  grève.  — 

(1)  Compte-rendu  du  Congrès  coopératif  international  d«  Mua* 
chester,  par  Louis  Héliès,  délégué  de  la  Beltevilloise  (pp.  ;t9et  40), 
Puteuux,  ihQi.  Nous  ne  saurions  trop  recnniniander  la  lecture  d« 
cette  brochure,  é<*rile  par  un  travailleur  délégué  au  Congrès  par  une 
coopérative  parisienne.  Outre  les  renseignements  précieux  qu*elle 
donne  sur  la  coopération  anglaise,  elle  montre,  par  l'exemple  de  son 
auteur,  les  qualitos  intellectuelles  que  possèdent  souvent  les  ouvriers 
administrateurs  des  fortes  sociétés  coapératives. 
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C'est  ce  qu'ÀDseele,  le  directeur  du  Vooruit  de  Gand,  appelle 
pittoresquement  a  bombarder  la  société  capitaliste  à  coups  de 
pommes  de  terre  et  de  pains  de  quatre  livres,  o 


IV.  —  Préoccupation  dès  intérêts  généraux  ouvriers. 

Toutefois  le  mouvement  coopératif  ne  se  leurre  pas  de 
l'espoir  de  faire  surgir  un  monde  meilleur  du  seul  développe- 
ment de  son  extension.  Il  sait  qu'il  y  a  des  questions  hors  de 
son  domaine  d'action  directe,  mais  il  sait  aussi  qu'il  peut 
peser  de  toute  sa  force  sur  les  organes  sociaux  —  politiques 
ou  administratifs  —  dont  dépend  la  solution  de  ces  problèmes. 

Il  n'espère  pas,  par  exemple,  procurer  à  tous  les  ouvriers 
des  pensions  de  vieillesse  avec  l'accumulation  de  ses  trop- 
perçus,  dispenser  Tinstruction  générale  à  tous  les  enfants 
avec  son  budget  de  l'éducation,  vaincre  les  tendances  milita- 
ristes et  impérialistes  par  sa  propagande  auprès  de  ses  adhé- 
rents. Cependant,  il  ne  se  désintéresse  pas  de  ces  sujets  de 
préoccupations.  Il  estime  que  rien  de  ce  qui  intéresse  la 
classe  ouvrière  ne  lui  est  étranger.  11  prend  position  dans 
les  grands  débats  modernes,  il  s'adresse  aux  corps  publics 
devant  lesquels  ils  sont  en  discussion  et  qui  doivent  les 
résoudre.  D'abord,  par  des  vœux  et  des  pétitions  et  bientôt, 
sans  doute,  par  une  intervention  immédiate  dans  la  consti- 
tution et  la  composition  du  pouvoir  législatif. 

En  janvier  1902,  une  conférence  de  délégués  des  trade 
unions  et  des  coopératives  réunishait  les  représentants  de 
trois  millions  de  travailleurs  et  étudiait  les  différents  projets 
de  retraites  pour  la  vieillesse  discutés  à  la  Chambre  des 
Communes.  Elle  repoussait  le  projet  du  gouvernement, 
demandait  le  paiement  par  le  budget  national,  sans  aucune 
contribution  de  la  classe  ouvrière,  d'une  pension  de  6  fr.  25 
par  semaine  à  tout  individu  âgé  de  60  ans  et  votait  Tordre 
du  jour  suivant  :  a  Le  Comité  parlementaire  des  Trade-unions 
et  l'Union  coopérative  sont  invités  à  prendre  toutes  mesures 
qui    leur   paraîtront  opportunes  pour  agir  de  concert  en 
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soumettant  à  TattentioD  du  gouvernement  et  du  pays  la 
résolution  de  la  conférence,  y  compris  le  dépôt  au  Parlement 
d'un  bill  sur  les  pensions  de  vieillesse,  o 

Cette  résolution  fut  approuvée,  quelques  mois  plus  tard, 
par  le  congrès  coopératif  d'Exeter  qui  chargea  également  le 
Comité  central  et  le  Comité  parlementaire  de  l'Union  coopé- 
rative de  protester  auprès  du  Parlement  contre  tout  droit  de 
douane  sur  le  blé  et  sur  la  farine,  contre  le  nouveau  régime 
des  sucres,  contre  les  entraves  apportées  à  Timportation  des 
animaux  de  boucherie  provenant  du  Canada,  contre  le  projet 
de  bill  sur  Téducation  déposé  par  le  gouvernement,  etc. 

Â  la  suite  du  congrès  d'Exeter,  le  Comité  parlementaire 
adressa  le  texte  de  ces  diverses  résolutions  au  Parlement  et  au 
Gouvernement.  Il  demanda  une  audience  à  plusieurs  minis* 
très  pour  leur  rapporter  les  arguments  développés  au  sein  du 
Congrès.  Il  fut  éconduit,  lesaudiences  ne  furent  pas  accordées. 
Les  vœux  du  Congrès  restèrent  lettre  morte- 

Le  refus  des  pouvoirs  publics  d'écouter  la  voix  des  orga- 
nisations ouvrières,  joint  à  la  force  grandissante  des  asso- 
ciations prolétariennes  et  aux  tentatives  essayées  par  la 
classe  capitaliste  pour  entraver  leur  essor,  semble  pousser  le 
monde  des  travailleurs  anglais  à  créer  un  nouveau  parti,  le 
Parti  du  travail.  Déjà  le  Comité  pour  la  représentation  parle- 
mentaire, constitué  en  1900  par  un  certain  nombre  de  trade- 
unions,  compte  un  milion  d'adhérents  ;  le  congrès  des  trade- 
unions  tenu  à  Londres,  en  1902,  a  invité  toutes  les  trade- 
unions  à  lui  donner  leur  adhésion.  \je  mois  dernier  le  congrès 
de  Leicester  renouvelait  cette  invitation  sous  une  forme  plus 
pressante.  L*organe  du  syndicalisme  français,  la  Voix  du 
Peuple,ma\gré  son  désir  de  voir  les  organisations  coopératives 
s'abstenir  de  toute  incursion  sur  le  domaine  politique,  cons- 
tatait cette  évolution  du  trade-unionisme,  dans  son  numéro 
du  20  septembre,  et  ne  dissimulait  pas  qu'elle  marquait  a  une 
orientation  nouvelle,  importante  à  signaler,  du  mouvement 
syndical  anglais  )>.0n  se  rappelle  les  succès  retentissants  obte- 
nus à  certaines  élections  partielles,  dans  le  courant  de  cette 
année,  par  le  Comité  pour  la  représentation  parlementaire. 
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De  nombreuses  avances  sont  faites  aux  coopératives  par 
les  trade-unions  pour  leur  demander  de  se  joindre  à  ce  mou-» 
vement.  La  conférence  de  Newcastle,  il  y  a  quelques  mois, 
décidait  d'accepter  l'adhésion  des  coopératives  au  Comité  pour 
la  représentation  parlementaire.  Tout  fait  prévoir  que  ces 
avances  seront  bientôt  couronnées  de  succès. 

Le  vieux  principe  d'indifférence  politique,  qui  avait  sa 
raison  d'être  lorsque  le  mouvement  ouvrier  n'avait  pas  encore 
des  bases  inébranlables  et  que  la  conscience  de  classe  n'avait 
pas  encore  poussé  des  racines  assez  nombreuses  dans  les 
esprits  ouvriers,  est  de  plus  en  plus  battu  en  brèche. 

Au  Congrès  coopératif  de  CardiQ  en  1900.  une  forte  mino- 
rité avait  voté  en  faveur  de  Tordre  du  jour  suivant  présenté 
par  les  Sociétés  de  Grahamston  et  de  Bainsford  :  «  Consi-^ 
dérant  qu'aucun  pas  sérieux  n'a  été  fait  jusqu'à  présent  pour 
la  réalisation  des  réformes  sociales  et  industrielles  indispen- 
sables à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  ;  consi- 
dérant, d'autre  part,  que  les  deux  partis  politiques  du  Parle- 
ment ne  peuvent  ni  ne  veulent,  pas  plus  l'un  que  l'autre,  les 
faire  aboutir, 

(i  Le  Congrès  est  d'avis  que  le  seul  moyen  de  réaliser  ces 
réformes  est,  pour  les  travailleurs,  de  poursuivre  leur  repré- 
sentation directe  et  indépendante  à  la  Chambre  des  com- 
munes y>. 

La  motion  n'a  pas  été  reprise  depuis  en  termes  exprès, 
mais  les  débats  des  Congrès  qui  se  sont  succédé  depuis  celui 
de  CarditI,  indiquent  que  Tidée  gagne  de  plus  en  plus  du 
terrain. 

N'est-elle  pas  symptomatique  la  conclusion  du  rapport  de 
pette  année  du  Comité  parlementaire,  d'autant  plus  intéres- 
sante que  la  réserve  obligatoire  d'un  comité  directeur,  com- 
posé de  personnalités  représentatives  nommées  en  raison  de 
leurs  services  passés  plus  que  de  leur  communion  d'idées 
présente,  donne  une  valeur  particulière  au  sens  légèrement 
voilé  par  des  formules  savamment  mesurées. 

a  La  congestion  des  affaires  dans  le  Parlement  et  l'impos- 
i>  sibiiité  d'obtenir  une  législation  sur  des  sujets  importants 
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y)  relatifs  au  bien-être  du  peuple,  ont  lait  Tobjet  de  nom- 
»  breuses  discussions  dans  le  sein  du  Comité,  en  raison  des 
»  difficultés  qu'il  a  rencontrées  lorsqu'il  a  voulu  provoquer 
»  des  mesures  législatives  qui  paraissent  indispensables  au 
))  point  de  vue  coopératif.  Aussi  le  Comité  lient  à  ce  qu'il 
4>  soit  bien  entendu  qu'il  n'a  aucune  attache  avec  quelque 
»  parti  politique  que  ce  soit  et  il  n'incrimine  pas  plus  un  parti 
»  que  l'autre.  Le  fait  reste,  cependant,  qu'il  est  presque 
»  impossible  d'obtenir  une  législation  sur  des  sujets  d'intérêt 
o  quotidien,  la  voie  étant  obstruée  par  la  lutte  et  la  politique 
i>  de  partis.  Le  temps  est  venu  où  il  est  du  devoir  de  la  masse 
»  d'examiner  si  la  machinerie  parlementaire,  telle  qu'elle  est 
D  constituée  actuellement,  est  celle  qui  peut  le  mieux  répondre 
»  aux  besoins  d'un  bon  gouvernement.  Les  coopéra teurs,  qui 
))  constituent  une  grande  partie  de  la  nation,  doivent  se 
»  préparer  à  prendre  la  place  qui  leur  convient  dans  l'étude 
D  de  cette  question  d'une  importance  exceptionnelle  »« 

f^ette  réserve  d'expressions  a  d'ailleurs  disparu  lorsqu'au 
Congrès  de  nombreux  délégués,  parlant  au  nom  de  leurs 
sociétés,  put  indiqué  le  but  que  devait  se  proposer  la  coopé- 
ration et  les  moyens  qu'elle  devait  employer  pour  atteindre 
ce  but. 

V.  —  Le  Congrès  de  Doncaster. 

Le  35®  Congrès  national  coopératif  s'est  tenu,  dans  les 
trois  premiers  jours  de  juin,  à  Doncaster,  en  plein  centre 
ouvrier  et  coopérateur,  au  milieu  d'une  région  limitée  par 
les  villes  si  industrielles  et  si  célèbres  dans  l'histoire  du  pro- 
létariat anglais  :  HuU,  Leeds,  Bradford,  Manchester,  Sheflîeld» 
Nottingham. 

Doncaster  possède  elle-même  une  société  coopérative  dont 
le  chiffre  d'affaires  annuel  est  de  4  millions  de  francs  en 
chiffres  ronds  et  qui  dispose  d'un  capital  social  de  2.180  825 
francs.  Les  diverses  constructions  élevées  pour  abriter  ses 
nombreux  services  ont  coûté  973.000  fr.  Pour  donner  une 
idée  de  son  importance,  il  suffit  de  dire  que  ses  écuries  ren* 
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fermoDt  35  chevaux  utilisés  pour  ses  transports,  camionuages 
et  livraisons.  Aussi  le  congrès  avait-il  é\é  remarquablement 
organisé. 

Vaste  salle  de  délibérations,  coalenant  1.300  sièges,  expo- 
sition traditionnelle  des  produits  fabriqués  dans  les^  Usines 
coopératives,  brillantes  réceptions  des  délégués,  tout  avait 
été  soigneusement  préparé  à  Ta^ance.  Le  milieu  favorable 
parait  avoir  iqfiué  sur  Tesprit  des  délégués  qui  se  sont  mon- 
trés plus  enthousiastes  et  plus  décidés  que  jamais  à  pousser 
la  coopération  dans  la  voie  de  rémancipation  ouvrière. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  cérémonies  prélimi- 
naires et  protocolaires  :  lunch  offert  à  la  mairie  de  Doncaster, 
échange  de  toasts,  inauguration  de  l'exposition,  etc.,  dont  le 
seul  Intérêt  est  de  faire  constater  à  quel  point  certains  usages^ 
consacrés  psir  une  pratique  ininterrompue,  contrastent  avec 
révolution  qui  s'est  produite  dans  le  monde  coopérateur  sur 
la  conception  de  la  coopération. 

Comme  d'habitude,  le  discours  d'inauguration  de  Texpo- 
sition  fut  prononcé  par  un  haut  dignitaire  de  TÉglise  angli- 
cane, Tévéque  de  Sheffield.  Cette  formalité  permit  aux  délé- 
gués d*eiif.epdre  Texposé  du  programme  du  vieux  coopératisme 
officiel  et  conservateur.  Puisqu'il  a  disparu  des  faits,  il  est 
peut-être  bon  quMI  se  manifeste  ainsi,  une  fois  par  an,  ne 
serait-ce  qu'à  titre  de  survivance  historique  et  pour  mieux 
faire  saisir  le  contraste.  Ces  survivances  apparentes  sont 
d*aîlleurs  dans  le  génie  de  l'Angleterre,  pays  où  les  lois  les 
plus  ancienne^  ne  sont  jamais  explicitement  abrogées,  bien 
qu'elles  soient  tous  les  jours  contredites  par  l'évolution  de 
la  légîs'atiop  et  qu'elles  se  stratifient  sous  la  couche  de  nou- 
velles dispositions  législatives  qui  les  recouvre  au  point  de 
leur  enlever  toute  possibilité  d'application. 

L*bomélie  de  Tévêque  de  Sheffield  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  coopération  ne  tue  pas  le  commerce  ;  ces  deux  modes  de 
distribution  d^s  produits  se  prêtent  une  aide  mutuelle.  11  ne 

fautdonc  pas  déclarer  la  guerre  aux  commerçants La 

coopération  de  production  est  plus  efficace  que  1?  coopération 
de  consommation...  Que  la  coopération  s'inspire  de  l'ensei- 

179. 
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gnement  du  Christ  :  «  Aime  ton  prochain  comme  toi-même  » 
et  bientôt  se  réalisera  le  désir  du  grand  philanthrope  Carnegie, 
bientôt  il  n'y  aura  plus  de  capitaliste  qui  ne  travaille  ni  de 
travailleur  qui  ne  participe  aux  avantages  du  capital. . . 

Discours  du  président;  réception  des  délégués.— 
A  la  première  séance  du  congrès,  le  lundi  matin,  M.  Shiliito, 
président  de  la  Wholesale  anglaise,  désigné  pour  diriger  le 
débat,  prononça  un  remarquable  discours  d'une  tout  autre 
tenue  que  l'allocution  de  Tévéque  de  Sheffîeld,  à  la  fois 
vigoureuse  critique  de  la  société  capitaliste  et  énergique 
affirmation  du  devoir,  pour  les  coopératives,  de  poursuivre 
Tamélioration  de  la  condition  des  travailleurs  : 

a  La  coopération  a  été  un  facteur  énergique  de  l'améliora- 
»  tion  du  sort  du  peuple;  nous  pouvons  faire  plus  encore  si 
»  nous  savons  utiliser  notre  force  et  notre  influence.  La  répar- 
»  tition  et  la  production  d'articles  de  consommation  sains  et 
»  ïion  sophistiqués  peuvent  certainement  nous  inspirer  un 
»  légitime  orgueil,  mais  la  santé  et  le  bien-être  des  travailleurs 
»  réclament  nos  plus  grands  efforts.  Les  coopérateurs doivent 
»  êtreà  lavant-garde  de  tous  les  progrès  et  plus  spécialement 
»  des  efforts  pour  élever  le  standard  oflife  (les  conditions  de 
»  vie).  La  grande  majorité  des  travailleurs  ont  25  0/0  de 
»  nourriture  de  moins  qu'il  ne  leur  faut.  La  santé  des  habi- 
»  tantsde  nos  grandes  villes  laisse  trop  à  désirer.  I^  viedans 
»  les  villes  et  le  travail  dans  les  usines  soat  également  mal- 
)>  sains....  Je  suis  persuadé  qu'à  mesure  que  nous  avancerons 
»  davantage  dans  la  voie  de  la  production,  les  magasins  et  les 
»  usines  de  la  coopération  continuèrent  a  être  l'objet  de  nos 
»  préoccupations  pour  la  lumière,  la  ventilation,  les  aménage- 
))  ments  hygiéniques  qui  ont  fait  de  nos  locaux  une  manifes- 
))  tation  du  progrès  et  un  exemple  frappant  pour  les  installa- 
»  tions  capitalistes. 

»  Durant  la  guerre  du  Transvaal,  sur  11.000  hommes  qui 
M  voulurent  s'engager,  à  Manchester  et  dans  les  environs, 
))  8.000  furent  refusés  pour  incapacité  physique,  et  sur  les 
»  3.000 qui  restaient,  1 .000  seulement  furent  reconnus  aptes  à 
))  entrer  dans  l'armée,  les  autres  durent  être  fncorporés  dans 
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2>  la  milice.  Cette  graduelle  dégénérescence  physique  appelle 
»  l'attention  immédiate  du  gouvernement,  non  seulement  en 
»  vue  des  besoins  militaires,  mais  dans  Tintérèt  des  travail- 
»  leurs  eux-mêmes  et  de  la  nation  dans  le  sens  le  plus  étendu 
»  du  mot.. . 

»  La  nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  d'un  effort 
»  d'ensemble  de  la  part  de. toutes  les  organisations  ouvrières» 
»  pour  Tamélioration  du  sort  de  la  classe  qui  doit  gagner  son 
s>  pain  à  la  sueur  de  son  front.  Aujourd'hui,  on  voitsedes- 
»  siner  nettement  un  mouvement  dans  les  organisations 
»  trade-unionistes  en  faveur  d'une  plus  grande  représenta- 
i>  tion  dans  les  corps  publics  et  municipaux  et  dans  le  Par- 
»  lement.  Espérons  que  l'avènement  d'une  représentation 
j)  ouvrière  plus  importante  conduira  à  une  amélioration  des 
y>  conditions  et  du  milieu  social  dans  lesquels  nous  vivons...» 

Après  les  félicitations  adressées  au  Congrès  par  les  délé- 
gués des  coopéra teurs  étrangers  et  par  les  mandataires  de 
l'Union  des  instituteurs  primaires,  E.  H.  Coply,  membre  du 
Comité  parlementaire  des  Trade-unions,  exprime  les  souhaits 
de  réussite  des  trade* unionistes.  «  Il  est  coopéraleur  depuis 
))  viugl  ans  et  la  coopération  lui  parait  aussi  utile  que  le  trade- 
»  unionisme.  Tout  trade-unioniste  devrait  être  coopéraleur. 
»  Si  les  tradcs-uuionistes  veulent  aller  jusqu'au  bout  de 
»  leurs  principes,  ils  doivent  rejoindre  le  mouvement  coopé- 
»  rateur.  Il  a  vu  ce  que  la  Wholesale  a  fait  dans  la  lutte  sou- 
»  tenue  par  les  ardoisiers  de  Bethseda  contre  lord  Penrhyn 
»  et  il  n'a  jamais  été  aussi  fier  du  mouvement  coopérateur 
»  que  maintenant...  Si  la  coopération  continue  dans  cette 
»  voie,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu3  bientôt  les  trade- 
))  unionistes  lui  apporteront  tous  leur  concours. . .  » 

A  la  séance  de  l'après  midi,  oh  commence  la  discussion  du 
rapport  du  Comité  central.  Des  vues  sont  échangées  sur 
l'assurapce  des  immeubles  importants  des  Sociétés  coopé- 
ratives, sur  l'organisation  coopérative  des  milieux  agricoles, 
sur  le  développement  de  l'éducation  coopérative  et  sur  le 
concours  que  la  coopération  doit  donner  à  l'oeuvre  de  l'édu- 
cation générale  de  la  classe  ouvrière.  «  Le  budget  de  l'édu- 
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^  caiioii  s'est  élevé  de  1.717.000  fr.  à  1.858.600  fr.,  dit  le  pré- 
»  sident  du  Comité  d'éducation  ;  nous  voulons  que  les  em- 
»  ployés  de  la  coopération  se  recrutent  dans  le  monde  coopé- 
n  rateur  et  que  les  ouvriers  parviennent  aux  plus  hauts 
.«     »  emplois  de  direction,  o 

La  Pro4action  coopérative.  —M.  Poster,  président  du 
Comité  de  la  production,  propose  la  motion  suivante  : 

a  Le  Congrès,  considérant  qu'il  y  a  une  marge  considé- 
»  Table  entre  les  besoins  des  coopérateurs,  en  ce  qui  concerne 
»  les  marchandises  qui  peuvent  être  produites  dans  le  mouve- 
D  m»t  coopérateur  et  la  quantité  de  ceux  de  ces  articles  qui 
»  sont  Caloriques  coopéra tivement,  et  convaincu  de  la  nécessité 
»  de  faire  occuper  par  le  mouvement  coopératif  un  nombre  de 
»  ses  membres  aussi  grand  que  possible,  conjure  les  conseils 
»  d'administration,  les  adhérents  et  les  employés  des  sociétés 
»  coopératives  d^accorder  sans  réserve  leur  concours  à  tous 
»  les  eflortsde  production  actuellement  tentés  par  lesorgani- 
j»  sations  établies  en  vue  de  ce  but.  Il  se  propose  ainsi  d'aug- 
»  menter  le  nombre  des  travailleurs  coopératifs  et  de  rendre 
»  le  mouvement  indépendant  de  toute  influence  étrangère.  » 
A  l'appui  de  sa  proposition,  M.  Poster  fait  remarquer 
qu'un  quart  seulement  de  ce  qui  est  vendu  par  la  coopération 
est  fabriqué  par  elle.  Elle  pourrait  produire  trois  fois  phis, 
si  les  coopérateurs  le  voulaient,  et  employer  70,000  travail- 
leurs au  lieu  de  24,000.  La  production  coopérative  est  syno- 
nyme d'ateliers  hygiéniques  el  de  bons  salaires  ;  elle  signiOe 
aussi  mort  au  sweating-system  et  nourriture  non  falsifiée  et 

^^ ^  suffisamment  réconfortante  pour  soutenir  les  forces  physiques 

des  ouvriers  et  pour  permettre  à  ceux-ci  de  supporter  leurs 
fatigues.  Elle  veut  dire  enfin  vêtements  et  mobilier  de  bonne 
qualité,  en  un  mot  vie  de  famille  heureuse  et  confortable. 

h  MM.  King  (Stratford)  et  Kiilon  (Wholesale)  appuient  la 

proposition,  tout  en  faisant  observer  que  les  tentatives  ne 
doivent  pas  être  désordonnées.  Le  temps  n'est  plus  où 
quelques  individus  pouvaient  former  une  coopérative  pour 
leur  propre  avantage.  Les  efforts  devront  s'exercer  sur  le 
désir  expressément  manifesté  du  mouvement  coopérateur 
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qui  fournira  les  capitaux  et  le  débouché.  II  faut  éviter  te 
danger  créé  par  des  individus  qui,  sous  couleur  d'associatioil 
coopérative,  fondent  des  institutions  pseudo-coopérativeSâ 
n'ayant  de  coopératif  que  le.nom,  et  dans  lesquelles  régnent, 
des  abus  qui  rejaillissent  sur  la  véritable  production  coopé- 
rative. 

Le  Congrès  adopte  la  proposition  de  M.  Foster. 

Les  ardoisiers  de  Bethseda.  ^  Les  ardoisiers  de 
Bethseda,  au  nombre  de  1500,  étaient  depuis  trois  ans  en 
lutte  contre  le  propriétaire  des  carrières,  lord  Penrhyn.  Leur 
patron  refuse  d^entrer  en  relations  avec  le  syndicat,  par  pur 
orgueil  capitaliste.  Grâce  aux  secours  des  organisations 
ouvrières,  les  ouvriers  ont  pu  résister.  Pour  assurer  la  vic- 
toire des  ardoisiers  et  pour  protester  contre  Tatteinte  au 
droit  syndical  portée  par  lord  Penrhyn,  les  coopératives  et 
les  trade-unions  anglaises  avaient  résolu  d*acheter  certaines 
carrières  du  voisinage  et  de  les  faire  «exploiter  par  les  gré* 
vistes.  La  Wholesale  de  Manchester  avait  souscrit  38.000  fr. 
et  avait  promis  l'écoulement  des  ardoises. 

M.  Foster  appelle  l'attention  du  Congrès  sur  les  ardoi- 
siers et  fait  voter  Tordre  du  jour  suivant  : 

((  Le  Congrès  approuve  le  projet  de  création  d*une  Société 
»  en  vue  de  Texploitation  de  carrières  d'ardoises  dans  le 
B  comté  de  Nortb-Wales,  comme  un  moyen  de  fournir  du 
»  travail  aux  ardoisiers  de  cette  région.  Il  recommande 
»  chaudement  aux  Sociétés  coopératives  de  soutenir  ce 
»  projet  moralement  et  matériellement.  » 

Il  fait  observer  que,  dans  cette  lutte  entre  le  capital  et  le 
travail,  les  travailleurs  ont  héroïquement  combattu  pour  un 
principe  et  il  espère  qu'en  acquérant  les  ardoisières  à  vendre, 
on  voudra  affranchir  définitivement  les  ardoisiers  en  grève, 
en  leur  donnant  du  travail. 

Depuis  le  Congrès,  le  projet  a  été  mis  en  exécution  et  le 
10  août  dernier,  la  mise  en  exploitation  d'une  première 
ardoisière  coopérative  assurait  du  travail  à  270  ouvriers. 

Coopération  internationale.  —  Le  président  du  Comité 
de  relations  internationales  et  d'enquêtes  étrangères  prononce 
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UD  chaleureux  appel  en  faveur  de  l'Alliance  coopérative 
p.*  internationale  et  fait  voter  la  résolution  suivante  : 

»  Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  le  développement 
»  du  mouvement  coopérateur  à  Tétranger.  Il  tient  par ticuliè- 
»  rement  à  exprimer  la  joie  qu'il  éprouve  à  voir  les  progrès 
»  réalisés  vers  Tunion  des  forces  coopératives  du  monde  entier 
»  dans  TAlliance  coopérative  internationale.  De  plus,  en  vue 
D  de  rendre  plus  complète  la  connaissance  du  développement 
»  de  la  coopération  internationale,  le  Congrès  recommande, 
»  aux  comités  de  sections  et  aux  associations  de  districts, 
»  de  soumettre  les  documents  et  les  questionnaires  émanant 
D  de  l'Alliance  coopérative  internationale  aux  conférences 
j>  de  sections  et  de  districts  de  Tannée  prochaine  ». 

Action  parlementaire.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  Comité  parlementaire  avait  envoyé,  conformément 
aux  décisions  du  congrès  d'Exeter,  diverses  pétitions  au 
Parlement  et  au  Gouvernement  au  sujet  des  grandes  questions 
d'intérêt  général  en  discussion  à  la  Chambre  des  communes. 
11  avait  dû,  dans  son  rapport,  avouer  ses  insuccès.  Les  minis- 
tres n'avaient  même  pas  répondu  à  ses  demandes  d'audience. 
La  discussion  de  ce  rapport  au  congrès  de  Doncaster  permit 
aux  délégués  de  constater  rinsuffisHnce  de  l'action  indirecte 
par  pétitions  et  sommations.  Certains  délégués  proposèrent 
une  intervention  plus  efficace  par  l'adhésion  au  Comité  pour 
la  représentation  parlementaire  des  Trade-Unions.  Peut-être 
cette  motion  était-elle  encore  un  peu  prématurée  et  vaut-il 
mieux  attendre  que  l'idée  de  création  d'un  parti  ouvrier 
autonome,  émanation  directe  des  grandes  organisations 
ouvrières,  soit  partagée  par  la  grande  majorité  des  adhérents 
des  coopératives. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  déclarations  faites  au  congrès  de 
Doncaster  sont  plus  nettes  que  celles  d'Exeter  et  les  ordres 
du  jour  votés  sur  les  grandes  questions  d'intérêt  général 
sont  plus  énergiques. 

M.  Hawkins  amorce  la  discussion  en  proposant  d'approuver 
le  travail  du  Comité  parlementaire,  relaté  dans  le  rapport 
sur  les  travaux  de  l'année  dernière. 
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M.  Jobnston  (Manchester)  appuie  la  proposition,  tout  en 
faisant  remarquer  qu'avec  la  Chambre  des  communes  il  y  a 
peu  d'espoir  qu'un  progrès  soit  réalisé,  malgré  le  dévouement 
du  Comité  parlementaire  qui  est  intervenu  dans  toutes  les 
questions  intéressant  la  classe  ouvrière.  Les  coopératives 
doivent  suivre  l'exemple  des  autres  organisations  ouvrières 
et  s'assurer  une  représentation  directe  au  Parlement. 

M.  Brownlie  (Woolwich)  reproche  au  Comité  parlemen- 
taire de  n'avoir  pas  agi  avec  assez  d'énergie  et  d'avoir  gardé 
trop  de  ménagements,  par  suite  de  divergences  clans  son  sel  a 
sur  le  bill  de  l'Éducation.  «  Il  y  a  toujours  un  danger  à  intro- 
»  duire  les  préoccupations  politiques  dans  la  coopération, 
»  ne  serait  ce  que  celui  de  voir  les  chefs  des  partis  histo- 
»  riques  essayer  d*at  tacher  les  coopéra  leurs  à  leur  suite.  Nous 
9  devons  écarter  les  partis  politiques  et  créer  un  parti  des 
»  travailleurs  pour  formuler  nos  revendications.  » 

Tarifs  préférentiels  et  libre-échange.  —  Après  le 
vote  de  la  motion  Hawkins,  M.  Vivian  propose  l'ordre  du 
jour  suivant  : 

«  Le  Congrès,  représentant  deux  millions  de  consomma- 
»  leurs  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  attache  la  )^\u8 
»  grande  importance  à  prolester  contre  toute  modification 
»  qu'on  voudrait  apporter  à  la  politique  de  libre-échange  du 
»  pays  par  un  système  de  tarifs  préférentiels.  Il  estime  que 
»  ces  moditications  augmenteraient  le  prix  de  la  nourriture 
»  des  plus  pauvres,  diminuerait  la  rémunération  et  l'embau- 
»  chage  des  travailleurs,  provoquerait  des  animosités  inter- 
»  nationales  et,  par  suite,  entraînerait  un  accroissement  du 
»  militarisme. 

»  De  plus,  il  condamne  formellement  tout  procédé  qui 
»  tendrait  à  exploiter  la  pauvreté  et  le  patriotisme  des 
x>  citoyens  dans  une  cause  qui,  m  suscitant  des  inimitiés 
»  entre  les  grandes  nations  du  monde,  ne  peut  qu'entraver 
»  le  développement  des  sympathies  entre  les  deux  grandes 
D  branches  de  la  race  anglo-saxonne.  )> 

D'après  M.  Vivian,  cette  résolution  est  la  plus  importante 
qu'ait  à  discuter  le  Congrès.  ((  11  faut  que  la  Chambre  des 
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2>  CommuiiAff  reçoive,  des  deux  millions  de  coopérateurs 
»  refM^sentés  ici,  une  énergique  protestation  contre  Pacte 
»  ai)ominable  de  législation  réactionnaire  proposé.  Le  projet 
»  Chamberlain  a  cela  d*odieux  qu'il  vise  les  plus  pauvres,  nn 
»  veut  taxer  les  articles  de  consommation,  non  les  matières 
»  premières.  Mais  que  sont  les  articles  de  consommation,  si 
»  ce  n'est  notre  matière  première  à  nous  travailleurs?  C'est 
»  grâce  à  cette  matière  première  que  l'Angleterre,  dans  ces 
0  30  ou  40  dernières  a  nuées,  a  créé  le  monde  industriel.  Nous 
»  devons  faire  en  sorte  qu'elle  nous  soit  assurée  en  abondance 
»  et  à  bon  marché.  Nous  laisserons-nous  ramener  en  arrière, 
»  à  la  vie  de  misère  que  supportèrent  nos  pères  dont  le  coût 
»  était  scandaleusement  majoré  par  les  droits  de  douane  ? 

ii  ht  Secrétaire  des  colonies  a  déclaré  que  l'Angleterre  ne 
»  peut  pas  supporter  plus  longtemps,  à  elle  seule,  le  fardeau 
«»  de  ses  charges  militaires.  C'est  dire  que  le  projet,  en 
»  augmentant  les  impôts,  est  destiné  A  procurer  dessillions 
»  pour  les  dépenses  de  destruction  et  à  faire  de  l'Angleterre 
»  une  grande  nation  militaire.  Il  conduirait  à  la  conscription, 
»  si  les  coopérateurs  et  les  trade-unionistes  ne  mettaient  pas 
D  cette  politique  en  échec.  L^e  temps  viendrait  bientôt  où 
»  chaque  ouvrier  ne  serait  plus  qu'un  simple  appendice  d'un 
»  grand  système  militaire.  Nous  devons  nous  efforcer  de  fon- 
»  der.  non  un  grand  pouvoir  militaire,  mais  une  grande  démo* 
»  cratie  industrielle  qui  mettra  la  terre  en  œuvre,  au  proGt  de 
»  la  masse  des  travailleurs  et  non  en  vue  du  développement 
»  des  grands  trusts  et  de  l'enrichissement  des  millionnaires.» 

M.  Warwick  dit  que  le  secrétaire  des  colonies  a  lancé  un 
grand  cerf-volant  impérialiste,  a  A  l'effet  de  saisir  et  d*en- 
»  traîner  l'esprit  des  électeurs,  il  a  attaché  à  son  cerf-volant 
»  un  contre-poids  sous  la  lorme  de»  pensions  de  retraite 
»  pour  la  vieillesse.  Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  leurrer 
»  par  cette  promesse.  Si  la  question  des  retraites  pour  la  vieil- 
»  lesse  doit  être  résolue,  elle  le  sera  par  la  classe  ouvrière 
»  elle-même  et  non  avec  l'aide  d'un  politicien  intrigant.  » 

Les  applaudissement  recueillis  par  les  précédents  orateurs 
montrèrent  qu'ils  étaient  les  interprètes  de  la  grande  majorité 
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de  rAssemblée.  L'accueil  fait  à  leur  contradicteur  rendit 
cette  constatation  plus  évidente. 

M.  King  (Manchester)  estimé  que  voter  la  résolution  serait 
aller  trop  vite.  «  Attendons  de  voir  ce  que  le  gouvernement 
D  se  propose  de  faire  {rires).  Aucun  gouvernement  n'a  plus  fait 
»  pour  les  travailleurs,  dans  les  10  ou  20  dernières  années, 
»  que  n'a  fait  le  présent. gouvernement...»  (M.  King  ne  peut 
continuer,  en  raison  des  cris,  des  rires  et  des  interruptions). 

D'ailleurs,  M.  Harker,  qui  appartient  à  la  même  société 
que  M.  King,  désavoue  son  co-délégué.  Il  appuie  la  motion. 
Le  pays  est  assez  riche,  dit-il,  pour  payer  les  retraites  pour 
la  vieillesse  et  modifier  sa  politique  fiscale. 

La  proposition  est  votée  à  une  énorme  majorité. 

Le  régime  de  Téducation  à  Londres.  —  Le  projet 
de  loi  sur  l'éducation,  contre  lequel  le  Congrès  d'Exeter  avait 
vigoureusement  protesté,  a  été  voté  en  décembre  1901  et  est 
entré  en  application  en  irfars  1902.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé d'en  renforcer  encore  les  dispositions  réactionnaires 
pour  la. ville  de  Londres.  A  cet  effet,  il  a  déposé  un  projet  de 
bill  spécial  qqi  a  permis  au  Congrès  de  Doncasterdc  formuler 
les  protestations  de  la  classe  ouvrière  et  de  défendre  les 
principes  de  décentralisation  et  de  gouvernement  local. 

M.  Maddison  dépose  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès,  vivement  préoccupé  de  l'éducation  des 
D  enfants,  condamne  le  London  éducation  bill  actuellement 
j>  en  discussion  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays,  comme 
»  une  mesure  réactionnaire  proposée  en  vue  d'intérêts  de 
»  secte  et  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  gouver-  '  J 

»  nement  local.  11  estime  que  toutes  les  écoles  de  Londres,  'ï 

D  soutenues  par  les  deniers  publics,  doivent  être  sous  le 
»  contrôle  suprême  d'une  autorité  directement  élue  :  il  invite 
)).le  Comité  parlementaire  à  faire,  au  nom  du  Congrès,  une 
»  opposition  énergique  à  ce  bill.  » 

a  Le  projet  du  gouvernement,  dit-il,  ne  s'applique  plus, 
»  comme  l'année  dernière,  à  toutes  les  villes  au-dessus  de 
»  20,000  âmes,  mais  à  Londres  seulement.  On  veut  faire  passer 
»  les  pouvoirs  du  School  Board  (comité  scolaire)  au  Conseil  de 
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»  comté,  déjà  surchargé  de  besogne,  et  à  i'Église  d*État  qui 
»  ne  représente  que  des  iptéréts  de  secte.  On  semble  vouloir 
»  punir  la  population  de  Londres  de  son  œuvre  merveilleuse, 
))  grâce  à  laquelle  750,000  enfants  sont  remarquablement  ins- 
))  fruits  par  20,000  instituteurs.  On  veut  imposer  une  tutelle 
»  religieuse  à  nos  instituteurs  et  à  nos  institutrices.  Nous 
»  ne  voulons  pas  que  le  prêtre  entre  dans  nos  églises  nationa- 
0  les  ;  nous  n'y  voulons  que  des  citoyens.  » 

M.  Berry  observe  que  le  projet  dérive  d'une  conspiration 
déjà  ancienne  contre  les  administrations  locales  autonomes 
établies  sur  des  bases  démocratiques,  et  que  certains  indi- 
vidus sont  effrayés  du  développement  de  la  démocratie  dans 
le  pays. 

I^  proposition  Maddison  est  votée  à  l'unanimité. 
l  Trusts  et  coalitions.  —  Après  avoir  invité  les  sociétés 

à  De  pas  chercher,  par  une  élévation  excessive  des  prix  de 
vente,  à  distribuer  des  bonis  excessivement  exagérés,  le 
Congrès  se  préoccupe  du  développement  des  trusts  et  des 
coalitions  capitalistes. 

VV.  H.  Berry  propose  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  En  raison  du  développement  rapide  des  trusts  et  autres 
»  coalitions  capitalistes  constituées  en  vue  de  l'intérêt  exclusif 
))  de  quelques  individus,  le  Congrès  croit  que  ces  essais  de 
))  incmopole  constituent  une  menace  pour  le  bien-être  de  la 
j)  collectivité.  Il  conjure  toutes  les  organisations  coopéra- 
})  tives  de  s'efforcer,  par  une  propagande  incessante, de  réagir 
))  contre  Tinfluence  de  ces  coalitions.  Nous  devons  fortifier 
))  notre  organisation  pour  résister  aux  tentatives  qui  seront 
))  faites  pour  retarder  les  progrès  et  le  développement  de  la 
))  coopération.  Enfin,  nous  estimons  que  la  pression,  qui  a  été 
))  pxorcée  en  différents  endroits  pour  empêcher  des  individus 
))  d  adhérer  aux  sociétés  coopératives,  est  une  violation  de 
))  la  liberté  individuelle  et  que  nous  devons  y  résister  par 
))  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  ». 

((  L'importance  des  trusts  et  des  coalitions  capitalistes, 
»  insiste-t-il,  est  aujourd'hui  le  fait  le  plus  remarquable  de 
»  I  Iiistoire  contemporaine.  Leur  but  et  leur  objet  sont  diamé- 
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»  traiement  opposés  à  ceux  de  la  coopératioD  car>  si  la  coopé- 
»  ration  est  une  vaste  coalition  c'est  une  coalition  possédée  et 
s  dirigée  dans  l'intérêt  de  la  masse  et  non  de  quelques-uns». 

M.  Brownlie  (VVoolwich)  appuie  sur  le  danger  que  pré- 
sentent les  trusts  :  ((  Certains  estiment  que  la  coopération 
7>  n'a  rien  à  craindre,  qu'elle  peut  lutter  contre  les  trusts  et 
7>  les  briser.  Ils  font  preuve  d'ignorance.  Les  trusts  se  forti- 
»  Oeront,  à  moins  que  les  coopérateurs  ne  réussissent  à  les 
»  contrôler.  Déjà,  ils  se  sentent  gênés  par  la  coopération  et 
»  cherchent  à  la  battre  en  brèche.  Les  coopérateurs  doivent 
»  s'intéresser,  non  seulement  aux  aflaires  municipales,  mais 
D  aux  affaires  politiques,  ils  doivent  exercer  leurs  droits  en  h 

)>  se  servant  de  leurs  suffrages  pour  saisir  la  machine  admi  ''^ 

»  nistrative  et  législative.  » 

M-  Harris  dit  que  les  trusts  sont   «  notre  plus  grand  ,^ 

»  ennemi.  Le  petit  nombre  d'individus  employés  par  la  coopé- 
»  ration  constitue  un  danger  sérieux.  Si  les  trusts  voulaient, 
»  ils  pourraient  nous  boycotter  énergiquement  en  refusant 
D  d'employer  les  coopérateurs.  La  coopération  doit  de  plus 
»  en  plus  fournir  du  travail  à  ses  propres  adhérents,  elle 
»  deviendra  ainsi  indépendante  des  trusts.  x> 

M.  Walker  (Sunderland)  abonde  dans  ce  sens.  Nos  décla- 
rations, affirme-t-il,  ne  seront  que  du  verbiage  aussi  longtemps 
que  le  plus  grand  nombre  de  nos  sociétés  refuseront  les  /^ 

capitaux  de  leurs  propres  membres  et  que  ceux-ci  placeront 
leurs  économies  chez  les  capitalistes.  Les  coopérateurs  doivent 
constituer  un  capital  pour  combattre  les  trusts.  S'ils  veulent 
s'emparer  de  l'industrie  britannique,  ils  doivent  entrer  dans 
Ja  lice  de  la  concurrence  et  poursuivre  la  construction  de  '-j. 

machines  et  de  vaisseaux,  l'exploitation  de  mines,  etc. 

La  résolution  Berry  est  votée  à  l'unanimité, 

X^imitation  du  capital  social.  —  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  et  pour  indiquer  que  la  coopération  doit  constam- 
ment étendre  sa  sphère  d'action,  M.  Douse  fait  mettre  aux 
voix  l'ordre  du  jour  suivant  :  a  Le  Congrès  estime  qu'il  est 
»  éminemment  désirable  que  les  Sociétés  acceptent  que  leurs 
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]>  membres  puissent  souscrire  une  part  de  capital  s'élevant 
D  jusqu'à  500  fr.,  limite  fixée  par  la  loi  relative  aux  sociétés 
»  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance.  » 

A  son  avis,  les  sociétés  ont  le  tort  de  n'accepter  qu'une 
souscription  bien  plus  faible.  Les  coopërateurs  placent  donc 
leurs  économies  dans  les  entreprises  privées  et  encouragent 
ainsi  le  vol  capitaliste. 

Après  l'adoption  de  cette  proposition,  le  congrès  engage 
les  sociétés  à  ne  pas  s'engager  dans  des  dépenses  inconsidérées 
pour  l'édification  d'immeubles  somptueux,  en  vue  d'éviter 
l'immobilisation  de  capitaux  importants  et  les  risques  de 
catastrophes  financières.  11  les  invite,  en  outre,  à  consacrer, 
en  fin  d'exercice,  une  partie  de  leurs  bénéfices  à  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  pertes 
extraordinaires  et  aux  amortissements  spéciaux  qui  pour- 
raient se  présenter. 
'l  La  paix  internationale.  —  Au  début  de  la  dernière 

'ti  séance,  le  président  fait  voter  à  l'unanimité  un  ordre  du  jour 

par  lequel  le  Congrès  «  se  déclare,  avec  enthousiasme,  en 
»  faveur  de  la  solution  des  conflits  internationaux  par  voie 
»  d'arbitrage  et,  pour  atteindre  ce  but,  invite  l'Union  coopé* 
x>  rative  à  adhérer  au  bureau  central  de  la  paix,  dont  le  siège 
»  est  à  Berne.  » 

Les  petites  tenures.  —  Toujours  préoccupé  d'implanter 
la  coopération  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 
et  d'affranchir  les  travailleurs  de  toutes  catégories  du  joug 
capitaliste,  le  Congrès  vote,  avant  de  clôturer  ses  travaux,  la 
proposition  suivante  déposée  par  M.  Alridge  : 

a  Considérant  la  dépopulation  continue  des  campagnes  et 
»  l'engorgement  du  marché  du  travail  des  villes  par  l'afflux 
))  des  villageois,  le  Congrès  invite  les  sociétés  coopératives 
»  à  étudier  avec  soin  les  moyens  d'acheter  de  la  terre  et  de  la 
D  louer  aux  petits  cultivateurs  :  on  poserait  ainsi  de  solides 
»  bases  pour  la  coopération  agricole  et  on  ferait  un  pas  con- 
»  sidérable  vers  la  réalisation  de  l'idéal  de  Robert  Owen.  Le 
»  Congrès  invite  en  outre  les  autorités  locales  à  user  plus 
»  largement  de  la  possibilité  qu'elles  ont  de  louer  de  petites 
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»  tenures  et  il  estime  qu'on  devrait  leur  allouer  des  pouvoirs 
»  plus  étendus  pour,  que  la  terre  puisse  être  louée,  à  un  taux 
9  de  fermage  équitable  et  avec  garantie  de  tenure,  aux 
D  cultivateurs  et  aux  différents  travailleurs  des  districts 
»  ruraux.  » 

Et  le  Congrès  termine  ses  travaux  en  désignant  la  ville 
de  Stratford  comme  siège  du  Congrès  de  1904. 

Vf.  Conclusion 


Par  l'énergie  du  langage,  par  la  netteté  des  résolutions, 
par  Taffirmation  du  désir  d'augmenter  le  champ  d'activité  de 
la  coopération  et  de  faire  contribuer  celle-ci  à  l'émancipation 
ouvrière,  par  la  critique  des  résultats  du  capitalisme,  par  la 
protestation  contre  toutes  les  tentatives  réactionnaires  du 
gouvernement,  par  la  préoccupation  d'agrandir  de  plus  en 
plus  la  propriété  coopérative  collective  et  d'en  faire  un 
modèle  d'administration,  de  production  et  de  i^partition,  le 
congrès  de  Doncaster  a  marqué  un  pas  de  plus  dans  l'évolu- 
tion socialiste  du  mouvement  ouvrier  que  je  signalais  au 
début  de  cet  article. 

Certes,  l'évolution  n'est  pas  encore  achevée.  Si  les  propo- 
sitions les  plus  caractéristiques  sont  accueillies  par  des 
applaudissements  enthousiastes,  elles  ne  sont  pas  encore 
mises  à  exécution. 

Le  socialisme  du  prolétariat  anglais  est  un  socialisme  qui 
s'ignore,  ou  tout  au  moins  un  socialisme  qui  ne  sait  pas 
encore  s'avouer.  Mais  c'est  un  socialisme  qui  agit;  c'est 
peut-être',  de  tous  les  socialismes  modernes^  celui  qui  agit  le 
plus. 

Pour  qu'il  puisse  terminer  l'œuvre  qu'il  s'est  proposée,  il 
devra  sortir  de  son  activité  exclusivement  économique.  L'ex- 
propriation économique  de  la  classe  capitaliste  ne  pourra  pas 
se  faire  par  la  seule  action  économique.  Le  «  développement 
national  »  de  l'organisation  ne  suffit  pas.  Il  faut  aussi  l'appui 
sur  des  «moyens  nationaux»,  c'est-à-dire  sur  les  organes 
dont  dépend  la  législation. 
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Le  régime  douanier,  la  réparti tioD  des  impôts,  l'emploi 
des  deniers  publics,  les  concessions  de  grands  travaux 
publics ,  les  entreprises  d'intérêt  général ,  instruction 
publique,  les  services  publics  sont  autant  de  domaines  qui 
échappent  à  l'action  purement  corporative  ou  coopérative. 
Pour  les  diriger  ou  les  contrôler,  il  faut  occuper  les  pouvoirs 
politiques.  Le  capitalisme  est  trop  puissant  pour  qu'on  en 
vienne  à  bout  sans  lui  enlever  son  moyen  de  défense  le  plus 
important,  c'est-à-dire  sans  porter  la  lutte  sur  le  terrain 
politique. 

Mais,  si  c'est  là  le  couronnement  de  faction  ouvrière, 
c'est  un  couronnement  qui  ne  doit  être  effectué  qu'après 
raccomplissement  de  l'œuvre  économique  préparatoire.  A 
vouloir  trop  le  précipiter,  on  risquerait  d'en  faire  l'apanage 
d'une  clique  d'aventuriers  politiques,  au  lieu  d'en  faire 
l'œuvre  de  la  classe  ouvrière.  La  force  et  l'intérêt  du  Comité 
pour  la  représentation  parlementaire  des  Trade-Unions  rési- 
dent précisément  dans  ce  fait  que  le  Comité  est  bien  sous  la 
direction  des  organisations  adhérentes.  Seul,  un  parti  ainsi 
constitué  a  la  force  et  l'autorité  morale  nécessaires  pour 
voter,  sans  provoquer  de  scission  ni  de  discussion.  Tordre 
du  jour  émis  par  la  Conférence  de  Newcastle,  au  sujet  du 
député  ouvrier  Richard  Bell,  secrétaire  de  la  puissante  Union 
dos  employés  de  chemins  de  fer,  qui,  dans  une  élection  par- 
tielle, avait  soutenu  une  candidature  libérale  : 

«  Le  Comité  regarde  comme  absolument  nécessaire  que 
»  ses  membres,  les  élus  parlementaires  et  les  candidats 
))  patronnés  par  lui  s'abstiennent  strictement  de  toute  dé- 
))  marche  qui  puisse  les  amener  à  soutenir  les  candidats  des 
})  partis  bourgeois,  soit  conservateurs,  soit  libéraux  ;  le  but 
»  du  Comité  étant  de  constituer,  dans  le  Parlement  et  dans 
^>  le  pays,  un  parti  de  la  classe  ouvrière  avec  sa  tactique 
»  propre  bien  définie,  et  sans  tenir  aucun  compte  des  an- 
»  ciennes  discussions  politiques  des  travailleurs,  n 

Si  l'action  politique^  directe  est  la  plus  efficace,  elle  est 
aussi  la  plus  dangereuse  :  elle  risque  de  détourner  le» 
ouvriers  de  la  préoocupation  de  leurs  intérêts  de  classe,  au 
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profit  de  questions  politiques  seconijaires.  Elle  risque  aussi 
d'introduire  la  division  et  la  désunion  dans  des  groupements 
qui,  par  leur  fonctionnement  et  par  leur  but,  sont  essentiel- 
lement des  organes  d'union,  de  solidarité  et  de  lutte  en 
commun.  Elle  exige,  pour  être  entreprise  utilement,  l'exis- 
tence d'organisations  ouvrières  solidement  établies  et  la 
généralisation,  dans  la  classe  ouvrière,  de  Tidée  que  la  lutte 
politique  est  le  dernier  stade  inévitable  de  la  lutte  proléta- 
rienne pour  Ta  (franchissement  intégral. 

C'est  une  question  de  temps  et  d'opportunité,  et  non  une 
question  de  principe,  qui  est  à  résoudre  en  ce  moment.  La 
preuve  en  est  que  les  résistances  s'affaiblissent  au  sein  des 
organisations  fortes,  comme  les  organisations  anglaises,  et 
qu'elles  s'exaspèrent  au  contraire  dans  les  pays  où,  comme 
en  France,  les  groupements  ouvriers  sont  jeunes,  peu  unis  et 
incertains  de  leur  puissance. 

Kn  tous  cas,  les  meilleurs  juges  sont  certainement  les 
intéressés  eux-mêmes  et  on  ne  peut  que  constater  l'évolution. 
Or,  il  est  évident  qu'à  ce  point  de  vue,  l'évolution  est  rapide 
dans  le  monde  coopérateur  anglais  ;  le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  coopératives  et  trade-unions  formeront  un  grand 
f>arti  ouvrier,  combattant  aussi  énergiquementsur  le  terrain 
politique  que  sur  le  terrain  économique.  La  prudence  même 
qu'on  met  à  constituer  ce  parti  est  le  plus  sûr  garant  de  son 
triomphe  futur. 

Henri  Jullien. 
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Problèmes  Transatlantiques  (D 

M.  GermaÎQ  Martin,  dont  le  Mautement  Socialtste  a  déjà, 
signalé  les  importantes  contributions  à  Tbistoire  industrielle 
et  ouvrière,  nous  offre  aujourd'hui  un  livre  d'actualité  qui 
prouve  que  sa  probité  scientifique  e^t  également  habile  à 
rnanier  la  méthode  d'observation  et  la  méthode  historique. 
L.es  Problèmes  Transatlantiques  viennent  enrichir  d*aperçu8 
intéressants  la  lltiérature  si  touffue  des  trusts  et  ententes 
industrielles. 

La  partie  la  plus  instructive  de  cette  étude  est  celle 
que  Fauteur  consacre  à  la  crise  des  affaires.  M.  Germain 
Martin  dégage  avec  netteté  et  aussi,  nous  semble-t-il, 
avec  exactitude,  les  causes  de  la  dépréciation  actuelle  des 
valeurs  industrielles.  Elles  sont,  selon  lui,  de  trois  sortes* 
Aux  procédés  financiers  des  trusts,  viennent  se  joindre  les 
luttes  entre  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière,  et  les 
crises  monétaires  de  TEst  qui  tiennent  à  l'organisation  dé- 
fectueuse des  Banques  d'émission.  De  ces  trois  causes,  la 
plus  importante  paraît  être  les  mauvaises  pratiques  finan^ 
(iëres  des  trusts. 

M.  Germain  Martin  voit  dans  la  crise  une  répétition  de 
riustoire  de  la  concentration  des  chemins  de  fer.  Les  méthodes 
qui  présidèrent  à  la  construction  d'un  réseau  de  180,070 
milles  ne  sont  guère  différentes  de  celles  employées  par  les 
fabricants  de  trusts.  Nombre  de  réseaux  furent  construits 
dans  Tunique  but  de  spéculer  sur  le  lancement  des   titres 


(1)  Germain  Ma<'tin.  Problèmes  Transatlantiques  {In-S.  Rous- 
seau 1903)  :  /'•  Partie.  La  Crise  des  affaires.  —  f  Partie.  Les  deux 
impérialismes.  —  5*  Partie  Les  Trusts  et  notre  avenir  commercial. 
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(p.  29).  Des  pratiques  de  surcapitalisation,  de  la  multiplica- 
tion des  entrepriseSt  de  la  lutte  des  tarifs  naquît  une  crise 
quteut  pour  résultat  d^assagirles  spéculateurs  :  «  Du  gâchis 
naquit  l'ordre. . .  Aux  méfaits  de  la  concurrence  se  substitua 
Tesprit  organisateur  et  volontaire  du  monopoleur.  L'accapa-  '"^ 

rement  de  réseaux  par  quelques  financierSp  en  permettant  la 
réduction  des  frais  généraux  et  l'unité  de  direction,  conduisit 
en  1897  à  la  cessation  de  la  crise.  .'A 

Comme  la  concentration  des  entreprises  de  chemins  de 
fer,  les  trusts  c<  doicent  leur  naissance  à  des  crises,  »  (p.  38)  : 
la  lutte  des  prix  à  la  baisse  qui  a  précédé  nombre  d'entre 
eux,  rappelle  celle  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  M.  Germain 
Martin  montre  que  la  trustifi cation  na  pas  seulement  pour 
eflet  la  concentration  industrielle  et  commerciale,  mais 
rintégration  du  travail  (1).  Il  analyse  en  de  curieux  détails 
les  avantages  des  trusts.  Ces  organisations  contribuent  aux 
progrès  de  Toutillage  en  provoquant  les  inventions,  et 
évitent  les  effets  des  crises  qui  proviennent  des  transforma- 
tions techniques  ;  elles  portent  la  division  du  travail  à  son  -^' 
maximum,  en  permettant  a  la  spécialisation  non  3eulement 
des  tâches,  mais  même  du  geste,  d  (p.  42). 

L*auteur  se  demande  pourquoi  notre  industrie  française  ,^ 

demeure  si  éloignée  du  mouvement  de  concentration  améri-  '4 

caln,  et  il  explique  ce  fait  a  par  la  différence  de  l'infrastruc- 
ture économique  des  deux  pays.  »  En  France,  le  petit 
producteur  autonome  est  loin  d'avoir  disparu  :  (<  il  existe  un 
'  morcellement  industriel  tout  comme  un  morcellement  du 
sol.  »  En  un  mot,  le  procès  de  la  production  capitaliste  est 
moins  avancé  en  France  qu'en  Amérique.  Ou  sait  que  la 
concentration  financière  est  la  condition  de  la  concentra- 
tion industrielle  et  commerciale.  Or  les  petits  et  nièuie  les 
gros  capitalistes   français   préfèrent   les   fonds  d'état,   les  :| 

actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.  L'habitude  des 
placements  de  père  de  famille  détourne  de  l'industrie  des 
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cdpiUux  eoDsidérables.  I^es  méthodes  transatlantiques  de 
placement  sont  toutes  différentes.  Tandis  que  les  liourgeois 
français  désirent  U  sécurité,  les  Américains  aiment  le  risque. 
Au  reste,  les  fonds  d^état  sont  accaparés  par  les  banques  qui 
ne  peuvent  émettre  de  billets  que  contre  dép6t  de  ces 
valeurs  :  a  ïje  public,  nous  dit  M.  Germain  Martin,  a  versé 
volontairement  d*énormes  capitaux  qui  ont  permis  d'orga- 
niser l'industrie  ».  Tne  industrie  c:entralisée  a  été  créée  de 
toutes  pièces  :  «L'entreprise  était  d'autant  plus  facile  qu'elle 
ne  se  heurtait  pas  aux  obstacles  que  Ton  rencontre  dans 
l'organisation  économique  du  vieux  continent.  L'absence  de 
rentes  devait  réserver  aux  chemin ->  île  fer  un  champ  d'action 
incompnrable  »  (p.  44). 

Nés  d'une  crise.  Ifs  trusts  en  ont  fait  naître  une  autre. 
M.  Germain  Martin  nous  explique  les  difficultés  au  milieu 
desquelles  ils  se  débattent  en  anal  y  saut  avec  soin  leurs  procédés 
de  capitalisation,  la  crise  qui  les  avait  fait  naître  était  d'ordre 
commercial,  celle  qu'ils  ont  créée  est  d'ordre  tinancier.  La 
surcapitalisation,  telle  en  est  la  cause  déterminante.  Il  est 
vrai  que  les  promoteurs  de  trusts  justilienl  cette  surcapitali- 
sation par  le  seul  fait  de  la  fusion,  qui  doit  avoir  pour  résultat 
fatal,  grâce  à  la  réduction  des  frais  et  à  la  hausse  des  prix, 
une  augmentation  du  bénétîce  net.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
raison  apparente,  et  non  le  motif  réel  de  la  surcapitalisation. 
Si  le  capital  de  fusion  est  de  beaucoup  supérieur  au  capital 
des  industries  réunies,  c'est  qu'il  faut  désintéresser  les  pro- 
priétaires des  établissements  fusionnés  :  on  réserve  à  ceux-ci 
une  partie  des  titres  émis  afin  de  ne  leur  faire  qu'un  paie- 
ment partiel  en  argent/  Ce  mode  de  règlement  a  pour  abou- 
tissant fatal  la  surcapitalisation  :  «  En  acceptant  des  actions 
ou  obligations  en  paiement,  on  accepte  de  courir  des  risques  : 
il  faut  en  être  dédommage  et,  si  les  propriétaires  des  anciennes 
entreprises  doivent  recevoir  du  papier,  ils  tiennent  à  en  rece- 
voir le  plus  possible  ». 

Après  avoir  tracé  la  physionomie  originale  du  promoteur 

de  trusts,  qu'il  appelle  un  entrepreneur  bâtard  (p.  57),  M.  Ger- 

'  main  Martin  distingue  la  fusion  et  le  holding  trust.   Tandis 
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que  daos  celle-là  le  promoteur  doit  acquérir  la  propriété  des 
entreprises,  dans  celui-ci  il  ne  recherche  que  la  roain-mise 
sur  les  entreprises  consolidées  par  Tacquisition  de  la  majo- 
rité seulement  du  capital-actions  dans  chacune  d  elles. L'auteur 
des  «  Problèmes  transatlantiques  »  ne  considère  pas  le  holding 
trust  comme  un  ?rai  tru^t,  et  les  raisons  qu'il  en  donne  sont 
intéressantes  (p.  74)  :  La  fusion  d'intérêts  n'est  que  très 
imparfaite  à  cause  du  classement  des  titres  nouveaux,  qui 
vont  pour  une  faible  part  à  des  porteurs  nouveaux  et  restent 
presque  tous  entre  les  mains  des  porteurs  anciens.  Chaque 
Société  conserve  ses  directeurs,  son  autonomie.  L«  lien 
entre    ces    entreprises,    c'est    le   Conseil   d'administration. 

Mais  ce  conseil  d'administration  n'est  que  Télu  des 
actionnaires.  Or,  ceux-ci  peuvent  être  considérés  comme 
formant  autant  de  groupes  qu'il  y  a  d'entreprises  fusionnées, 
plus  un  groupe  d'acheteurs  des  titres  lancés  sur  le  marché. 
Qu'un  groupe  ou  un  individu,  représentant  une  entre- 
prise importante,  ne  veuille  plus  aller  la  main  dans  la  main 
avec  ses  collègues  ou  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, alors  le  trust  d'apparence  redoutable  deviendra 
trè&  faible.  M.  Germain  Martin  cite  comme  l'exemple  le  plu» 
probant  de  la  fragilité  d'un  holding-trust,  celui  des  cons- 
tructeurs de  navires.  1 

Dans  la  formation  du  trust-fusion,  le  danger  est,  ainsi 
qu'il  a  été  indiqué  plus  haut,  la  nécessité  d'enfler  le  capital, 
afin  de  désintéresser,  partiellement  au  moins,  les  propriétaires 
des  anciens  établissements  en  leur  donnant  un  certain  nombre 
d'actions  de  priorité  et  d'obligations.  Mais  le  service  des 
intérêts  des  actions  empêche  le  plus  souvent  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  :  a  De  fait,  la  plupart  des  trusts  n'en 
constituent  pas.  On  dit  que  c'est  là  le  propre  de  la  méthode 
américaine,  qu'elle  a  réussi.  On  lui  attribue  la  prospérité 
actuelle  du  pays,  qui  est  considérable  d  (p.  84).  M.  Germain 
Martin  croit  au  contraire  que  les  valeurs  des  trusts  ne  sau- 
raient convenir  à  des  acheteurs  sérieux  et  nous  pensons  avec 
lui  qu'il  y  a  là  une  cause  d'infirmité  qui  peut  être  fatale  aux 
trusts. 
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Ces  méthodes  fioancières  ont  eu  pour  conaéqnence  de 
fermer  presqu'entièrement  aux  trusts  le  débouché  de  Tépargne 
«  désireuse  de  solides  placements  ».  Aussi  est-on  contraint  de 
s'adresser  à  la  spéculation  :  a  C'est  là  le  terrain  le  plus  favo- 
rable au  promoteur.  Il  va  se  montrer  homme  actif  en  excitant 
sans  cesse  la  curiosité  publique  sur  Taffaire  qu'il  Teut  lancer. 
La  réalité  fait  souvent  évanouir  les  beaux  rêves  des  joueurs. 
Beaucoup  d'acheteurs  sont  ainsi  devenus  les  holocaustes 
sacrifiés  à  une  nouvelle  forme  de  l'organisation  économique. 
Malgré  tout,  les  valeuhs  industrielles,  plus  que  toutes  les 
autres,  attirent  le  joueur  »  (p.  91).  Mais,  tout  comme  les 
propriétaires  payés  en  actions  de  priorité,  les  spéculateurs 
veulent  le  bénéfice  immédiat,  les  gros  dividendes  dès  la  pre- 
mière année.  La  surcapitalisation  et  le  mode  de  placement 
des  valeurs  conduisent  à  l'exagération  des  dividendes  et  au 
sacrifice  des  fonds  d'amortissement  et  de  réserve  «  ^t  renr 
dxaitnX  les  trusts  viables  ». 

Et  M.  Germain  Martin  conclut  que  le  trust  est  une  forme 
d'organisation  progressive,  que  les  procédés  financiers  du 
trust  sont  seuls  mauvais  et  dangereux. 

Ainsi,  selon  lui,  la  crise  actuelle  est  due  au  lancement 
d'un  trop  grand  nombre  de  titres  dans  des] conditions  finan- 
cières désastreuses.  Mais,  si  l'on  fait  abstraction  du  côté 
financier  de  l'entreprise  pour  se  placer  à  un  point  de  vue 
exclusivement  industriel,  le  trust  apparatt  comme  une  forme 
d'organisation  supérieure,  comme  une  manifestation  du  pro- 
cès de  concentration  capitaliste.  Les  observations  recueillies 
par  M.  Germain  Martin  durant  son  séjour  au  pays,  des 
trusts,  confirment  les  conclusions  auxquelles  nous  avait 
conduit  l'analyse  des  diverses  formes  de  l'accaparement 
capitaliste  (1).  Les  faits  semblent  contrôler  la  pensée 
marxiste  :  a  L'histoire  des  Etats-Unis  de  ces  dix  dernières 
années,   dit    M.  Germain   Martin   (2),  me  paraît  le  plus 


(1)  L*accaparement.  Io-8«,  Larose,  1902. 

(2)  Page  99.  Il  ajoute  :  a  et  probablement  des  années   qui  vont 
suivre.  » 
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fort  exemple  qui  illustrera  les  conceptions  de  Karl  Marx  et 
les  éclairera  d'une  lumière  puissante.  » 

A  rencontre  de  cette  opinion,  d'excellents  esprits  estiment 
que  la  crise  dont  souffrent  les  trusts  n*est  nullement  passa- 
gère et  que  ces  organisations  géantes  ne  sont  que  des  bulles  de 
savon  soufflées  par  la  spéculation  ;  ces  organismes  artificiels 
doivent  faire  place  aux  formes  de  concentration  plus  normales, 
telles  qu*en  Europe  les  a  fait  naître  l'économie  capitaliste. 
Nous  sommes  loin  d'avoir  de  la  tendance  à  la  [concentration 
la  notion  enfantine  que  s'en  font  certains  penseurs,  et  de 
croire  à  l'expropriation  prochaine  de  l'industrie  centralisée 
en  la  puissance  de  quelques  magnats  capitalistes.  Mais  nous 
pensons  avec  M.  Germain  Martin  que  la  crise  actuelle  peut 
être  éducative,  tout  comme  celle  des  chemins  de  fer,  et  avoir 
pour  résultat  la  réorganisation,  sur  des  bases  plus  sages  et 
plus  solides,  de  trusts  s'appuyant,  cette  fois,  moins  sur  la 
spéculation  que  sur  l'épargne. 

Edouard  Dolléans. 

Notices 

LES  PUBLICATIONS  SOCIALISTES 

LANGUE  ALLEMANDE 
Documente  des  Sczialismus.  —  iV®  5.  —  La  revue  publie 
une  (radaction  d'un  passage  du  1I1«  tome  de  V  a  Histoire  socialiste  » 
de  Jattrés,  consacré  A  L'Ange,  précurseur  de  Charles  Fourier;  puis 
celle  d'un  manifeste  électoral  de  Proudhon,  candidat  à  l'Assemblée 
Nationale  Constituante  de  1848;  le  manifeste  du  comité  directeur  du 
parti  ouvrier  démocrate  .socialiste  liollandais  au  sujet  de  la  grève 
générale  ;  Tappel  de  la  fraction  démocrate  socialiste  du  Relchstag 
lancé  à  propos  des  élections  de  Juin,  et  la  résolution  de  la  démo- 
cratie socialiste  de  Prusse  concernant  les  élections  au  Landtag  de  1903. 
N^  7.  ~  Ce  numéro  contient  la  suite  de  la  traduction  du  chapitre 
de  Jaurès,  et  du  manifeste  de  Proudfion\  puis  une  repioductiond'nn 
cbapitredu  a  Saint  Max»  {Stimer)  de  Marx  et  de  Engels,  Ce  passage 
présente  un  intérêt  particulier.  11  est  consacré  au  communisme  et 
nous  renseigne  sur  Topinion  qu'avaient  les  auteurs  sur  le  commu- 
nisme, sur  le  mouvement  ouvrier  et  sur  les  «  vrais  socialistes  o  de 
l'époque.  «  Il  s'y  trouve  des  endroits  où  la  critique  dirigée  contre 
Stirner  est  asseï  mesquine  et  porte  plus  sur  Texpression  que  sur  ia 
pensée.  —  Enfin  le  texte  allemand  de  la  décision  du  congrès  du  parti 
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ooTner  démocrale  locialiste  de  Hollaode  sur  la  grève  générale,  el 
do  coDgrèt  do  parti  Dorwégien  sur  les  éleclioos  ao  Stortfalng,  sur 
l'anioD  aycc  la  Suède  et  sur  la  limita tioo  légale  de  la  journée  de 
travail. 

5*  8.  —  La  revue  continue  la  reproduction  do  chapitre  du  «  Sanki 
Max  »  de  Harx  et  de  Engels  sur  le  communisme.  Ijes  auteurs  y 
critiquent  4  constructions  historiques  dool  Stirner  s'est  rendu  cou- 
pable. —  Elle  publie  un  certain  nombre  de  placards  lancés  aux 
dernières  élections  do  16  et  du  25  juin  par  le  parti  ou  les  sections 
du  parti  démocrate  socialiste. 

Sozialisticha  Monatahefte.  —  N*  6.  —  Paul  Kampffmeyer 
analyse  el  critique  la  aNeue Staatsteherf»  de  A.  Menger  et  Is  Mland- 
tcirthschaft  und  Sozialdemokraiie  »  de  M.  H.  Kôbler.  —  Bem$tein 
étudie  le  dernier  rapport  de  l'Union  des  mécaniciens  anglais.  Il 
remarque  qu'en  Allemagne  on  protège  le  <  travail  national  »  ;  en 
Angleterre  on  ne  connaît  pas  de  tarifs  douaniers  frappant  les  pro- 
duits industriels.  Le  rapport  montre  que  le  temps  du  travail  est 
moins  long,  et  les  salaires  ne  sont  pas  sensiblement  plus  bas  qu'en 
Allemagne  et  dans  les  pays  concurrents.  Cependant  Tindustrie  de 
la  mécanique  anglaise  soutient  la  concurrence;  l'exportation  de 
machines  anglaises  est  presque  le  double  de  Texporlation  allemande. 
Quand,  aux  élections,  les  adversaires  de  la  démocratie  socialiste 
prétendront  qu'elle  renonce  à  protéger  le  travail  national  et  se 
présenteront  comme  les  représentants  des  intérêts  des  consomma- 
teurs, il  sera  bon  de  leur  rappeler  cet  exemple.  —  R.  Schmidt 
s'adresse  aux  ouvriers  syndiqués.  Le  prochain  Reicbstag  pourrait 
tenter  de  mettre  au  service  des  patrons  ia  force  publique.  De  sérieux 
dangers  menacent  le  droit  de  coalition,  de  réunion,  d'association  ; 
les  institutions  fondées  dans  Tintérét  de  la  classe  ouvrière  peuvent 
être  détruites.  Aussi  n'y  a-t-ll  pas  de  doute;  tous  les  travailleurs 
organisés  syndicalement  ne  peuvent  choisir  pour  leurs  représen- 
tants que  des  membres  du  parti  démocrate  socialiste.  —  H.  Pneus 
adresse  aux  coopérateurs  la  même  invitation.  Seule  la  démocratie 
socialiste  est  i'amie  ûdèle  de  la  coopération.— EnGn  Henriette  Fur t h 
engage  fortement  les  femmrs  à  servir  la  cause  du  peuple  et  à  hflter 
ainsi  le  Jour  où  il  n'y  aura  plus  ni  riches  ni  pauvres,  ni  hommes  ni 
femmes,  mais  seulement  des  «  hommes  ».  —  Leonhard  Levison 
fournit  une  contribution  à  l'étude  de  la  théorie  des  crises, 

N'  7.  —  Sous  le  litre  a  Le  46  juin  »  Wolfgang  Heine  apprécie  le 
résultat  des  élections.  Le  succès  est  dû,  à  son  avis,  au  discrédit  dans 
lequel  sont  tombés  tous  les  partis  libéraux  en  général,  qu'il  ne  suffit 
pas  de  déloger,  mais  qu'il  faut  encore  remplacer.  La  démocratie 
socialiste  représente  maintenant  l'avenir  de  toute  la  nation.  Une 
autre  raison  de  sa  victoire  a  été  également  la  trêve  que  tous  les 
camarades  ont  imposée  à  leurs  dissensions.  Toutes  les  distinctions 
de  personnes,  toutes  les  divergences  de  tendance  se  sont  évanouies 
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devant  Tennemi  comman.  C'est  très  bien,  mais  pour  que  Taccord  se 
I  poursuive,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre  l'oi  ton  et  l'unité,  de 

I  conserver  l'unité  d*aclion,  mais  de  garantir  à  ctiacun  la  liberté  de 

pensée.  —  Bernstein  se  demande  quelle  conclusion  il  faut  tirer 
I  du  résultat  dei  élections.  Si  les  libéraux  ont  subi  un  écbec  aussi 

I  grand,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  compris  leur  mission.  Ils  auraient  dû 

>  traduire  en  revendications  immédiatement  réalisables  le  désir  de 

réformes  qui  se  manifeste  souvent  sous  une  forme  violente  parmi 
les  classes  les  plus  opprimées  de  la  population.  Ils  n'en  ont  rien  fait 
et  se  sont  au  contraire  uniquement  préoccupés  de  combattre  la 
démocratie  socialiste.  I^  situation  ri-éée  p^r  les  élections  dernières 
impose  à  celle-ci  l'obligation  de  faire  bon  marché  de  formalités  tra- 
ditionnelles et  de  s*assurer  un  siège  de  vice- président  au  Reicbstag. 
<(  Sans  doute  un  adepte  des  principes  démocratiques  et  républicains 
ne  peut  dépasser  certaines  limites  s'il  ne  veut  pas  faire  de  ces 
principes  de  vaines  décinrations.  Il  ne  participera,  par  exemple,  à 
aucune  démonstration  pouvant  aboutir  à  une  glorification  du  prin- 
cipe monarchique. . .  Mais  c'est  d'autant  moins  le  cas  que  la  consti- 
tution de  l'empire  allemand  avec  tous  ses  défauts  est  celle  des 
constitutions  allemandes  qui  se  rapproche  le  plus  des  principes  répu- 
blicains. Elle  n*est  pas  la  légitima  lion  d'un  droit  héréditaire  d'une 
dynastie  sur  la  nation  allemande,  elle  ne  donne  à  aucun  monarque 
héréditaire  le  droit  d'appeler  le  peuple  allemand  son  peuple,  elle 
ignore  et  VEmpereur  d'Allemagne  et  ïEmpereur  des  Allemands, 
elle  se  contente,  en  vertu  de  dispositions  approuvées  par  une  repré- 
sentation régulièrement  élue  de  la  nation,  de  conférer  certaines  fonc- 
tions et,  avec  elles,  la  dignité  d^Empereur  allemand  au  titulaire  de 
la  couronne  de  Prusse.  Quel  que  soit  le  droit  de  la  dynastie  en 
Prusse,  comme  empereur  allemand  le  représentant  de  là  nation 
n'est  pjis  dans  une  situation  constitutionnelle  différente  de  celle  du 
président  d'une  république,  et  c'est  en  cette  seule  qualité  que  le 
bureau  du  Reicbstag  lui  rend  visite.  Un  socialiste,  un  démocrate 
ne  se  diminue  nullement  en  se  rencontrant  deux  ou  trois  fois  par  an 
comme  représentant  de  l'autorité  légalement  élue  de  l'Empire  avec  le 
président  constitutionnel  du  pouvoir  exécutif».  —  A,  Thomas 
publie  des  échos  du  débat  Millerand  à  Bordeaux.  —  Paul  Kampff- 
meyer  commence  une  étude  d'actualité  historique  sur  Vinfluence  de 
l'État  sur  la  vie  économique  par  l'examen  des  conditions  politiques 
au  moyen-fige.  11  remarque  que  l'État  médiéval  est  une  institution 
Impuissante  et  peu  développée  qui  ne  peut  avoir  une  action  féconde 
sur  la  vie  économique  et  sociale  de  l'époque.  —  W.  Hellpach  fournit 
'une  contribution  à  l'étude  de  la  logique  de  la  pathologie  sociale. 
N*  8,  —  P.  Gdhre,  ancien  national  social,  adresse  à  ses  amis 
d'hier  d'utiles  conseils  ;  il  craint  d'ailleurs  qu'ils  ne  soient  pas  suivis 
et  que  pendant  cinq  ans  son  parti  d'autrefois  continue  à  se  démener 
pour,  dans  cinq  ans,  essuyer  un  échec  plus  grand  encore.— £*.  David 


312  MOOVKMB.XT    SOCIALISTE 

répond  à  la  longue  cntiqne  qae  Kaotsky  a  fut  de  son  lirre.  Il  s'élève 
cootre  le  reproche  d*aToir  ¥01110  opposer  au  programme  agraire  do 
parti  on  DooTeoo  programme  «  qu'il  8*agit  mainteDant  d'adopter  00 
de  rejeter  ».  Ce  o*est  auUemenl  la  question.  Il  nous  faut  eoDuattre  et 
critiquer  des  eoacepUons  scieutifiques  sur  les  faits  et  le  procès  de 
la  produetioB  agricole.  Ce  n'est  qu'après  ce  traTail  d'études  que 
nous  pourrons  songer  à  réviser  noire  programme  agraire.  A  ce 
point  de  vue,  c'est  surtout  la  partie  théorique  qu'il  est  nécessaire 
de  repreodiv.  Depuis  longtemps  notre  pratique  est  supérieure  à 
notre  théorie.  «  Par  pratique,  j'entend»  naturellement  notre  action 
dans  les  limites  de  la  société  actuelle. . .  Si  nos  conceptions  anciennes 
sur  ce  qui  devient  s^nt  fausses,  si  nous  voyons  que,  dans  notre  cas, 
révolution  capitaliste  ne  conduit  pas  à  la  destruction  des  petits  par 
les  grands  à  une  concentration  des  exploitations,  mais  à  d'autres 
formes  d'exploitation  et  d'organisation,  il  nous  faut  également  cor- 
riger nos  idées  sur  la  t&che  que  nous  propose  l'avenir.  Pour  la  pro- 
duction agricole  comme  pour  tonte  autre,  la  formule  est  exacte  :  la 
société  future  ne  peut  que  développer  la  société  actnelle.  Celui  qui 
«e  représente  autrement  le  cours  de»  événements  n'est  pas  un  socia- 
liste scientifique,  mais  on  utopiste  ».  David  se  livre  ensuite  à  nne 
réfutation  détaillée  dont  il  annonce  la  suite  pour  un  prochain  numéro. 
—  /.  Timm  traite  de  la  démocratie  socialiMte  de  la  politique  et  de 
la  science,  —  Otto  Bué  publie  une  très  intéressante  étude  sur  le 
syndicat  des  charbons  et  Us  mineurs  du  bassin  de  l^estphalie 
et  des  pays  rhénans  et  le  [y  Kolltcitx  nous  renseigne  sur  les 
difficullés  qui  ont  surgi  entre  les  médecins  et  les  caisses  d^assu- 
rance  contre  la  maladie. 

Die  Neae  Zeit.  —  iV»  55.  —  La  rédaction  apprécie  la  tactique 
électorale  de  la  bourgeoisie.  —  Rudolf  Hillferdirg  étudie  la  ten- 
dance suivie- par  la  politique  commerciale  des  temps  modernes. 
a  Le  prolecliunlsme  inaugure  la  dernière  phase  du  capitalisme.  Pour 
arrêter  la  baisse  du  taux  de  profit,  le  capital  supprime  la  libre  con- 
currence, s'organise,  et  grâce  à  cette  organisation  arrive  à  s'emparer 
du  pouvoir  pubiic,qu'Jl  met  immédiatement  et  directement  au  service 
de  son  exploitation  ».  —  H.  Fleis^ner  nous  renseigne  sur  Vère  nou- 
velle où  sont  entrées  les  coopératives  de  consommation  alle^ 
mandes,  ha  nouvelle  union  centrale  va  donner  une  grande  impul- 
sion à  la  société  pour  l'achat  des  produits  en  gros.  L'assemblée 
générale  a  doté  la  société  de  nouveaux  statuts,  d'une  nouvelle  cons- 
titution qui  la  rendra  plus  puissante.  On  est  redevable  de  ce  progrès 
à  la  classe  ouvrière  consciente. 

iV»  56.  —  La  rédaction  examine  la  tactique  électorale  du  pro- 
létariat. La  bourgeoisie  semble  vivre  dans  la  croyance  singulière 
que  la  classe  ouvrière  lutte  pour  être  exploitée  de  la  façon  la  plus 
supportable  possible.  Elle  se  trompe.  La  classe  ouvrière  lutte  pour 
se  délivrer  de  toute  exploitation,    aussi   ne  peut-elle  donner  son 
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adhésion  à  un  traité  de  commerce  qui  diroiooera  rabondance  et  la 
qualité  des  moyens  de«sub8istance.  —  M.  Béer  étudie  le  projet  de 
tarif  douanier  que  M,  Chamberlain  veut  Imposer  à  TAnfifleterre. 
--  P.  Lange  nous  donne  des  rtnseignemenls  sur  la  situation  des 
aubergistes  allemands.  —  Kautsky  reproduit  Tartlcle  qu*i]  a  donné 
à  Torgane  de  la  démocratie  soelaUste  de  la  Pologne  russe  et  de  la 
Litliuanie  sur  le  massacre  de  Kichinev  et  la  que^ition  juive, 

iV»  57.  —  La  pevue  n'était  pas  trop  optimiste  au  sujet  du  résultat 
des  élections  :  «  Il  est  possible  que  le  16  Juin  ne  réponde  pas  à 
toutes  les  espér;»nces  que  l'on  nourrit  dans  notre  partL  Son  optimis- 
me, qui  »^i  un  élément  essentiel  de  son  succès,  peut  faire  naître  un 
espoir  exagéré.  Mais  11  est  arrivé  à  l'époqbe  de  la  moisson  et  s'il 
ne  remporte  pas  tous  les  succès  qu'il  attend,  le  résultat  n'en  sera 
pas  moins  le  fruit  de  son  travail  incessant».  —  W»  Lieàknecht  étudie 
le  contrat  de  travail.  —  Ludwig  Teleky  donne  un  article  de  vulgari- 
sation sur  la  lutte  contre  la  tuberculose, 

A'*  58.  -^  Voici  comment  la  revue  termine  ses  appréciations  sur 
le  premier  tour  de  scrutin  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'espiérer  beaucoup 
que  la  bourgeoisie  ne  trahira  pas  encore  une  fois  le  prolétariat  com- 
me elle  Ta  fait  dans  tous  les  ballottages.  Les  ouvriers  devront  donc 
faire  appel  à  toutes  leurs  forces  pour  compléter  leur  triomphe  le  2$ 
juin.  La  source  intarissable  où  le  parti  démocrate  socialiste  puise 
sa  puissance  est  %  conflance  des  masses,  et  cette  confiance  ne  cessera 
de  croître  à  mesure  qu'on  reconnaîtra  qu'il  est  le  seul  sur  lequel 
on  puisse  faire  fond  partout  et  toujours  ».  —  K.  Vomberg  s'en  prend 
à  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  l'unité  de  la  théorie  de  la  valeur 
de  Marx.  Les  critiques  témoignent  d'un  renoncement  à  toute  théorie, 
d'un  manque  complet  de  convictions  théoriques,  d'une  faillite  de  la 
science  économique.  —  Vliegen  nous  donne  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  les  bourses  du  travail  hollandaises  ;  M.  Béer  sur 
i'état  du  socialisme  municipal  en  Angleterre  et  L.  Winarsky  sur 
l'organisation  de  la  jeunesse  ouvrière  en  AutfHche. 

N^  59.  —  Kautsky  donne  entre  les  deux  tours  de  scrutins  son 
avis  sur  la  situation  électorale.  —  M.  Zelterbaum  examine  le  tome 
VIII  des  annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie  consacré 
à  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  et  F.  Frey  se  demande 
si  scientifiquement  on  a  le  droit  de  parler  de  la  dégénérescence  de 
Vespèee  humaine. 
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Les  pages  qui  suivenl  oot  été  écrites  il  j  s  plus  de  trente 
ans.  au  lendemain  des  journées  de  mal,  dans  notre  Liberté, 
cbère  encore  à  la  mémoire  des  proscrits. 

Chaque  jour  nous  apportait  alors  quelque  terrible  et  poi- 
gnante noufelle.  Au  cours  de  juin,  le  bruit  de  la  mort  de 
Charles  Longuet  se  répandit  :  on  apprenait  dans  la  presse 
qu'il  avait  été  fusillé.  J'ajoutai  alors  dans  notre  journal  du 
fB  juin  1871  un  chapitre  à  la  GaUiie  de  tws  Martyrs.  J'ose  le 
donner  au  Mouvement  SociaUste  sans  y  rien  changer.  A  quoi 
bon  d'ailleurs  ;  je  ne  puis  rien  écrire  de  plus  sincère,  de  plus 
técu. 

<r.  ..Ouvriers,  étudiants,  journalistes  se  retrouvèrent  à  peu 
d*exceptions  près  sous  le  drapeau  de  la  (^mmune.  pour 
défendre  celte  Révolution  qu'ils  avaient  d'avance  détoie  : 
dissolatioD  de  l'organisme  d'uoe  centralisation  autoritaire, 
de  la  politique  unitaire,  maintenue  pour  comprimer  les  forces 
réelles  de  la  société  ;  élimination  du  principe  centralisateur 
de  Tarmée,  de  la  police,  de  l'église,  émersion  des  groupes 
industriels  organisés  spontanément  :  leur  équilibre  et  leur 
liberté  assurés  par  un  système  de  garanties  mutuelles: 
subordination  définitive  de  la  politique  à  la  science  sociale, 
de  l'autorité  â  la  Iit>erté,  du  capital  au  travail. 

Nous  les  voyons  encore  dans  toute  leur  ardeur  généreuse  : 
Tridon,  sombre  et  rêvant  à  la  Commune  de  1793;  Flourens, 
animé  de  son  fanatisme  humanitaire  ;  Luzarcbe.  Millol,  plus 
effacés,  non  moins  fermes,  morts  d'ailleurs  avant  l'heure  ; 
Vaillant,  Rey,  lA)nguet  ;  Longuet  au  visage  si  ouvert,  au  geste 
passionné,  prêchant  partout  et  à  tout  venant  la  parole  sociale; 
Protot,  Reynard,  Casse,  Levraud,  Villeneuve,  les  enthou- 
siastes, les  hommes  d'action  du  parti.  Ils  sont  presque  tous 
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mort^ï,  morts  en  braves.  La  génération  qui  s'est  débattue  si 
doiiloKireusement  contre  l'empire,  a  été  moissonnée  d'un  seul 
coup,  et  ce  lut  le  premier  triomple  de  la  Réaction. 

Charles  Longuet,  écrivain  remarquable,  esprit  capable  de 
tout  €<:imprendre  et,  ce  qui  vaut  mieux,  de  tout  transmettre 
aux  autres,  Charles  Longuet  fût  l'interprète  de  la  partie  la 
plus  considérable  de  ce  groupe.  Journaliste,  il  eut  aussi  la 
vie  ta  plus  aventureuse  ;  d'une  santé  débile,  il  l'eut  presque 
toujours  la  plus  misérable.  Traqué  par  les  polices  de  tous  les 
pays,  accablé  en  France  de  condamnations  périodiques,  il  avait 
toujours,  comme  il  nous  le  disait  plaisamment,  du  pain  de 
Texil  sur  la  planche.  Rien  de  tout  cela  n  altéra  jamais  ni  son 
ardeur,  ni  sa  gatté  bruyante;  seul,  son  corps  fatigué  s'en  res- 
sentit, et  cette  flamme  intérieure  l'eut  peut-être  dévoré,  si  la 
tnort  ne  fût  venue  le  surprendre  derrière  une  barricade. 

li  fut  d'at)ord  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ecoles, 
que  Teiiipire  supprima.  La  Rio e  gauche  lui  succéda.  Longuet 
continuant  à  la  diriger*  Un  article  de  lui,  la  Dynastie  de  La 
/»a/me,  criti(|ue  très  drôle  et  très  cruelle  d'ailleurs  delà  «Vie 
de  César  »,  p^r  Napoléon  III,  valut  à  Longuet  huit  mois  de 
prisoD,  et  à  la  Rire  gauche,  Texil.  Ce  fut  au  31  mars  1865. 

Longuet  vint  alors  en  Belgique  avec  la  plus  grande  partie 
de  la  rédaction  du  journal  ;  Rogeard  s'y  était  joint  après  le 
terrible  procès  fait  aux  Propos  de  Labiènu^.  Mais  Longuet  ne 
devait  pas  faire  en  Belgique  un  long  séjour,  non  plus  que 
Rogeard.  Nous  florissions  alors  sous  le  régime  doctrinaire,  et 
M.  Tesih  était  ministre  de  la  Justice  ;  et,  pour  l'empire,  la 
ju*itioe  de  tous  les  pays  ne  rendait  pas  encore  d'arrêts,  mais 
bien  des  services.  Rogeard  fut  expulsé  le  13  septembre  1865, 
Umsïuel  le  21  septembre.  L'arrêté  royal  est  curieux  et  mérite 
d*être  reproduit  : 

i'  Léopold,  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut; 
Vu  la  loi  du  7  juillet  1865,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice  et  sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  nous 
avons  arrêté  et  arrêtons  :  Article  unique.  Il  est  enjoint  au 
nommé  Charles  Longuet,  journaliste,  âgé  de  26  ans,  né  à 
Caen,   résidant  à    Bruxelles,   de   quitVer  immédiatement  le 
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royaume  avec  défense  d*y  rentrer  sous  les  peines  comroinées 
par  l'article  6  de  la  loi  du  7  jufflet  1865.  » 

Longuet  passa  quelques  jours  encore  à  Bruxelles,  clandes- 
tinement, pour  mettre  ordre  à  ses  affaires,  mais  le  soir  du  (eu 
d'artifice  qui  célèbre  annuellement  notre  indépendance 
nationale,  il  fut  surpris  par  la  police,  qui  Tarrèta,  et  pour 
mieux  s'assurer  de  la  personne  d'un  républicain,  lui  mit  les 
menottes  t  oui,  les  menottes  ! 

Il  fut  conduit  à  la  frontière  du  Grand-Duché  du  Luxem- 
bourg ;  on  l'expulsa  du  Grand-Duché,  et  il  passa  en  Angle- 
terre. Pendant  toute  cette  odyssée,  il  continua  à  diriger  la 
Rive  gauchey  dans  laquelle  il  publia  d'excellents  articles  de 
philosophie  sociale.  Longuet  appartenait  à  l'école  muluelliste 
sans  avoir  l'étroitesse  de  quelques-uns  de  ses  représentants  ; 
esprit  dévoué  avant  tout  à  l'idée  régénératrice,  il  savait  que 
la  statue  de  la  Liberté  du  travail  sortira  du  creuset  où  nous 
aurons  jeté  toutes  nos  hypothèses  et  toutes  nos  utopies. 

Néanmoins,  ce  qui  caractérisa  toutes  les  conceptions  de 
Longuet,  c'est  son  horreur  pour  foute  forme  autoritaire.  Subs- 
tituer le  contrat  à  la  hiérarchie  gouvernementale,  le  pacte 
fédéra tif,  la  réciprocité  des  services,  à  la  centralisation,  au 
patronat,  fut  ce  qui  le  préoccupa  toute  sa  vie;  et  c'est  en  cela 
que  ses  amis  et  lui  se  détachèrent  nettement  de  la  tradition 
de  1848. 

De  guerre  lasse,  Longuet  rentra  en  France  où  la  prison 
l'attendait.    ' 

En  septembre  1867,  nous  le  retrouvons  au  Congrès  de 
l'Internationale,  à  Lausanne,  délégué  par  une  association 
ouvrière  normande.  i 

Il  fit  partie  de  la  Commission  du  Crédit  et  des  Assurances 
et  prit  une  part  très  Importante  à  la  discussion  sur  les  ban- 
ques et  la  propriété.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  à  la  même 
époque,  à  Genève,  s'ouvrait  le  Congrès  des  Amis  de  la  Paix, 
démocrates  et  bourgeois,  qui  imaginaient  de  résoudre  le 
problème  de  la  guerre  indépendamment  du  problème  social. 
Longuet  n'hésita  pas  à  aller  jeter  au  milieu  de  ce  concert 
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pacifique  une  note  socialiste  qui  troubla  le  plus  grand  non^re 
et  fît  réfléchir  quelques  esprits  sincères. 

En  1868,  s'ouvrait. à  Bruxelles  le  Congrès  de  l'Interna- 
tionale ;  Longuett^malgré  son  arrêté  d'expulsion  de  1865,  osa 
s'y  rendre,  et  même  y  prendre  la  parole.  C'était  un  attentat 
à  la  sûreté  de  FEtat,  et  on  ne  pouvait  le  lui  pardonner. 
M.  Bara  le  fit  arrêter  sortant  de  la  maison  de  Fun  de  nous 
(c'était  moi)  ;  on  le  conduisit  immédiatement,  non  plus  à  la 
frontière  luxembourgeoise,  mais  à  la  frontière  française.  En 
partant,  il  m'envoyait  ce  billet  :  «  On  me  fait  l'honneur  d'une 
seconde  expulsion.  Décidément,  je  ne  pourrai  vous  Yoir  tran- 
quillement qu'à  Paris.  Votre  gouvernement  vous  force  d'y 
venir.  J'ai  vainement  tenté  d'obtenir  un  délai  de  deux  jours. 
Jai  eu  beau  objecter  que  j'attendais  de  l'argent  pour  continuer 
mon  voynge  et  me  rendre  à  Berne.  J'ai  eu  beau  proposer  ma 
parole  d'honneur  (on  ne  m'y  prendra  plus),  elle  a  été  dédai- 
gnée. Oh  I  la  délicatesse  de  vos  fonctionnaires  !  Je  suis  donc 
forcé  de  retourner  à  Paris.  » 

C'est  la  dernière  fois  que  nous  l'avons  vu.  Il  fut  peu  mêlé 
aux  agitations  de  la  fin  de  l'empire  ;  sa  santé  était  profondé- 
ment délabrée,  et  le  découragement  allait  saisir  cette  âme 
indomptable.  Vint  le  4  septembre,  qui  lui  rendit  quelque 
espérance.  Il  fut  nommé  commandant  d'un  bataillon  de  la 
garde  nationale  que  Trochu  eut  soin  de  ne  pas  armer.  Mais  la 
Révolution  du  18  mars  lui  rendit  comme  une  seconde  jeunesse, 
et  il  se  donna  à  elle  corps  et  âme. 

Nommé  rédacteur  en  chef  du  Journal  Officiel,  il  y  publia 
les  premiers  jours  des  articles  qui  causèrent  dans  la  presse 
parisienne  une  vive  lensation  et  rallièrent  beaucoup  d'esprits 
à  la  Révolution  du  18  mars;  on  ne  feignait  pas  encore  de  ne 
pas  comprendre  cette  Révolution  à  une  époque  où  elle  pouvait 
Iriompher.  Aux  élections  complémentaires,  il  fut  nommé 
membre  de  la  Commune  par  un  nombre  d'électeurs  inférieur, 
comme  on  sait,  au  nombre  légal  ;  mais  il  accepta  son  mandat, 
croyant  se  devoir  d'autant  plus  à  la  Révolution  qu'elle  était 
compromise  davantage.  Il  vola  contre  le  Comité  de  salut 
public,  mais  il  resta  à  son  poste  ;  U  fut  de  la  minorité  qui 
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fit  sécession,  mais  nous  le  totods  encore  Ggurer  à  la  dernière 
séance  de  la  Commune.  C'est  que  l'idée  de  la  Révolution 
sociale  était  si  bien  celle  de  toute  sa  vie,  qu'il  ne  pouvait  ni 
Tabandonner,  ni  ne  pas  lui  appartenir  tout  entier. 

Il  l'avait  conçue  longtemps  avant,  comme  d'autres  d'aillears 
et  il  entrevoyait  la  réalisation  de  son  idée. 

Relisez,  en  effet,  le  programme  qu'il  a  publié  dans  la  Rite 
gauche  du  21  mai  1865.  et  vous  serez  frappé  de  voir  que  le 
programme  politique  de  la  jeune  République  fut  au  fond  le 
programme  de  la  Fédération.  Cet  article  avait  pour  titre  : 
D'où  nmis  renom,  où  nous  allons. 

a  Nous  croyonfs.  disait-il.  qu'il  y  avait,  au  lendemain  de 
48.  des  mesures  à  prendre,  un  programme  à  réaliser. 

«  (Ai  programme,  c'était  déjà,  en  partie,  celui  de  queSques 
esprits  avancés  et  clairvoyants.  C'est  encore  celui  des  jeunes 
générations  à  qui  lexpérience  du  passé  a  fait  de  dures  leçons. 
C'est  celui  de  ce  journal.  Si  nous  nous  servons  pour  l'énoncer 
de  la  forme  bistorique,  c'est  qu'il  nous  parait  simple  de  nous 
replacer  par  la  pen<^ée  à  l'épo  |ue  et  dans  la  situation  où  il 
pouvait  le  plus  aisément  <^lre  réalisé. 

«  La  première  mesure  qu'avaient  à  prendre  les  hommes 
portés  au  pouvoir  par  le  peuple  on  armes,  c'était  la  suppres- 
sion de  l'armée  et  Torganisalion  de  milices  nationales  com- 
posées de  tous  les* hommes  valides  sans  distinction  de  classe. 
\jà  République  devait  d'autant  moins  hésiter  qu'elle  ne  préten- 
dait point  faire  la  guerre  au  dehors  et  qu'elle  ne  la  ht  point... 

<f  Supprimer  l'armée,  c'était  rendre  le  despotisme  impos- 
sible; par  cela  seul,  et  r|uoi  qu'il  arrivât,  la  monarchie  ne 
pouvait  plus  prendre  pied  en  France.  De  plus,  c'était  remé- 
dier en  partie  aux  emk)arras  lioaociers  par  une  économie  de 
quatre  cents  millions. 

«  Kn  même  temps  qu'elle  supprimait  Ténorme  budget  de 
Tarmée,  la  République  devait  du  même  trait  supprimer  le 
budget  des  cultes  et  arriver  par  une  série  de  réformes  immé- 
diates à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  :  la  séparation  do 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

«  Donc,  élimination  absolue  de  tout  ce  qui  pouvait  faire 
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d*un  culte  l'appendice  obligé  d*un  gouvernement.  Que  la 
monarchie  s'appuyât  sur  la  religion^  c*^tait  tout  naturel^ 
puisque  monarchie  et  religion  ne  sont  que  les  deux  faces  d'un 
même  principe  :  le  principe  d'autorité.  Pour  ungouyernement 
républicain,  au  contraire,  c'était  un  devoir  rigoureux  de 
rompre  avec  tous  les  cultes  et  de  n'en  salarier  aucun. 

a  Â  côté  de  PEglise,  il  y  avait  sa  sœur  inséparable,  la  magis- 
trature. Cette  essence  pure  de  monarchie,  cette  institution  de 
droit  divin,  devait  être  abolie.  Il  fallait  eu  revenir  à  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  Révolution,  qui  faisait  intervenir  le 
jury,  même  en  matière  civile,  comme  en  Amérique  et  en 
Angleterre,  et  qui  faisait  du  juge  le  mandataire  élu  de  sas 
concitoyens. 

«  En  1848,  la  centralisation,  qui  déjà  écrasait  la  France, 
était  considérée  par  la  plupart  des  républicains  comme  une 
puissante  machine  de  guerre,  d'origine  révolutionnaire,  à 
laquelle  il  fallait  bien  se  garder  de  renoncer 

«  En  1834,  ce  préjugé  était  si  répandu  que  la  Tribune  re- 
prochait durement  au  Mtional  ses  tendances  américaines 
sur  cette  question  et  l'accusait  de  jouer  ainsi  le  jeu  des 
légitimistes.  Rien  pourtant  de  plus 'faux  et  de  moins  justifié 
historiquement  que  cette  opinion. 

a  En  1848,  pourtant,  peu  de  républicains  en  étaient  arrivés  j| 

à  cette  conclusion,  et  pour  le  plus  grand  nombre,  décentra- 
liser c'eût  été  toucher  à  Tarche  sainte. 

«  Nous  ne  nous  étonnons  donc  point  que  le  gouvernement 
provisoire  n'ait  pas  songé  à  le  faire.  C'est  pourtant  là  le  seul 
moyen  de  rendre  aux  provinces  la  vie  politique  et  Intellec- 
tuelle qui,  l'empire  aidant,  a  depuis  continué  à  s'éteindre. 
Quand  on  songe  à  la  résistance  qui,  malgré  ses  habitudes 
d'inertie,  s'organisa  dans  beaucoup  de  parties  de  la  France 
au  moment  du  coup  d  Etat,  on  reste  à  jamais  convaincu  que 
deux  ou  trois  ans  de  large  autonomie  auraient  rendu  à  jamais 
impossible  le  succès  de  celte  odieuse  entreprise.  » 

Avoir  tenté  de  réaliser  son  idée,  serait-ce  être  njùr  pour 
la  mort  ?  i^ 

Qu'on  laisse  le  souci  des  longues  années  et  de  l'immortalité 
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à  tous  ceux  qui  ne  comnioiiieiit  pas  avec  le  genre  humain. 
L'bérâîté  do  trône  est  Timmorf  alité  des  rois,  les  églises  sont 
réternité  des  dieux  ;  rois  et  prêtres  sont  en  debors  de  Thnina- 
nité,  qui  ne  s*appartifndra  qu'au  jour  où  elle  cessera  de 
graviter  autour  d'eux. 

Celui-là  seul  vit  de  sa  vie  qui  lui  restitue  à  chaque  instant 
une  partie  de  son  être,  comme  le  travailleur,  ou  qui  se  fond 
en  elle-même  comme  le  chercheur  de  vérité,  l'apêtre,  le  révo- 
lutionnaire ;  de  ces  débris  humains,  ne  nous  dit-on  pas  que 
Famour  est  frère  de  la  mort,  et  que  quiconque  a  aimé  doit 
avoir  assez  vécu  ?  Qu'est-ce  donc  que  d'avoir  déposé  dans  le 
sein  même  de  THumanité  des  germes  nouveaux  et  de  l'avoir 
embrasée  de  son  amour. . .  ?  » 

J'arrête  là  l'extrait  de  mon  article  de  187t.  Le  surplus  est 
sans  intérêt  aujourd'hui.  Le  bruit  de  la  mort  de  notre  ami 
n'avait  été  démenti  encore  par  personne,  lorsqu'on  juillet,  je 
reçus  tout  à  coup  de  Londres  quelques  mots  de  remerciement 
tracés  sur  une  carte  de  visite.  C'était  celle  de  Charles  Longuet. 
Il  avait  donc  échappé  à*  la  répression.  11  ne  devait  point 
échapper  à  la  mort.  En  relisant  ces  pages  jaunies,  j'ai  senti, 
à  l'émotion  qui  m'a  étreint,  que  notre  amitié  fraternelle  avait 
survécu  à  plus  d'un  quart  de  siècle  d'élolgoemenl.  Ces  pages» 
je  les  dédie  à  ses  fils.  Eux  seuls  peuvent  me  répondre  encore  : 
que  leur  réponse  soit  dans  leur  vie  tout  entière  consacrée, 
comme  le  fut  celle  de  leur  père,  au  culte  de  la  justice,  et 
pénétrée  d'une  bonté  infinie  comme  la  sienne. 

Hector  Deins. 
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CATHOLICISME  SOCUL  ET  SOCIALISME 


Jamais  il  n'a  été  pibs  nécessaire  qu'aujourd'hui  de 
dégager  la  notion  véritable  du  socialisme  ;  elle  menace 
de  se  perdre  parmi  les  confusions  les  plus  étranges  ; 
tout  prend  le  nom  et  le  masque  du  socialisme,  et  l'une 
des  formes,  non  des  moins  intéressantes  ni  des  moins 
subtiles,  de  ce  socialisme  universel  et  omnivague,  c'est 
certainement  le  socialisme  catholique  ou  le  catholicisme 
social.  II  est  d'autant  plus  utile  de  déterminer  les 
principes  du  catholicisme  social  que  ee  n'est  peut-être 
pas  sous  sa  forme  ouvertement  cléricale  qu'il  est  le, plus 
(fangereux,  mais  sous  une  forme  laïque  diffuse  dont  les 
socialistes  eux-mêmes,  ingénument  ou  consciemment, 
.  sont  parfois  les  dupes.  Qu'est-ce  donc  que  le  catholi- 
cisme social?  quels  en  sont  les  principes,  quelles  les 
tendances?  quelle  la  portée  ? 

Le  pape  Léon  XIII,  qui  vient  de  mourir,  a  été  appelé 
le  Pape  des  ouvriers.  Son  encyclique  Rerum  nomrum 
peut  en  effet  être  considérée  comme  le  document  fonda- 
mental du  catholicisme  social.  Non  qu'elle  ait  été,  de  la 
part  de  Léon  XIII,  un  acte  tout  à  fait  révolutionnaire  ; 
elle  avait  été  préparée,  au  contraire,par  toute  unesérie  de 
manifestationsdans  Immonde  catholique:  en  Allemagne, 
l'action  de  Mgr  Ketteler  et  de  l'abbé  Hitze  ;  en  Autriche, 
celle  des  chrétiens-féodaux,  avec  le  prince  Lichtenstein  ; 
en  France,  M.  de  Mun,  et  les  pèlerinages  ouvriers  de 
M.  Harmel;  en  Suisse,  M.  Decurtins  ;  en  Angleterre,  le 
cardinal  Manning,  et  en  Amérique  enfin,  le  cardinal 
.  Gibbons,  l'archevêque  Ireland,  et  l'affaire  des  Chevaliers 
du  Travail  ;  si  bien  qu'on  pourrait  dire  et  qu'on  a  dit 
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que  rEocyclique  n'a  guère  fait  que  résumer  et  pour 
ainsi  dire  codifier  les  aspirations  multiples  et  quelque 
peu  confuses,  d*une  partie  du  monde  catholique.  Son 
importance  tient  surtout  à  ceci  :  elle  est  venue  fixer  la 
doctrine,  et  rassurer  les  catholiques,  qui  s'étaient 
aventurés  dans  l'action  sociale,  sur  l'orthodoxie 
de  leur  conduite.  Ils  n'étaient  pas,  en  effet,  sans- 
inquiétude  ;  le  souvenir  de  Lamennais,  récusé  et  frappé 
par  le  pape  Grégoire  XVI,  les  hantait  :  seraient-ils,  eux 
aussi,  ((  lâchés  >>  par  Léon  XIII  et  obligés,  comme 
Lacordaire,  de  rentrer  dans  le  rang  ?  Il  était  nécessaire 
que  Léoo  XIII  vint  donoer  au  mouvement  social  catho* 
lique  sa  haute  consécration  ;  il  était  nécessaire  que  la 
théologie,  par  la  bouche  du  Souverain  Pontife,  vînt 
justifier  l'orthodoxie  du  catholicisme  social.  Et  quand 
Léon  XIII  montra  qu'il  y  avait  dans  Saint-Thomas- 
d'Aquin  de  quoi  résoudre  la  question  sociale  moderne, 
ce  fut  une  grande  joie  pour  tous  les  catholiques  sociaux  ; 
ils  avaient  la  couverture  théologique,  qui  manqua  à 
Lamennais:  celui  ci  versa  dans  Terreur  libérale 
moderne,  que  condamna  Pie  IX  et  que  condamnait  tout 
aussi  catégoriquement  Léon  XIII  ;  il  n'était  pas  en 
accord  avec  la  théologie,  et  son  catholicisme  social,  par 
cela  même,  était  suspect,  entaché  d'hérésie.  Maintenant, 
tout  était  changé;  le  Pape  approuvait  ;  l'Angélique 
Docteur,  dont  Léon  XIII  encourageait  si  vivement 
l'étude,  apportait  la  légitimation  théorique  de  tout  ce 
mouvement  pratique  où  l'on  s'était  lancé  un  peu  en 
téméraires.  Dès  lors,  on  pouvait  y  aller  hardiment  ;  et 
le  mouvement  social  catholique,  né  avaot  l'Encyclique, 
codifié  par  elle,  ayant  reçu  la  consécration  souveraine 
de  la  théologie,  prit  de  l'essor,  se  développa.  Telle  est 
l'importance  du  document  pontifical  ;  mais  qu'y  trouve- 
t  on,  au  juste,  dans  ce  fameux  document  ? 
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Léon  XIII  y  fait  d'abord  ua  tableau  fort  saisissant 
du  régime  capitaliste.  Il  y  est  parlé  de  l*usure  vorace; 
il  y  est  question  de  la  concentration  des  capitaux  et  de 
la  misère  imméritée  de  l'infinie  multitude  des  prolé- 
taires, opprimée  par  une  minorité  de  riches  au  cœur  dur. 
C'est  très  bien  ;  on  croirait  lire  un  socialiste  ;  Léon  XIII 
se  serait-il  converti  aux  théories  du  Manifeste  commu- 
itiste?  va  t-il  ((  prêcher  »  la  lutte  de  classes,  puisqu'il 
dénonce  en  termes  si  véhéments  l'antagonisme  du 
capital  et  du  travail  ?  Nous  ne  cédons  pas  encore 
-cependant  à  l'enthousiasme  qui  nous  gagne  ;  nous  nous 
rappelons  que  la  constatation  d'un  fait  n'a  pas  grande 
importance  et  que  tout  dépend  du  courant  de  pensée, 
si  j'ose  ainsi  parler,  où  cette  constatation  baigne  ; 
nous  savons  que  les  critiques  les  plus  absolues  et  les 
plus  comminatoires  n'aboutisseat  pas  toujours  aux 
conclusions  les  plus  révolutionnaires  et  que  la  timidité 
dans  l'action  est  en  fonction  directe  de  la  hardiesse  des 
conceptions  abstraites.  Nous  poursuivons  notre  lecture. 

Nous  trouvons  une  réfutation  du  socialisme.  Il  est 
Terreur  des  erreurs  ;  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible 
avec  lui  ;  il  faut  le  combattre  comme  l'hérésie  suprême. 
11  s'attaque  au  principe  de  la  propriété  privée  qui  est 
inattaquable  ;  il  serait  la  ruine,  la  misère,  l'anarchie, 
ici,  on  croirait  entendre  un  quelconque  économiste 
et  lire  un  quelconque  manuel  d'économie  politique 
au  chapitre  d'où,  régulièrement,  le  socialisme  sort  bien 
malade,  pour  ne  pas  dire  moribond.  Mais  alors,  quelle 
solution  à  cette  situation  si  véhémentement  décrite?  Ah 
voilà  :  les  capitalistes  ont  tort  d'être  si  durs  ;  ils  ont 
raison  de  posséder  ce  qu'ils  possèdent  ;  la  propriété 
privée  est  de  droit  naturel,  je  veux  dire  de  droit  divin  ; 
€*est  certain  ;  l'Église  approuve  ;  elle  demande  seule- 
ment que  cette  possession  de  droit  divin  ne  soit  pas  trop 
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îDhumaiDe  et  que  les  riches  veuillent  bien  se  souvenir 
que,  n'étant  en  somme  que  dépositaires  d'un  bien  dont 
Dieu,  et  partant  l'Église,  est  le  propriétaire  éminent, 
il  est  nécessaire  qu'ils  en  usent  chrétiennement.  Quant 
aux  ouvriers,  ils  ont  tort  d'être  si  arrogants,  si  envieux, 
si  tumultueux  ;  sans  doute  leur  misère  est  imméritée  ; 
mais  qu'ils  se  souviennent  de  l'éminente  dignité  des 
pauvres  dans  l'Église  I  L'Église  est  une  bonne  mère  qui 
les  prendra  contre  son  sein  pour  réchauffer  leurs  cœurs 
ulcérés. 

Jamais  il  n'a  été  plus  manifeste  à  quel  point  l'Eglise 
manque  de  doctrine  sociale  ;  et  cette  fameuse  Encyclique, 
qui,  au  dire  des  catholiques  sociaux,  est  le  texte  des 
textes,  fait  précisément  éclater  la  pauvreté  de  la  doctrine 
sociale  catholique.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'avoue  fort  bien 
un  catholique  militant,  M.  Fonsegrive,  directeur  de  la 
Quinzaine:  l'Église,  dit-il,  n'a  pas  de  doctrine  en  matière 
sociale  et  économique  ;  ce  qui  regarde  l'Eglise,  c'est  le 
domfline  du  surnaturel  ;  la  science  a  pour  domaine  ce 
qui  relève  de  la  raison  naturelle,  de  l'observation  et  de 
l'expérience,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  sociologie  catho- 
lique qu'il  n'y  a  de  physique  ou  d'histoire  naturelle 
catholique.  Mais  cette opiuion  d'un  catholique  aux  idées 
d'ailleurs  très  hardies  et  qui  s'inspire  d'une  conception 
philosophique  très  neuve,  fait  scandale  dans  le  monde 
catholique  ;  elle  ne  répond  pas  du  tout  aux  idées  de 
Léon  XIII,  ni  à  celles  des  catholiques  sociaux  en  général  ; 
leur  philosophie,  qui  est  le  thomisme,  est  une  philo- 
Sophie  intellectualiste  et  pi^  conséquent  unitaire  ;  ils 
n'admettent  pas  ces  sortes  d'étages  et  de  plans  distincts 
dans  Tesprit  humain  ;  lldéedoit  commander  tout  le 
reste,  et  tout  le  champ  de  la  réalité  sociale  et  physique 
n'en  doit  être  qu'une  déduction.  Il  faut  donc  que  l'Eglise 
possède  la  vérité  sociale,  puisqu'elle  possède  la  vérité 
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surnaturelle;  ce  serait  un  scandale  logique,  que  la  vérité 
sociale  ne  sortit  point  de  la  vérité  surnaturelle,  que 
réconomie  et  le  droit  ne  fussent  point,  en  l'espèce,  une 
application  de  la  morale  surnaturelle  chrétienne. 

Remarquons  en  passant  que  le  point  de  vue  de  nos 
intellectuels,  grands  amateurs  de  l'Etat  et  de  la  philoso- 
phie du  XVIIP  siècle,  est  tout  à  fait  identique.  Aeux  aussi, 
toutférusd'unité,râme  humaine paraîtîine,— déduction 
logique  d'une  Idée  éminente  et  centrale;  pour  eux  aussi, 
réconomie  et  le  droit  ne  doivent  être  qu'une  application 
de  principes  transcendants,  supra-économiques,  d'une 
morale  abstraite,  qui,  pour  n'être  plus  la  morale  chré- 
tienne, n'en  est  pas  moins  une  manifestation  du  mènje . 
esprit  idéaliste,  platonicien, pour  qui  les  réalités  de  l'éco- 
nomie sont  mesquines  et  misérables.  Eux  aussi  pro- 
lestent contre  le  capitalisme  au  nom  d'un  droit  naturel, 
qui,  pour  n'être  plus  une  déduction  du  droit  divin,  n'en 
a  pas  moins  un  caractère  extra-économique,  anti-histo- 
rique. Et  eux  aussi,  enfin,  récbiment  une  intervention 
de  l'Etat,  qui  mettrait  fin  à  l'antagonisme  du  capital  et 
du  travail,  au  nom  de  ces  hauts  principes  de  morale 
transcendante,  comme  l'Eglise  veut  y  mettre  fin  au  nom 
de  l'Evangile  :  et  si  l'Eglise  consent  à  se  servir  de  l'Etat, 
comme  intermédiaire,  pour  réaliser  l'économie  et  le 
droit  chrétiens,  c'est  nue  concession  quelle  fait  aux 
malheurs  du  temps  ;  elle  veut  bien  laisser  agir  l'Etat 
par  lui-même,  du  moment  qu'il  consent  à  appliquer  les 
principes  de  la  morale  chrétienne  eu  matière  de  droit 
el  d'économie.  Socialisme  d'Eglise  ou  socialisme  d'Etat 
partent  donc  de  principes  analogues  ;  ils  sont  comme 
frères  jumeaux  ;  ils  ont  beau  parfois  devenir  frères 
enuemis  ;  ce  n'est  qu'une  lutte  de  prééminence  ;  c'est  à 
qui  dominera  et  subjuguera  le  monde  du  Travail  ;  mais 
£ekii-ci,  heureusement,  ne  se  laissera  pas  domestiquer 
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aussi  facilement  ;  et  le  socialisme  ouvrier,  qui  est  aussi 
bien  la  négation  du  socialisme  d'Etat  que  du  socialisme 
d'Eglise,  triomphera  de  Tun  et  de  Tautre. 

L'Eglise  n  a  pas  de  doctrine  économique  précise  ; 
elle  a  toujours  su  s'adapter  à  tous  les  régimes  sociaux, 
au  point  de  vue  économique  aussi  bien  qu*au  point  de 
vue  politique  ;  elle  a  toléré  lesclavage  ;  elle  tolère  le 
salariat  :  elle  se  contente  de  réclamer,  au  nom  de  sa 
morale,  pour  le  salarié,  un  salaire  plus  digne  d'un  chré- 
tien. Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  a  peu  de 
sympathie  pour  le  libéralisme  économique;  elle  voit 
très  bien  le  lien  profond  qui  unit  entre  elles  les  trois 
révolutions  religieuse,  politique,  économique,  les  trois 
aspects  de  ce  qu'elle  appelle  l'anarchie  moderne;  et  elle 
est  opposée  au  socialisme,  comme  elle  Test  à  la  Réforme 
et  à  la  Révolution  française.  Mais  il  faut  bien  préciser 
le  sens  de  cette  opposition  au  libéralisme  bourgeois, 
car  le  socialisme,  lui  aussi,  lui  est  opposé,  et  c'est  ce 
qui  prête  aux  confusions  les  plus  graves.  11  semble  même 
parfois  que  catholiques  et  socialistes  soient  parfaitement 
d'accord  dans  leur  condamnation  du  régime  capitaliste 
issu  de  la  Révolution  de  89,  et  qu'ils  le  condamnent  à 
peu  près  au  nom  d'un  même  idéal  social.  C'est  à  quoi 
cependant  il  faut  soigneusement  prendre  garde,  et 
c'est  à  quoi  nous  songions,  quand  nous  disions  plus 
haut,  qu'à  côté  du  catholicisme  social  clérical,  il  y  avait 
un  catholicisme  social  laïque.  Commençons  donc  par 
déterminer  en  quel  sens  exact  le  socialisme  est  la  con- 
damnation du  libéralisme  économique  ;  nous  compren- 
drons mieux,  par  opposition,  quelle  est  la  position  du 
catholicisme  social  vis-à-vis  de  ce  même  libéralisme. 

Ce  que  les  socialistes,  dans  la  Révolution  française» 
voient  surtout,  c'est  raflranchissément  du  capitalisme 
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des  liens  de  la  société  féodale,  devenus  des  entraves 
trop  gênantes  pour  le  plein  essor  des  forces  productives. 
Voilà  ce  que  signifie  pour  eux  la  Révolution  française  ; 
c'est  à  leurs  yeux  une  révolution  capitaliste,  bourgeoise, 
et  qu'ils  approuvent  pleinement  de  ce  point  de  vue 
économique.  Que  çur  ce  fond  économique  se  soit  greffée 
une  révolution  toute  politique,  conduite  par  des  Intel- 
lectuels, disciples  de  Rousseau,  voulant  au  nom  de  leurs 
principes  abstraits  construire  un  monde  nouveau,  voire 
même  une  religion  nouvelle,  et  que  Taction  de  ces 
Intellectuels  ait  été  loin  d'être  bonne,  c'est  ce  qu'ils  ne 
nient  pas  ;  ils  pourront  même  s'accorder  avec  les 
catholiques  pour  blâmer  leur  action,  et  celle  de  leurs 
descendants  spirituels  directs,  nos  Jacobins  du  jour, 
avec  qui  l'Eglise  a  encore  maille  à  partir  :  ils  feront 
seulement  remarquer  aux  catholiques  qu'en  somme 
ces  Jacobins  procèdent  d'une  métaphysique  abstraite, 
d'une  idéologie  transcendante  analogue  à  la  métaphy- 
sique chrétienne.  Où  ils  diffèrent  nettement  des 
catholiques  sociaux,  c'est  dans  leur  jugement  sur  la 
révolution  économique  accomplie  par  la  bourgeoisie. 
Les  Cfitholiques  condamnent  absolument  cette  révolu- 
tion ;  qu'ils  l'avouent  ou  non,  leur  idéal  est  toujours 
plus  ou  moins  le  Moyen-âge,  et  nous  verrons  plus  loin, 
quand  nous  examinerons  les  remèdes  pratiques  préco- 
nisée par  eux,  que,  sous  une  forme  ou  une  autre,  ils 
voudraient  rétablir  la  corporation. 

Les  socialistes,  au  contraire,  rendent  justice  à  la 
bourgeoisie  ;  le  capitalisme  n'a  jamais  trouvé,  tout 
ensemble,  critique  plus  mordant  et  panégyriste  plus 
enthousiaste  que  Marx,  dans  le  Manifeste  Communiste  ; 
et  le  socialisme  se  considère  nettement  comme  l'héritier 
et  le  continuateur  du  capitalisme.  Fossoyeur  du  capi- 
talisme, oui  ;  mais  fossoyeur  pieux  et  reconnaissant! 
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Mais  qu'est-ee  à  dire,  et  en  quel  sens  le  socialisme  coq- 
damoe-t-il  lé  libéralisme  bourgeois  ?  H  ne  le  condamne 
pas  d*un  point  de  vue  moral  ;  il  ne  vient  pas  dire  aux 
capitalistes  :  vous  êtes  injustes  ;  l'humanité,  la  solida- 
rité, la  justice  vous  réprouvent  ;  balte-là  !  respectez  un 
peu  plus  la  personne  humaine  ou  le  chrétien.  Il  laisse 
ce  langage  aux  métaphysiciens  des  Droits  de  l'homme  ou 
aux  disciples  du  Christ.  Il  dit  simplement  à  labour- 
geoisie  :  va,  fais  tes  affaires,  accomplis  ton  évolution, 
développe  à  outrance  les  forces  productives  :  sois  har- 
die, entreprenante,  et  laisse  les  théoriciens  de  tout 
acabit  te  moraliser  dans  le  vide;  mais  aussi,  laisse-moi 
libre,  laisse-moi  m'organiser,  me  développer,  parvenir 
à  la  capacité.  J*aspire,  moi  prolétariat  socialiste,  à  te 
remplacer  ;  sûrement,  un  jour,  6  bmrgeoisie,  je  te  ren- 
drai inutile  et  te  roulerai  c  dans  ce  linceul  de  pourpre 
où  dorment  les  dieux  morts  »  dont  parle  Renan.  Eo 
attendant,  je  t'admire,  si  tu  crées  ;  je  te  méprise,  si  tu 
te  fais  timide,  routinière  et  tracassière,  gouvernemen- 
taliste  et  cléricale  ;  je  te  brave,  si  tu  veux  m'empécher 
d'organiser  ma  vie,  comme  je  l'entends  ;  je  me  méfie  de 
toi,  si  tu  te  mêles  de  t'ingérer  dans  mes  affaires,  soit 
que  ta  bureaucratie  veuille  me  contrôler,  soit  que  tes 
Intellectuels  veuillent  me  moraliser,  m 'endoctriner,  me 
civiliser,  avec  leur  Science  et  leur  Éthique  de  cuistres 
impuissants.  Je  te  le  répète  :  je  ne  te  demande  qu'une 
chose,  d'être  le  plus  toi-même  que  tu  pourras  et  de  me 
laisser  la  paix,  la  liberté,  l'aisance  de  mes  mouvements, 
un  air  respirable  pour  mes  poumons!  —  Voilà  le  langage 
que  le  prolétariat  vraiment  socialiste  tient  k  la  bour- 
geoisie ;  c'est  le  langage  d'un  homme  fort,  conscient  de 
sa  force  et  de  son  avenir,  je  dirai  presque  d'un  fils 
jaloux  de  l'héritage  que  lui  laissera  son  père.  Il  n'y 
est  pas  question  de  justice,  de  solidarité,  d'humanité. 
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et  autres  belles  choses  ou  grands  mots  ;  on  n'y 
demande  pas  à  la  bourgeoisie  d'être  juste  et  humaine, 
de  ménager  dans  l'ouvrier  l'homme  ou  le  chrétien  ; 
la  bourgeoisie  est  ce  qu'elle  peut  être;  un  fatalisme 
social  inexorable  la  domine,  que  ni  l'Église,  ni  TÉtat, 
ni  personne,  ne  peut  enrayer  et  qu'il  n'est  loisible' 
à  aucun  bon  patron  ou  bon  juge  ou  bon  adminis- 
trateur ou  grand  homme  de  gouvernement  d'atténuer. 
Toutes  objurgations  d'une  morale  abstraite,  qu'elle 
parle  charité  ou  solidarité,  sont  des  fadaises,  et  des 
fadaises  funestes,  qui  pis  est  ;  elles  font  perdre  à  la 
bourgeoisie,  comme  dirait  Nietzche,  sa  bonne  conscience, 
et  font  s'attarder  le  prolétariat  dans  des  illusions 
captieuses  et  affadissantes  ;  tous  deux  y  laissent  de  Ijur 
force,  de  cette  énergie  vitale,  qui  seule  crée.  Ayant  perdu 
Vinnocence  de  leur  devenir^  ils  ne  pourraient  plus, 
épuisés  et  rendus  doux,  que  tomber  dans  les  bras  de 
rÉlatoude  l'Église;  c'en  serait  fait;  nous  aurions  la 
République  de  Platon  ou  la  théocratie,  c'est-à-dire  un 
monde  d'où  la  Liberté  serait  exilé». 

On  a  souvent  remarqué  entre  les  thédries  manches* 
tériennes  et  les  théories  marxistes  une  frappante 
analogie.  L'analogie  est  réelle:  antiétatisme,  libie- 
échangisme ,  antimilitarisme ,  voilà  des  points  où 
manchestériens  et  marxistes  tombent  parfaitement 
d'accord.  Ce  qui  les  différencie,  c'est  que  les  premiers 
—  on  Ta  souvent  dit  aussi  —  prennent  le  capitalisme 
f  pour  une  catégorie  économique  éternelle,  tandis  que  les 

!  seôgnds  la   tiennent  pour  une  catégorie  historique.,   et 

}.    .  voilà  tout.  Mais  ce   tout  est  énorme;  et  qu'importe 

[^  après  tout,  que  la  bourgeoisie  se  croie  éternelle  ?  Elle 

L  n'en  a  que  plus  de  force  pour  remplir  sa  mission,   et 

I  nous  verrons  que  le  prolétariat  a  intérêt  à  avoir  devant 

lui  une  bourgeoisie  forte  et  hardie.  Les  sentiments  que 
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la  bourgeoisie^  a  sur  elle-iDÔme  et  son  avenir  ne 
regardenl  qu'elle,  et  le  prolétariat  a  assez  à  faire  pour 
s'élever  à  la  capacité  sans  s'enobarrasser  des  états  d'âme 
(les  capitalistes.  Chacun  chez  soi,  et  chacun  pour  soi  ; 
cet  égoîsme  de  classe,  quoi  qu'en  puissent  penser  tous 
nos  solidaristes,  vaut  encore  mieux  et  prépare  infini- 
ment mieux  l'avenir  que  toutes  les  fusions  et  collabora- 
tions de  classes  que  l'on  nous  prêche  au  nom  de  l'Evan- 
gile, de  la  Science  sociale  et  des  Droits  de  l'homme. 
Il  est  vrai  ;  manchestériens  et  marxistes,  c'est-à-dire  les 
théoriciens  les  plus  conséquents  et  du  mouvement  capi- 
taliste et  du  mouvement  ouvrier,  — sont  peu  écoutés  à 
l'heure  actuelle,  et  Sorel  a  pu  très  justement  faire  voir(l) 
que  l'éclipsé  du  marxisme  était  corrélative  du  triomphe 
des  idées  protectionnistes,  des  trusts  et  de  la  légis- 
lation sociale ,  par  quoi  se  marque  également  l'éclipsé 
du  manchestérianisme.  Nous  traversons  une  période  où 
protectionisme,  solidarisme,  étatisme  et  catholfcisme 
social  fleurissent  et  s'épanouissent  à  l'envi.  11  est  seule- 
ment consolant  de  penser  que  le  prolétariat,  dans  ses 
éléments  les  plus  conscients,  n'est  nullement  dupe  de 
tout  cela  et  qu'il  garde  indéfectible,  malgré  tant  de 
séductions,  de  captations  subtiles,  de  pièges  retors, 
son  sentiment  révolutionnaire. 

Mais  ce  qu'on  pourrait  dire  de  mieux  encore  pour 
caractériser  le  socialisme  marxiste  par  rapport  au  libé 
ralisme  économique,  c'est  qu'il  en  est  la  conscience 
critique  ;  Marx  a  fait  surtout  et  avant  tout  la  critique 
de  l'économie  politique  ;  il  a  démontré  le  caractère 
historique  et  partant  contingent  des  catégories  écono- 
miques bourgeoises.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait,  à  proprement  parler,  un  système  économique 


(  1  )  Voir  Revue  socialishe  1902.  Idées  Socialistes  et  Faits  économlQues* 
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marxiste;  et  nous  pourrions  avancer  avec  Proudhon,que 
de  même  qu'après  Luther,  il  n'y  plus  de  théologie  possi- 
ble» après  Bacon  de  philosophie»  après  la  Révolution  de 
gouvernement,  de  même,  après  Marx,  il  n'y  a  plus  de 
système  économique  possible.  Ce  qui  est  essentiel  chez 
Marx, c'est  la  théorie  sociologique  de  la  lutte  des  classes; 
mais  cette  théorie,  bien  comprise,  est  la  négation  de 
tout  système.  Car  elle  revient  à  affirmer  que  ce  n'est  pas 
d'un  savoir  quelconque  que  sort  la  vie,  que  l'action  est 
primordiale»  que  la  théorie  n'en  est  qu'une  systématisa- 
tion a  posteriori.  Le  prolétariat  ne  vient  pas  construire 
une  société  au  nom  d'une  théorie  dès  maintenant 
arrêtée  ;  il  entre  en  lutte  avec  la  société  actuelle,  et 
c'est  au  cours  même  de  cette  lutte  et  pac  l'effet  même 
de  la  lutte  qu'il  prend  conscience  de  lui-même,  de  ses 
besoins/  de  son  idéal.  Il  ne  subordonne  son  action  à 
aucun  système  a  priori  ;  il  agit,  il  crée,  il  combat  en  édi- 
fiant, pour  reprendre  une  très  heureuse  formule  de 
Soiel  ;  il  fait  des  expériences  à  son  corps  défendant  et, 
quand  il  sera  devenu  assez  fort,  il  culbutera  la  société 
actuelle. pour  instaurer  un  monde  social  nouveau»  dont 
il  serait  bien  empêché  de  donner,  dès  à  présent,  la  for- 
mule exacte  et  la  description  détaillée. 

C'est  cette  idée,  que  la  théorie  sort  de  l'action,  et 
ndn  l'action  de  la  théorie»  qui  constitue  l'idée  maîtresse 
du  socialisme  marxiste,  celle  par  laquelle  il  s'oppose  à 
tou«  les  autres  systèmes.  Cette  indétermination  de 
l'avenir,  cette  impossibilité  de  le  prévoir,  qui  assurent 
la  liberté  de  la  création,  choquent  tous  les  gens  férus  de 
dogmatisme  théorique,  tous  les  intellectualistes,  qui  se 
figurent  que  la  science  est  la  maîtresse  de  la  vie,  et  que 
savoir,  c'est  prévoir  ;  catholiques,  saint-simoniens, 
positivistes,  s'imaginent  être  en  possession  de  la  vérité 
sociale  et  ne  peuvent  admettre  ce  Devenir  absolu»  qui 
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n'est  pas  uoe  approximalioa  de  l'Etre,  ce  devenir  qui 
crée  do  nouveau  en  dehors  de  cadres  prédéterminés  de 
toute  éternité,  ce  devenir  anarchiste  et  qui  fait  la  nique 
à  tons  les  pédants  d*école  !  D'où  leur  haine  contre  tout 
ce  qui  est  liberté,  qu^ils  appellent  anarchie;  toute 
espèce  de  libéralisme  leur  fait  horreur  :  parlez  leur 
d'ordre,  de  hiérarchie,  d'organisation,  d'harmonie 
sociale,  à  la  bonne  heure  !  mais  ne  leur  parlez  pas  de 
liberté,  d'individualisme;  c*est,  pour  eux,  la  ruine  de 
toute  société,  la  tin  de  tout  !  C'est  pourquoi  l'on  peut 
parler,  aujourd'hui,  d'une  crise  du  libéralisme,  et  c'est  ^ 
pourquoi  le  catholicisme  est  encore  si  puissant  dans  le 
monde.  Nos  démocrates,  farouches  anticléricaux,  sont, 
sur  le  terrain^  économique,  très.cléricalisants  ;  Mille- 
rand  et  l'abbé  Lemire  fraternisent  dans  les  Congrès  pour 
la  protection  internationale  du  travail,  à  côtéylu  délé- 
gué du  Pape  ;  Auguste  Comte,  ce  grand  admirateur  du 
M.iven-âge,  est  le  grand  penseur  de  la  Troisième  Repu- 
publique  ;  le  Syllabus  et  le  Catéchisme  positiviste  peuvent 
aller  de  pair  ;  tous  deux  condamneut  le  libéralisme.  La 
discorde  entre  les  Intellectuels  laïques  et  les  clercs  est 
une  querelle  de  ménage  ;  l'Eglise  et  l'Etat,  la  théologie 
et  la  métaphysique,  le  tissu  religieux  et  le  tissu  étatique, 
comme  dirait  M.  Hauriou,  sont  dans  un  accord  profond 
pour  (c  racheter  »  le  tissu  économique  ;  mais  comme 
l'Etat  ne  parle  qu'au  nom  d'abstractions,  il  est  bien  . 
moins  fort  que  l'Eglise,  organisation  plus  concrète,  et 
qui  sait  prendre  l'être  tout  entier  :  il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si,  vaincue  en  apparence,  TEglise  est  plus 
puissante  que  jamais. 

Et  voyez  le  paradoxe  !  Nous  nous  proclamons,  nous 
socialistes  marxistes,  les  héritiers  de  la  Révolution 
frauçaise,  et  Jules  Guesde,  dans  sa  lettre  ouverte  à 
Léou   XIII,  où  il  répondait  à   TEncyclique,  marquait 
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très  nettement  le  lien  de  filiation  entre  le  mouvement 
socialiste  et  cette  Révolution,  que  TEglise  continuée 
condamner.  Mais,  comme  nous  le  disions  déjà  plus 
haut,  c'est  en  tant  qu'ayant  libéré  la  société  des  liens 
féodaux  et  donné  l'essor  au  capitalisme,  que  l'œuvre 
révolutionnaire  bourgeoise  nous  parait  grande  ;  c'est 
sous  son  aspect  économique  que  nous  la  considérons. 
C'est  au  contraire  sous  son  aspect  politique  et  métaphy- 
sique que  les  démocrates,  qui  se  réclameat  d'elle  aussi, 
l'envisagent  surtout;  sur  la  société  économique  qui  en 
est  sortie,  ils  font  plutôt  des  réserves,  à  Tinstar^des 
catholiques  sociaux,  et  c'est  pourquoi  il  s'agit  pour  eux, 
aujourd'hui,  comme  pour  ces  derniers,  de  réparer  les 
désordres  causés  par  la  grande  industrie,  ainsi  que  le 
remarque  Sorel.  Alors  que  pour  nous,  marxistes,  lé 
développement  de  la  grande  industrie  et  la  naissance 
corrélative  du  prolétariat,  c'est  là  le  grand  fait  révolu- 
tionnaire, la  donnée  nouvelle  et  originale,  d'où  pourra 
sortir  un  ordre  de  choses  nouveau  —  pour  les  démo- 
crates, comme  pour  les  catholiques,  ce  sont  là  plutôt 
des  résultats  fâcheux,  qu'il  faut  atténuer,  adapter  aux 
exigences  d'un  ordre  de  choses  ancien  ;  pour  nous, 
raarxistes,le  prolétariat  doit  être  une  puissance  créatrice 
originale  et  qu'il  faut  dégager  de  toute  influence  exté- 
rieure et  traditionnelle, si  Ton  veut  que  sa  création  garde, 
précisément,  son enlièreoriginalité;  pour  les  démocrates 
comme  pour  les  catholiques,  le  prolétariat  n'est  inté- 
ressant qu'en  raison  des  conditions  de  vie  particulière- 
ment misérables  que  le  capitalisme  lui  a  faites  ;  il  s'agit 
de  lui  faire  un  sort  moins  malheureux  —  voilà  tout. 
Politiquement  en  désaccord  et  en  lutte,  démocrates  et 
catholiques  sont  donc  socialement  en  harmonie  contre 
nous  qui  n'entendons  rétrograder  vers  aucune  forme 
précapitaliste,  mais  voulons  au  contraire,  en  véritables 
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héritiers  du  capitalisme,  marclier  dans  la  voie  de  libé- 
ralisme et  de  progrès  technique  qu'il  a  ouverte  et  que 
nous  dégagerons  de  tous  les  vestiges  d'autocratie,  de 
monopole  et  de  féodalité  que  la  bourgeoisie  y  laisse^ 
encore  traîner. 

Tout' cela  sera  plus  manifeste  encore  si  nous  exami- 
nons les  remèdes  pratiques  que  les  catholiques  sociaux, 
forts  de  l'Encyclique  Rerum  novaf'um,  entendent  appli- 
quer à  l'amendement  du  régime  capitaliste  décrit  par 
eux  en  traits  si  noirs.  Les  catholiques  sociaux  préco- 
nisent deux  moyens  de  corriger  l'anarchie  du  capita- 
lisme :  l'organisation,  professionnelle  et  l'intervention 
de  l'État.  Et  nous  allons  voir  que,  tout  en  ayant  Tair 
de  se  rapprocher  du  socialisme,  ils  s'en  éloignent  du 
tout  au  tout.  Car  si  les  socialistes,  eux  aussi,  préconi- 
sent l'organisation  professionnelle  et  l'intervention  de 
l'État,  c'est  dans  un  tout  autre  esprit  et  sous  une  tout 
autre  forme. 

Quel  serait,  d'abord,  pour  les  catholiques  sociaux, 
l'idéal  en  fait  d'organisation  professionnelle  ?  Ce  serait 
le  syndicat  mixte  et  obligatoire.  Je  sais  bien  qu'obligés 
de  tenir  compte  de  la  répugnance  instinctive  des 
ouvriers  pour  le  syndicat  mixte,  les  catholiques  sociaux 
se  résignent  à  admettre  le  syndicat  ouvrier,  parallèle 
au  syndicat  patronal  :  mais,  évidemment,  ce  n'est  là- 
qu'une  concession  faite,  bien  à  regret,  au  mauvais  esprit 
du  siècle.  L'idéal  caressé,  c'est  bien  le  syndicat  mixte,  oi^ 
patrons  et  ouvriers,  réunis  fraternellement,  délibére- 
raient sur  les  améliorations  à  apporter  aux  conditions 
du  travail.  Et  c'est  tellement  là  ce  que  désireraient  les 
catholiques  sociaux,  qu'ils  cherchent  par  des  moyens 
détournés  à  se  rapprocher  de  cet  idéal:  conseil  supé- 
rieur du  travail,  conseils  du  travail,  de  conciliation  et 
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d'arbitrage,  qu'est-ce  que    toutes    ces    académies    du 
travail,  sinon  des  moyens  de  rapprocher  patrons  et 
]  ouvriers  dans  un  esprit  de  pacification  sociale  ?  Ou  ne 

ï  peut  plus  faire  du  gouvernement  patronal  direct  ;  Texpé- 

I  rience,  un  peu  partout,  a  prouvé  que  la  classe  ouvrière, 

)  même  enveloppée  d'une  douillette  couverture  d'œuvres 

philanthropiques,  même  couchée  dans  la  ouate  des 
bienfaits  patronaux,  gardait,  indéfectible,  le  sentiment 
de  sa  dégradatiou  et  préférait  les  risques  de  la  liberté 
au  chenil  de  la  servitude.  Il  faut  doue  tenir  compte  de 
ce  fâcheux  amour  de  la  liberté  ;  qu'à  cela  ne  tienne  !  On 
lui  donnera  satisfaction.  On  laissera  les  ouvriers  chez 
eux  ;  ils  s'organiseront  entre  eux,  en  toute  indépendance 
apparente  ;  ils  auront,  largement,  copieusement,  l'illu- 
sion de  la  liberté.  Mais  on  les  introduira  dans  des 
conseils  mixtes,  où  ilsse  rencontreront  avec  les  patrons, 
les  autorités  sociales  ;  les  délégués  ouvriers  auront  l'air, 
ils  croiront  délibérer  avec  les  délégués  patronaux,  en 
.  toute  indépendance,  comme' représentants  de  la  classe 
ouvrière;  en  réalité,  là  commencera  l'œuvre  subtile  du 
fjouvernement  patronal  indirect  ;  là  s'accomplira,  sous 
des  formes  sournoises,  et  d'uue  manière  d'autant  plus 
profonde  que  Ton  semblera  respecter  davantage  la 
liberté,  l'œuvre  de  domestication  ouvrière.  On  n'aura 
à  la  bouche  que  les  mots  de  justice,  de  solidarité  ;  on 
se  gardera  de  parler  encore  de  charité,  le  mot  n'ayant 
plus  l'oreille  des  foules  ;  on  sera  plein  d'égards  pour 
cette  vaillante  démocratie  ouvrière  devenue  si  raison- 
nable et  si  sage,  et  le  tour  sera  joué!  La  démocratie 
ouvrière  sera  ligottée  dans  des  liens  d'autant  plus 
solides  qu'ils  seront  spirituels  et  que,  se  croyant  libre, 
elle  aura  participé  à  son  propre  enchaînement. 

Il  est  remarquable  de  constater,  ici,  la  parfaite  simi- 

Slitude  des  conceptions  sociales  cléricales  avec  celles  de 
■ 
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nos  farouches  démocrates  anticléricaux  et  républicains 
socialistes.  Millerand  a  créé  les  Conseils  du  Travail,  et 
reuthousiâsme  de  l'abbé  Lemire^  n'a  point  connu  de 
bornes  pour  ces  institutions  dont  la  démocratie  catho- 
lique belge  avait  déjà  fourni  le  patron.  Il  est  vrai  :  le 
syndicat  ouvrier  en  est  u  le  grand  électeur  »  ;  le  prolé- 
tariat organisé  reçoit  une  fois  de  plus  Tinvestiture 
légale  ;  quoi  de  plus  socialiste,  quoi  de  plus  révolution- 
naire !  Ceux  qui  craignent  que,  dans  ces  Conseils  du 
Travail,  les  ouvriers  ne  soient  domestiqués,  ont  bien 
peu  de  confiance  dans  le  prolétariat^  dans  la  force,'  la 
beauté  et  la  splendeur  de  l'idéal  socialiste;  et  c'est 
prendre  les  ouvriers  pour  de  petits  garçons  que  de  les 
croire  si  faciles  à  embourgeoiser.  A  ce  compte-là,  il  fau- 
drait renoncer  à  toute  forme  d'action,  s'enfermer  chez 
soi,  dans  une  solitude  farouche,  pour  éviter  de  salir  sa 
virginité.  C'est  là  du  socialisme  anachorète  ;  c'est 
vraiment  avoir  trop  peur  de  la  vie.  Quejes  socialistes 
soient  donc  plus  hardis  ;  qu'ils  pénètrent  partout  là  où 
ils  peuvent  pénétrer;  qu'ils  envahissent  toutes  les 
avenues  de  la  vie  sociale  et  politique,  voire  les  avenues 
présidentielles;  c'est  là  de  la  bonne  endosmose  socia- 
liste ;  et  quand  le  microbe  socialiste  aura  ainsi  pénétré 
par  tous  les  pores  de  la  société  bourgeoise,  eh  bien, 
celle-ci  sera  bien  malade  !  Donc,  partout  des  délégués, 
partout  des  élus  de  la  classe  ouvrière,  dans  toutes  les 
assemblées,  dans  tous  les  conseils,  dans  toutes  les 
parlottes  possibles  et  imaginables;  utilisons  toutes  les 
formes  légales  de  la  société  actuelle,  perdons-nous 
dans  tous  ses  méandres,  égarons-nous  dans  tous  ses 
labyrinthes  :  nous  nous  retrouverons  toujours,  du 
moment  que  resplendit  à  l'horizon,  bien  haut,  bien 
rouge,  bien  éclatant,  l'idéal  socialiste,  collectiviste  et 
communiste. 
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Le  principe  qui,évidemnieiit,  a  une  vertu  si  mirifique, 
c*eât  le  principe  démocratique  de  l'électioD  ;  des  délé- 
gués élus  et,  qui  plus  est,  dûment  et  démocratiquement 
contrôlés,  sont,  qui  en  doutera  ?  d'une  incorruptibilité 
d*airain  ;  jamais  la  bourgeoisie,  même  aidée  de  l'Eglise 
qui  pourtant  s'entend  bien  à  manipuler  les  homiiies.  ne 
pourra  mordre  sur  eux  1  Ce  lyrisme  démocratique  est 
admirable;  cette  foi  dans  l'incorruptibilité  de  ceux  qu'a- 
nime ridée  socialiste,  désarme  ;  cet  idéalisme  décon- 
certe. Il  est  vrai  :  comme  tout  idéalisme,  il  a  ses  Tar- 
tuffes,etily  ades  accommodements  avec  la  réalité  comme 
avec  le  ciel.  On  est  de  bonne  loi,  d'ailleurs;  Tartufie 
aussi  :  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est  si  dangereux.  Mais  ce 
sont  les  calholiqnes  qui  doivent  bien  rire.  Ces  bons 
socialistes,  doivent-ils  penser,  se  figurent  que  nous 
adoptons  leurs  idées  ;  il  s'en  faut  bleu.  Ce  n'est  pas  le 
principe  démocratique  de  l'élection  qui  nous  fera  peur. 
L'Église  est  la  plus  démocratique  des  institutions  ;  elle 
est  la  démocratie  véritable  ;  son  chef  est  élu  ;  et  il  peut 
être  le  fils  d'un  gardeur  de  pourceaux.  Mais  où  les  socia- 
listes ne  nous  battront  jamais,  eux  dout  la  psychologie 
est  si  courte  et  si  candide,  c'est  dans  l'art  de  gouverner 
les  hommes.  Nous  connaissons  ce  métier  de  longue 
date,  nous  y  sommes  passés  maîtres.  Nous  pouvons,  an 
besoin,  être  ou  paraître  — c'est  tout  comme  —  très  libé- 
raux et  très  tolérants.  Nous  savons  par  où  prendre  les 
•gens  et  flatter  leurs  manies  ;  et  tels  ces  maris  que  leur 
femme  mène  parle  bout  du  nez  et  qui  crient  bien  haut 
qu'ils  sont  les  maîtres,  les  hommes  triomphent  bruyam- 
ment de  nous,  au  momeut  même  où,  dans  la  coulisse, 
nous  tirons  les  ficelles  de  leur  pantomime. 

Syndicats  mixtes,  ou,  comme  il  faut  se  montrer 
accommodants,  Syndicats  parallèles,mais  multiplication 
de  conseils  et  d'assemblées,  où  ces  syndicats  parallèles 
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vieodraient  se  rencontrer  et  fusionner  d'une  manière 
indirecte  :  cet  idéal  social  catholique,  que  nos  républi- 
cains socialistes  adoptent  avec  enthousiasme,  n'a  rien  à 
voir,  il  va  sans  dire,  avec  le  socialisme.  Fondre,  rap- 
procher, associer  par-dessus  les  antagonismes,  pour 
les  atténuer,  les  estomper,les  résoudre  en  paix  sociale  ; 
ne  donner  à  la  classe  ouvrière  que  des  satisfactions  pla- 
toniques, lui  laisser  l'illusion  de  la  puissance  et  snbor- 
donner,en  réalité, le  principe  nouveau  au  principe  ancien 
telle  est  la  tactique  catholique.  Séparer  au  contraire, 
distinguer,  accuser  les  antagonismes,  donner  aux  classes 
en  lutte  le  maximum  de  conscience  de  soi,  mettre  en 
relief  les  différences  de  principes,  creuser  Tablme  qui 
sépare  l'avenir  du  présent  et  du  passé  —  telle  est  la 
tactique  socialiste.  Les  ouvriers,  avec  un  instinct  admi- 
rable, repoussent  toutes  ces  institutions  de  paix  sociale 
et  refusent  de  s'en  servir.  Ils  n'ont  pas  en  eux-mêmes 
cette  confiance  lyrique  qu'on  leur  crie  d'avoir  et  qui 
serait  leur  perte  ;  ils  savent  qu'ils  ont  affaire  à  des  gens 
précisément  très  habiles  à  exploiter  la  candeur  popu- 
laire; ils  se  méfient;  derrière  le  patronat,  ils  sentent 
soit  l'Église,  soit  l'État,  et  ils  savent  que  ces  deux  puis- 
sances, quoique  en  lutte,  ne  voient  en  eux  qu'une  clien- 
tèle électorale  à  séduire  et  à  embrigader  pour  la  défense 
cléricale  ou  la  défense  républicaine. 

Que  ce  soit  bien  là  le  fond  des  choses,  c'est  ce  que- 
mettent  encore  en  relief  les  discussions  entre  catholi- 
ques sociaux  au  sujet  du  syndicat  obligatoire,  cet  autre 
airticle  très  important  du  programme  social  catholique  : 
En  France, —  M.  de  M  un  en  particulier  —  y  était  opposé. 
Et  pour  quelles  raisons  ?  Parce  qu'il  craignait  que  le 
syndicat  obligatoire  ne  fût  tout  simplement  une  arme 
entre  les  mains  du  gouvernement  franc-maçon  pour 
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mater  les  catholiques.  Les  francs-maçons  étant  au  pou- 
voir, le  syndicat  obligatoire  apparaissait  plein  de 
datigers.  Sane  doute,  là  où  les  catholiques  détiennent  la 
puissance  publique,  comme  en  Belgique  ou  en  Autriche, 
la  question  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect,  et  le 
syndicat  obligatoire  qui,  évidemment,  est,  en  théorie, 
l'idéal,  devient  possible;  mais  dans  les  pays  où  le& 
catholiques  ont  le  malheur  d'avoir  à  subir  la  persécu- 
tion jacobine,  il  faut  y  regardera  deux  fois.  L'objection 
est  topique,  on  le  voit  ;  et  si  les  catholiques  étaient  au 
pouvoir,  il  est  probable  que  nos  républicains  socialistes 
ne  seraient  plus  de  si  chauds  partisans  du  syndicat  obli- 
gatoire. La  conception,  néanmoins,  du  syndicat  obliga- 
toire est  une  conception  si  éminemment  catholique;  elle 
est  si  manifestement  un  retour  à  la  corporation,  chère 
entre  toutes  au  cœur  des  catholiques,  et  sans  doute 
parut-elle  douée  d'une  vertu  si  efficacement  catholique 
qu'après  de  longues  discussions,  l'accord  finit  par  s'éta- 
blir. Le  dangereux  aléa  des  contingences  politiques 
parut  à  M.  de  Mun,  finalement,  moins  dangereux  que 
ne  lui  sembla  merveilleuse  la  vertu  catholique  du  syn- 
dicat obligatoire;  et  il  se  dit  sans  doute,  que  peu  impor- 
tait que  les  francs-maçons  fissent  aux  catholiques  une 
guerre  de  parade,  si  leur  hostilité  n'allait  pas  jusqu'au 
fond  des  choses  et  si,  sur  le  terrain  social,  les  catho- 
liques faisaient  passer  leurs  conceptions.  L'Eglise  a 
pour  elle  les  promesses  de  l'éternité,  et  les  radicaux 
ne  seront  pas  toujours  au  pouvoir  ! 

Et  voilà  donc  nos  catholiques  sociaux  et  nos  répu- 
blicains socialistes  parfaitement  d'accord  sur  cette  ques- 
tion du  syndicat  obligatoire,  les  uns  et  les  autres,  bien 
entendu,  avec  leurs  petites  arrrière-pensées.  On  sait 
qu'il  y  a  deux  conceptions  du  syndicat  obligatoire:  l'une, 
en  vertu  de  laquelle   les  décisions  du  syndicat,  dès^ 
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que  certaines  conditions  sont  réalisées,  deviennent 
obligatoires  pour  l'ensemble  des  ouvriers  ;  c'est  ce  qui  se 
passe  déjà,  par  exemple,  dans  les  syndicats  de  proprié- 
taires. Cette  conception  est  la  conception  socialiste  du 
syndicat  obligatoire  ;  elle  repose  sur  un  principe  juri- 
dique et  politique  tout  à  fait  nouveau.  D'après  l'autre 
conception  -  chère  aux  catholiques  et  aux  républicains 
dits  socialistes»  —  tous  les  ouvriers  feraient,  légalement 
et  obligatoirement,  partie  du  syndicat  de  leur  profes- 
sion. C'est  une  conception,  on  le  voit,  tout  à  fait  diffé- 
rente et  qui  part  de  principes  diamétralement  opposés. 
Elle  aboutit  à  rétablir,  d'une  mauière  déguisée,  Tan- 
cieune  corporation.  Contraire  au  principe  fécond  de 
sélection,  qui*fait  du  syndicat  libre  l'œuvre  d'une  élite 
ouvrière  techniquement  supérieure  et  théoriquement 
consdente  de  la  mission  historique  du  prolétariat 
moderne ,  —  elle  noie  celte  élite  dans  la  masse 
inorganique  et  inconsciente,  toujours  prête  à  aban- 
donner ses  droits  d'aînesse  pour  un  plat  de  len- 
tilles. Par  cela  même,  elle  favorise  ceux  qui,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  au  profit  de  l'Église  ou  au 
profit  de  l'État,  veulent  domestiquer  la  classe  ouvrière 
et  l'asservir  aux  contingences  politiques. 

La  conception  socialiste  du  syndicat  obligatoire,  au 
contraire,  implique,  disions-nous,  un  principe  juridique 
et  politique  original.  Pour  bien  comprendre  ce  carac- 
tère tout  nouveau  du  droit  socialiste,  il  faut  considérer 
comment  l'Église,  l'État  et  le  Socialisme  conçoivent  le 
lien  social.  Pour  l'Église,  les  rapports  sociaux  sont  des 
rapports  mystiques,  sentimentaux  ;  toutes  les  âmes 
sont  égales  devant  Dieu  ;  l'Église  ne  connaît  ni  proprié- 
taires fonciers,  ni  capitalistes,  ni  ouvriers  ;  elle  est 
indifférente  à  la  matière  économique  que  la  forme 
mystique  doit  contenir  ;  elle  veut  seulement  que  l'éga- 


1 


CATHOLICISME   SOCIAL   ET   SOCIALISME  341 


lité  par  l'amour  et  la' charité  rachète  Tinégalité  sociale. 
Comiue  dit  M.  Hauriou,  l'esprit  de  sacrifice  qui  caracté 
rise  Ja  société  religieuse  doit  être  pour  Tégoïsme  de  la 
société  écoDomique  un  principe  de  rédemption.  L'idéa- 
lisme religieux  se  superpose  à  la  société  économique 
mm  y  toucher  :  c'est  pourquoi  l'Église  n'a  pas  ide 
doctrine  économique  ;  une  économie  sociale  chrétienne 
serait  une  économie  sentimentale,  idyllique,  pastorale  : 
rÉvangile,  comme  l'a  très  bien  dit  Sorel,  s'adresse  à  des 
mendiants,  qui,  pas  plus  que  des  lis,  ne  travaillent  ni  ne 
moissonnent  et  vivent  à  la  grâce  de  Dieu.  L'économie 
la  mieux  adaptée  aux  conceptions  chrétiennes  est  une 
économie  agraire,  où  domine  l'agriculture,  laquelle 
comporte  des  rapports  personnels  et  partant  senti- 
mentaux. 

L'État,  lui,  se  développe  avec  le  capitalisme  mar- 
chand, avec  la  bourgeoisie;  les  rapports  sociaux 
deviennent  des  rapports  abstraits  ;  un  échangiste  vaut 
un  ècfiangiste  ;  la  loi  ne  connaît  pas,  elle  non  plus,  les 
inégalités  économiques;  l'idéalisme  politique,  comme 
l'idéalisme  religieux,  se  superpose  à  la  société  écono- 
mique sans  y  toucher  ;  il  se  développe  par  dessus  le 
matérialisme  bourgeois  qu'il  essaie,  lui  aussi,  de 
u  racheter  »  :  il  maintient,  en  effet,  une  certaine  cohésion 
sociale  parmi  ces  individualités  abstraites  et  concur- 
rentes, en  excitant  chez  elles  les  sentiments  de  justice, 
de  solidarité,  d'amour  de  la  patrie.  Le  lien  social,  dans 
la  Cité  politique,  comme  dans  la  Société  religieuse,  est 
donc  encore  idéologique  ;  une  économie  étatiste  re|)ose- 
rait,  comme  une  économie  chrétienne,  sur  des  senli- 
ments  ;  ces  sentiments  auraient  seulement  un  caractère 
pluî*  intellectuel,  et  partant  une  intensité,  une  effica- 
cité moins  graiides.  Jamais  le  sens  de  la  solidarité 
sociale  abstraite  ne  pourrait  prendre  la  profondeur  de 
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la  charité  chrélieDoe,  qui  est  un  sentiment  plus  con- 
cret, établissant  entre  le  fidèle  et  Dieu  un  rapport 
vivant  d'amour. 

C'est  d'une  façon  tout  autre  que  le  socialisme  conçoit 
le  lien  social.  Pour  lui,  ce  lien  n'est  plus  idéologique, 
mais  purement  économique  ;  ce  qui  doit  unir  les 
hommes,  ce  ne  sont  plus,  pour  lui,  des  sentiments,  dbut 
la  ferveur  est  toujours  éphémère,  ni  des  contrats  abs- 
traits de  volontés,  qui  laissent,  par  leur  généralité 
mème,tropde  marge  à  l'arbitraire  et  à  l'anarchie  sociale: 
ce  sont  des  intérêts  objectifs,  impersonnels,  qui  lient 
en  un  faisceau  résistant  les  sentiments,  fugaces  et  les 
volontés  vacillantes:  c  La  société  la  plus  parfaite,  écrit 
Sorel  en  termes  d'une  admirable  exactitude,  n'est  pas 
celle  qui  réunit  des  hommes,  mais  celle  qui  met  la 
volonté  au  second  plan  pour  faire  passer  au  premier 
les  intérêts  communs  existant  entre  des  biens  :  c'est 
faute  d'avoir  compris  cette  vérité  bien  simple  que  les 
théoriciens  de  la  coopération  tombent  si  souvent  dans 
le  bavardage  philanthropique.  L'union  entre  les 
hommes  est  toujours  précaire  ;  elle  ne  se  maintient 
(après  le  premier  jour  d'enthousiasme)  que  par  routine, 
indifférence,  soumission  ou  intérêt.  »  Et  plus  loin, 
encore  :  «  C'est  dans  la  vie  des  sociétés  agricoles 
qu'il  faut  aller  chercher  la  théorie  de  toutes  les 
sociétés  ;  on  ne  saurait  faire  cette  théorie  en  partant 
des  associations  si  abstraites  que  noiis  montre 
le  droit  commercial  moderne,  ni  des  simples  groupe- 
ments de  bonnes  volontés  en  vue  d'œuvres  spirituelles 
ni  de  la  cité  politique.  Il  faut  prendre  pour  point  de 
départ  ce  qui  contient  le  plus  de  moyens  de  travail 
fixes,  groupés  suivant  un  plan  et  déterminant  l'activité 
des  individus,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  concret 
dans  la  vie  sociale.  Nous  trouvons  dans  ces  sociétés 
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rurales  complètes  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a 
lieu  dans  la  fabrique  moderne  :  «  Dans  les  manufac- 
tures, dit  Marx,  la  division  du  procès  du  travail  est 
purement  subjective;  c'est  une  combinaison  d'ouvriers 
prircellaires.  Dans  le  système  de  machines,  la  grande 
industrie  crée  un  organisme  de  production  complète- 
ment objectif  ou  impersonnel,  que  l'ouvrier  trouve 
dans  l'atelier  comme  la  condition  matérielle  toute  prête 
de  son  travail.  Le  caractère  coopératif  du  travail  y 
devient  une  nécessité  technique  dictée  par  la  nature 
ijième  de  son  moyen.  »  Mais  dans  la  fabrique  tout 
dépend  d'une  volonté  extérieure,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas 
d  association;  tandis  que  dans  un  syndicat  d'arrosage, 
il  n'y  a  pas  de  volonté  extérieure,  et  toutes  les  volontés 
particulières  sont  directement  subordonnées  à  Tinstru- 
riFeuL  d'amélioration  pour  tout  ce  qui  concerne  le  but 
du  syndicat  :  le  caractère  capitaliste  qui  résulte  de  ce 
que  le  plan  de  division  du  travail  est  revendiqué  comme 
propriété  de  Capital,  ne  se  trouve  plus  ici.  C'est  dans 
eo  genre  de  production  qu'apparaît  avec  toute  son 
étendue  le  principe  de  l'association  ;  c'est  à  l'étude  de 
tels  groupements  qu'il  faut  avoir  recours  pour  com- 
prendre (par  des  raisons  juridiques)  les  règles  relatives 
aux  droits  des  majorités,  soit  pour  la  formation  soit 
pour  l'administration  des  associations.  C'est  ensuite 
par  les  voies  de  la  logique  juridique  que  Ton  peut 
étendre  ces  règles  aux  cas  les  plus  abstraits.  C'est  tou- 
jours dans  l'observation  de  ce  qui  est  le  plus  concret 
que  le  droit  se  revivifie,  tout  comme  la  science  (1). 
On  voit  comme  font  fausse  route  ceux  qui  veulent 
éteodre  à  la  société   économique,  soi-disant  pour  la 


(IjG.    Sorel.    Préface    au    livre   de    Galli  sur  le  Socialisme  et 
l'Agriculture,  p.  3:3-34-35. 
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racheter,  les  règles  de  la  société  religieuse  ou  de  la 
Cité  politique.  La  démocratie  ouvrière  doit  suivre  de 
tout  autres  règles  que  celles  que  lui  prêche  la  démo- 
cratie chrétienne  ou  la  démocratie  radicale.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  elle  d^appliquer  à  la  marche  de  l'atelier  les 
maximes  de  l'Evangile  ou  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  il  s'agit  pour  elle  de  s  organiser 
selon  des  règles  juridiques  parfaitement  adéquates  aux 
conditions  techniques  du  travail  moderne.  Elle  doit 
éliminer  de  la  fabrique,  pour  en  faire  une  association 
véritable,  son  caractère  capitaliste,  en  rendant  la  dis- 
cipline du  travail,  jusqu'ici  extérieure,  intérieure  aux 
ouvriers  eux- mêmes.  C'est  là  précisément  le  but  de  l'or- 
ganisation syndicale,  mais  pour  qu'elle  atteigne  réel- 
lement ce  but,  il  faut  qu'elle  reste  un  libre  groupe- 
ment de  travailleurs  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  le 
résultat  mécanique  et  brut  d'une  loi  ;  il  faut  qu'elle 
adopte  des  règles  juridiques  conformes  à  sa  nature,  et 
non  qu'elle  subisse  purement  et  simplement  les  règles 
ordinaires  de  la  démocratie  politique.  Le  syndicat  obli- 
gatoire, comme  le  conçoivent  les  catholiques  et  les 
démocrates,  enlèverait  au  mouvement  ouvrier  toute 
liberté  et  tout  caractère  révolutionnaire,  pour  n'en  faire 
qu'une  simple  dépendance  de  la  démocratie  :  autant 
dire  qu'il  lui  enlèverait  toute  vertu  socialiste.  Dans  la 
((Question  Juive»  (1)  Marx  écrit  ces  lignes  mémora- 
bles :  ((  L'émancipation  politique,  c'est  la  réduction  de 
rhomme,  d'un  côté,  au  membre  de  la  société  bourgeoise, 
à  l'individu  égoïste  et  indépendant  ;  et  de  l'autre,  au 
citoyen  politique,  personnage  moral  et  allégorique.  Il 
s'en  suit  que  la  véritable  émancipation  humaine  ne  se 
fera  que  lorsque  l'homme  individuel  et  réel,  résorbant 


(i)  K  Marx.  Question  Juive,  Etudes  Socialistes,  Fasc.  1,  p.  53. 
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eo  lui  le  citoyen  abstrait,  sera  devenu  un  être  social 
dans  sa  vie  quotidienney  dans  ses  travaux,  dans  ses 
affaires  individuelles  ;  en&n y  quand  Thomme,  reconnais- 
sant  et  organisant  ses  forces  propres  comme  des  forces 
sociales,  ne  séparera  pl^is  de  lui  la  force  sociale  sous  forme 
de  force  politique.  »  Il  avait  écrit  plus  haut  :  «  Si  les 
membres  d'une  démocratie  restent  religieux,  c'est 
qu'il  y  a  un  divorce  entre  leur  vie  individuelle 
et  leur  vie  sociale,  entre  leur  vie  d'hommes  privés 
et  leur  vie  de  citoyens  ;  ils  restent  religieux,  parce 
qu'ils  envisagent  la  vie  politique ,  transcendant^  à 
leur  individualité  réelle,  comme  leur  vraie  vie,  et  que 
la  religipn,  âme  de  la  société  civile,  est  précisément 
l'expression  du  divorce  de  l'homme  avec  lui-même. 
La  démocratie  politique  est  chrétienne,  en  ce  sens  que 
l'homme,  tout  homme,  vaat  comme  être  souverain, 
être  suprême,  et  notez  bien,  l'homme  à  l'état  inculte, 
à  l'état  d'abaissement  et  de  corruption  où  l'a  réduit 
toute  l'organisation  de  notre  société,  l'homme  soumis 
à  des  conditions  de  vie  inhumaine,  en  un  mot, 
l'homme  qui  n'a  encore  aucune  vie  sociale  réelle.  Cette 
fiction,  ce  songe,  ce  postulat  du  christianisme,  la 
souveraineté  de  l'homme,  devient  dans  la  Démocratie 
une  réalité  sensible,  actuelle,  immanente  »  (1).  Mais 
qu'est-ce  que  le  mouvement  syndical,  sinon  précisé- 
ment l'etlortque  la  classe  ouvrière  accomplit  pour  faire 
de  l'homme  un  <(  être  social  dans  sa  vie  quotidienne  » 
qui  a  résorbant  en  lui  le  citoyen  abstrait  ))  de  la  Cité 
politique  «  ne  séparera  plus  de  lui  la  force  sociale  sous 
forme  de  force  politique  »  ?  Si  les  syndicats  se  déve- 
loppent de  manière  à  assumer  de  plus  en  plus  les 
fonctions  assumées  jusqu'ici  d'abord  par  l'Eglise,  puis 
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par  l'Etat,  la  Cité  politique  ne  fiDÎra-t-elle  pas  par  se 
fondre  en  la  Cité  économique  ?  Et  ces  règles  juridiques 
nouvelles,  qui  doivent  régir  selon  nous  l'association 
syndicale,  ne  traduisent-elles  pas  également  un  idéal 
politique  sensiblement  différent  deTidéal  démocratique, 
transposition  laïque,  selon  Marx,  du  christianisme  ? 
On  n'y  considère  plus  les  hommes  comme  étant  tous 
abstraitement  égaux  et  mathématiquement  sur  le 
même  plan,  en  qualité  de  «  souverains  »  égaux  devant 
la  Loi  ou  de  fidèles  égaux  devant  Dieu  ;  mais  on  les 
considère  en  qualité  de  travailleurs,  de  producteurs, 
entre  lesquels  il  ne  peut  être  question  d'une  égalité 
abstraite,  mais  seulement  d'une  égalité  progressive. 
Nous  pouvons  dire,  pour  reprendre  la  terminologie 
de  M.  Hauriou,  que,  des  trois  tissus  sociaux, 
le  tissu  religieux,  le  tissu  étatique  et  le  tissu  économi- 
que, c'est  le  tissu  économique  qui  a,  selon  nous,  la 
véritable  vertu  rédemptrice,  et  qu'après  la  faillite  de 
l'Église  et  de  l'État,  il  est  réservé  au  socialisme  de 
racheter  le  monde. 

Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  les  principes 
qui  guident  catholiques  sociaux  et  socialistes  dans  la 
question  de  Tinterveation  de  l'État.  Nous  venons  de 
voir  sous  quel  angle  tout  différent  les  uns  et  les  autres 
envisagent  l'organisation  professionnelle  :  elle  est  pour 
ceux-là  un  agent  de  paix  sociale  ;  pour  ceux-ci,  elle  est 
un  instrument  de  rénovation  et  de  révolution  sociales. 
Ceux-là  ne  veuleut,  en  organisant  les  ouvriers  en  syn- 
dicats professionnels,  que  rattacher  à  la  société  actuelle 
un  groupe  social  trop  «disposé,  par  l'excès  de  misère,  à 
s'en  détacher  ;  ceux-ci  veulent  au  contraire,  par  cette 
même  organisation  professionnelle,  détacher  le  proie- 
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lîiriat  de  la  société  actuelle  au  point  quMl  ne  puisse 
plus  en  supporter  la  permanence  ;  il  n  est  pas  question 
pour  ceux:là  d'un  devenir  de  la  classe  ouvrière  ;  il  ne 
S'agit  que  d'une  adaptation  eudémoniste  à  un  ordre  de 
choses  présentant  des  abus.  Ce  devenir  est  pour  ceux- 
ci,  au  contraire,  la  question  essentielle  ;  il  s'agit  d'en 
favoriser  Tessor  de  telle  sorte  qu'il  se  maintienne  sur 
le  terrain  révolutionnaire  et  que,  loin  de  se  contenter 
d*une  correction  d'abus,  il  finisse  par  déraciner  jusqu'en 
ses  fondements  tout  l'ordre  social  actuel.  Et  c'est  aussi, 
naturellement,  de  ce  point  de  vue  du  devenir  de  la 
classe  ouvrière  que  les  socialistes  jugent  Tintervention 
d'Étal  utile  ou  nuisible,  selon  les  cas.  Pour  nous,  l'avenir 
socialiste  étant  suspendu  à  deux  conditions:  1°  déve- 
loppement maximum  des  forces  productives  ;  2°  libre 
élévation  du  prolétariat  à  la  capacité,  toute  intervention 
de  TEtat,  qui  serait  contraire  au  progrès  de  l'économie 
ou  à  ]  autonomie  ouvrière  a  une  portée  antisocialiste  et 
iloit  être  combattue.  Pour  les  catholiques  et  nos  démo- 
crates, qui  réclament  l'intervention  de  l'État  pour  des 
raisons  surtout  sentimentales,  ce  souci  de  ne  pas 
entraver  le  développement  des  forces  productives  ne 
k's  tourmente  pas  :  quand  on  met  en  balance  un  intérêt 
lualérialiste,  comme  celui  de  la  production,  et  un  inté- 
rêt idéaliste,  comme  celui  de  la  dignité  chrétienne  ou 
humaine,  peut-on  hésiter  à  sacrifier  celui-là  à  celui-ci? 
M  s*agit  de  protéger  des  faibles  et  des  opprimés  ;  il  s'agit 
de  mieux  répartir  entre  les  gras  et  les  maigres;  il  suffit 
d'avoir  un  peu  de  cœur  pour  trouver  une  solution  à  la 
question  sociale  ainsi  posée.  L'Église  ne  comprend 
Lçuère  d'ailleurs  cette  fièvre  de  progrès  économique  qui 
î^*est  emparée  du  monde  moderne  ;  elle  préférerait  un 
ordre  de  choses  stable,  une  bonne  routine  sentimentale 
et  intellectuelle;  elle  se  rend  bien  compte  que  le  libé- 
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ralisme  moderne  a  des  racines  économiques.  Nos 
intellectuels  ont  sensiblement,  mutatis  mutandis,  la 
même  horreur  du  changement  :  quand  on  croit  posséder 
la  vérité  absolue,  il  est  naturel  qu'on  soit  conservateur. 
L'intellectualisme  est  d'ailleurs,  par  essence,  conserva- 
teur; ce  qui  est  révolutionnaire  dans  Thomme,  c'est 
l'activité  pratique  et  ce  sont  les  grands  sentiments 
profonds,  qui  ébranlent  tout  notre  être.  L'histoire  de 
l'Église  est  marquée  par  une  lutte  perpétuelle  entre  les 
théologiens  dogmatiques  et  les  mystiques  ;  celle  de  la 
société,  par  la  lutte  de  l'État  intellectualiste  et  routinier 
entre  l'activité  pratique  créatrice  des  groupes  et  des 
individus. 

Pour  nous  socialistes,  qui,  avant  tout,  voulons 
assurer  le  progrès  économique,  parce  que  nousleconsi- 
dérons  comme  étant  essentiellement  révolutionnaire, 
il  ne  peut  être  question  de  protection  ouvrière  au  sens 
philanthropique  du  mot.  Et  quand  la  loi  intervient  pour 
raccourcir  la  journée  de  travail,  nous  soutenons  que 
c'est  tout  autant  dans  Tintérêtdu  progrès  industriel  que 
dans  celui  des  ouvriers.  Une  loi  peut  être  le  principe 
d'un  perfectionnement  technique  chez  des  capitalistes 
plus  disposés,  souvent,  à  allonger  les  heures  de  travail 
ou  à  rogner  les  salaires  qu'à  renouveler  leur  outillage. 
En  Angleterre,  c'est  certainement  sous  l'influence  paral- 
lèle de  la  législation  sociale  et  du  trade-uuionisme 
que  le  capitalisme  a  pris  une  allure  si  nettement  pro- 
gressive. Mais  la  législation  sociale  doit  avoir  si  peu  le 
sens  d'un  protectioriîiisme  ouvrier,  analogue  au  protec- 
tionnisme bourgeois,  que  non  seulement  elle  ne  doit 
pas  être  contraire  au  progrès  de  l'économie  —  elle  fait 
seulement  participer  la  classe  ouvrière  à  ce  qui  est  le 
résultat  de  la  civilisation  générale,  le  fruit  d'une  œuvre 
collective  et  sociale,  à  savoir  la  science,  et  non  la  chose 
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d'une  classe  —  mais  elle  doit  avant  tout  respecter 
l'autonomie  ouvrière,  se  contentant  :  !<>  de  supprimer 
les  obstacles  légaux  au  développement  des  associations 
syndicales  ;  2^  de  fournir  à  ces  associations  des  occa- 
sions de  plus  en  plus  fréquentes  et  importantes  d'affir- 
mer leur  capacité  juridique  et  politique,  de  manière  à 
opérer  vers  elles,  progressivement,  et  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  maturité,  le  transfert  des  fonctions  sociales' 
essentielles  assumées  jusqu'ici  par  l'Etat.  Catholiques 
et  démocrates  ne  cessent  d'élaborer  une  série  de  beaux 
projets,  dont  ils  veulent  faire  cadeau  au  prolétariat  ;  et 
ils  sont  étonnés  que  le  prolétariat  n'apprécie  pas 
toujours  à  leur  juste  valeur  ces  témoignages  éclatants  de 
leur  bonne  volonté  sociale  et  déclare,  par  la  voix  auto- 
risée de  ses  Congrès  corporatifs,  ne  leur  accorder... 
qu'une  invincible  défiance,  limeo  Danaos  et  dona 
ferentes.  Le  prolétariat  est  payé  pour  être  averti  ;  il  se 
méfie  ;  il  aime  mieux  faire  ses  affaires  lui-même.  Il  a 
raison . 

On  le  voit  :  quel  que  soit  le  point  examiné,  il  y  a 
complète  opposition  pratique  et  théorique  ,enlre  le 
catholicisme  social  et  le  socialisme.  L'Eglise  essaie  de 
reconquérir  son  influence  sur  le  monde  moderne  ;  le 
grand  fait  de  l'histoire  du  xix*»  siècle  a  été  le  divorce 
croissant  entre  le  peuple  et  le  catholicisme,  le  peuple 
étant  convaincu  que  l'Eglise  avait  toujours  été  du  côté 
des  plus  forts.  Il  s'agissait  donc  de  lui  enlever  cette 
conviction.  C'est  là  le  sens  du  mouvement  social  catho- 
lique, que  résume  et  traduit  solennellement  l'Ency- 
clique Iterum  novarum.  Mais  si  ce  mouvement  est 
dangereux,  c'est  moins  dans  sa  forme  ouvertement  clé- 
ricale —  il  est  peu  probable  en  effet  que  le  peuple  se 
réconcilie  avec  l'Eglise  —  que  sous  sa  forme  laïque  ; 
les  thèses  sociales  catholiques  sont  encore  très  répan- 
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dues  dans  le  monde  moderne  ;  elles  sont  comme 
diffuses  et  souterraines,  chez  ceux-là  mêmes  qui  pré- 
tendent avoir  rompu  avec  la  dogmatique  chrétienne  ; 
et  il  y  a  une  forme  de  socialisme  où  Nietzche,  cer- 
tainement, a  raison  de  voir  un  christianisme  atténué, 
une  laïcisation  de  la  morale  chrétienne  :  qu'il  s'appelle 
socialisme  chrétien,  socialisme  d*Etat,  socialisme  de 
la  chair,  peu  importe  ;  ce  qui  est  sûr,  c*est  que,  s'il 
triomphait,  ce  serait  aux  dépens  du  socialisme  révo- 
lutîonnaire  et  ouvrier. 

Edouard  Berth. 
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Le  parti  féministe  allemaDd,  qui  a  groupé  en  Fédé- 
ratioD  157  associations  avec  un  effectif  de  plus  de 
70.000  membres,  a  mené  une  vigoureuse  campagne  lors 
de  TélaboratioD  du  nouveau  code  civil  afin  d'y  introduire 
^certaines  de  ses  revendicatians.  Il  a  été  puissamment 
aidé  dans  cette  tâche  par  le  Parti  socialiste  et  son  agi- 
ta tioo  a  peut-être  eu  moins  d'influence  que  l'autorité 
d'hommes  comme  Bebel  et  certains  conservateurs 
d'avant-garde  en  l'espèce.  On  peut  se  demander  «i  les 
solutions  adoptées  par  le  législateur  allemand  sont  des 
victoires  pour  le  féminisme,  si  elle  consacrent  un  pro- 
grès ootable  dans  la  voie  de  l'émancipation  féminine. 
Un  livre  fortement  écrit  de  M.  Léon  Lyon-Caen  (1)  per- 
met, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  de 
se  faire  une  idée  précise  de  la  puissance  de  pénétration 
que  possède  le  féminisme.  En  étudiant  avec  ce  guide 
les  raisons  qui  ont  décidé  le  législateur  dans  son  choix 
du  régime  matrimonial  légal,  en  constatant  les  limita- 
tions qui  ont  dû  être  apportées  au  principe  de  la  capacité 
de  la  femme  mariée,  en  dégageant  enfin  le  caractère 
général  et  l'idée  directrice  de  cette  œuvre  de  réforme 
juridique,  on  se  rendra, un  compte  exact  des  possibi- 
lités que  comporte  la  réalisation  du  rêve  féministe  dans 


(1)  La  femme  mariée  allemande.  Ses  droits  et  ses  intérêts  pé- 
cuniaires, par  Léon  Lyon-Caen,  docteur  en  droit,  allaciié  au  Par- 
quet de  la  Cour  de  cassation  (Paris,  Rousseau,  1903.)  On  ne  saurait 
hop  louer  la  précision  d'analyse  et  la  netteté  d'exposition  que 
M.  Léon  Lyon-Caen  a  naisesà  décrire  la  nouvelle  institution  juridique, 
$e!ï  origines,  ses  avantages  et  ses  imperfecUuns.  Le  livre  est  d'une 
If  cture  agréable,  et.  malgré  la  minutie  des  détails^  Tintérêt  se  soutient 
pendrint  plus  de  375  pages.  Une  remarquable  préface  de  M  Raymond 
Saleitles  complète  cette  étude  et  un  dégage  des  aperçus  originaux  sur 
ie^  directions  doctrinales  de  l'école  moderne. 
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la  société  actuelle.  Oa  ne  pourra  nier,sans  doate^que  le 
législateur  allemand  n'ait  eu  quelque  souci  des  intérêts 
de  la  femme,  de  la  femme  ouvrière  surtout,  qu'il  n'ait 
cru  sincèrement  faire  une  œuvre  plus  conforme  à  la 
justice  sexuelle  et  à  la  justice  socîale.  Mais,  si  on  met 
les  revendications  féministes  en  contact  avec  les  réa- 
lités de  l'organisme  économique,  on  s'apercevra  qu'en 
l'état  social  le  féminisme  se  heurte  à  des  obstacles  irré- 
ductibles qui  tiennent  au  mode  de  production  et  au 
mode  de  pensée  ;  que  son  idéal  est  en  contradiction  avec 
les  lois  de  l'économie  capitaliste  ;  qu'en  un  mot  il  y  a 
antagonisme  entre  l'idée  féministe  et  le  fait  propriété. 


I 

Le  régime  légal  matrimouial,  adopté  par  le  législa- 
teur allemand,  est  une  solution  intermédiaire  entre  la 
tendance  séparatiste  (dualité  de  patrimoine  et  dualité 
d'administration)  et  la  tendance  communautaire  (unité 
patrimoniale  et  unité  d'administration).  Vunion  des 
biens  sans  communauté  emprunte  un  élément  à  chacun 
des  deux  types  antithétiques,  au  premier,  l'idée  de 
séparation  des  patrimoines,  et  au  second,  la  notion 
d'administration  homogène.  Quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  déterminé  ce  choix  ?    ' 

Aux  socialistes  et  féministes  qui  préconisaient  la 
séparation  de  biens  comme  le  seul  régime  permettant 
de  réaliser  l'égalité  des  sexes  et  de  reconnaître  à  la 
femme  une  complète  capacité  (1),  les  partisans  des 


(1)  Léon  Lyon-Caeo,  p.  60  :  c  Si  c'est  le  système  qui  accorde  à  la 
femme  le  plus  dUniliative,  c'est  aussi  celui  ou  la  défense  de  ses  inté- 
rêts se  trouve  le  mieux  assuré  ».  L'auteur  indique  en  détail  les 
motifs  de  cette  préférence. 
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régimes  communautaires  opposaient  «  Vessence  morale 
du  mariage  »  qui  veut  que  tout  soit  commun  entre 
époux  ;  ils  invoquaient  l'harmonie  conjugale,  et  la  paix 
du  foyer,  et  toutes  ces  raisons  de  métaphysique  senti- 
mentale qui  voilent  agréablement  le  langage  des  intéréta. 
Ce  ne  sont  pas  ces  considérations  d'idéologie  conven- 
tionnelle qui  firent  rejeter  la  séparation,  mais  une 
raison  de  fait,  une  raison  historique.  «  Le  régime  con- 
ventionnel, a-t-on  dit,  n'est  pas  une  construction  en 
Tair,  mais  une  chose  concrète,  et  vivante  qui  doit  avoir 
ses  racines*  profondes  dans  les  habitudes,  les  idées,  la 
conscience  juridique  du  pays.  Or  de  l'histoire  du  droit 
germanique  se  dégage  une  tendance  très  nette  vers 
l'union  patrimoniale  et  la  notion  d'association  entre 
époux,  une  répugnance  caractérisée  pour  les  formes 
romaines  ou  modernes  de  la  séparation,  cela  doit  suffire 
à  la  faire  rejeter  (1).  » 

Le  système  communautaire  est  celui  où  s'afflruie  le 
mieux  l'exploitation  par  l'homme  du  crédit,  de  la 
puissance  financière  que,  par  sa  dot,  la  femme  apporte 
au  mari.  Aussi  le  législateur  allemand,  qui  avait  l'inten-  ^] 

tion  de  protéger  la  femme,  ne  voulut  pas  plus  de  ce 
régime  que  de  la  séparation  de  biens.  Il  comprit  combien 
la  communauté  d'acquêts  elle-même  sacrifiait  les  inté- 
rêts de  la  femme. 

L'union  des  biens  sans  communauté  avait  été  pré- 
sentée comme  le  système  national  de  l'Allemagne. 
M.  Léon  Lyon-Caen  en  énumère  les  avantages  (2).  Ce 
régime  avait  pour  lui  d'abord  une  grande  simplicité  : 
«  avec  son  double  principe  de  séparation  quant  à  la 
propriété,  d'unité  en  ce  qui  concerne  l'administration. 


(i)  Léon  Lyan-Gaen,  p.  <X). 
(S)  Léon  Ly«n-Caen,  p.  77. 
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il  se  borne  en  somme  à  établir  la  concenlration  ger- 
manique des  biens  des  deux  époux  sous  la  direction 

maritale La  considération  décisive  fut  que  seul  le 

Fégime  de  l'union  des  biens  semblait  permettre  d'éta- 
blir une  efficace  protection  des  intérêts  de  l'épouse  ». 
U  est  à  remarquer  que  cette  considération  a  eu  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code  civil  allemand  plus 
encore  un  caractère  social  qu'un  caractère  pseudo- 
féministe. L'épouse,  dont  les  intérêts  ont  été  considérés, 
n'est  point  la  femme  bourgeoise,  mais  la  femme  ouvrière, 
puisque,  comme  le  remarque  M.  Léon  Lydn-Caen,  le 
régime  légal  est  avant  tout  et  nécessairement  le  régime 
des  classes  pauvres  ;  les  ménages  ricbes  font  d'ordinaire 
des  contrats.  11  a  bien  été  dans  la  pensée  du  législateur 
de  faire  œuvre  de  législation  sociale,  et,  par  l'institution 
des  biens  réservés  (1),  il  a  manifesté  en  fait  sa  volonté 
de  se  soucier  des  intérêts  de  la  femme  ouvrière. 

C'est  là  une  tendance  générale  des  législations 
modernes  :  bien  qu'élaborées  par  les  représentants  des 
classes  bourgeoises  et  portant  la  marque  du  régime  éco- 
nomique, elles  s'ouvrent  peu  à  peu  à  un  plus  grand 
nombre  de  besoins  sociaux  et  se  pénètrent,  comme  le 
code  civil  allemand, d'une  compréhension  plus  large  de 
la  fonction  législative.  Les  Codes  n'ont  été  longtemps 
que  la  «  loi  d'une  société  bourgeoise,  la  codification  des 
intérêts  bourgeois  »,  et  ceci  est  surtout  vrai  de  notre 
Code  civil  français,  où,  comme  l'écrivait  exactement 
M.    Glasson,    l'ouvrier  a  été   presque   complètement 


(1)  Léon  Lyon-Caen,  p.  81.  n  Le  législateur  était  décidé  à  recon- 
naître à  l'épouse  une  masse  de  biens  réservés  composée  notamment 
de  ses  gains  et  salaires,  soustraite  à  toute  ingérence  maritale,  dont 
elle  eut  non  seulement  la  propriété,  mais  la  gesUon.  la  jouissance, 
la  disposition  exclusive  :  patrimoine  de  réserve  pour  les  jours  de 
crise  ». 
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oublié  (1).  Mais,  depuis  la  confectiûo  de  notre  Code 
civil.la  classe  ouvrière,  à  qui  la  Révolution  n'avait  pas 
reconnu  d'existence  légale  (2),  s'est  organisée;  et  le 
Parti  socialiste  a  eu  une  influence  décisive  sur  les 
solutions  plus  libérales  que  le  législateur  a  adoptées  en 
cette  matière. 

Seulement  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  la 
portée  du  libéralisme  et  du  féminisme  du  nouveau  Code. 
M.  Saleilles  reconnaît  dans  la  préface  que  sans  doute 
•un  grand  pas  a  été  fait  dans  le  sens  des  idées  de  justice 
sociale,  mais  qu'un  plus  grand  encore  reste  à  faire. 
<  11  y  a,  dit-il,  un  souffle  de  réforme  qui  a  passé,  mais 
dont  il  n'est  sorti  que  quelque  chose  d'incomplet  et 
d'inachevé  ».  Cet  aveu  ne  nous  étonne  pas  de  la  part  ;^ 

d'un  homme  qui  est  plus  qu'un  éminent  juriste,  une 
âme  ouverte  à  toutes  les  aspirations  modernes,  qui 
voudrait  voir  se  réaliser  sans  heurt  son  rêve  de  justice 
sociale  I  Après  avoir  examiné  les  solutions  adoptées  en 
ce  qui  concerne  la  capacité  de  la  femme  mariée,  et 
dégagé  ridée  directrice  qui  a  inspiré  le  législateur 
allemand,  nous  aurons  à  revenir  sur  la  portée  exacte  de 
ces  solutions.  Sans  vouloir  opposer  au  régime  légal  de  ;^ 

l'union  des  biens  le  régime  de  la  séparation  «  seule 
<X)nfornie,  nous  dit  M.  Léon  Lyon-Caen,  aux  réalités 
sociales,  seule  capable  d'atteindre  le  but  de  protection  »,  h^ 

nous  chercherons  à  montrer  que  le  féminisme  doit  se 
briser  contre  la  structure  économico- sociale.  Nous 
aurons  à  nous  demander  si  l'organisation  de  la  famille 


(i)  Glasson.  Rapport  (1898).  P.  374.  «  Notre  Code  civil  est  la  loi 
d'une  société  bourgeoise  et  des  familles  qui  possèdent  un  patrimoine 
plus  ou  moins  considérable*  mais  ce  n*est  pas  le  code  du  travail  et 
des  travailleurs  d. 

(2y  Mouvement  Socialiste,  1«'  Juin  1903  :  La  Révolution  et  le. 
droit  ouvrier. 
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et  de  la  propriété  ne  rendent  pas  illusoires  les  progrès 
en  matière  de  législation  matrimoniale. 


II 


Nous  avons  noté  le  souci  que  le  législateur  avait  des 
intérêts  de  la  femme  et  de  ceux  des  classes  populaires  ; 
mais,  au  point  de  vue  de  révolution  de  la  conscience 
juridique  collective,  ce  n'est  pas  le  seul  intérêt  que 
présente  le  système  du  Code  civil  allemand.  Le  législa- 
teur allemand  a  cherché  à  concilier  le  principe  de  la 
capacité  de  la  femme  mariée  avec  Tinstilution  du 
mariage  dont  la  forme  implique  subordination  de  l'un 
des  deux  époux,  et  il  convient  de  s*arrèter  à  cette 
curieuse  tentative. 

Nous  touchons  ici  à  rirréductible  contradiction  qui 
existe  entre  la  pleine  indépendance  de  la  femme  et  le 
droit  de  disposition  que,en  qualité  de  mari, l'homme  pos- 
sède légalement  sur  elle.  Tant  que  le  mariage  subsis- 
tera, la  femme  ne  pourra  pas  jouir  de  la  pleine  capacité, 
de  la  libre  maîtrise  d'elle-même,  parce  qu'il  y  a  contra- 
diction entre  le  principe  de  capacité  et  cette  institution 
nécessairement  limitatrice  de  liberté.  M.  Saleilles  a 
bien  marqué  le  caractère  de  cette  contradiction  qui  tient 
«  au  droit  du  mari  d'exiger,  outre  la  cohabitation,  la 
disposition  en  quelque  sorte  personnelle  de  la  femme 
aux  devoirs  de  sa  fonction  domestique.  »  Aussi  le  légis- 
lateur allemand  a-t-il  dii  reconnaître  au  mari  le  droit 
d'intervenir  dans  les  engagements  que  prend  sa  femme, 
c'est  à  dire  dans  l'exercice  de  cette  capacité  et  de  cette 
liberté  inconciliables  avec  le  mariage.  Et  ce  nous  semble 
une  distinction  subtile,  mais  uon  concluante,  que  de 
dire  :  «  que  ce  n'est  plus  en  maître  que  le  mari  agit,  en 
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vertu  d'un  droit  de  puissance  sur  la  personne,  mais  en 
qualité  de  gardien  du  foyer  et  de  chef  de  famille.  » 
Théoriquement  la  disparition  de  l'antique  pouvoir 
marital  est  un  succès  pour  les  idées  féministes,  mais 
c'est  une  victoire  purement  platonique,  si,  sous  une 
autre  forme  et  sous  un  autre  nom,  le  devoir  d'obéissance 
de  la  femme  subsiste,  si  la  puissance  du  mari  ne  s'efface 
en  cette  qualité  que  pour  reparaître  en  celle  de  chef  de 
famille.  Car,  comme  le  dit  M.  Saleilles,  comment  établir 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  domaines?  11  ne 
semble  pas  que  cette  démarcation  soit  possible  et  il  est 
dans  la  logique  de  l'institution  qu'il  en  soit  ainsi. 

En  droit,  sans  doute,  la  capacité  de  la  femme  mariée 
est  reconnue  par  le  Code  civil  allemand  ;  mais,  en  fait, 
«  dans  un  intérêt  supérieur^  celui  du  mariage  »,  l'article 
1354  déclare  que  le  mari  a  la  décision  dans  toutes  les 
affaires  de  la  vie  commune  conjugale  ;  M.  Léon  Lyon- 
Caen  nous  apprend  que,  non  seulement  le  mari  décide 
en  dernier  ressort  de  l'éducation  des  enfants,  de  l'em- 
ploi des  vacances,  de  l'heure  des  repas,  eulin  des  mille 
et  une  questions  de  la  vie  quotidienne,  mais  «  qu'il 
pourrait  même,  au  dire  de  certains  auteurs,  régler  les 
lectures,  la  correspondance,  la  toilette  de  sa  femme,  ses 
relations  avec  ses  parents  ou  amis  (1)  ». 

On  voit  jusqu'où  s'étend  la  prééminence  du  mari; 
Bussi  cet  article  1354,  surnommé  l'article  (fobéissance^ 
a-t-il  été  Tun  des  plus  attaqués  par  les  socialistes  et  les 
féministes.  11  est  intéressant  de  rappeler  ici  la  solution 
proposée  par  Bebel,  solution  à  laquelle  M.  Léon  Lyon- 
Caen  semble  se  rattacher.  La  femme  est  devenue  «  agent 
de  production,  agent  d'épargne,  gardienne  des  écono- 
mies de  la  famille  :  ce  sont  là  des  réalités  économiques 


(1)  Léon  Lyon-Caen,  p.  U3. 
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nouvelles  qui  réclament  un  droit  nouveau»  (1).  L'amen- 
dement de  Bebel  posait  le  principe  de  l'égalité  des 
droits  des  époux;  en  cas  de  conflit,  l'aurait  emporté 
celui  qui  supporte  la  plus  grande  part  des  dépenses 
communes  :  n'est-il  pas  logique  en  effet  que  ce  soit  la 
plus  forte  individualité  qui  ait  la  direction  du  foyer  (2)? 
Cet  amendement  était  trop  contraire  à  la  tradition  et 
trop  conforme  à  un  idéal  d'union  libre  pour  être  adopté. 

Ainsi  l'indépendance  de  la  femme  a  été  sacrifiée  à 
une  entité  ((  Tunion  conjugale  envisagée  comme  union 
personnelle  et  patrimoniale  et  qui  impose  à  la  capacité 
des  deux  époux,  spécialement  à  la  capacité  de  la  femme, 
des  restrictions  nécessaires  (3).  »)  Nous  aurons  à  revenir 
sur  cette  conception  qui  marque  le  caractère  nettement 
capitaliste  de  l'institution  du  mariage. 

Cependant  ce  serait  une  injustice  de  ne  pas  recon- 
naître que,  dans  l'application  de  ce  principe  contradic- 
toire, le  législateur  allemand  ait  fait  preuve  d'une 
grande  ingéniosité.  Pour  la  bien  comprendre,  il  fau- 
drait entrer  dans  le  détail  de  cette  réglementation, 
exposée  si  complètement  par  M.  Léon  Lyon-Caen.  Il 
nous  suffira  d'attirer  ici  l'attention  sur  la  théorie  de 
labus  du  droit  (4)  qui  permet  à  la  femme  de  ne  pas  se 
soumettre  à  la  décision  du  mari  toutes  les  fois  que  la 
décision  prise  constitue  un  abus  du  droit  du  mari. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  palliatifs,  des  atténuations  à 
la  toute  puissance  maritale  que  le  Code  civil  allemand 


(1)  ((  Dans  bien  des  ca-^,  les  femmes  contribuent  seules  à  Tacqui- 
sUion  des  ressources  du  mAoage,  quand  Tbomme  est  malade,  qu'il 
chôme  ou  que  Tivrognerie  et  la  paresse  Téloignent  de  son  travail.  » 

(2)  M.  Saleilles  dit  que  l'amendement  socialiste  aurait  eu  peut- 
être  pour  avantage  de  diminuer  les  coureurs  de  dot. 

(3)  Léon  Lyon-Caen,  p.  89. 

(4)  Voir  Léon  Lyon-Caen,  p.  100,  104. 
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sauvegarde,  non  plus  seulement  dans  un  intéi'ét  de 
aexe,  mais  dans  un  intérêt  de  famille  et  surtout  de 
classe. 

III 

M,  Léon  Lyon-Caen  caractérise  parfaitement  Tœuvre 
du  législateur  allemand  quand  il  déclare  qu'en  adaptant 
aux  besoins  modernes  le  régime  de  l'union  des  biens 
H  il  a  cru  pouvoir,  au  sein  d'un  système  d'omnipotence 
maritale,  sauvegarder  les  intérêts  de  la  femme,  se  mon- 
trer à  la  fois  conservateur  et  progressif,  faire  un  droit 
historique  et  social.  ))  On  peut  se  demander  avec 
M*  Léon  Lyon-Caen  si  le  but  de  protection  est  atteint. 

Dans  la  critique  qu'on  a  faite  du  régime  légal,  on  a 
envisagé  surtout  la  situation  de  la  femme  à  la  dissolu- 
tion du  mariage.  On  a  reproché  à  la  solution  adoptée 
d'être  «  le  triomphe  de  l'égoîsme  masculin  »  parce  que 
la  femme  devenue  veuve  reprend  ses  apports  sans 
participer  aux  économies  réalisées  en  commun  ni  aux 
gains  du  mari,  alors  que  celui-ci  a  souvent  trouvé  en 
elle  ime  auxiliaire.  Anton  Menger  va  même  jusqu'à  pré- 
tendre que  l'union  des  biens  (1)  est  le  régime  des  classes 
possédantes  et  que  la  communauté  convient  seule  aux 
classes  laborieuses.  A  cette  critique  M.  Léon  Lyon- 
Caen  répond  que  le  régime  légal  offre  à  la  femme  des 
compensations  :  tandis  que,  sous  le  régime  communau- 
taire, le  mari  peut  disposer  m.ême  du  mobilier,  la 
femme  soumise  à  l'union  de  biens  est  soustraite  au 
passif  de  son  conjoint.  C'est  surtout  l'institution  des 
biens  réservés  (2)  qui,  sous  le  régime  légal,  constitue 


(1)  Léon  Lyon-Caen,  p.  !234-23o.  A.  Menger  déclare  que  la  commu- 
nauté d'administration  est  le  régime  des  millionnaires  et  des  conseil- 
lei-a  privés 

(â)  Léon  Lyon-Caen,  p.  237. 
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pour  la  femme  ud  avantage  appréciable.  La  critique 
de  Menger  doit  être  renversée,  et,  contrairement  à  son 
opinion,  «  grâce  à  ce  droit  de  propriété  et  de  disposition 
de  la  femme  sur  les  profits  de  son  activité,  la  commu- 
nauté d'administration  devient  le  régime  idéal  pour  les 
femmes  sans  fortune  et  se  trouve  être  principalement 
défavorable  aux  femmes  de  la  bourgeoisie,  puisque 
celles-ci  travaillent  rarement  au  dehors  (1)  »>.  Enfin 
Tabsence  du  partage  d'acquêts  n'a-t-il  pas  aussi  son 
correctif  dans  le  droit  successoral  du  conjoint  survivant? 

Malgré  l'équifé  apparente  des  solutions  adoptées 
par  le  législateur  et  le  progrès  notable  qu'elles  réalisentt 
le  Code  civil  allemand  reste  encore  tout  pénétré  des 
antiques  idées  sur  la  supériorité  masculine  :  il  consacre 
la  loi  de  l'homme  dans  le  détail  de  l'application  comme 
dans  le  principe  posé  par  l'article  d'obéissance.  Le 
Code  établit  une  présomption  légale  de  propriété  au 
profit  du  mari  :  tous  les  objets  en  sa  possession  sont 
réputés  lui  appartenir  et  ((  les  intérêts  de  l'épouse  sont 
sacrifiés  aux  exigences  du  crédit  marital  ». 

Cette  timidité  dans  les  solutions  adoptées,  cette 
impuissance  à  ériger  un  régime  de  réelle  émancipation 
a  sa  raison  d'être  dans  la  constitution  sociale  et  dans  la 
conscience  collective  dont  le  législateur  allemand  n'a 
été  que  l'interprète. 

IV 

En  l'état  social  actuel,  les  réformes  féministes  doi- 
vent fatalement  se  heurter  à  Tinstitution  du  mariage  et 
à  l'organisation  du  patrimoine.  N  est-il  pas  contradic- 
toire de  vouloir  réaliser  la  pleine  capacité  de  la  femme 
dans  le  mariage  qui,  par  sa  forme  même,    implique 


(1)  Léon  Lyon-Caeo,  p.  243. 
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subordination  de  l'un  des  deux  conjoints  et,  par  son 
esprit,  prééminence,  apparente  ou  non»  du  mari? 
N'est-il  pas  contradictoire  de  vouloir  réalise^r  l'émanci- 
pation matérielle  et  morale  de  la  femme  dans  une 
société  dont  la  structure  implique  subordination  de  la 
destinée  des  individus  (1)  comme  des  classes  aux  fins 
et  aux  lois  du  régime  économique  ? 

Cette  contradiction  doit  rendre  illusoires  pour  long- 
temps les  eilorts  des  féministes  dont  les  désirs  dépassent 
les  bavardages  des  salons  et  les  succès  faciles  des  confé-  ^ 

rences.  Elle  tient  aux  rapports  de  production  et  à  la  | 

mentalité  collective  qu'ils  engendrent.  Les  causes  qui  ;^ 

font  obstacle  au  féminisme  sont  les  unes  d'ordre  écouo-  :>1 

mîque  et  sociologique,  les  autres  d'ordre  psychologique, 
ïl^y  a  lieu  de  les  distinguer,  afin  de  les  étudier  séparé-  | 

ment.  Sans  doute  la  cause  première  est  dans  le  mode      ^  '  i 

de  production,  mais  le  mode  de  pensée,  bien  que  cause  j 

seconde,  a  une  importance  fondamentale  en  ce  qui  con-  '^ 

cerne  les  relations  intersexuelles  :  il  porte  encore  la  /^ 

trace  des  civilisations  disparues,  et  il  survivra  peut-  j 

être  longtemps  encore  aux  régimes  qui  l'ont  produit.  La  .  1 

mentalité  individuelle  ou  collective  se  transfoi*rae  plus 
difficilement  que  l'organisation  du  travail  ;  la  réaction 
des  rapports  de  production  sur  les  rapports  de  pensée 
sera  très  lente  :  elle  suppose  en  chacun  un  effort 
psychique  infiniment  plus  difficile  que  la  compréhen- 
tion  des  formes  nouvelles  de  la  justice  et  de  l'utilité  ' 

sociales.  Nombre  de  féministes  se  livrent  à  un  sport  i 

futile  lorsque,  contents  de  protester  contre  le  suf- 
frage unisexuel,  ils  proclament  les  droits  de  la  femme 
et  de  la  citoyenne,  sans  chercher  à  rattacher  le  mouve- 
ment féministe  à  une  conception   sociologique  plus 


(1)  C'est  en  effet  par  suite  de  la  confusion  des  inol8,qui  ont  plusieurs 
sens,que  Véconomle  capitaliste  est  appelée  individualiste. 
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générale,  sans  comprendre  que  ce  mouYement  n'est 
qu'un  des  aspects  du  mouvement  socialiste.  Le  fémi- 
nisme doit  être  réaliste  et  abandonner  l'idéologie 
abstraite  s'il  ne  veut  pas  élre  exclusivement  verbal. 

Le  mariage  crée  entre  les  époux  des  relations  per- 
sonnelles et  des  relations  pécuniaires,  qui,  les  unes 
comme  les  autres,  reposent  sur  une  conception  proprié- 
tiiire.  Pendant  de  longs  siècles  la  femme  a  été  et,  dans 
certaines  tribus  barbares,  est  encore  un  objet  de  pro- 
priété transmissible  par  acte  entre  vifs  ou  testamen- 
taire. Les  femmes  appartenaient  en  commun  à  la  tribu 
ou  à  tous  les  membres  de  la  famille.  La  collectivité 
exerçait  sur  elles  un  véritable  droit  de  propriété  (1). 
Le  mariage  consistait  en  une  vente  :  le  père  transférait 
au  mari  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  sa  fille.  Ainsi 
la  femme, comme  resclave,a  été  une  chose,  un  objet  de 
propriété  privée  ou  collective,  une  valeur  du  patrimoine. 
Notre  législation  et  nos  mœurs  portent  encore  la  marque 
effacée  de  ces  formes  primitives,  et,  si  leur  brutalité 
extérieure  a  disparu,  l'essence  même  du  mariage  est 
demeuré  une  conception  propriétaire  des  relations 
sexuelles.  Les  rapports  personnels  entre  époux  sont 
envisagés  comme  des  rapports  de  propriété.  Les  crimes 
passionnels  s'expliquent  par  le  droit  que  l'époux, 
trompé  ou  qui  croit  l'être,  s'arroge  de  supprimer  sa 
femme,  sa  chose,  tout  comme  il  briserait  un  sieB  objet 
lui  ayant  causé  quelque  dommage.  De  même  aussi 
s'explique  l'indulgence  de  la  conscience  collective  qui, 
en  la  personne  du  jury,  acquitte  les  maris  assassins. 
(Certains  mots  du  langage  vulgaire,  certains  faits,  cer- 
tains gestes  de  la  vie  conjugale  confirment  cette  survi- 
vance des  formes  primitives  du  mariage  :  l'expression 


(t)  Voir  ;  La  Police  des  Mœurs.  La  rose,  1903.  Introdaction,  p.  5. 
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«  ma  moitié  ))  D'implique-t-elle  pas  l'idée  d'un  être  sur 
lequel  peut  s'exercer  un  droit  de  propriété  personnelle? 
Les  signes  extérieurs  de  tendresse  n'ont-ils  pas  souvent 
pour  objet  de  marquer  au  public,  afin  qu'il  n'en  ignore, 
le  droit  d'usage  qu'un  lien  légal  vous  donne  sur  la  per 
sonne  d'autrui  ? 

Le  mariage  est,  pour  les  rapports  personnels,  l'équi- 
valent de  ce  qu'est,  pour  les  rapports  économiques,  le 
régime  de  l'appropriation.  Il  existe  une  corrélation 
entre  la  forme  et  l'esprit  du  mariage  et  le  mode  de 
production.  La  famille  et  le  mariage  ne  sont  devenus 
plus  individualistes  qu'en  apparence.  Ce  sont  des  insti- 
tutions de  classe  ;  les  relations  personnelles  entre  le 
mari  et  la  femme,  comme  entre  les  membres  de  la 
famille,  sont  dominées  par  les  lois  toutes  puissantes  de 
l'économie  capitaliste.  Le  mariage  est,  au  moins  dans 
les  classes  aisées,  un  mode  d'aquisitioo  des  capitaux  : 
la  pensée  de  consolider  la  puissance  financière  de  la 
maison  et  d'assurer  aux  enfants  la  supériorité  dans  la 
lutte  sociale  préside  aux  choix  des  unions  bourgeoises. 
Tandis  que  dans  les  classes  ouvrières,  en  l'absence  de 
cette  considération  intéreâsée,  les  lois  de  la  force  et  de 
l'instinct  jouent  plus  aisément,  les  classes  paysannes 
agissent  à  l'imitation  des  classes  bourgeoises.  On  peut 
dire  que  la  vieille  conception  canonique  de  l'union  des 
âmes,  si  tant  est  qu'elle  ait  jamais  été  réalisée  en  fait, 
a  fait  place  à  l'union  des  capitaux,  et  le  mariage  est 
devenu  une  institution  économique.  Le  féminisme  ne 
semble  pas  apercevoir  cette  raison  qui  s'oppose  à  Téman- 
cipation  de  la  femme.  Comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer plus  haut,  il  est  contradictoire  de  chercher  à 
concilier  la  pleine  indépendance  de  la  femme  et  la  con- 
ception du  mariage,  qui,  comme  le  dit  exactement 
M.  Léon  Lyon-Caen,  constitue   «  une  société  à  deux 
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à  laquelle  il  faut,  comme  à  toute  autre  société,  un 
gérant,  un  chef,  une  volonté  unitaire  ».  Le  mariage  est 
en  effet  une  société,  m^is  moins  une  société  de  person- 
nes que  de  capitaux.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
législateur  allemand  ont  montré  que  c'était  moins  en 
considération  de  l'homme  que  du  mariage  que  le  pou- 
voir de  direction  avait  été  réservé  au  mari.  Le  l^isla- 
teur  allemand  a  reconnu  l'existence  d'une  entité 
indépendante  et  supérieure  aux  deux  époux,  l'union 
conjugale,  à  laquelle  a  été  sacrifié  en  fait  le  principe 
de  la  capacité  de  la  femme.  Sous  la  parure  de  principes 
idéologiques,  les  entités  servent  à  défendre  des  intérêts. 
Le  mariage  est  une  institution  de  classe,  une  pièce  de 
l'organisation  économique.  Dans  la  société  bourgeoise 
la  femme  joue  un  rôle  bien  déterminé  :  honnête  ou 
prostituée,  elle  a  sa  mission.  Honnête,  par  sa  dot  et  sa 
moralité,  elle  assure  la  perpétuité  physique  et  écono- 
mique de  la  famille.  Le  système  des  deux  enfants  se 
complète  de  celui  de  la  prostitution  :  la  femme  hounête, 
a  dit  un  moraliste  (1),  n'a  pas  de  plus  sAre  gardienne 
de  sa  vertu  que  la  prostituée  a  qui  protège  la  pureté 
immaculée  d'innombrables  foyers  domestiques  »  en 
s'offrant  aux  appétits  masculins  impatients  ou  insatis- 
faits. En  assurant  aux  hommes  des  classes  moyennes 
leur  service  de  plaisir,  la  prostituée  remplit  une  véri- 
table fonction  sociale  et  son  métier  devrait  être  légale- 
ment reconnu.  Mais,  si  la  prostitution  contribue  à  la 
conservation  d'un  ordre  social  déterminé,  elle  fait  en 
même  temps  obstacle  à  l'émancipation  de  la  femme. 

En  effet  cette  émancipation  ne  se  heurte  pas  seule- 
ment à  l'organisation  sociale,  mais  au  mode  de  pensée: 
elle  se  heurte  à  des  idées  d'autant  plus  profondément 

(1)  Lecky. 
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enracinées  dans  le  cœur  des  individus  qu'elles  viennent 
de  plus  lointains  atavismes.  II  existe  dans  la  mentalité 
collective  un  préjugé,  qu*on  pourrait  appeler  le  préjugé 
sexuel  parce  qu'il  tient  à  la  conception  antiscientifique 
dont  on  envisage  d'ordinaire  lasexualité.  On  a  coutume, 
soit  d'envelopper  l'acte  sexuel  de  mystère  et  de  le  voiler 
en  quelque  sorte  aux  regards,  soit  d'y  attacher  une  idée 
de  prestige  ou  une  pensée  de  grivoiserie  qui  sont  aussi 
étrangères  l'une  que  l'autre  à  sa  fonction  normale.  La 
conscience  collective  n'est  point  encore  parvenue  à  une 
conception  scientifique  des  lois  de  la  sexualité  et 
des  lois  de  la  reproduction  identiques  dans  toute  la 
nature  C'est  pourquoi  elle  considère  sous  un  aspect 
d'éternité  le  mariage,  et  son  corollaire  la  prostitution,  -^ 

comme  une  condition  essentielle  de  la  famille  et  une 
garantie  pour  la  femme.  Il  semble  nécessaire  à  ces  fins 
que  l'humanité  féminine  soit  coupée  en  deux,  Tune 
consacrée  à  la  reproduction,  Vautre  ati  plaisir.  L'homme 
est  habitué  à  considérer  trop  exclusivement  la  femme 
sous  ce  double  aspect  d'instru  ment  de  plaisir  et  d'instru- 
ment de  reproduction,comme  mère  et  comme  maîtresse. 
L'âme  de  la  femme  a  été  pliée  à  ce  double  asservisse- 
ment, et,  quelqu'émancipée  qu'elle  se  croie,  elle  en  ^ 
conserve  encore  le  pli.  Longtemps  elle  a  dû  opposer  à  la 
force  la  ruse  qui  demeure  encorp  son  arme  de  défense, 
et  son  moyen  préféré  de  domination.  Dans  les  classes 
aisées,  les  femmes  portent  les  signes  de  leur  antique 
servage  :  bagues,  bracefets  et  colliers  sont  le  symbole 
du  prix  payé  à  l'époque  où  le  mariage  était  une  vente. 
Ses  appétits  de  luxe  entravent  l'afiranchissement  moral 
et  intellectuel  de  la  femme;  les  femmes  de  la  bour- 
geoisie atteignent  à  leurs  rêves  dorés  par  le  mariage, 
les  filles  du  prolétariat,  prises  d'émulation,  par  la 
prostitution.  Cette   scission    en  deux  de   l'humanité 
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fémioiDe  perpétue  en  Thomme  et  en  la  femme  des 
habitudes  de  pensée  qui  sont  un  des  grands  obstacles 
aux  réalisations  féministes. 

Le  mariage,  envisagé  comme  institution  protectrice 
de  la  femme,  perdrait  son  utilité  le  jour  où  serait  con- 
sacrée la  responsabilité  économique  du  procréateur  en 
face  de  l'enfant.  Il  est  avant  tout  une  institution  écono- 
mique destinée  à  consolider  Tordre  social  existant.  Il 
fait  obstacle  aux  revendications  féministes.  L'émanci- 
pation de  la  femme  est  liée  à  une  trajisformation  du 
mode  de  pensée  et  du  mode  de  production.  Dès  main- 
tenant, il  est  vrai,  la  femme  peut  s'efforcer  de  conquérir 
son  indépendance  économique  ;  l'accroissement  consi- 
dérable du  nombre  des  ouvrières  et  des  employées  (i) 
est  la  preuve  de  ses  efforts  en  ce  sens.  Elle  peut  aussi, 
grâce  aux  orgaoisations  syndicales  (2),  faire  son  éduca- 
tion sociale.  Mais,  tant  que  le  chômage  sera  pour  elle 
plus  fréquent  encore  que  pour  l'homme,  tant  que  Tinfé- 
rioritéde  son  salaire  l'obligera  «  à  se  souvenir  qu'elle 
est  femme  »,tant  qu'elle  devra  chercher  hors  du  travail 
la  sécurité  de  son  pain  quotidien,  tant  que  la  mentalité 
générale  restera  pénétrée  du  préjugé  sexuel  et  de  la 
conception  propriétaire,  tant  enfin  que  la  famille  con- 
servera ses  assises  capitalistes  (3),  il  ne  pourra  s'agir, 
pour  la  grande  majorité  des  femmes,  que  d'une  éman- 
cipation purement  verbale. 

Edouard  Dolléans. 


(1)  D'après  recensements  de  1896,  il  existe  en  France  plus  de  six 
millions,  en  Allemagne  5  millions  d'ouvrières  et  d'employées  (sans 
compter  les  domestiques). 

<2)  G.  Sorel  a  dit  d'excellents  choses  sur  le  rôle  éducateur  des 
Syndicats  pour  la  femme. 

(3)  Charles  Andler  (Commentaire  du  Manifeste  Communiste) 
défiiuL  la  famille  au  sens  bourgeois  comme  une  institution  fondée  sur 
un  ensemble  d'intérêts  financière  que  règlent  les  lois  sur  la  dot  et 
sur  l'héritage.... 
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FRiNCË 

Les  Vacances  Parlementaires 

L'été  de  1903  aura  fourni  aux  revuistes  de  fin  d'année 
une  ample  et  admirable  matière. 

Deux  séries  d'événements  graves  ont,  il  est  vrai,  marqué 
le  début  et  la  tin  des  vacances  parlementaires  :  la  grève 
d'Hennebont  en  Bretagne,  et,  dans  leNord,celled'Armentière8, 
qui  n'a  pas  encore  pris  tin.  Mais  tandis  que  se  déroulaient 
ces  nouveaux  et  caractéristiques  épisodes  de  Tbistoire  des 
révoltes  prolétariennes,  d'autres  faits  moins  troublants,  et 
d'ailleurs  également  caractéristiques,  occupaient  l'attention 
publique:  le  célèbre  procès  Humbert,  ou  l'expédition  de 
iM.  Lebaudy  à  la  recherche  d'un  empire,  ne  sont  pas  de  ceux 
auxquels  nous  devions  nous  arrêter  particulièrement;  mais 
il  nous  faut  revenir,  avant  d'aborder  les  travaux  parlemen- 
taires, sur  les  tournées  ministérielles  en  province,  et  sur  les 
fiianifestations  répétées  de  l'Internationale  officielle  dont  le 
spectacle  nous  a  été  donné. 

Discours-ministre,  —  Il  est  d'usage  que  chaque  été,  pen- 
dant les  vacances  des  Chambres,  le  président  du  conseil  aille 
développer  deux  et  trois  fois  devant  les  populations  atten- 
tives l'expression  d'une  pensée  reposée  et  réfléchie,  il  parle  de 
toutes  les  grandes  choses  qu'il  pourrait  faire,  et  réehautle 
Tcnthousiasme  de  ses  partisans  en  leur  exposant  le  pro- 
gramme qu'il  pourrait  avoir.  Quelques  maires  y  gagnent  des 
décorations,  quelques  grands  hommes  des  statues,  et  la 
4:l)aleur  communicative  des  banquets  consolide  la  République^ 

Cette  année,  les  a  Bleus  de  Bretagne  »  avaient  jugé  que 
rérection  d'une  statue  à  Henan  dans  sa  ville  natale  ennuierait 
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sérieoseoient  les  curés  du  pays;  les  Auvergnats  avaient 
poisé  qnU  serait  temps  de  consacrer  quelques  pierres  à 
Vercingétoriz.  EtM.Gombes  a  été  couTié  à  présider  ces  grandes 
et  petites  fêtes.  Il  a  discouru  à  Tréguier  le  it  septembre,  à 
Clermont-Ferrand  le  11  octobre.  Comme  il  avait  tenu  à  assis- 
ter au  congrès  des  «  Amicales  •  dlnstitnteurs  i  Marseille  le 
8  août,  et  qu*il  avait  dû,  le  23.  inaugurer  un  tramway  dans 
son  département,  à  Saintes,  nous  avons  eu,  sous  une  qua- 
druple forme,  la  quintessence  de  la  pensée  gouvernementale. 
Il  était  naturel  que  M.  Combes  entreprit  d'abord  l'apologie 
du  ministère,  qu'il  proctamât  la  déroute  de  la  coalition 
nationaliste,  et  glorifiât  le  pseudo  antidéricalisme  qui 
ranime  et  dont  vit  la  majorité.  Mais  peat-étre  a-t-ii  été  un 
peu  loin  lorsqu'il  a  dit  au  congrès  de  Marseille: 

Nous  OOU8  acbemiooDS  rapide meot  vers  le  terme  de  la  lutte  déci- 
sive, inaugurée  le  Jour  où  une  oouvelle  législatlou  fit  de  llnstitulenr, 
alors  foocUoDoa ire  communal,  qd  fonctionnaire  de  l'État  et  où,  apr^ 
rélablUsem«Ql  de  la  gratuité  et  de  l'obligation,  TÊtat  décréta  la 
laïcité  de  l'enseignement  primaire.  Des  mesures  de  transition 
logées  nécessaires  furent  acceptées,  mais  l'œuvre  touche  à  sa  fin. 
Pour  la  rendre  complète,  la  majorité  parlementaire  vient  d'amcber 
rédncation  des  jeunes  gens  aux  congrégations  «nseignanles. 

Encore  un  peu  de  tempf>,  encore  un  nouvel  effort,  et  renseigne- 
ment congrégaoiste  aura  vécu  ! 

On  ne  peut,  en  effet,  se  défendre  d'un  léger  doute  sur 
l'efficacité  de  la  besogne  accomplie  par  le  cabinet  lorsqu'on 
lit,  après  ces  triomphantes  paroles,  la  statistique  récemment 
dressée  i)ar  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  publiée 
par  les  journaux  du  25  octobre  dernier  : 

Le  nombre  des  écoles  primaires  privées  qui  ont  été  fermées 
depuis  la  mise  en  application  de  la  loi  jusqu'au  12  octobre  1903  s*est 
élevé,  d'après  cette  statlstiqup,  tant  pour  les  écoles  de  garçons  que 
pour  les  écoles  de  filles  et  pour  les  écoles  maternelles,  à  10.049. 
Sur  ce  nombre,  5.839  ont  été  réouvertes,  dont  988  écoles  de  garçons 
et  4.851  écoles  de  filles. 

Sur  les  988  écoles  de  garçons  rouvertes,  106  l'ont  été  par  des 
laïques  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  aucune  congrégation,  et  882 
par  d'anciens  instituteurs  congréganistes  invoquant  la  sécularisation. 

Sur  les  4.851  écoles  de  filles  ou  écoles  maternelles  rouvertes, 
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1.875  soDtteoueB  par  des  laïques  et  S. 976  par  d'aociennes  insliln- 
trices  congréganistes.  * 

Le  nomtnre  tofeal  des  réouvertures  représeote  donc  un  peu  plus 
de  500/0  dans  Tensemble  des  fermetures. 

Pour  certains  départements  cette  proposition  est  encore  plus 
sansible.  Pour  le  Finistère,  par  exemple,  elle  va  jusqu'à  100  0 A  £n> 
effet,  dans  ce  département,  la  statistique  révèle  irâ  fermetures  ef 
i09  réouvertures.  Pour  les  CMes-du-Nord,  le  nombre  des  fermetures 
est  de  144,  celui  des  réouvertures  114.  Dans  le  Morbihan,  on  constate 
184  fermetures  et  176  réouvertures,  dans  l'Ille-et- Vilaine  âOO  ferme-* 
tnres  et  171  réouvertures.  ^ 

II  est  certain  que  T^loquence  de  ces  cbiffres  contrevient 
étrangement  aux  affirmations  du  président  dû  conseil,  et 
qu'on  peut  rester  quelque  peu  sceptique  sur  la  mort  de 
l'enseignement  congréganiste. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  le  programme  qu^a  complai- 
samment  étalé  M.  Combes  devant  ses  divers  auditoires  : 
service  de  deux  ans  et  réorganisation  de  la  justice  militaire, 
abrogation  de  la  loi  Falloux,  retraites  ouvrières,  impôt  sur  le  "j 

revenu,  etc.,  etc.  Ce  couplet  obligatoire  n'est  pas  plus  nouveau 
qu'inattendu. 

Ce  qu'il  est  plus  intéressant  de  retenir,  c'est  la  théorie  que 
dans  chaque  discours,  M.  Combes  a  énergiquement  répétée, 
de  sa  méthode  de  gouvernement.  Le  président  du  conseil  | 

tient  à  montrer  qu'il  est  président  par  la  volonté  du  «  Bloc», 
et  qu'il  ne  quittera  le  pouvoir  qu'autant  que  celui-ci  le  lui 
ordonnera  : 

. . .  J'ai  déclaré  à  plusieurs  reprises,  je  déclare  aussi  souvent  que 
Toccasion  m'en  est  donnée,  que  le  jour  où  cette  union  cesserait 
d'exister,  que  pour  une  raison  quelconque,  un  des  grands  groupes 
de  gauche  reprendrait  sa  liberté  d'action,  j'abandonnerais  aussitètla 
direction  des  affaires  et  je  rentrerais  dans  le  rang,  n'ayant  que 
faire  d*une  majorilé  nouvelle,  même  si  elle  s'accommodait  d'une 
paiiDodie  (Discours  de  Marseille). 

. . .  C'est  avec  cette  majorité  et  par  elle  que  nous  gouvernons.  Nous 
n'avons  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  quatre  groupes  qui  la 
composent.  Chacun  de  ces  groupes  a  les  mêmes  titres  à  notre  bien- 
veillance, car  chacun  d'eux  a  consenti  à  se  placer  temporairement 
avec  nous  sur  le  même  terrain  d'action  parlementaire  et  à  y  faire 
triompher  les  mêmes  idées. 


■'} 


»,l^^ 
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L'opposition  s*iniagiDe  m'impatieater  oo  m  Inquiéter  en  me  dépei- 
gnant comme  prisonnier  d'im  de  ces  groupes,  ou  peut-être  espère-t- 
elle  alarmer  l'opinion  publique  snr  mes  tendances.  Le  calcul  peut 
être  habile.  Jî;  défie  Topposilion  de  Taocréditer  en  produisant  des 
faits  positifs  à  l'appui  de  ses  insinuations  (Discours  de  TréguierJ. 

. . .  Messieurs,  je  recommande  ces  souvenirs  et  les  rapprochements 
<|ui  s'en  dégagent  à  ceux  des  membres  de  la  majorité  qui  se  senti- 
raient par  hasard  pris  de  scrupules  à  la  pensée  qu'ils  ont  les 
socialistes  comme  collatK>ra leurs  dans  l'œuvre  de  défense  républi- 
caine qui  fut  celle  du  cabinet  Waldeck- Rousseau  et  qui  est  encore 
celle  du  cabinet  actuel.'  Je  leur  recommande  également  le  petit 
•calcul  d'arithmétique  qui  résulte  des  observations  précédentes. 
Leur  bonne  foi  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  n'est  ni  plus  choquant  ni 
plus  dangereux  de  conclure  aujourd'hui  une  entente  bien  précise  et 
bien  déterminée  avec  les  quatre  groupes  de  gauche,  qu*il  ne  Ta  été 
de  la  rechercher  et  de  l'obtenir  dans  la  formation  du  mlnlstéi-e  de 
M.  Waldeck- Roussi*au  (Discours  de  Clermont-Ferrand). 

Si  ce  langage  n'a  rien  d*étonnant  dans  la  bouche  de 
M.  Combes,  il  fait  du  nioins  ressortir  en  pleine  lumière  le 
rôle  que  jouent  à  la  chambre  les  représentants  du  socialisme 
de  gouvernement.  Il  n'était  pas  inutile  de  le  constater. 

UlntemationalUtmeof/icieL— Les  visites  de  souverains  sont 
depuis  peu  à  la  mode,  et  l'ambition  de  M.  Delcassé  semble 
(Hre  de  faire  de  Paris  le  rendez- vous  de  tous  les  rois  d'Europe: 
celui  d'Angleterre,  celui  d'Italie,  sans  compter  quelques 
monarques  de  moindre  importance  qu'on  reçoit  comme  de 
vieux  habitués,  y  sont  venus  prendre  leurs  ébats  protoco- 
laires ;  et  Ton  annonce  que  le  roi  d'Espagne  ne  tardera  pas 
à  les  imiter.  Les  Parlements,  les  commerçants  français  et 
cinglais  ont  échangé  de  leur  côté  des  délégués. 

Réceptions,  illuminations,  toasts  —  toujours  la  chaleur 
communicative  !  —  ont  provisoirement  créé  entre  les  deux 
pays  un  courant  sympathique,  dans  lequel  des  personnes 
bien  intentionnées  ont  cru  voir  l'aurore  de  grandes  choses. 

Uu  traité  d'arbitrage  a  été  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  traité  admirable  dont  les  termes  ont  été  pesés 
soigneusement  pour  qu'il  pût  servir  dans  tous  les  cas  où  les 
nations  seraient  d'accord,  mais  dans  aucun  de  ceux  où  leur 
intérêt  ou  leur  honneur  se  trouveraient  en  jeu.  Tous  les 
philanthropes,  toutes  les  femmes  sensibles  qui  composent 
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les  ligues  pacifistes  ont  tressailli  d'aise  à  la  vue  de  ce  a  signe 
des  temps  ».  On  ne  saurait  leur  répondre  mieux  que  ne  l'a 
fait  M.  Clemenceau  : 

Lorsqu'on  m^annonce  que  le  curieax  traité  d'arbitrage  de 
M.  Delcassé  est  un  «  signe  »,  au  lieu  de  m'ébahir  à  cette  grande 
nouvelle,  je  cherche  si  c'est  un  (c  signe  »  de  progrès  dans  les  actes* 
on  le  (c  signe  »  de  quelqu'une  de  ces  vulgaires  tromperies  de  mots 
par  qik>i  la  tradition  de  nos  politiques  réussit  à  maintenir  les  erre- 
ments du  passé.  La  question  n'est  pas  sans  importance  puisqu'il 
s'agit  de  progrès  dans  un  cas,  et  d'immobilité,  sinon  de  recul,  dans 
l'autre...  J'ajoute  que  lorsqu'au  lieu  de  ne  rien  dire  quand  on  ne 
fait  rien,  on  prétend  déguiser  ce  rien  en  heureuse  trouvaille,  on 
accouche  d'un  mensonge,  tout  simplement.  Enfin  je  conclus  que  loin 
d*y  voir  un  «  signe  »  avant-coureur  de  réforme  heureuse,  j'ai  bien 
plutôt  la  révélation  d'une  tentative  oblique  pour  changer  le  décor 
verbal  de  la  barbarie  guerrière,  plus  solidement  maintenue  par  ce 
subterfuge.  C'est  ce  que  j'ai  qualifié  de  tartuferie,  et  le  cri  de  Tar- 
tufe a  démontré  que  la  pointe  avait  fait  plaie.  Les  hypocrites  vont 
répétant  que  l'hypocrisie  est  un  hommage  à  la  vertu.  J'y  vois  surtout 
le  moyen  d'assurer  au  vice  la  tranquillité  de  son  développement. 

Dans  rhumanite,  le  progrès  des  mots  est  immense.  De  cela  nous  ■ 
avons  abondance  de  «  signes  ».  Le  progrès  des  acte^  étant  fort  loin 
d'y  correspondre,  les  gouvernants  ont  une  tendance  à    remplacer 
l'action  par  le  chant  du  «  signe  ».  N'oublions  pas  que  nous  avons 
fait  la  République  pour  changer  cet  état  de  choses  (1). 

En  lui-même,  le  traité  franco-anglais  était  sans  impor- 
tance ;  simple  plaisanterie  faite  par  M.  Delcassé  à  M.  d'Estour- 
nelles,  pour  démonter  un  concurrent  redoutable,  on  ne 
pouvait  le  prendre  au  sérieux. 

Mais  d'autres  enthousiasmes,  curieux  à  examiner,  sont 
venus  se  joindre  à  Tentbousiasme  des  pacifistes,  pour  réaliser 
l'Internationale  officielle.  A  l'approche  du  roi  d'Italie,  Jaurès 
a  entonné  l'hymne  d'allégresse.  r 

En  quelques  périodes  bien  rythmées,  il  a  salué  en  Victor 
Emmanuel  le  représentant  de  la  démocratie  de  son  pays  ! 

Quelle  force  pour  l'évolution  de  l'Europe  moderne,  pour  l'élar- 
gissement continu  de  la  liberté  et  de  la  justice,  si  la  démocratie 
italienne  et  la  démocratie  française,  unissant  leur  cœur  et  coordon- 


(1)  U Aurore  du  20  octobre. 
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nant  leur  action,  pi*épareot  ensemble  un  ordre  plus  humain,  plus 
pacifique  et  plus  Juste  !  G*e8t  la  haute  espérance  qui  éclaire  pour 
nous  ces  rencontres  des  chefs  d'États  symbolisant  la  rencontre  des 
peuples.  Cest  le  vœu  et  c'est  le  sens  que  le  prolétariat  socialiste 
français,  comme  le  prolétariat  socialiste  italien,  attacbt  à  ces  jour- 
nées. Vivi^  riliiUe!   (1) 

Quelques  *t  échauffés  »  de  soo  Parti,  comme  dit  le  citoyen 
Rguanet.  aviiteat  cru  devoir  rédiger  un  manifeste  à  propos 
cks?  f^ies  franco-italiennes,  pour  affirmer  Tinternationalisme 
sociaJ]:!iIe  daua  Tapothéose  même  de  sa  caricature  officielle  : 

ljipHi%  du  monde,  disait  ce  manifeste,  ne  sera  réalisée  que  par 
l>nleïile  îiiieniaUonale  des  travailleurs  et  non  par  ces  rapproche- 
rtieiit^  dn  prini^es  dont  le  résultat  est  de  déplacer  les  conditions  de 
l'équilibre  eiu-Mpéen  sans  réduire  les  causes  de  conflit. 

Les  iravitiUeurs  italiens  ont  protesté  contre  la  venue,  chez  eux, 
de  l'aulocraLe  russe.  Les  prolétaires  français,  pas  plus  qu'ils  ne  se 
sont  nssociéf  il  la  réception  du  tsar  ou  d'Edouard  VII,  ne  prendront 
pu  ri  »ux  riT^' plions  brillantes  et  mensongères  que  Ton  prépare  au 
rot  ill Lille,  tu  se  souviendront  des  fusillades  de  Berra,  de  Caudela, 
dp  ^iiarrabma,  de  Pullgnano,  de  Lecce,  de  Messine  et  de  celles,  plus 
réc<inU*s  encore,  de  Vimercate  et  de  Carnegate. 

Us  ^"mû&s^tiK,  pour  la  circonstance,  aux  prolétaires  italiens  pour 
l'univepîïdle  et  fraternelle  action  contre  tous  les  dirigeants,  pour  le 
triomphe  d^B  inléréts  de  classe  du  prolétariat  mondial  organisé. 

Le  tcxtti  fut  communiqué  au  Parti  Socialiste  italien  (2),  et 
son  secretairQ,  Verazzani,  répondit  à  titre  personnel,  le  temps 
riianquaDt  pour  consulter  la  direction  du  Parti,  que  la  joie 
r|ul]  éprouvait  du  rapprochement  franco-italien  TempèchaU 
d'approuver  tin  général  le  tondu  manifeste,  dont  il  acceptait 
du  resto  toute  ta  conclusion.  Il  ajoutait  en  post-scriptum  : 

P.-5.  —  ^Jiiiinl  à  s'abstenir  de  prendre  part,  comme  il  est  dit 
drttiâ  votre  proilttmation,aux  fêtes  de  la  brillante  réception,  etc.,  etc. 
Ià-cl«?!ib8îj  —  ctfla  va  sans  dire  —  les  socialistes  sont  parfaitement  de 
valrti  a¥ii^  Il  ri^^n  pourrait  être  autrement  (3). 


(1)  1^  Petite  République  du  15  octobre, 

(il  Ces  ilètsils  ont  été  donnés  par  P.  Renaudel  dans  le  Progrès, 

(â)  Ce  te^^ip  est  celui  qu'a  donné  la  Petite  République.  Le  véri- 
kbie  t^xio,  d'après  Renaudel,  est  :  a  Comment  en  serait-il  aatrement, 

\Hk  9ont  BocttUistes  ?  » 
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Le  rJtoyen  Jaurès  s'éleva  contre  le  manifeste  et  contre  les 
réserves  de  la  réponse,  et  proclama  le  droit  et  le  devoir  du 
prolétariat  socialiste  à  participer  aux  réjouissances  officielles. 

La  politique  «  socialiste  »  ne  voit-elle  pas  dans  la  courtoisie 
internationale  des  gouvernements  un  premier  eflet  et  un 
prélude  de  la  solidarité  internationale  des  peuples  ? 

....  11  est  inutile  d'insister  sur  ce  que  ce  protocole  de  purisme 
socialiste  a  de  puéril  tout  ensemble  et  de  daugereux.  Quand  donc 
noire  parti  saura-t-il  accepter  toute  sa  lâche?  Quand  cessera-t-il  de 
se  paralyser  lui-même  par  des  formules  pseudo-révolu tionnn ires  ? 
C'est  par  l'action  qu'un  parti  révolutionne  le  monde,  et  il  n«  peut 
agir  que  dans  le  milieu  qui  lui  est  donné  par  l'histoire.  Ceux-là 
vraiment  sont  «  bien  tendres  à  la  tentation  »  qui  craignent  que  leur 
foi  socialiste  succombe  à  la  rencontre  d'une  majesté  royale  et  à 
l'attrait  vainqueur  d'un  sourire  diplomatique  (1). 

Mais  voilà  qu'à  la  veille  même  des  fêtes;  les  mêmes 
<c  échauffés  »,  sur  la  demande  d'Orry,  adoptèrent  un  autre 
manifeste,  qui  reproduit  celui  qu'avait  voté  le  Comité  Général 
d'il  y  a  deux  ans,  lors  de  la  venue  du  Tzar  (2).  Le  citoyen 
Jaurès  s'éleva  dédaigneusement  contre  les  formules  suran- 
nées et  les  déclamations  pseudo-révolutionnaires  (3),  et  les 
«  échauffés  »  ayant  fait  amende  honorable,  comme  jadis  le 
citoyen  Millerand  à  Compiègne,  il  alla  jouer  son  rôle  aux  galas. 
Le  prolétariat  s'assit  en  sa  personne  au  dtner  de  l'Elysée,  et 
les  perrons  des  ministères  retentirent  de<3  appels  des  huissiers  : 
Les  gens  de  M.  Tambassadéur  !  Les  gens  de  M.  le  Vice- 
Président  de  la  Chambre  ! 

((  Je  n'ai  pas  cru  que  le  représentant  du  Parti  Socia- 
liste (/.../)  au  bureau  de  la  Chambre  fût  tenu  de  bouder  offi- 
ciellement, comme  le  nonce  Lorenzelli.  Je  ne  Tai  pas  cru, 
écrit  le  citoyen  Jaurès,  et  c'est  un  grand  crime....  » 


(1)  La  Petite  République  du  18  juillet. 

(2)  Le  citoyen  Jaurès  déclare  dans  Tarticie  cité  qu'il  avait  déjà 
fait  tous  6es  efforts  pour  empêcher  l'adoptiun  de  celui-ci.  Il  a  «lublié, 
vraisemblablement,  qu*il  n'assistait  pas  à  la  séance  où  le  C.  G  vot^i 
ce  manifeste,  tel  que  Je  le  proposais,  à  Vunanimité^  y  compris  la 
voix  du  délégué  tiuppléant  du  Tarn^  et  qu'il  fut  publié  avec  les 
signatures  des  délégués  titulaires  sans  la  moindre  protestation, 

(3)  3  colonnes  dans  la  Petite  République  du  tO  octobre. 
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Et  qui  donc  regarde  cela  comme  un  crime  ?  Eh  non  !  ce 
n'est  rien  d'aussi  grave;  c'est  seulement  un  peu  ridicule...  et 
s'il  n'était  question  que  des  enfantillages  protocolaires,  ce  ne 
serait  pas  la  peine  d'en  parler.  Mais  il  est  une  chose  que  les 
socialistes  n'accepteront  jamais  :  c^est  de  croire  au  mensonge 
des  politesses  gouvernementales,  c'est  d'attribuer  le  moindre 
sérieux  aux  génuflexions  et  aux  embrassades  de  fonction- 
naires présidentiels  on  royaux  ;  c'est  de  penser  qu'on  prépare 
la  paix  universelle  en  dansant  une  gigue  avec  l'un,  une  taren- 
telle avec  l'autre,  en  attendant  la  cachucha  prochaine,  et  un 
jour  ou  l'autre  un  pilou-pilou. 

Pour  réaliser  l'Internationale,  il  est  un  autre  moyen,  le 
seul  que  connaissaient  jusqu'ici  les  socialistes  ;  c'est  d'amener 
de  nouveaux  membres  aux  syndicats  et  aux  groupes  socia- 
listes. 

Et  nos  camarades  d'Italie  viennent  de  nous  montrer  ce 
que  peut  faire  pour  la  paix  universelle  un  Parti  organisé. 
Lorsqu'il  y  a  un  mois,  à  Home,  je  causais  avec  Morgari  des 
manifestations  contre  la  venue  du  tzar  dont  il  avait  pris 
l'initiative,  il  était  loin  d'espérer  qu'elles  pourraient  obtenir 
un  aussi  merveilleux  succès.  Pourtant,  tous  prenaient  part  à 
leur  organisation,  et  le  manifeste  que  le  Parti  adressait  au 
peuple  était  signé  des  34  députés  socialistes  et  d'une  dizaine 
de  républicains.  Tel  a  été  l'élan,  tel  a  été  l'ensemble,  que  la 
jeune  et  admirable  organisation  du  prolétariat  italien  a  été 
plus  forte  que  l'Italie  officielle,  et  les  partis  bourgeois 
appuyés  sur  l'inertie  de  la  masse  inorganisée.  Le  tzar  n'a 
point  osé  venir  !  Il  a  reculé  devant  le  socialisme  qui  seul 
représentait,  comme  de  juste,  la  liberté  et  la  civilisation.  Et 
maintenant,  des  lettres  enthousiastes,  disait  Ferri  il  y  a 
quelques  jours,  viennent  quotidiennement  remercier  les 
socialistes  italiens  d'avoir,  en  boycottant  les  premiers  l'auto- 
crate, aidé,  dans  l'empire  du  silence  et  du  knout,  à  l'éveil  des 
consciences  étonnées. 

Ceux-là  ont  plus  fait  pour  l'Internationale  que  tous  les 
plaisantins,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  pour  la  propagande 
socialiste  et  pour  l'éducation  du  prolétariat  une  plus  belle 
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leçoD  que  celle  qui  ressort  de  cette  application  des  a  deux 
méthodes  ». 

André  Morizet. 


BELGIQUE 

las  Élections  Communales 

i 

Le  Sens  des  Elections 

Il  t^ât  vraiment  très  malaisé  de  fournir  aux  lecteurs 
fraarais  une  appréciation  quelque  peu  claire  des  élections 
comQiuoa!e8  en  l.^elgique  au  point  de  vue  du  mouvement  des 
idées  socialistes. 

IL  faudrait  tout  d'abord  expliquer  la  bizarrerie  et  la  com- 
plication de  notre  régime  électoral  communal^  tout  différent 
du  rép^ime  olectoral  en  vigueur  pour  les  élections  législatives. 
L'âge  électoral  a  été  retardé  jusque  trente  ans  ;  un  très 
long  domicile  a  été  exigé  ;  il  a  été  concédé  deux,  trois  et 
même  quatre  suffrages  à  certaines  catégories  d'électeurs  ;  la 
représentation  proportionnelle  est  appliquée,  mais  seulement 
au  cas  où  aucun  parti  ne  réunit  la  majorité  absolue  ;  il  y  a 
des  conseillers  supplémentaires  dans  les  grands  centres, 
choisis  moitié  parmi  les  patrons,  moitié  parmi  les  ouvriers. 
En  lin,  Jes  élections  se  font  d'après  les  listes  électorales  arrê- 
tées assez  longtemps  d'avance  et  dont  la  fidélité  n'est  pas 
toujours  absolue.  11  s'en  suit  que  les  chiffres,  qui  parlent,  en 
général  d'eux-mêmes,  n'ont  ici  aucune  éloquence  et  que  pour 
les  comprendre,  il  faudrait  entrer  dans  de  tels  détails,  subti- 
lités et  réserves  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  l'essayer. 

En  second  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  s'engage  et 
se  poursuit  la  bataille  électorale  ne  contribuent  pas  peu  à 
embrouiller  encore  la  situation.  Les  questions  qui  décident 
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des  suffrage^  sont  tes  plus  variées  el  les  plus  hétéroclites. 
Vainement,  on  essaya  de  donner  aux  listes  en  présence  une 
sîgniOcation  politique,  de  rattacher  Télection  à  quelques 
grandes  idées  générales  ;  ce  lurent  presque  partout  les  plus 
misérables  et  les  plus  transitoires  des  préoccupations  qui 
surgirent  au  premier  plan.  On  se  querella  sur  une  augmen- 
tation ée  taxes,  des  travaux  de  pavage  dans  tel  quartier, 
des  nominations  de  (onctionnaires,  des  lacunes  d'adminis- 
trations. Dans  chaque  bourgade,  il  y  a  une  ou  deux  questions 
ainsi  agitées,  partout  différentes  et  à  propos  desquelles,  au 
milieu  des  clameurs  contradictoires,  il  est  quasi  impossible 
de  se  faire  une  opinion  réfléchie. 

Enfin  la  qualité  des  candidats,  leur  valeur  personnelle, 
les  sympathies  ou  les  rancunes  qu^eux  mêmes  et  leurs 
familles  groupent  autour  de  leur  nom,  prennent  une  impor- 
tance absurde.  On  vole  pour  ou  contre  Monsieur  un  tel  elles 
fluctuations  de  ce  genre,  triplées  ou  quadruplées  par  le 
système  plural,  n'ont  aucune  portée  réelle,  mais  peuvent 
faire  illusion  à  l'observateur  superticiel. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  reproduire,  après  les 
journaux  quotidiens,  les  résultats  de  ces  élections.  Des 
chiffres  isolés  ne  signifieraient  rien.  Un  travail  d'ensemble 
présenterait  plus  d'intérêt,  mais  à  l'heure  actuelle,  les 
données  statistiques  manquent  pour  le  dresser. 

J'espère  cependant  l'essayer  quelque  jour  et  pouvoir 
montrer,  d'une  façon  péremptoire,  que  l'idée  socialiste  con- 
quiert lentement,  mais  de  manière  constante  et  progressive, 
les  conseils  communaux. 

Ce  travail,  il  faudra  le  faire,  non  seulement  en  alignant 
les  effectifs  sans  cesse  accrus  des  électeurs  socialistes,  mais 
en  dénombrant  ensuite  les  élus,  —  (et  je  l'ai  dit  déjà  :  la 
complexité  du  système  électoral  communal  est  telle  que  ces 
deux  groupes  ne  sont  point  nécessairement  en  rapport  logi- 
que), et  enfin  en  examinant  les  conditions  de  la  lutte,  les 
programmes  avant  l'élection  d'une  part  et  l'activité  des 
conseillers  d'autre  part,  soit  dans  la  majorité,  soit  dans  la 
minorité,  afin  de  dégager  des  documents  et  des  faits  ce  qu'ils 
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peuvent  présenter  de  caractéristique  au  point  de  vue 
socialiste. 

Ed  attendant  cette  étude,  disons  de  suite,  à  propos  des 
élections  dernières  qu'elles  nous  ont  offert,  dans  leur  prépa- 
ration, quelques  phénomènes  bien  intéressants.  Les  cadres 
ancitius  des  partis  se  brisent  :  les  disputes  clérico-libérales, 
autrefois  si  âpres«  si  passionnées,  si  enfiellées,  se  sont  singu- 
lièrement atténuées.  Devant  l'intrusion  d'un  troisième  parti, 
représentant  une  classe  ofiiposée  à  ces  deux  nuances  de  la 
clause  bourgeoise,  on  a  vu  les  cléricaux  et  les  libéraux  oublier 
leurs  discordes  anciennes  et  se  rapprocher  pour  résister  à 
l'ennemi  commun. 

Dans  de  nombreuses  localités,  des  listes,  dites  d'intérêts 
communaux,  se  sont  ainsi  formées,  mi  parti-libérales,  mi-parti 
cléricales.  Devant  ces  concentrations  réactionnaires,  ou  tout 
ati  moins  conservatrices,  on  a  lait,  çà  et  là,  la  concentration 
démocratique  :  les  socialistes  se  sont  unis  à  des  éléments 
avancés  ou  généreux  de  la  bourgeoisie  pour  une  action  éner- 
gique. 

Cette  répartition  dont  le  facteur  essentiel  est  économique, 
me  paraît  devoir  s'accentuer  de  plus  en  plus  dans  l'avenir. 
Elle  correspond  beaucoup  plus  à  la  logique  des  faits,  elle  est 
inMnîment  plus  intéressante  à  étudier  que  le  classement 
qu  on  a  essayé  de  faire,  en  certains  endroits,  entre  adver- 
.sairf's  ou  partisans  du  gouvernement, 

Li'S  tentatives  de  «cartel  »  de  groupement  purement  anti- 
clérical, à  base  uniquement  politique,  n'ont  rien  donné  de 
satisfaisant  et  elles  paraissent  de  plus  en  plus  discré- 
ditées. La  classe  ouvrière  s'habitue  de  plus  en  plus  à  ne 
com|>ter  que  sur  elle-même  et  la  piteuse  aventure  des  radi- 
caux bruxellois  unis  cette  année  aux  doctrinaires  pour  com- 
battre les  socialistes  a  montré  une  fois  de  plus  à  ceux  qui  en 
doutaient  encore  combien  la  lutte  des  classes  domine  invin- 
ciblement nos  actions,  en  dépit  des  déclamations  illusoires. 

Quant  aux  programmes,  ils  sont  restés  ce  qu'ils  étaient 
il  y  a  quatre  ans»  il  y  a  huit  ans.  Il  n'y  avait  point  cette 
annt'e  une  grande  question  générale  s'imposant  à  l'attention 
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des  esprits.  Et  c'est  autour  des  questions  d^enseignemept,  de 
bienfaisance,  df  travaux  publics,  de  finances,  variables  dans 
chaque  localité,  que  s'est  menée  la  bataille.  Sans  doute, 
Teflort  des  Fédérations  régionales  des  Conseillers  commu- 
naux socialistes  et  de  la  Fédération  nationale  est  de  donner 
une  certaine  unité  à  l'activité  socialiste  communale,  mais  la 
diversité  des  situations  est  telle  que  dans  chaque  localité,  les 
problèmes  se  posent  dans  des  termes  différents.  Dans  les 
endroits  où  l'on  avait  à  organiser  les  services  de  distribution 
d*eau,  d'éclairage,  de  transports  interurbains,  dans  ceux  où 
l'on  venait  à  expiration  des  concessions  accordées  à  des 
compagnies,  se  sont  longuement  discutées  les  conséquences 
des  régies,  et  tout  ce  socialisme  municipal  qui  a  ses  réalisa- 
tions les  plus  marquantes  en  Angleterre. 

Ce  qui  nous  manque  le  plus,  en  vérité,  ce  ne  sont  pas  des 
électeurs  ;  ce  n'est  pas  une  direction  et  un  programme,  c'est 
surtout  des  hommes.  Les  anciens  partis  avaient  tout  un 
personnel,  sinon  capable,  tout  au  moins  suffisant,  grâce  à 
des  traditions  et  à  des  routines  ;  nous,  nous  arrivons  sans 
apprentissage  et  sans  préparation.  Il  ne  suffît  pas  d'être  un 
excellent  socialiste  pour  être  un  administrateur  passable  de 
la  chose  communale  et  il  faudra  des  années  encore  pour  que 
nous  ayons  partout  des  camarades  à  la  hauteur  des  tâches 
qui  leur  incombent. 

A  la  veille  et  au  lendemain  de  ces  luttes  communales,  c'est 
bien  là  la  besogne  qui  apparaît  comme  urgente  entre  toutes  : 
CRÉER  DES  HOMMES,  instruire,  éduquer  pour  les  devoirs  admi- 
nistratifs des  hommes  de  la  classe  ouvrière,  imbus  de  son 
esprit,  laborieux,  énergiques,  connaissant  les  difficultés  et 
les  ressources  qu'offre  la  législation,  ayant  une  notion  claire 
etdor-umentée  des  moyens  et  des  buts  du  mouvement  socia- 
liste. Nous  avons,  dès  les  premières  escarmouches,  gagné  un 
remarquable  terrain  en  étendue,  Il  s'agit  maintenant  de  le 
gagner  en  profondeur.  Cette  compréhension  devient  courante 
dans  le  parti  ;  et  tous,  en  laissant  clabauder  les  gazettes 
bourgeoises  sur  tel  ou  tel  incident  qui  leur  donne  l'illusioD 
d'un  succès,  nous  poursuivons  avec  patience  et  ténacité,  les 


LES   FAITS    POLITIQUES  379 

ipuvres  dlnstruction  et  d'éducation,   les   œuvres   déman- 
eipattoo  du  prolétariat. 

Jules  Destrée. 

P.  S.— En  complément  à  ces  notes  trop  brèves,  je  vous  envoie  quel- 
ques pajifes  fie  Victor  Ernest,  le  dévoué  pecrétaire  de  la  Fédération  des 
Conseillers  communaux  socialistes  de  la  région  de  Cliarleroi,  et 
j'extrais  d'un  Journal  des  déclarations  de  l'abbé  Daens,  au  sujet  des 
pj'ogrès,  non  signalés  par  les  quotidiens  bourgeois,  que  font,  en 
Ftanilre,  Les  démocrates  chrétiens. 

Voici  ce  qu'a  dit  Tabbé  Daens  : 

n  La  presse  n'a  pas  donné  les  résultats  caractéristiques  de  cer- 
taines ét&ijtlons  dans  les  toutes  petites  communes  des  Flandres  : 
lïenderLjt'lie,  Denderwindeke,  Haellert,  Hofstade,  Aspeiaere,  Volle- 
zfele.  Dans  ces  localités  où  l'on  u*a  jamais  fait  de  propagande,  des 
démo^iiré tiens  ont  été  élus.  Il  est  même  certains  endroits  où  le 
vicaire  a  pris  en  main  la  cause  démocratique  contre  le  châtelain.  Et 
si  le  prêtre,  dans  les  campagnes,  veut  conserver  son  autorité,  il 
faudra  qu'il  abandonne  le  grand  propriétaire  terrien .  Et  je  prétends, 
nous  déilare  Tabbé  d'un  air  très  convaincu,  que  l'évèque  de  Gand  se 
rond  compte  de  la  situation,  car  les  récentes  nominations  qu'il  a 
faitPi  sonl  peu  favorables  à  la  politique  woesliste  et  S'jnt  plutôt 
démocrâLii|ues.  C'est  là  un  signe  des  temps. 

0  —  Et  les  alliances  ? 

7>  —  Jamais  plus,  sous  peine  de  mort,  les  démo-chrétiens  ne 
doivent  conclure  d'alliance  avec  les  conservateurs!  Il  y  a  un  réveil 
dans  Les  campagnes  et  la  démocratie  fer;i  son  chemin,  soyez-en  sûr. 
Le  paysan  flamand  est  tenace,  mais  les  premières  tentatives  d'aflran- 
chtssemenL  ont  abouti  et  la  «  contagion  n  gagnera  rapidement  ceux 
qui  fusqu^à  présent  étaient  les  plus  réfraclaires  aux  idées  politiques 
que  je  défends  avec  mes  amis.  Les  succès  hbéraux  dans  certains 
jieLi's  villages  des  Flandres  sont  une  indicHtion  aussi  :  la  petite 
bourgeoisie  se  détache  du  parti  clérical  conservateur.  La  classe 
ouvrière  et  les  petits  paysans  viendront,  eux, aux  démo-chrétiens...  » 

Ajoutons  :  ...  et  au  socialisme. 

J.  D. 


T-TJ 
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U 
CHIFFRES   ET   RÉSULTATS 

Au  lendemain  des  élections  communales,  la  presse  bour- 
geoiise  libérale  et  cléricale,  dans  un  toachant  accord,  procla- 
malt  le  recul  socialiste.  Elle  insistait  spécialement  sur 
quelques  défaites  retentissantes  à  raison  des  personnalités 
en  cause  ou  des  incidents  qui  marquèrent  la  vie  communale 
dans  certaines  localiés. 

Or,  si  Ton  examine  de  plus  près  les  résultats.  Ton  cons- 
tate que  loin  d'être  en  recul,  le  parti  socialiste  voit  augmenter 
considérablement  son  armée  déjà  nombreuse  dc^ mandataires 
communaux  et  sa  puissance  électorale.  U  a  pénétré  dans  un 
plus  grand  nombre  de  conseils  communaux,  et  notamment, 
dans  les  régions  agricoles,  on  rencontre  depuis  le  18  octobre, 
des  conseillers  socialistes.  U  en  apparaît  ainsi  clairement 
dans  les  réglons  agricoles  flamandes  de  Tarrondissement  de 
Bruxelles,  où  jusqu'à  présent  les  cléricaux  régnaient  en 
maîtres  incontestés  ;  aujourd'hui,  ceux-ci  ont  été  mis  en 
échec,  des  socialistes  ont  été  élus. 

Après  les  élections  de  1895,  le  parti  socialiste  ne  comptait 
de  mandataires  que  dans  les  provinces  du  Brabant,  du 
Hainaut,  de  Liège  et  de  Namur.  Actuellement,  il  y  a  des 
conseillers  socialistes  dans  ces  quatre  provinces.  Ainsi  que 
dans  le  Luxembourg,  Anvers  et  les  deux  Flandres.  Le  Lim- 
bourg,  la  province  la  plus  arriérée,  nous  échappe  encore. 

Chose  curieuse,  c'est  dans  les  régions  industrielles  que 
nous  avons  été  mis  en  échec.  D'aucuns  en  ont  recherché 
la  cause  dans  Tinsufllsance  intellectuelle  des  mandataires. 
L'argument  n'est  pas  suffisant,  car  nos  amis  ont  été  battus 
dans  plusieurs  communes,  où  ils  avaient  parfaitement  admi- 
nistré et  accompli  d'importantes  réformes.  11  nous  parait 
que  la  raison  de  ces  échecs  doit  être  recherchée  ailleurs,  et 
notamment  dans  Tintervention  des  chefs  d'industrie.  Rare- 
<uent  on  vit  intervention  se  manifester  plus  ouvertement. 


t 
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On  cite  dans  telle  commune,  une  usine  dont  les  bureaux  ont 
été  déserLês  pendant  toute  la  semaine  précédant  l'élection. 
Des  employés,  ingénieurs,  contre-maîtres,  etc.,  on  avait  fait 
au  tant  d'agents  électoraux.  Nous  ne  parlerons  pas  des  menaces 
de  renvoi  aux  ouvriers,  socialistes  ou  suspectés  de  l*être, 
menaces  souvent  suivies  d'effet.  Ni  de  plusieurs  autres 
moyens  employés.  II  est  plus  intéressant  d'indiquer  la 
raison  de  celte  intervention. 

Elle  est  toute*  d'ordre  financier.  Les  administrations 
socialistes,  au  lieu  d'augmenter  les  impôts  déjà  payés  par  la 
masse  des  contribuables,  ont  demandé  leurs  ressources  à  des 
taxes  iadustrielles  ou  ont  augmenté  celles  déjà  existantes. 
Cest  un  facteur  important  pour  les  usines,  les  charbonnages, 
etc.,  puisqu'eu  six  années,  dans  le  seul  arrondissement  de 
Cbarleroi,  le  produit  annuel  des  taxes  industrielles  qui 
atteignait  22:>.C00  francs,  a  doublé. 

nn  intervenant  dans  les  élections,  'c'est  donc  leur  caisse 
que  déleudaient  MM.  les  industriels.  C'est  ce  qui  explique  la 
paii^sion  apportée. 

M  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  la  loi  électorale 
contient  de  défavorable  pour  nous,  surtout  dans  les  régions 
îDdustrieîtes.  Nous  perdons  un  grand  nombre  de  voix  à  cause 
de  la  question  de  résidence  :  il  faut  habiter  trois  années  — 
et  plutôt  quatre  en  tenant  compte  de  la  période  de  l'inscription 
sur  les  listes  électorales,  —  dans  la  même  commune  pour 
i^tre  admis  à  voter.  Or,  les  ouvriers  industriels  sont  souvent 
obligés  de  changer  de  domicile  pour  de  multiples  raisons, 
dont  une  des  plus  importantes  est  sans  conteste  la  cherté  des 
loyers* 

Très  signiticatif  sous  ce  rapport,  est  le  fait  constaté  à 
Jîruxeïles  ;  par  suite  des  travaux  d'embellissement  de  diffé- 
rents quartiers,  plus  de  mille  ouvriers  ont  été  refoulés  dans 
les  faubourgs,  perdant  ainsi  leur  droit  de  vote.  Nos  amis  de 
Bruxelles  ont  pu,  malgré  ce  déchet,  conserver  leur  chiffre  de 
VOIX  antérieur,  ce  qui  constitue  donc  un  gain  considérable. 

Ils  avaient  à  faire  face  pourtant  à  une  campagne  de 
dénigrement  menée  par  une  quinzaine  de  journaux  réaction- 
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iiaires,  auxquels  devaient  répondre  Torgane  sorta liste  le 
Peuple.  Les  libéraux  avaient  concentré  leurs  forces  et 
annonçaient  qu'ils  passeraient  tous  à  la  majorité.  Il  n'en  a 
rien  été  et  le  groupe  socialiste  au  Conseil  communal  de 
Bruxelles  reste  aussi  fort  numériquement. 

Dans  certains  faubourg  de  Bruxelles,  le  progrès  accompli 
a  été  considérable,  notamment  à  Ixelles,  où  nos  amis,  qui 
n'avaient  pas  réussi  antérieurement  à  atteindre  If  quorum 
électoral,  viennent  de  forcer  les  portes  du  Conseil  communal 
et  d'y  faire  pénétrer  quatre  de  nos  amis.  A  Saint-Gilles, 
Molenbeelc,  Anderlecht,  etc.,  le  gain  en  voix  a  été  important 
aussi. 

Par  contre,  à  Schaerbeck,  où,  en  vue  d'éliminer  Télémeiil 
clérical,  nos  amis  avaient  contracté  un  cartel  avec  les  libéraux 
4e  tout  poil,  ils  sont  restés  sur  le  carreau,  tandis  que  ces 
derniers  étaient  élus.  Ce  cas  est  d'ailleurs  celui  de  nom- 
breuses communes  du  pays,  pour  lesquelles  il  parall  dt^montré 
que  la  crainte  du  cléricalisme  n'est  pas  une  raison  suflisante. 
et  que  mieux  vaut  porter  Télection,  là  comme  ailleurs,  sur  le 
terrain  de  la  lutte  des  classes. 

Les  élections  du  18  octobre  ont  constiué  une  éclatante 
manifestation  de  la  vitalité  de  notre  parti.  Il  a  pris  part  à  la 
lutte  et  présenté  des  candidats  dans  plus  de  800  rommunes 
du  pays.  En  1895,  nous  n'avions  lutté  que  dans  507  communes. 
C'est  surtout  dans  le  Hainaut  et  la  province  de  Litige  qu'on 
vit  surgir  des  listes  socialistes.  El  au  soir  des  élections, 
tandis  que  dans  nos  Maisons  du  Peuple,  la  foule  écoulait  ta 
lecture  des  résultats*  c'était  une  extraordinaire,  mais  com- 
bien agréable  nouvelle,  que  d'apprendre  que  dans  tel  village 
infime  dont  la  plupart  des  auditeurs  ignoraient  même  le  nom, 
le  drapeau  rouge  avait  été  levé  et  que  ses  hardis  partisan.^» 
étaient  vainqueurs. 

C'était  une  surprise  surtout  pour  les  communes  du 
Luxembourg,  province  purement  agricole,  aux  administra- 
tions cléricales  trentennaires,  renversées  aujourd'hui  par  des 
socialistes  qu'on  ignorait  hier. 
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El  le  gain  de  suffrages  extraordinaire  faite  dans  les  locali- 
tés reculées  !  Tel  le  cas  de  Menin,  petite  ville  des  Flandres, 
où  les  socialistes,  en  t899,  recueillaient  57  voix  et  aujourd'hui 
en  ont  réuni  700  I 

Une  des  bizarreries  de  la  loi  électorale  communale  belge, 
c'est  la  création 'des  conseillers  supplémentait'es  élus  la 
moitié  par  un  corps  électoral  composé  exclusivement  d^ 
patrons  et  Tautre  moitié  par  des  ouvriers  exclusivement.. 
Comme  il  y  a  beaucoup  moins  de  patrons  que  d'ouvriersii 
l'on  voit  50  patrons  nommer  deux  cobseilllers,  tandis  que 
3  à  400  ouvriers  n'en  pourront  nommer  davantage.  Ce  n'est 
plus  le  triple  ou  le  quadruple  vote,  c'est  le  sextii  ou  l'octu- 
plural. 

Évidemment,  il  n*y  a  pas  eu  de  patrons  socialistes  nom- 
més. Mais  par  contre,  les  élections  ouvrières  ont  été  pour 
notre  parti  un  éclatant  succès.  A  Bruxelles,  malgré  le  déchet 
du  millier  d'ouvriers  refoulés  vers  les  faubourgs,  nos  amis 
obtiennent  1700  vofx,  tandis  qu'ouvriers  libéraux  ou  catho- 
liques en  alignent  100  à  200. 

De  même  à  Gand,  à  Liège,  etc  ,  où  les  4  ouvriers  socialistes 
sont  élus  par  leur  classe  avec  5  à  6000  voix  ! 

Ces  élections  supplémentaires  ont  montré  combien  la 
classe  ouvrière  est  pénétrée  des  sentiments  socialistes. 

Il  eut  été  intéressant  de  comparer  les  chiffres  des  élus,  des 
suffrages,  obtenus  par  notre  parti  dans  ces  élections,  avec 
ceux  de  1899,  date  de  la  dernière  consultation  du  corps  élec- 
toral communal.  Mais  les  statistiques  électorales  font  défaut. 
Et  Ton  ne  pourrait  que  dresser  bien  vaguement  ce  tableau 
comparatif. 

Nous  nous  bornons  donc  au  tableau  suivant  qui  indique 
le  nombre  de  communes  où  le  parti  socialiste  compta  des 
candidats,  de  conseils  communaux  au  sein  desquels  il  est 
représenté  et  le  nombre  de  conseillers  socialistes  que  compte 
la  Belgique.  (Ces  chiffres  ne  sont  pas  officiels  ;  ils  résultent 
d'un  travail  que  nous  avons  dressé  rapidement  et  avec  des 
éléments  un  peu  vagues.  Notre  tableau  est  donc  susceptible 
de  moditications,  qui  seront  légères  pourtant)  : 
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PROVINCES 


Nombre 

dk  communes 

où 

NOUS   AVONS 
LUTTÉ 


NOMBEE 
DE  COKSEtLS 

OÙ  NOTRE 
PARTI  EST 
REPRi^lNT^ 


Nombre; 

CONËBlLLERâ 
SOCTALtSTlS 


Brabant  .... 
Anvers    .... 
Flandre  Occidentale 
Flandre  Orientale  . 
Hainaut  .     . 
Liège .     .     . 
Li  m  bourg     . 
Luxembourg 
Namur    .     . 
Dans  tout  le  pays/. 


107 

7 

11 

29 

317 

272 
3 

23 
88 

857 


49 
i 

3 
153 
119 

9 

34 

368 


^36 
3 

21 
5il 

353 

18 

109 

1247 


C'est  un  progrès  considérable  en  sièges^  en  voix.  Aïnsi 
chaque  élection  marque  de  considérables  progrès  de  Vidée 
socialiste  et  sa  pénétration  de  plus  en  plus  grande. 


Victor  BRNEiST. 
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FRANCE 

Après  le  Congrès  de  Reims 

Il  est  malaisé  de  déterminer  dès  maintenant  l'influence 
que  le  Congrès  de  Reims,  c'est-à-dire  la  fusion  complète  des 
anciennes  organisations  socialistes  révolutionnaires  aura 
exercé  sur  les  Fédérations  et  groupements  autonomes  encore 
bloqués  dans  ce  qui  se  nomme  le  Parti  socialiste  Français. 

Les  organes  autonomes  ont  du  reste  glissé  sur  cette  dispa- 
rition concertée  et  concordante  des  deux  ou  trois  organisa- 
tions nationales  qui  s'étaient  si  longtemps  maintenues  dis- 
tinctes et  sont  fondues  aujourd'hui  sans  esprit, et  sans  possi- 
bilité de  retour  en  un  parti  unique.  La  simple  constatation 
du  fait  n'eut  pas  laissé  effectivement  d'être  gênante  pour 
les  bons  camarades  qui  n'ont  jamais  cessé  de  prétendre  que 
jamais  les  dirigeants  parisiens  ne  consentiraient  au  suicide 
de  leur  «  secte  »,  à  la  désaffectation  de  leur  «  chapelle  ». 

Aussi  le  plus  grand  nombre  des  socialistes  interfédérés 
ignorent  encore  qu'il  n'y  a  plus  de  Parti  ouvrier  Français, 
plus  de  Parti  socialiste  révolutionnaire,  plus  d'Alliance 
Communiste  et  se  trouvent  ainsi  garanties  contre  les  velléités 
qui  les  pousseraient  à  réaliser  enfin  avec  nous,  la  grande,  la 
complète  unité  du  socialisme  français.  Ce  n'est  pas  la  Petite 
République  ou  le  Béveil  du  Nord  qui  les  détromperont,  pas 
même  leurs  journaux  fédéraux  ou  à  quelques  exceptions 
près  (1),  la  vérité  socialiste  continue  à  être  accommodée  à  la 


(1)  Exception  faite  principalement  pour  le  Travailleur  de 
l'Yonne^  et  dans  une  mesure  moindre  pour  le  Socialiste  Arden- 
nais.  I^  Socialiste  de  l'Hérault,  le  Cri  du  Peuple  d'Amiens,  le 
Jura  socialiste^  VEclaireur  de  l'Ain,  le  Réoeil  de  Bretagne^ 
VObseroateur  de  Nevers,  le  Progrès  du  Haore  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler  hostiles,  mais  s'associent  à  cette  conspiration  da 
silence. 

182. 
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sauce  PortéfoiD.  Cette  presse,  lorsque  des  circonstance^  trop 
fortes  l'obligent  à  s'occuper  de  nous,  laisse  tout  au  plus  entre- 
voir à  ses  lecteurs ,  qu'il  existe  quelque  part  une  «  union 
révolutionnaire  »  qui  fait  plus  ou  moins  consciemment  le 
jeu  de  la  réaction  nationaliste  et  cléricale.  Le  Journal  officiel, 
comme  disait  Paul  Constans  à  Reims,  demeure  encore  le  seul 
journal  socialiste  à  grand  tirage.  Mais  voilà,  tout  le  monde 
ne  lit  pas  le  journal  officiel. 

C'est  donc  par  lui-même,  par  son  effort  propre,  que  le 
Parti  socialiste  de  France  aura  à  se  faire  connaître.,  Il  aura  à 
pénétrer  par  sa  presse,  par  ses  brochures,  par  ses  conféren- 
ciers surtout  dans  les  milieux  qui  lui  demeurent  ennemis, 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pu  y  aborder.  Les  différences,  les 
oppositions  qui  existent  entre  le  Parti  socialiste  de  France  ^ 
le  Parti  socialiste  Français  sont  trop  manifestes,  trop  par- 
lantes pour  ne  pas  frapper  quiconque  en  est  saisi.  Il  n'y  a 
rien  de  commun,  nulle  parenté,  nulle  affinité  entre  l'incohé- 
rente cohue  dont  les  chefs  soupent  à  la  table  des  présidents 
et  des  ministres  aux  côtés  de  Sa  Majesté,  font  un  remi.art  de 
leur  vote  dans  les  assemblées  délibérantes  aux  massacreurs 
du  prolétariat,  jouent  les  grands  premiers  rôles  au  théâtre  de 
la  Philanthropie  bourgeoise  et  le  Parti  de  la  classe  ouvrière 
s'organisant  pour  sa  Révolution  contre  toutes  les  forces 
liguées  de  la  Société  et  de  l'Etat  capitalistes.  Comparer  en 
l'espèce  c'est  juger  et  tout  travailleur  averti  ne  peut  désormais 
s'y  tromper  de  bonne  foi.  Donc  pour  rallier  à  nous  la  masse 
entière  des  expropriés,  il  suffit  de  vaincre  la  conspiration  du 
silence  et  de  la  falsification.  Nous  y  arriverons  bien  un  jour 
ou  l'autre. 

En  attendant  un  fait  a  cependant  frappé  les  moins  préve- 
nus parmi  les  camarades  qui  écrivent  dans  les  journaux  des 
Fédérations  autonomes.  Je  parle  du  témoignage  de  sympa- 
thique solidarité  venu  de  tous  les  Partis  socialistes  de  l'exté- 
rieur au  Parti  socialiste  de  France,  à  l'occasion  de  son 
cotigrès. 

Sur  ce  sujet  le  citoyen  Ch.  Ballet,  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration autonome  de  l'Aisne,  a  écrit  dans  le  Socialiste  Ardeu- 
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nais^  organe  de  la  Fédération  autonome  des  Ardennes,  un 
article  particuliërement  caractéristique  et  qu*il  n'est  pas 
sang  utilité  de  reproduire  ici.  Le  voici  ; 

«  Le  Congrès  d«  Reims  nous  suggère  deux  rëflexibos.  La  pre^ 
mière  est  celle-ci  :  Le  Congrès  a  reçu  une  quantité  d'adresses  de 
sympathie  émanant  de  personnalités  socialistes  connues,  et  le  salut 
fraternel  du  Parti  socialiste  allemand,  du  Parti  socialiste  portugais, 
du  Parti  socialiste  espagnol,  du  Parti  socialiste  révolutionnaire  russe 
et  de  la  Sotial-démocratie  russe  ;  le  Congrès  de  Bordeaux  n'avait 
rien  reçu. 

11  est  certain  que  les  socialistes  russes  ne  pouvaient  pas  envoyer 
un  télégramme  de  sympathie  à  un  parli  qui  compte  dans  son  sein 
un  ancien  ministre  qui  a  baisé  les  mains  de  leur  lM>urreau. 

Les  Allemands,  qui  réprouvent  les  compromisfiions  avec  les 
partis  bourgeois,  ne  pouvaient  pas  davantage  féliciter  un  parti  qui 
compte  parmi  ses  membres  les  plus  influents  Gabriel  Deville,  qui  a 
lait  défemlre  sa  candidature  par  Doumer-le-Renégat  que  la  PeUte 
République  invectivait  et  qu'elle  respecte  maintenant. 

La  seconde  réflection  est  que  :  presque  tous  les  partis  socialistes 
étrangers  ayant  approuvé  la  résolution  du  Congrès  de  Dresde  con- 
damnant rop(H>rtuni8me  socialiste,  la  question  sera  posée  devant  le 
Congrès  international  d*Amsterdam.  11  n^est  pas  douteux  que  la 
tactique  du  l^rli  socialiste  Français  soit  réprouvée  et  qu'il  soit 
obligé  de  modifier  sa  ligne  de  conduite,  sous  peine  de  se  voir  exclu 
du  Parti  sociailsto  mondial.  » 

Mais  un  seul  journal,  autonomiste,  a  vraiment  posé  et 
solutionné  le  problème  entier  tel  qu'il  se  posera  fatale- 
ment un  jour  ou  Taulre  à  toutes  les  Fédérations  et  à  tous  les 
groupes  autonomes  soucieux  de  ne  pas  déserter  définitive- 
ment ie  terrain  de  lutte  de  la  classe  ouvrière.  C'est  le  Travail- 
leur de  VTonne^  organe  de  la  Fédération  dç  ce  département, 
déjà  émancipée  du  reste  de  la  tutelle  du  ministérialisme,  et  où 
le  citoyen  Jean  Lorris«.un  des  militants  les  plus  en  vue  de  sa 
région,  a  dès  ie  lendemain  du  Congrès  de  Reims  écrit  les 
fortes  lignes  suivantes  qui  vont  au  vif  même  de  la  question 
tout  en  faisant  le  plus  grand  honneur  à  sa  rectitude  d'esprit. 

«  Hervé,  dit-il,  me  demande  mon  avis  sur  la  constitution  d'un 
Comité  d'entente  entre  les  Fédérations  socialistes  qu'écœure  l'oppor- 
tunisme du  Parti  socialiste  Français  et  qui,  cependant,  ne  veulent 
pas  rejoindre  le  Parti  socialiste  de  France. 
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Tout  d'abord,  je  peose  que  l'autonomie  absoliie,  c'est-à-dire 
Viêolement^  est  absolamenl  antisocialUte. 

Je  ne  sais  donc  point  opposé  en  principe  à  In  constitution  d'an 
Comité  d'uoion  et  de  propagande  étabiisitaot  un  lien  entre  les  diver- 
ses Fédérations  dont  il  est  question. 

Hais  Je  ne  considère  cette  solatioo  que  comme  prooUoîre  et 
devant  être  de  tréê  courte  durée. 

J*estime  en  effet  que  le  prolétariat  socialiste  révolutionnaire  ttst, 
depuis  le  Congrès  de  Reims  particulièrement,  régulièrement  orga- 
nisé et  que  son  organisme,  le  Parti  socialiste  de  France,  est  le  cen- 
tre que  nous  devons  tous  rallier  si  nous  voulons  une  organisation 
nationale  vraiment  sérieuse. 

Cest  aux  isolés  d'aller  vers  la  masse.  Nous  sommes  les  isolés,  ils 
sont  la  masse.  Le  Parti  socialiste  de  France  comprend  les  neuf 
dixièmes  des  socialistes  (raoçais  —  c*est  ià  qu*est  le  poK  d'attache 
de  tous  les  groupements  socialistes. 

Toutefois,  puisque  certaines  fédérations  pour  des  raisons  person- 
nelles pour  la  plupart  hésitent  encore,  faisons  le  Comité  d'entente 
préconisé  par  Hervé,  mais  non  dans  le  but  de  créer  un  troisième 
parti  socialiste. 

Il  faut  au  contraire  qu'il  soit  bien  spécifié.  b*en  entendu,  dès  le 
début,  que  ce  Comité  n*a  pour  but  que  de  préparer  l'adhésion  au 
Parti  socialiste  de  France,  laquelle  aurait  lieu  dès  qu'auraient  été 
modifiés,  les  statuts  de  ce  Parti,  dont  le  Comité  d'entente  demande- 
rait la  modification  afin  d'assurer  à  chaque  Fédération  son  autono- 
mie —  si  toutefois  il  y  a,  ce  que  l'ignore,  des  articles  des  statuts  du 
Parti  socialiste  de  France  que  nous  ne  puissions  accepter,  s 

Et  cependant  malgré  ce  silence  voulu,  délibéré  des  diri- 
geants des  Fédérations  autonomes  rompu  seulement,  comme 
on  vient  de  le  voir,  par  les  journaux  des  Fédérations  de 
r Yonne  et  des  Ardennes,  malgré  rign^irance  où  sont  tenus 
les  militants  en  général  de  notre  action  et  de  l'absolu  con- 
traste qu'elle  présente  avec  l'attitude  des  socialistes  emlx>ur- 
geoisés  à  la  queue  des  Mlllerandetdes  Jaurès,  le  mouvement 
de  désagrégation  va  s'accentuant  tous  les  jours  davantage 
chez  les  camarades  d'en  face. 

[^Fédération  de  l'Yonne  avait  quitté  le  Comité  interfédérai 
au  lendemain  du  Congrès  de  Bordeaux.  La  Fédération  de  la 
Somme  vient  de  suivre  cet  exemple.  En  son  dernier  congrès 
elle  a  décidé  à  la  presque  unanimité  de  rompre  tout  lien  avec 
les  socialistes  de  Tassiette  au  beurre.  Cela  fait  deux  déjà  et 
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deux  Fédération  agissantes,  organisées  telles  en  un  mot  qu*iJ 
n*en  reste  plus  beaucoup  dans  la  maison. 

D'autre  part  les  Fédérations  de  TAin,  du  Jura,  de  la 
Savoie,  où  militent  des  camarades  conscients  comme  le 
citoyen  Yapéril  ont  été  retenues  avec  la  plus  grande  peine. 
Elles  demeurent,  mais  pour  la  forme,  décidées  à  vivre  d'une 
vie  presque  exclusivement  locale.  A  la  Fédération  de  la 
Seine  la  débâcle  grandit.  Plusieurs  groupes  et  non  des 
moins  importants  l'ont  quittée  ces  temps  derniers,  notam- 
ment dans  la  banlieue  Est  et  Nord.  La  discorde  est  au  cœur 
de  la  place.  Tout  Teflfort  des  dirigeants  s'exerce  à  réparer  les 
lézardes,  boucher  les  trous,  fermer  surtout  et  cadenasser  les 
portes  pour  que  personne  ne  se  sauve.  Trois  ou  quatre  grou- 
pes ont  déjà  fui  malgré  cela  et  l'on  peut  prévoir  l'instant  où 
la  fédération  autonome  de  la  Seine,  privée  de  tous  ses  élé* 
ments  révolutionnaires,  sera  devenue  un  simple  succédané 
des  comités  électoraux  Millerand  et  Gabriel  Deville.  De  ces 
groupes  enfin  libérés,  trois  se  sont  déjà  fait  admettre  à  la 
Fédération  de  la  Seine  du  Parti  Socialiste  de  France.  Ce  sont 
d'abord  le  groupe  socialiste  révolutionnaire  de  Saint-Maur-* 
les-Fosssés  et  les  «  Précurseurs,  socialistes  »  d'Alfortville, 
qui,  aux  dernières  élections  législatives,  ont  été  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  candidature  socialiste  révolutionnaire 
du  citoyen  Rénier,qui  obtint  au  premier  lourde  scrutin  près 
de  6.000  voix;  ensuite  le  Groupe  d'Études  sociales  de  Saint-* 
Ouen,  qui  a  comme  représentant  à  la  Chambre  le  citoyen 
D'  Mesher. 

Au  Comité  Interfédéral  ce  sont  mêmes  histoires,  mêmes 
disputes  misérables  entre  les  maîtres  du  Parti  qui  agis- 
sent au  Parlement  et  dans  la  presse  quotidienne,  et  les 
délégués  au  Comité  Portefoin  qui  essaient  encore  de  temps 
à  autre  de  se  souvenir  que  théoriquement,  ils  sont  les 
représentants  directs  des  Fédérations,  par  conséquent  les 
contrôleurs  de  l'action  politique  des  élus  et  des  publicistes 
du  Parti.  Après  chaque  prise  de  corps  le  conflit  se  dénoue 
tout  naturellement  à  l'avantage  des  parlementaires  et  publi- 
cistes et  ce  pauvre  Comité  interfédéral  s'enfonce  un  peu  plus 
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dans  le  ridicule  de  l'impuissance.  C'est  ainsi  que  Jaurès 
censuré,  que  dls-je,  frappé  de  déchéance  pour  avoir  représenté 
le  prolétariat  Portefoin  aux  banquets  de  Leurs  Majestés 
italiennes,  a  passé  à  tabac,  dans  les  couloirs  delà  Chambre» 
le  secrétaire  Interfédéral  et  a  fait  répondre  par  le  groupe 
parlementaire  (voir  le  compte  rendu  de  VAction)  qu*il  avait 
agi  dans  la  circonstance,  comme  en  toutes  autres,  selon  la 
seule  et  bonne  formule.  En  fait  de  déchéance  le  Comité  Por- 
tefoin  n*a  donc  à  cette  occasion  achevé  que  de  proclamer  la 
sienne  propre. 

Pendant  que  ces  événements  se  passent  d*un  côté,  le 
Parti  socialiste  de  France  poursuit  d'autre  côté  son  œuvre  de 
propagande,  recrutement  et  organisation. 

Toutes  les  Fédérations,  tous  les  groupes,  tous  les  mili- 
tants se  sont  sans  aucune  exception  prononcés  en  faveur  de 
Tunité  totale  telle  qu'elle  est  sortie  des  débats  du  Congrès  de 
Reims.  Pas  une  note  discordante  ne  s'est  fait  entendre  à  cet 
égard,  pas  une  protestation  et  l'on  sait  avec  quel  empresse- 
ment la  Petite  République  et  journaux  similaires  auraient 
trompette  une  manifestation  de  cette  sorte. 

Dans  le  courant  du  mois  trois  congrès  départementaux 
ont  été  tenus  par  les  Fédérations  de  l'Hérault,  à  Marsillargnes, 
du  Cher,  à  Bourges,  et  de  la  Loire,  à  Saint-Etienne. 

La  preaiiëre  de  ces  Fédérations  est  encore  en  voie  d'orga- 
nisation et  ne  s'assoiera  solidement  que  le  jour  prochain  du 
reste  où  elle  aura  réglé  d'une  façon  ou  d'autre,  mais  détiniti- 
vement  ses  rapports  avec  la  Fédération  strictement  autonome 
qui  agit  à  côté  d'elle  et  dont  relève  plus  spécialement  le 
citoyen  Bénézech,  député  de  Montpellier. 

Dans  le  Cher,  le  Congrès  donné  sous  la  présidence  du 
citoyen  Jules  Guesde  a  affirmé  une  fois  de  plus  la  cohésion 
de  la  Fédération.  La  publication  bi-bebdomadaire  du  TocHn, 
organe  officiel  de  la  Fédération,  a  été  sanctionnée  par  le 
Congrès. 

Dans  la  Loire,  la  Fédération  a  eu  raison  sans  peine  des 
manœuvres  dirigées  contre  elle  par  des  adversaires  sans 
scrupule.   A  l'unanimité  les  congressistes  ont  approuvé  la 
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eonduile  de  leur  délégué  et  secrétaire  au  Congrès  de  Reims, 
lecitoycn  Ferdioand  Faure  et  décidé  de  cesser  toute  collabo- 
ration et  tout  rapport  avec  le  journal  le  Le  Peuple  de  la  Loire ^ 
La  propagande  du  Parti  a  spécialement  porté,  bien  que 
s^étant  étendue  en  maint  autre  endroit,  sur  la  région  de 
Lille  et  Armentiëres.  en  raison  de  la  grande  grève  du  textile 
là- bas  engagée.  Nous  aurons  probablement  à  revenir  sur 
cette  grève,  ses  causes  et  ses  dessous,  car  notre  Fédération 
du  Nord  est  trop  intéressée  à  ce  que  la  lumière  se  fasse  sur 
ces  événements  pour  ne  pas  la  faire  le  plus  tôt  possible  et 
tout  entière.  Mais  pour  l'instant  il  suffit  d'indiquer  qu'en 
plus  des  camarades  de  la  région  qui  ont  sacrifié  sans 
compter  leur  temps  et  leur  énergie  pour  les  grévistes,  le 
Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  France  a  déjà  envoyé 
sur  les  lieux  du  conflit  aux  côtés  du  citoyen  Delory,  les 
citoyen!^  Eir>uveri,Cbaûvière.Coutant,V.Dejeante, Marcel  Sem- 
bart,  D'  Thivrier,  Vaillant,  députés,  et  le  citoyen  Jules  Guesde.  ^ 

Conforoiément  aux   résolutions    prises    au    Congrès  de  j 

Reims,  la  Commission  Executive  a  décidé  de  confier  le  com-  ,t 

mentaire  du   programme  de  revendications  immédiates  du  | 

Parti  aux  citoyens  Bracke,  Delory  et  Landrin.  Cette  bro-  < 

chure  apportera  à  chacun  les  éclaircissements  nécessaires  et  j^ 

sera  des  plus  utiles  à  la  veille  des  élections  municipales  l 

générales  qui  approchent.  S 

Louis  DUBREriLH. 


ALLEMAGNE. 

Le  Congrès  de  Dresde. 

II.  —  LES  nÉBATS  {fin)  (1) 

6°  te  Congrès  international  d'Amsterdam  de   4904. 

Singer  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  inter- 
national d'Amsterdam  de   1904,  la  question  du  suffrage  des 
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femmes,  et  il  soutint  chaudement  la  proposition  Molkenbuhr, 
demandant  de  traiter  à  Amsterdam  de  l'assurance  ouvrière. 
Avec  un  accord  absolu,  le  Congrès  adoptedeux  propositions 
et  une  résolution,  dont  les  textes  suivent  : 

Le  Congrès  déclare  qu'il  est  nécessaire  de  réclamer,  dans  la 
latte  que  le  prolétariat  mèDe  pour  l'obtention  du  suffrage  universel, 
le  suffrage  des  femmes.  Ce  principe  doit  être  affirmé  avec  toute 
Ténergie  possible. 

Puis,  la  proposition  Molltenbuhr  : 

Le  Congrès  invite  le  Comité  directeur  à  exercer  son  action  sur 
ie  Bureau  international  de  Bruxelles,  pour  qu'au  prochain  Congrès 
international  d'Amsterdam  la  question  de  l^assurance  ouvrière  soit 
mise  à  l*ordre  du  Jour,  dans  le  but  de  formuler  les  revendicalions 
communes  an  prolétariat  de  tous  les  pays,  qui  seront  soumises  à 
toutes  les  assemblées  législatives. 

En  dernier  lieu,  on  adopte  cette  résolution  déjà  votée  à 
Munich,  Tan  dernier  : 

Le  Congrès  invite  les  camarades  allemands  à  envoyer  autant  de 
délégués  que  posbible  au  Congrès  socialiste  international  d'Amster- 
dam pour  manifester  leurs  sentiments  de  solidarité  internationale. 

T  La  tactique  du  Parti. 

L'accroissement  des  mandats  législatifs  et  des  voix  socia- 
listes aux  élections  de  juin  ont  augmenté  les  responsabi- 
lité du  Parti  vis-à-vis  des  électeurs.  Il  s'agissait  de  savoir 
'f  quelle  tactique  ces  succès  imposaient.  Bernstein  avait  sou* 

levé  la  question  de  la  vice-présidence  du  Reichstag  dont  nos 
lecteurs  ont  été  entretenus  récemment  par  notre  camarade 
Morizet.  Notre  camarade  concluait  avec  justesse  que  cette 
question  ne  pourrait  donner  lieu  à  un  débat  de  quelque  impor- 
tance que  si,  à  son  propos,  se  rouvrait  l'ère  des  grandes  discus- 
sions dont  Bernstein  a  été  lepromoteur.  lien  fut  ainsi.  La  ques- 
tion de  la  vice-présidence  recula  à  Tarrière-plan  et  la  discussion 
sur  les  tendances  révisionnistes  s'ouvrit  avec  une  ampleur 
qui  ne  fut  limitée  que  par  l'absorption  complète  du  temps 
disponible  au  Congrès. 


ht. 
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Cinquante-cinq  orateurs  s'étaient  inscrits  ;  une  douzaine 
au  plus  prirent  la  parole. 

Le  débat  commença  par  un  long  discours  de  Bebel^  dont 
nous  allons  donner  les  passages  caractéristiques  : 

Le  but  que  je  me  propose,  dit-il,  c*est  d'examiaer  en  premier  lieu 
Timportance  des  cbangempnis  amenés  par  les  dernières  élections  et 
leur  influence  sur  l*attituJe  du  parti,  en  ce  qui  concerne  sa  tactique. 

Après  avoir  développé  devant  rassemblée,  le  progrès  du 
socialisme  aux  élections  dernières,  Bebel  fit  un  remarquable 
tableau  de  la  situation  politique  actuelle. 

Les  gaucbes  n'ont  pas  augmenté  numériquement,  car  bien 
de  nos  sièges  conquis  sont  dus  à  la  défaite  des  radicaux. 

Pourtant  la  fermeté  de  Faction  politique  a  acquis  des 
garanties  nouvelles  par  suite  de  l'entrée  en  masse  au  Reicbstag 
des  représentants  socialistes,  dont  on  connaît  Ténergie. 

Tout  cela  semble  eCfrayer  les  partis  bourgeois;  le  Centre 
sera  plus  réactionnaire  que  jamais,  les  questions  confes- 
sionnelles perdront  de  leur  acuité,  car  selon  la  Gazette  de  la 
CroiXy  que  Bebel  cita  :  a  Le  besoin  du  temps  nous  ordonne  et 
nous  force  à  suspendre  la  querelle  entre  Wittenberg  et  Rome.  » 

Et  Bebel  ajoutait  : 

Ainsi  un  combat  qui  a  divisé  l*Alleraagne  en  deux,  depuis  quatre 
siècles,  un  combat  qui  dans  son  ensemble  a  exercé  une  influence 
néfa>le  sur  le  développement  intellectuel  et  civilisateur  de  l'empire 
allemand,  doit  plus  oi^  moins  s'eflacer  pour  faire  place  aune  évolu- 
tion, qui  a  pour  but,  non  pas  de  développer  les  droits  et  les  libertés 
de  la  nation,  mais  de  les  retarder,  de  les  étouffer.  Que  nous  dus- 
sions en  arriver  là,  le  moindre  observateur  un  peu  attentif  pouvait 
s'en  rendre  compte  depuis  quelques  ^nées. 

Et  prenant  l'Empereur  comme  meilleur  indicateur  : 

Nous  pouvons  à  son  attitude  déterminer  la  direction  d'où  le 
vent  souffle  ;  sa  situation,  comme  représentant  du  seul  empire  pro- 
testant du  monde  vis-à-vis  du  chef  de  l'Église  et  du  clergé  catho- 
lique, est  un  symptôme  significatif  marquant  bien  la  direction  du 
courant  :  Arrière,  arrière,  don  Rodrigue  !  toujours  arrière  ! 

Cet  état  d*esprit  amène  bien  des  gens  mécontents  à  voter 
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pour  les  socialistes,  même  quaad  ils  n*eQ  partagent  pas  les 
idées  (oadamentales. 

Faisant  ensuite  la  ori tique  du  militarisme»  du  marinisme, 
de  la  politique  budgétaire,  des  impôts  indirects,  d'une 
manière  très  concise,  il  arrive  enûn  au  fond  du  problème  : 

La  question  se  pose  de  savoir  si  ooas  devons  changer  notre  tacti- 
qae.  Qaand  est-ce  donc  qu'un  parti  doit  changer  sa  tactique? 
Qu'une  tactique  n'ait  rien  d*éternel,  c'est  tout  naturel.  Liebknecht 
disait  une  (ois  :  «  Si  c'est  nécessaire,  je  changerai  ma  tactique  24 
fois  dans  24  heures.  >  C'est  formulé  d'une  manière  exagérée,  mais 
c'est  juste.  La  tactique  de  chaque  parti  doit  tuu|our8  être  d'accord 
avec  les  idées  fondamentales  sur  lesquelles  repose  le  p^irti  et  si  |e 
dois  réellement  changer  24  fois  ma  tactique  en  24  heures,  cette 
tactique  ne  devra  dans  ses  2i  transformations,  ne  jamais  être  une 
fois  en  désaccord  avec  les  idées  fondamentales  du  parti  [Très  hien). 
Ceci  c'est  le  principal  !  On  pourrait  discuter  si  nous  sommes  vraiment 
en  désaccord  avec  les  principes.  Ce  point,  le  parti  seul  et  le  succès 
des  choses  peuvent  le  trancher.  Les  succès  de  notre  Parti  ont  été 
toujours  tels,  que  de  ce  point  de  vue,  nous  n'aurions  aucun  droit  à 
changer  notre  tactique  jusqu'ici  triom pliante.  {Marques  (t approba- 
tion). Un  changement  de  la  tactique  peut  être  encore  nécessaire,  si 
elle  est  devenue  fausse  ou  insufiSsante.  De  ce  côté  également,  il  n*y  a 
rien  de  pareil.  Ou  plutôt  si,  il  y*  a  quelque  chose  tout  de  même  ; 
nous  avons  grandi,  nous  avons  accru  le  nombre  de  nos  dépotés,  et 
c'est  pourquoi  nous  devons,  dans  un  certain  sens,  changer  notre 
tactique  ;  mais  non  dans  un  sens  restrictif,  non  pour  nous  attiédir, 
mais,  —  après  que  les  masses  énormes  des  électeurs  ont  donné  A 
notre  tactique  la  plus  vive  marque  d'approbation, à  notre  altitude,— 
en  agissant  plus  énergiqnement,  avec  moins  de  crainte,  avec  plus  de 
force  que  jusqu'ici  !  (Applaudissements  frénétiques). 

Bebel  recommande  ensuite  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  cette 
illusion  que,  parce  qu*on  est  plus  nombreux  au  Reichstag, 
on  pourra  travailler  mieux  à  préparer  des  projets  de  loi.  II 
faut  laisser  cette  tâche  aux  gouvernements,  quitte  à  les  cor- 
riger et  à  les  amender.  En  même  tiemps,  il  ajoutait  : 

Aux  yeux  des  adversaires  et  de  bien  des  camarades,  j'appartiens 
à  la  catégorie  des  gens  qui  répudient  l'action  pratique  (Protesta- 
tions), et  dans  ces  dernières  semaines,  j'ai  été  appelé  le  «  Chevalier 
des  principes  »,  «  maître  de  chapelle  »,  venant  toujours  avec  de 
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l^randes  phrases  et  restant  un  obstiné  négateur.  Eh  bien,  j'appartiens 
depuis  36  ans  au  Reichstag,  et  il  n'y  en  a  pas  un  de  nous^  qui  ait 
fait  plus  de  propositions  d'initiative  parlementaire,  pas  un  qui  ait 
travaillé  autant  de  projets  que  moi,  Tbomme  de  la  négation  I 

L.a  proposition  de  Timm  (1)  est  très  belle  en  théorie,  mais 
en  pratique,  elle  ne  donnera  rien  de  bon.  Certalniement,  le  besoin 
s'en  fait  sentir  ;  mais  Je  veux  appeler  votre  attention  sur  un  point  qui 
a  été  trop  négligé  jusqulci.  Il  n*y  a  pas  seulement  une  impossibilité 
de  règlement,  qui  ne  permet  pas  de  discussion  définitive  d'un  pareil 
travail,^  poor  cHa  le  Reichstag  devrait  siéger  toute  l'année  — ;  non, 
le  point  principal,  c'est  que  toute  la  législation  de  l'Allemagne,  comme 
celles  des  autres  parlements  du  monde,  est  tellement  misérable, 
tellement  insuffisante,  tellement  pleine  de  défauts,  que  lorsqu'une 
loi  est  à  peine  terminée  aujourd'hui,  tout  le  monde  s'aperçoit  qu'elle 
doit  être  aussitôt  modifiée  (Très  bien)  !  Ce  que  Savigny  disait  au 
commencement  du  siècle  dernier,  à  savoir  que  notre  temps  n'est  pas 
bon  pour  légiférer,  est  encore  vrai  aujourd'hui.  D'où  cela  vient-il  ? 
Parce  que  les  contrastes  des  classes  deviennent  toujours  plus  forts,  et 
qu'ainsi  on  ne  fait  plus  que  des  demi-lois,  ne  pouvant  pas  en  faire 
d'entières  ! 

A  Tappui  de  cette  thèse,  Bebel  cite  le  vieux  Code  Napoléon, 
le  nouveau  Code  civil  allemand,  tous  deux  remaniés,  corrigés, 
arrangés,  mais  jamais  d'accord  avec  les  conditions  mo- 
dernes : 

On  ne  peut  plus  faire  de  lois  entières,  car  les  contrastes  d'inté- 
rêts et  de  classes  toujours  plus  aigus  les  rendent  impossibles  [Très 
bien).  Je  me  suis  souvent  demandé  :  «  Est-ce  que  dans  ces  condi- 
tions, l'action  parlementaire,  le  travail,  le  temps  dépensés  en  valent 
bien  la  peine  ?  »  Je  me  le  suis  souvent  demandé,  mais  naturelle- 
ment, je  suis  trop  enthousiaste  pour  m'attacher  à  ce  pessimisme 
momentané.  Je  me  disais  :  «  Quand  même!  On  fait  ce  qu'on  peut, 
mais  gare  aux  illusions  !  » 

S*appuyant  sur  la  vieille  revendication  de  la  journée  de 
huit  heures,  il  montre  au  Congrès  la  longueur  du  temps  qu'il 
a  fallu  pour  obtenir  en  Allemagne  la  journée  de  onze  heures! 

(i)  Le  camarade  Timm  avait  proposé  l'institution  d'une  commis- 
sion sodale  au  Reichstag  pour  pouvoir  étudier  toutes  les  propositions 
de  lois  sociales. 
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Je  sois  certainemeot  no'  des  partisans  les  plos  cootudcos  de  la 
fournée  de  huit  heures.  Il  n'y  en  a  anciin  dans  cette  salle  qui  paisse 
être  anstfl  cooTaincu  que  moi  de  $n  nécessité.  Eh  bien,  tout  franche- 
ment, si  nous  obtenions  aujourd'hui  la  Journée  de  ttlx  heures,  je 
serais  content.  Donc  pas  d'illusion  sur  aucun  terrain  {Applaudisse^ 
menti  et  bruit*),  voilii  noire  situation  !  Comni«s  auparaTant,  nous 
resterons  «la  os  un  «erlain  isolement  et  dans  l'opposition  la  plus  forte. 
Cela  n'exclut  natorellenient  pas  la  nécessité  d^accepter  des  conces- 
sions, si  nous  pouvons  le<  obtenir  et  si  elles  nous  paraissent  dignes 
de  notre  peine.  Nous  avons.  Il  est  vrai,  souvent  discuté  sur  la  valeur 
des  concessions  La  droite  de  notre  fraction — pour  employer  ce  terme 
—  ét^it  pour  les  plus  petites  concessions,  même  quand  personnelle- 
ment elles  me  paraissaient  négligeables.  Je  me  suis  dit  souvent  : 
«  Qu'a-t-un  besoin  de  voter  pour  une  petite  concession  que  nous  obtien- 
drions aussi  bien,  en  ne  vot-int  pas  pour  elle  ;  qu  ai-Je  besoin  en 
volant  pour  cette  concession  de  me  compromettre  parlementaire- 
ment  ?  »  Mais  là  où  il  nous  apparaît  à  tous  que  celte  concession 
a\a'i  une  ;^nde  valeur,  là  nous  avons  toujours  donné  notre  appui. 

Comme  exemple,  Bebel  cite  les  dernières  concessions 
arrachées  à  la  majorité  du  Reichstag.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui 
de  tracer  la  route  qu'aura  à  suivre  la  fraction  |)arlementaire. 
Les  contrastes  dans  leparti  se  répètent  fréquemment,  faisant 
une  légère  incursion  sur  le  terrain  de  la  question,  déjà 
traitée,  de  la  collaboration  à  la  presse  bourgeoise  : 

Qu'on  ne  parle  pas  d'unité  et  d'union  d'^ns  notre  parti.  Cette 
cloche  Braun  l'a  sonnée  hier:  nous  sommes  unis  !  Cela  n'est  pas  vrai. 
Je  le  nie  de  la  façon  la  plus  formelle  ;  jamais,  et  dans  aucun  temps, 
nous  n'avons  été  aussi  i»eu  d'accord,  jamais  nos  différends  n'ont  été 
aussi  profonds  que  m  lintenant.  Cacher  cela  plus  longtemps,  contlnaer 
la  comédie,  j'en  ai  assez,  pour  ma  part  !  Depuis  douze  ;ins,  depuis  te 
grand  débat  avec  Vollniar^  à  Erfurt,]'en  ai  assez  avalé,  je  me  suis  sou- 
vent énervé  et  ai  lonjnurs  tendu  la  main  pour  aplanir  nos  divergences 
jusqu'à  ce  jour.  Cela  ne  peut  plus  continuer  ainsi.  Il  faut  nous  expli- 
quer clairement  et  franchement,  afin  de  faire  table  rase!  {Mouvem-ent). 

La  base  de  tout  le  nouveau  mouvement  révisionniste,  c'est  le  livre 
de  Bernstein,  qui  pour  sa  grande  chance,  vivait  alors  à  Londres, 
car,  depuis  qu'il  est  revenu  en  Allemagne  —  retour  auquel  j'ai  beau- 
coup contribué  —  il  n'a  pas  gagné  en  estime,  mais  plutét  perdu,  et 
cela  non  seulement  chez  les  radicaux  du  parti,  mais  bien  plus  encore 
-u-^^  ses  amis,  les  révisionnistes. 
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Il  montre  Bemstein^  répudié  de  ses  amis,  car  il  est  trop 
souvent  maladroit,  enfant  terrible.  Sa  dernière  gaffe»  c'est 
la  question  de  la  vice-présidence  : 

Que  pouvait  faire  Bernstein  de  plus  bète,  de  plus  faux,  au  moment 
où  le  Parti  entier  vivait  de  l'enthousiasme  des  grande»  victoires 
électorales,  où  la  majorité  du  parti  proclamait  son  désir  d'utiliser  ce 
grand  triomphe  pour  aller  encore  de  l'avant,  pour  prendre  roffensive, 
pour  surpasser  le  travail  fourni  jusqu'alors  par  la  force  du  plus 
grand  nombre,  que  pouvait  faire  Bernstein  de  plus  ridicule  que  de 
soulever,  dans  ce  grand  moment,  la  question  de  la  vice-présidence, 
et  de  dire  :  «.  Même  si  nous  devons  aller  à  la  Gonr,  cela  ne  doit  pas 
nous  gêner  I  »  Et  cela  au  moment  où  les  discours  impériaux  de 
Breslau  et  d*E8sen  {Bravos  frénétiques)  brûlent  encore  la  joue  de 
tout  socialiste  allemand,  comme  un  soufflet  l  Au  moment  où  pour 
quiconque  qui  réfléchit,  se  prépare  contre  nous  quelque  menée,  en 
haut  ;  où  nous  avons  affaire  avec  un  représentant  de  la*  force 
régnante  qui  a  si  souvent  dit  :  «  En  dernier  lieu  l'armée  est  là  pour 
marcher  contre  Tennemi  intérieur  !  »  {Approbations),  ^ernstein, 
dites,  croyez-vous  que  ces  paroles  soient  oubliées;  dans  la  mémoire 
des  prolétaires?  Cette  (>arole  est-elle  oi^liée  de  l'empereur  disant  : 
«  Si  je  l'ordonne,  tirez  sur  votre  père  et  votre  mère  !..   .  » 

L'irritation  était  à  .son  comble  lorsque  Vollmar^  dans  un 
discours  fait  à  Munich  (Voir  le  Mouvement  socialiste  du  15  sep- 
tembre) appuya  à  sa  façon  l'idée  émise  par  Bernstein.  Bebel 
polémise  d'une  façon  vive  contre  Vollmar,  contre  la  social- 
démpcratie  munichoise.  Il  appelle  Munich  la  Capoue  du  socia- 
lisme^ où  les  meilleurs  radicaux  se  changent  en  révision- 
nistes; il  montre  Vollmar  applaudi  de  la  bourgeoisie  entière^ 
désapprouvé  de  la  social-démocratie  bavaroise  : 

Cette  désapprobation  se  manifesta  bientôt  partout,  dans  tout 
l'empire,  non  provoquée  d'en  haut,  mais  venue  d'en  bas.  Toute  la 
presse  du  parti  prit  position  contre  VoUmar.  De  tous  les  côtés,  le 
désaveu  venait. 

Il  n'y  eut  que  Auer,  Heine,  Sûdekum,  Dreesbach,  Kolb  et 
Gœhre  qui  partagèrent  l'avis  de  Vollmar.  La  résolution  de 
Fûrstenwalde  (Voirie  Mouvement  socialiste  du  15  septembre) 
arriva,  déclarant  la  question  de  la  vice-présidence  comme 
non  importante  :  .       . 
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Et  des  eoliis  où  était  parti  le  cri  dé  la  partidpatioii  du  parti  an 
pouvoir,  —  car  e'eat  le  sens  do  diaooara  de  VoUmar,  l'éclio  répondit  : 
«  Gela  n'est  rien,  eela  o*a  pas  d'Importance  l  »  Lorsque  laa  iieaf 
dixièmes  du  parti  eurent  désapprouTé  Vollmar,  alors  ce  ne  fut  plus 
une  question  de  force,  mais  de  forme,  et  L'on  demanda  que  la  ques- 
tion ne  fût  pas  traitée  au  Congrès.  Oui,  si  nous  étions  derrière  un 
mur  de  Chine,  ce  serait  antre  chose.  Mais  11  n'en  est  pas  ainsi  :  le 
monde  entier  —  nous  pouvons  le  dire  avec  fierté  —  nous  regarde 
et  chaque  mouvement  que  nous  faisons  excite  l'attention  de  toute 
l'Allemagne.  Tous  ceux  qui,  depuis  douse  ans,  ont  provoqué  .ces 
dissonnances,  sont  loués  par  la  presse  bourgeoise,  comme  de  grands 
hommes  d*Etat,  de  haute  int^llgence.  On  concentre  aussi  les  louanges 
sur  un  groupe  du  parti,  pour  en  écarter  le  reste.  Cette  forme  d*eii- 
couragement  s'est  produite,  il  faut  que  je  le  dise,  jusqu'à  une  limite 
qui  touche  au  dégoût  {Applaudissefnents),  Ceux  qui  ont  été  loués 
de  la  sorte  n'en  peuvent  rien  :  ils  ne  l'ont  point  voulu.  Hais  si  pareille 
chose  m'arrivait!...  —  Gela  ne  peut  pas  m'arrlver  et  Je  m'en  réjouis, 
car  aussi  longtemps  que  Je  pourrai  respirer,  écrire,  parler,  11  n'en 
sera  pas  autrement  I  (ApplaudissemenU).  Je  veux  être  l'ennemi  à 
mort  de  cette  société  bourgeoise,  pour  en  miner  les  conditions  d'exis- 
tence, pour  la  détruire,  si  je  le  pouvais  I  (Applaudissements), 

Sur  bien  des  questions,  Vollmar  et  moi,  disait  Bebel,nous 
sommesen  désaccord,  mais  cela  n'a  jamais  nui  à  nos  rela- 
tions personnelles,  qui  sont  restées  les  plus  amicales.  Ce 
D  est  pas  une  question  de  jalousie,  ni  de  rivalité.  Bebel  cri- 
tique ensuite  le  Vorwcurts,  qui  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  ren- 
seigner les  camarades  sur  les  tendances  existantes  dans  le 
parti.  Si  cela  ne  s'était  pas  produit,  on  n'en  serait  pas 
arrivé  là  I 

A  propos  d'un  article  de  la  Gazette  de  Francfort,  qui 
disait  que  la  question  de  la  vice- présidence  n'était  pas  encore 
mûre  au  sein  des  partis  bourgeois,  qu'il  faudrait  attendre 
(|ue  le  parti  socialiste  se  développât  un  peu  plus  dans  le  sens 
révisionniste,  Bebel  s'écrie  : 

Après  le  mal,  le  dédain  !  On  nous  dirait  alors  :  i  Mais  nous  ne 
songeons  pas  du  tout  à  vous  donner  la  vice-présidence,  vous  vous 
i'tes  disputés  des  semaines  pour  rien  I  »  Ne  serait-ce  pas  là  la  pins 
^^rande  défaite  morale  (Très  bien).  Question  de  puissance!  H  doit 
s'agir  d'augmentation  de  puissance,  c'est  toute  là  question  do  révi- 
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^ionnisme  !  Oo  veut  flDalement  gagner  le  pouvoir  dans  le  gouveme- 
mpMi  ;  c'est  ainsi  qu'on  pense  des  deux  côtés  des  Vosges  ;  si  nous 
avions  un  conseiller,  un  sous-secrétaire  ou  même  un  ministre  dans 
Le  rniniâtèrc!  —Qu'y  aurait-il  donc  alors  ?  Admettons  qu'on  prenne 
un  des  meilleurs  parmi  nous,  par  exemple  Vollmar,  et  qu'on  en 
fasse  un  ministre  de  l'intérieur.  Croyez- tous  qu'il  pourrait  faire  des 
projets  de  loi  comme  il  le  voudrait  ?  A  ce  moment,  la  bourgeoisie 
ontlère  eii  là,  elle  a  ses  porte-pproles  dans  le  gouvernement,  et  elle 
Laisserait  ainsi  rentrer  un  socialiste?  Pareille  chose  ne  serait  à 
supposer,  que  si  elle  savait  par  ce  moyen  arriver  à  détruire  le  parti 
^DT^ialiste  et  à  l'amener  à  devenir  ce  qu'il  n'est  pas  !  (Tonnerre 
d'applaudissements). 

L'empereur  a  fait  cette  note  marginale  à  un  rapport  de  son 
aiiilMissadeurà  Paris:  «  Si  nous  avions  seulement  un  Millerand!  » 
Si  on  me  le  demandait,  |e  dirais  :  «  Nous  avons  Vollmar,  il  vaut 
Millerand  !  Du  moins  sa  tactique  a  une  tendance  à  aller  vers  celle  de 
^liilerand  et  c'est  là  sa  lourde  faute.  »  Mais  les  choses  suivent  un 
autre  ordre  ici  qu'ailleurs.  Chez  nous,  à  la  dernière  heure,  il  s'agit 
toujours  de  plier  ou  de  rompre,  et  comme  cela  ne  plie  pas,  cela  rompt. 
Prenez  le  cas  des  avantages,  qu'on  se  promettrait  en  haut  lieu,  en 
aii mettant  un  des  nôtres  au  gouvernement,  pour  impressionner  les 
Liasses  ouvrières.  Croyez-vous  que  cela  irait  sans  concessions  ?  Do 
fU  des  !  Ce  principe  politique,  Vollmar  le  connaît  mieux  qu'aucun 
autre!  On  aurait  une  part  de  pouvoir,  moins  importante  que  vous 
rie  le  croyez.  On  nous  dirait  :  «  Rien  pour  rien,  !  Nous  vous  accor> 
dons  des  petites  concessions,  mais  votez-nous  le  budget  de  l'Empire  ! 
Nous  vous  accordons  des  concessions,  mais  votez  les  budgets  de 
Tdrmée,  de  la  marine,  des  colonies,  de  l'extérieur  !  Acceptez  les 
il  impôts  indirects,  les  primes  à  l'exportation  !  o  Je  l'ai  déjà  souvent 
répété  :  un  gouvernement  jort  signifle  un  parlement  faible.  En  forti- 
liant  le  gouvernement,  ce  dernier  fortifié  est  bien  plus  à  même  de 
tout  nous  refuser. 

Et  passant  à  la  question  budgétaire,  parlant  des  socialistes 
bavarois  qui  ont  voté  le  budget  : 

Le  révisionisme  a  surtout  élu  domicile  au  Sud  de  l'Allemagne  ; 
ceci  n'est  pas  dû  à  la  situation  de  Munich-Capoue,  ni  à  la  bière  qui 
rend  plus  bonhomme,  mais  à  la  situation  économique,  moins  déve- 
loppée, du  Sud  {Très  juste).  C'est  pourquoi  le  Sud  ne  doit  pas  dicter 
au  Nord,  économiquement  plus  développé,  sa  tactique. 

Certainement  la  question  du  budget  ne  se  pose  pas  dans  les  Etats 
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da  8ad  de  l'AUettagae  «mboba  «n  Pnnn,  mais  cepeadast  les  gea- 
Yefnements  des  Etats  partlculien  soat  les  gaaveniaaMails  doot  se 
compose  le  Conseil  fédéral.  On  ponirait  toirt  aa  |Ab»  aatar  paar  le 
bodget,  si  daas  l'Etat  fédéré  eo  question  le  suffrage  onivenel  direct, 
légal  et  secret,  existait  pour  tous  les  corps  représeatattlÉ,  si  aucun 
parti  bourgeois  n'avait  sur  nous  des  privilèges  politiques  ;  si  les 
hautes  Chambres  qui  sont  partout  le  frein  du  progrès,  étalant  abolies; 
si  un  socialiste  pouvait  parvenir  à  tontes  les  fonctions  de  l'Etat.  Oui, 
si  ceux  qui  appartiennent  à  Tarmée  pouvaient  sans  crainte  se  déclarer 
socialistes;  si  la  liberté  de  la  presse  était  complète  ;  si  toutes  oea 
conditions  étaient  réalisées.  Je  me  demanderais  encore  si  je  dois 
voter  le  budget.  Je  demanderais  en  outre  au  gourernament  eo 
question  :  Quelle  est  votre  iittitade  à  Tégard  de  TEmpIre  7  El  la  loi 
contre  les  socialistes  n'a-t-elle  pas  été  pendant  douze  ans  maintenue 
par  vous  ?  Quelle  est  raltitude  de  ces  gouvernements  dans  les  ques- 
tions militaires,  maritimes  et  coloniales  ?  Voilà  ce  que  Je  devrais 
d*abord  me  demander.  Est-ce  qu'un  Jour  un  camarade  ne  m'a  dit  an 
groupe  parlementaire  :  Croyez-vous  donc  qu'à  la  longue  nous  pour- 
rons refuser  le  budget  de  TEmpIre  ?  {Ecoutez  !  écoutez  !  Grand  mou- 
vement). Comment  est-il  possible  que  l'on  mette  en  question  de  la 
sorte  ce  qui  est  la  base  de  notre  combat?  (Vive  approbation).  Si 
l'on  continue  toujours  et  en  toute  occasion  dans  celte  voie,  le  vieux 
socialisme  n'existera  plus  ! 

^  Puis,  critiquant  Volimar  pour  son  attitude  dans  la  ques- 
tion bavaroise,  dans  la  question  de  Tunité  des  chemins  de 
fer,  Bebel  poursuivit  : 

Quand  des  hommes  de  l'importance  de  VoUmar  arrivent  ainsi  à 
prendre  de  fausses  décisions,  il  faut  commencer  à  croire  que  le 
hasard  n'y  Joue  pas  le  seul  rôle,  mais  bien  que  la  pensée  et  Faction 
ont  changé  à  l'égard  des  principes  de  naguère.  Le  révisionisme 
excelle  dans  une  modestie  exagérée.  C'est  même  son  signe  caracté- 
ristique principal.  Avec  la  moindre  chose  il  est  content  :  seulement 
pas  de  hâte,  pas  d'agitation,  tout  calme,  pour  que  les  masses  ne 
soient  pas  mises  à  contribution  ! 

Ils  pensent  comme  ceci  :  «  Plus  nous  serons  modestes,  plus  nous 
gagnerons  aisément  ».  El  moi  Je  pense  :  c  Plus  nous  serons  modestes, 
plus  nous  obtiendrons  moins  !  »  (Approbations).  Marx  a  dit  dans  le 
Capital  que  si  Ton  ne  peut  sauter  une  phase  de  l'évolution,  l'on 
peut  cependant  en  abréger  la  durée.  Il  n'y  a  point  de  polilidea 
réaliste  aussi  méconnu  dans  nos  propres  rangs  que  Marx. 
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4M: 


Toute  notre  action  ent  concentrée  dans  le  but  d'abréger  les  phases* 
d'évolution,  pour  amener  la  société  socialiste.  Chez  les  révision^ 
nîstes,  an  contraire,  Ton  dit  :  «  Pds  si  vKe.  ralentlssex  I  »  Ce  ne  sont 
pas  là  leaegpipcwgions-  propres,  mais  c*est  le  sens  :  m  Les  nmsses  ne 
sont  pas  ancore  mùres^  etc.^c.  » 

Ah  !  ce  point  de  vue  mesquin,  cette  étrollesse,  cette  timidité^ 
cette  façon  de  toujours  temporiser,  de  tranquilliser,  de  faire  de  la 
diplomatie,  de  faire  des  compromis  I  C'est,  d*un  mot,  la  tendance  à  se 
rapprocher  de  la  classe  bourgeoise,  la  conciliation  avec  les  partis 
bourgeois  !  Voilà  ce  que  veulent  cpux  qui  s'appellent  révisionnistes  I 

Et,  concluant  : 

Croyez-vous,  camarades,  que  j*aie  l'idée  que  le  révisionnisme 
puisse  triompher  dans  notre  parti  ?  Non,  le  succès,  il  ne  l'aura  pas, 
car  il  ne  fait  que  du  mal.  11  divise  no6  forces,  il  arrête  notre  déve- 
loppement, il  engendre  la  discorde,  il  nous  fait  nous  combattre  réci- 
proquement !  Que  de  camarades  qui  se  laissent  égarer  ! 

Lvorateur  ne  conteste  pas  l'honnêteté  de  ces  camarades» 
mais  cette  tendance  se  trouve  surtout  chez  les  intellectuels 
et  les  prolétaires  dont  la  situation  est  la  meilleure. 

Il  exprime  l'opinion  que  si  on  voulait  faire  Texpérience 
du  révisionnisme  dans  le  prolétariat,  le  révisionnisme  aurait 
certes  un  bel  état-major^  mais  une  bien  petite  armée. 

Nons  allons  toujours  vers  de  plus  fréquentes  discussions  au  sein 
de  la  fraction  parlementaire.  C'est  pourquoi  notre  tactique  a  besoin 
d'une  ligne  de  conduite  précise,  qui  me  semble  bien  exprimée  dans 
la  résolution  que  Je  présente  à  vos  suffrages.  Votez-la,  avec  une 
majoiité  écrasante,  et  je  suis  persuadé  qu'avec  cette  ligne  de  conduite 
et  les  mesures  nécessaires  pour  amener  la  clarté  et  la  vérité  sur 
certaines  questions,  le  Parti  socialiste  poursuivra  sa  route  victo- 
rieuse, et  qu'il  remplira  de  la  façon  la  plus  brillante,  sa  mission 
historique  {Tonnerre  (P applaudissements). 

La  résolution  que  Bebel,  Singer  et  Kautsky  présentèrent 
était  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  entend  que  le  groupe  parlementaire  socialiste  fasse 
valoir  le  droit  qui  lui  appartient  aux  postes  de  vice-président  et  de 
secrétaire  du  Reichstag,  en  présentant  des  candidats  à  lui  ;  mais  il 
refuse  de  se  soumettre  à  des  obligations  de  déférence  envers   la 
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Coar  ou  de  labir  quelque  cooditioii  que  ce  soit  noo  imposée  par  le 
sUtat  eoBStitutioonel  oo  le  règlement  du  Reichslag. 

Le  Congrès  eoadamne  de  la  façon  la  pins  énergique  les  teatatiTOs 
révisionnistes  tendant  à  changer  notre  lactique  éprouvée  et  glorieuse, 
basée  sur  la  lutte  de  classe,  et  &  remplacer  la  conquête  du  pouvoir 
politique  de  haute  lutte  contre  la  bourgeoisie  par  une  politique  de 
concessions  à  l'ordre  établi. 

L*a  conséquence  d'une  pareille  tactique  révisionniste  serait  de 
faire  d'un  parti  qui  poursuit  4a  transformation  la  plus  rapide 
possible  de  la  société  bourgeoise  en  société  socialiste  —  d'un  parti, 
par  suite,  révolu lionoaire,  dans  le  meilleur  sens  du  mot  —  un  parti 
se  contentant  de  réformer  la  société  bourgeoise. 

Cest  pourquoi  le  Congrès,  persuadé,  contrairement  aux  tendances 
révisionnistes  existantes,  qne  les  antagonismes  de  classe,  loin  de 
diminuer,  vont  s'accentnant,  déclare  : 

i*  Que  le  Parti  décline  toute  responsabilité  quelque  ^qu'elle  soit 
dauH  les  conditions  politiques  et  économiques  basées  sur  la  produc- 
tion  capitaliste  et  ne  saurait,  par  suite,  approuver  aucun  des  moyens 
de  nature  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  ; 

2*  Que  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucune  parti- 
cipation au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  et  ce,  con- 
formément à  Tordre  du  Jour  Kautsky  voté  au  Congrès  înternatiooal 
de  Paris  en  1900. 

Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite  pour  mas- 
quer les  antagonismes  de  classe  toujours  croissants,  à  Teffet  de  faci- 
liter un  rapprochement  avec  les  partis  bourgeois. 

Le  Congrès  compte  que  le  groupe  parlementaire  socialiste  se 
servira  de  sa  puissance  accrue,  tant  par  le  nombre  augmenté  de  ses 
membres  que  par  Taccroissement  considérable  de  la  masse  d'élec- 
teurs qui  le  suivent,  pour  persévérer  dans  sa  propagande  sur  le  but 
final  du  socialisme  et,  conformément  à  notre  programme,  pour 
défendre  de  la  façon  la  plus  résolue  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  l'extension  et  la  consolidation  des  libertés  politiques,  pour 
revendiquer  l'égalité  des  droits  pour  tous  f  pour  continuer,  avec  plus 
d'énergie  que  jamais,  la  lutte  contre  le  militarisme,  contre  la  poli- 
tique coloniale  et  impérialiste,  contre  toute  espèce  d*lnjostlce,  d'asser- 
vissement et  d'ezploitati(m  et,  finalement,  s'employer  énerglquemenl 
à  perfectionner  la  législation  sociale  et  à  rendre  possible  à  la  classe 
ouvrière  raceom plissement  de  sa  mission  politique  et  civile. 

I^  suivant  orateur  lut  Vollmar.  VoUmar  déclara  qu'il 
ii*en  appellerait  pas  aux  sentiments,  mais  seulement  à  la 
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froide  réflexion,  qui  offre  plus  de  garanties  pour  un  débat  de 
ce  ^enre*    . 

El  il  aborda  ex  abrupto,  résolument,  la  question  vice-pré- 
Bidentieile  : 

J'ai  déjà,  dans  mon  discours  de  Munich,  exprimé  Topinion  que  la 
façon  dont  Bernsteln  a  été  attaqué  m'a  moins  que  plu,  et  si  J'ai 
parlé,  c'eBl  que  je  n'ai  pas  l'habitude,  quand  tons  se  jettent  contre  un, 
d'aider  à  l'écraser.  A  mon  avis,  la  proposition  de  Bernstein  en  elle- 
même  et  le  moment  qu'il  a  choisi  étaient  maladroits  ;  mais  il  est 
indiscutable  que  Bernstein  avait  le  droit,  la  liberté  d'émettre  son 
idée,  comme  n'importe  quel  camarade  dans  son  organisation. 

VoUmar  poléoiise  ensuite  contre  Bebel.  Le  reproche  de  ce 
dernier  pour  la  façon  dont  on  organise  les  réunions  à  Munich 
Gst  injuste,  car  on  n*a  pas  besoin,  pour  cela, de  demander  son 
autorisation.  Bebel  est  également  mécontent  de  ce  que  Ton 
ait,  au  cours  de  la  discussion,  touché  à  la  question  de  la 
liberté  de  pensée.  Il  a  dit  dans  son  article  :  «  Avec  ce  cri 
revenant  sans  cesse,  que  la  liberté  de  pensée  est  en  danger^ 
on  donne  au  Parti  un  témoignage  de  faiblesse  »  : 

Oui,  (^'est  vrai,  on  fait  cela,  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  la 
demandent,  mais  bien  ceux  qui  l'empêchent. 

D'ailleurs,  Bebel  n'est  pas  qualifié  pour  cela,  lui  qui  a 
réclamé  à  cors  et  à  cris,  quand  son  article  lui  a  été  refusé  au 

Vorrcaerts  : 

Depuis  des  années,  on  nie  chez  nous,  qu'il  existe  un  danger  pour 
la  liberté  de  pensée.  Camarades,  le  droit  de  coalition  est  aussi  sur  le 
papier,  mais  entouré  de  tant  de  pièges,  qu'il  ne  me  sert  à  rien  ; 
il  en  est  de  même  avec  la  liberté  de  pensée,  elle  ne  me  sert  à  i*ien, 
quand  elle  est  sur  le  papier  seulement.  Ce  n'est  pas  one  liberté  de 
pensée,  quand  Tun  ouvre  la  bouche  pour  dire  quelque  chose  qui 
pourra  ne  pas  plaire  à  d'autres,  et  que  ces  autres  se  jettent  alors  sur 
lui  comme  une  bande  de  loups,  pour  le  désigner  comme  un  ignorant 
ou  un  criminel.  Un  pareil  droit  ne  vaudrait  pas  plus  que  le  droit  de 
se  plaindre  dans  l'armée.  Là,  on  dit:  Tu  as  le  droit  de  te  plaindre, 
mais  ai  tu  le  fais,  on  t'envoie  au  diable  ! 
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C'est  ainsi,  dit  VoUmar,  qu'on  a  agi  vis-à-vis  de  Bernstein  ; 
c'est  fait  pour  vous  enlever  le  plaisir  d'exprimer  son  opinion  ! 

C'est  la  raison  pour  laquelle  Volimar  a  parlé  à  Munich  et 
aussi  parce  qu'il  a  été  le  premier  dans  la  fraction  qui  ait  en 
l'idée  de  la  vice-présidence. 

VoUmar,  déclare  qu'une  légende  s'est  formée  autour  de 
son  discours  de  Munich  : 

Il  est  certain  que  la  question  n'est  pas  de  premier  ordre,  et  Je  suis 
sûrement  un  des  derniers  qui  lui  alouteraient  une  iniportacce; 
mais  quelle  que  soit  la  tournure  que  prendraient  nos  discussions 
parlementaires,  notre  devoir  est  d*utiiiser  avec  une  ardeur  nouvelle 
tous  les  (acteurs  pour  l'extension  progressive  de  notre  influence  et 
la  conquête  du  pouvoir  politique. 

Voilà,  dit-il,  les  idées  qu'il  a  exprimées  à  Munich  et  cela 
ne  doit  pas  prêter  à  aucune  équivoque.  Il  est  d'avis,  que  chaque 
poste  du  genre  de  la  vice- présidence  n'est  jamais  négligeable 
pour  notre  influence  au  Reichstag  : 

Si  en  réalité  cette  vice-présidence  o*avait  pas  d'importance, 
pourquoi  la  demandez-vous  tous,  sans  obligation  du  cérémonial  ? 
CVst  que  ce  n'est  pas  notre  bon  droit  qui  le  réclame  seulement, 
mais  aussi  un  sentiuient  pratique.  11  y  a  donc  quand  même  un 
besoin  réel  dans  cette  revendication  I 

La  vice-présidence  en  elle-même  n'est  d'ailleurs  plus  à 
espérer,  grâce  à  une  partie  de  notre  discussion  et  à  l'attitude 
des  partis  bourgeois. 

Bebel  ayant  dit  dans  un  article,  que  sous  une  République 
démocratique,  la  question  aurait  un  autre  caractère ,  Volimar 
s'en  empare  pour  faire  cette  explication,  qui  pourra  donner  à 
réfléchir  à  vos  Jaurès  et  à  vos  Millerand,  d'autant  plus  qu'elle 
vient  de  la  bouche  de  celui  qui  leur  a  toujours  paru  l'apôtre 
du  ministérialisme  en  Allemagne  : 

Bebel  prétend  que  Gôhre  et  moi  avons  dit  que  la  forme  d*£tat  est 
accessoire  et  nous  dépeint  un  tableau  brillant  de  ce  que  serait  l'Aile* 
magne  républicaine.  D'après  ce  tableau,  nous  aurions  presque  tout 
ce  que  demande  la  seconde  partie  de  notre  programme.  Je  m'étonne 
qu'un  représentant  de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  puisse 
dire  pareille  chose.  Que  ce  soit  Empire  ou  République,  la  majorité 
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actuelle  ne  change  pas  !  Ceci  dit,  en  passant.  La  quesUon  de  la 
Répablique  est  très  intéressante,  et  elle  n'est  indifférente  à  personne 
ici.  mais  je  crois  qu'elle  n'est  pas  encore  d'actualité  pour  nouf.  Je 
tiens  cependant  à  expliquer  et  à  préciser  ce  que  j'ai  déjà  dit  à 
Munich. 

Nous  ne  gommes  pas  des  républicains  bourgeois,  qui  s'épuisent 
dans  le  problème  de  la  forme  de  l'Etat,  car  les  conditions  sociales 
nous  paraissent  plus  importantes.  Je  vous  demande  si  cette  phrase 
peut  donner  lieu  à  être  reprise  par  le  censeur  qui  veille  jour  et 
nuit,  le  crayon  rouge  â  la  main. 

Le  développement  de  la  forme  de  l^Etat  est  certainement  impor- 
tante, car  sans  cela  nous  ne  serions  pas  démocrates,  mais  ce 
n'est  pas  la  question  primaire,  car  sans  cela  nou^  ne  serions  pas 
socialistes  ! . 

Quittant  le  terrain  de  la  vice-présidence,  Vollroar  fit 
rhistorique  de  l'évolution  politique  du  socialisme  à  travers 
les  lois  protectrices  du  travail,  le  Seniorenconvent,  le 
programme  de  Gotha,  les  syndicats,  les  lois  d'assurance 
ouvrière,  les  élections  communales^  les  compromis  pour  les 
élections  au  Reichstag  et  Landtag  et  conclut  : 

Excusez  cette  dissertation  historique,  mais  elle  était  nécessaire. 
Vous  voyez  par  elle  que  notre  mouvement  n*a  rien  d'invariable, 
mais  qu'il  est  toujours  en  plein  développement,  que  nos  opinions^ 
tant  sur  les  questions  de  principe  que  sur  les  questions  de  tac- 
tique, subissent  des  changements  continuels.  Et  ce  procès  n'est  pas 
encore  terminé  et  ne  se  terminera  jamais,  car  entre  aujourd'hui  et 
le  but  final,  il  y  aura  bien  des  choses  qui  ne  se  laissent  pas  conce- 
voir maintenant.  De  tout  ce  développement,  on  devrait  tirer  les 
conséquences  :  être  plus  prudent  et  ne  pas  tomber,  aussitôt  qu'une 
opinion  s'émet,  dans  le  monde  des  fantômes. 

Au  lieu  de  cela,  à  peine  le  Parti  sort-il  d'un  combat,  où  il  a  été 
démontré  que  notre  unité  et  notre  force  n'ont  Jamais  été  aussi 
grandes  et  que  dans  toutes  les  questions  de  politique  pratique  nous 
sommes  d'accord,  on  vient  pousser  le  vieux  et  stnpide  cri  d'alarme, 
que  le  Parti  est  en  danger  I 

Et  Vollmar  reprenant  les  paroles  de  Bebel,  déclare  qu'il 
n'existe  entre  ce  dernier  et  lui,  aucun  différent  réel. 

Cette  action  révisionniste,  ce  gouffre  au  sein  du  Parti,  la 
fin  de  l'unité,  Vollmar  prétend  que  tout  cela  n'existe  pas  : 
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Jl  a«  néglige  cerUinement  pas  le  seoUment  des  masses,  dool 
G<^bel  parle,  mais  le  peuple  peut  également  se  iromper.  Sur  des 
il  G  D  nées  si  vagues  je  ne  peux  m'engager.  Je  me  casserais  la  tète 
^acort  longtemps,  si  Je  ne  connaissais  Bebel  que  depuis  hier. 

A  partir  de  ce  moment^  Vollmar  prononce  un  réquisitoire 
contre  Bebel. 

Parlant  du  temfiéraaient  vif  de  Bebel,  il  dit  : 

^ous  avons  des  tempéraments  différents  et  nous  envisageons  par 
(a  Eujte  la  même  chose  de  diverses  façons.  Je  ne  suis  pas  si  amou- 
reux de  mon  caractère»  pour  croire  que  tous  doivent  avoir  le  môme. 
Pour  cela,  je  me  suis  rendu  compte,  et  surtout  dans  ces  derniers  jours, 
qu'une  volonté  concentrée,  qui  veut  se  gagner  les  pensées,  qui  vise 
UD  »eiil  point,  aboutit  à  de  tout  autres  résultats  que  par  la  réflexion 
«^1  le  calme.  Nous  avons  des  tempéraments  différents  et  cela  vaut 
na!eii,\  î 

[>epais  longtemps  j'ai  été  attaqué  par  Bel>el  et  je  n*ai  rien  dit, 
inaiâ  à  la  fin,  on  perd  la  patience  ! 

C'eit  alors  une  flèche  après  l'autre  que  Vollmar  décoche 
contre  Bebel.  En  voici,  les  principales  : 

Dîjaa  un  parti  démocratique  personne  n*oserait  prendre  une 
pareille  position  d'exception  I...  Un  tempérament  impulsif  et  violent 
ae  nuit  pas  seulement  sur  les  trônes  des  rois,  mais  aussi  sur  les 
trôuefi  de  parti  !... 

Celui  qui  veut  diriger  les  choses  et  les  hommes  doit  d'abord 
savoir  se  diriger  soi-même  I  Et  celui  qui,  comme  Bebel,  est  polntil- 
\t^iï%  pour  sa  personne,  ne  devrait  pas  l'être  pour  les  autres  !  Bebel 
a  he^MCoup  fait  pour  le  Parti  et  fait  beaucoup,  mais  U  y  en  a  encore 
d'autres  que  lui  qui  risquent  leur  vie,  leur  santé,  leur  temps  I 

Bebel  parle,  dans  les  derniers  temps,  d'une  façon  autoritaire, 
ilatis  le  Parti.  Il  juge  tout  et  tous,  hommes  et  femmes,  camarades 
f"!  non  camarades,  et  pas  seulement  leur  action  politique,  mais  leur 
lionprabilité  I  11  divise  les  camarades  en  socialistes  de  première  et 
lie  sci'otide  qualité,  les  intellectuels  et  les  prolétaires  ! 

11  ni^  se  contente  pas  non  plus  de  cela,  mais  il  se  permet  aussi  de 
divjsjrr  des  parties  entières  de  l'Empire  :  le  Bade,  il  voudrait  le 
flanquer  dans  le  lac  de  Constance  !  Munich  est  appelée  la  Capoue  do 
«iodaUsme  !  Le  Sud  est  moins  développé  que  le  Nord,  vieil  argument 
de  Bismarck  I  Tout  le  monde  n'est  pas  Prussien  I 
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^  Reprochant  ensuite  à  Bebel  son  attitude  dans  la  question 

^  bavaroise,  Vollmar  s'exclame  : 

Je  vous  demande,  sur  quel  ton  Bebel  parlé  à  tout  le  Parti  ? 
«  Je  ne  pourrai  souffrir  »,  ]e  lui  «  laverai  la  tète  »,  J'ai  les  a  masses 
pour  niùi  »,  je  demanderai  «  des  comptes  ».  Je  !  Je  !  et  encore  je  I 
Est-ce  ]ii  parole  d'un  égal  à  égaux,  ou  plutôt  celle  d*Qn  dictateur  ? 
(Hruilsi.  C'est  ainsi  que  Cromwell  parlait  au  Parlement  {Grand 
tumulie).  Il  fallait  que  cela  fût  dit  une  fols  ! 

VoUniar  essaye  ensuite  de  montrer  comme  Bebel  était 
relouroé  jusqu'à  douze  ans  en  arrière,  pour  expliquer  la 
tenHaûCfî  révisionniste. 

Vollmar  raconte  aussi  que  dans  la  fraction  parlementaire 
les  discussions  sont  fréquentes,  mais  que  la  fraction  a  toujours 
été  libre  en  conseil,  unie  dans  l'action.  De  tout  temps  ces 
diversions  existaient,  mais  Bebel  depuis  quelque  temps  est 
souvenl  en  minorité.  Passant  au  ministérialisme,  il  dit  : 

Bebel  a  visé  hier  le  millerandisme.  Il  a  été  assez  aimable  de 
■vanter  mes  qualités  et  de  m'égaler  à  Alillerand,  sur  quoi  Je  proteste 
modes  le  ment,  n*ayant  pas  les  qualités  qu'il  faut  pour  Tètre.  Bebel  a 
«DsuUe  dit  que  je  serai  le  vrai  Millerand  de  TAUemagne.  Je  vous 
en  remercie,  d'abord  parce  que  le  siège  du  gouvernement  étant  à 
Btrlin,  je  me  connais  une  bien  plus  agréable  résidence  {Rires). 

Dune,  Bebel  nous  annonce  le  millerandisme.  A  ce  sujet,  il  ts^ui 
qUK  \e  vous  rappelle  un  incident  de  la  discussion  du  dernier  budget 
au  Heichstag.  Le  chancelier  citait  un  rapport  de  l'ambassadeur 
d^Vllemagae  à  Paris,  sur  un  entretien  que  ce  dernier  avait  eu  avec 
}&  ministre  Millerand.  Celui-ci  s'était  exprimé  dans  an  sens  très 
[avoratïle  aux  lois  ouvrières  allemandes.  A  cette  occasion,  le  chan- 
ceIkT  a  dit,  qu'on  lit  également  dans  ce  rapport  que  la  bourgeoisie 
fran^dlse  a'est  pas  disposée  à  ramélioration  de  la  classe  ouvrière. 
Â  L-e  moment  Bebel  s*exclama  :  Comme  cbez  nous  !  Le  chancelier 
répondit  ;  Tiens,  quel  hasard,  l'empereur  a  mis  sur  ce  rapport  une 
note  autographe  disant  :  «  Comme  chez  nous  »,  et  il  conclut  :  «  Je 
vous  «souhaite  nn  Millerand  !  ».  Vous  avouerez  que  si  le  milleran- 
dlsme  est  quelque  chose  de  dangereux,  Bebel  aurait  dû  le  proclamer 
du  haut  de  la  tribune.  Pas  du  tout  !  Il  parla  au  contraire,  en  ces 
termes  :  «  Je  ne  sais  pas  si  le  chancelier  a  voulu  dire  par  là,  qu'il 
prendrait  un  des  nôtres  comme  collègue  au  ministère,  s'il  en  trou- 
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Tait  an  de  disposé;  mais  il  est  aoe  chose  que  je  pois  toos  dire, 
c'est  que  si  ce  MiUersnd  allemand  rentrait  socialiste  dans  le  minis- 
tère, sodalisie  il  deTralt  rester,  sinon  11  serait  aussi  maltraité  que 
les  antres  ministres  !  s 

Je  répèle,  sli  y  avait  dans  ce  sens  nn  danger,  Bebel  aorait  dû 
dire  :  il  n*y  a  pas  à  y  songer»  il  n'y  a  pas  à  traiter  !  Dans  la  même 
séance,  le  chancelier  expose  nn  magnifiqne  programme  de  politique 
sociale,  où  il  parlait  du  rôle  de  FEtat  dans  ralténualion  des  antago- 
nismes de  classe.  Behel  répondit  :  Un  beau  programme,  et  si  «  H.  le 
chancelier  veut  y  mettre  de  son  autorité,  pour  Texécuter,  il  trouvera 
chex  nons,  chez  les  socialistes,  ses  meilleurs  alliés  !  ».  SI  favais  dit 
c^a,  on  me  crierait  trahison  I  abandon  de  principes  ! 

Puis  passant  de  Bebel  à  Kautsk y,  qu'il  appelle  s  Partei- 
professor  d,  Vollmar  critique  sa  manière  d'écrire  contre  tout 
ce  qui  est  suspect  de  révisionnisme. 

II  s'étonne  ensuite  de  ce  qu'où  l'appelle  bernstelnien,  lui 
qui  n'a  parlé  que  deux  fois  pour  Bernstein.  Kautsky  a  cherché 
une  formule  précise,  en  disant  que  les  révisionnistes  veulent 
la  conciliation  avec  les  partis  bourgeois.  Vollmar  nie  cette 
tendance.  Elle  n'existe  pas.  Pour  la  liberté  de  pensée  et  de 
critique,  Vollmar  dit  s'élever  contre  Kautsky,  qui,  selon  lui, 
yeut  le  museler  : 

Cela  m'est  indifférent  que  la  muselière  soit  policière,  religieuse 
ou  démocratique  ! 

Examinant  la  résolution  Bebel,  Kautsky-Singer,  Vollmar 
expose  : 

Le  premier  poiot,  le  parti  Ta  tranché  ;  je  n'y  reviens  plus.  J'ar- 
rive aux  mots  s  tendances  révisionnistes.»  Qa*est-€*:  que  cela  veut  dire? 
Avec  des  expressions  si  vagues,  Je  ne  peux  rien  entreprendre.  Pour 
ce  qui  est  de  moi,  je  n*ai  Jamais  été  bernstelnien  ni  bebelien,  ni 
marxiste  ;  je  n'ai  pas  de  goût  pour  ces  «  istes  »  et  cr  ten  »  ;  ce  qui  me 
suffit,  c*e«t  que  ]e  sois  un  socialiste  !  {Très-bien)  Cette  expression 
est  donc  fausse,  comme  toute  la  phrase  qui  est  un  fantôme  :  «  Les 
tentatives  révisionnistes  tendant  à  changer  notre  tactique  éprouvée 
et  glorieuse,  basée  sur  la  lutte  de  classe,  et  à  remplacer  la  conquête 
du  pouvoir  politique  de  haute  lutte  contre  la  bourgeoisie  par  une 
politique  de  conceshions  à  l'ordre  établi.  »  Où  et  quand,  moi  ou  un 
de  mes  amis,  avons  émis  pareille  prétention  ?  J'ai  toujours  affirmé 
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que  la  conquête  du  pouvoir  ne  se  ferait  que  par  la  socialdémocratie. 
Et  l'slJjiéR  3  :  «  La  conséqneDce  d'une  pareHle  tactique  serait,  etc.  » 
SI  les  tendances  incriminées  existaient,  alors  bien,  la  conséquence 
»erait  mauvaise.  Mais  ces  tendances  n'existent  pas  ! 

L  alinéa  4,  ayant  trait  an  rapprocliement  avec  les  partis  bour- 
geois ?  Quia  élevé  cette  prétention  ?  Je  ne  connais  personne. 

Camarades,  les  trois  alinéas  sar  le  révisionnisme  sont  faux,  car 
]e  lie  cannais  personne  qui  ait  tenté  ce  qui  est  visé,  et  ce  révision* 
nisme  ne  s'applique  à  personne  I 

Si  fêtais  un  esthète,  je  dirai  de  cette  résolution,  à  cause  de  ses 
défauts  i  <t  Absolument  inacceptable  !  »  mais  pratiquement,  on  n'agit 
pas  selon  des  préoccupations  esthétiques. 

Je  croîs  le  tout  faux,  mais  si  cette  résolution  peut  tranquilliser 
les  camarades  en  empêchant  l'éclosion  de  principes  qui  n'existent 
pas  actuellement,  mais  qui  pourraient  venir,  je  comprends  cette 
motion  el  ne  m'y  opposerai  pas.  ' 

Vollmar  critique  alors  le  mot  qu'il  dit  vague  d'»  intérêt 
de  la  classe  ouvrière  ».  U  voudrait  y  voir  un  programme  de 
politique  sociale.  Il  rappelle  encore  une  fois  que  souvent 
Bebelet  lui  sont  d'accord  et  que  le  révisionnisme  n'est  qu'un 
fantôme.  Il  termine  : 

Je  suis  au  bout  !  Si  vous  voulez  prononcer  un  verdict,  sur  une 
chosâ  qui  ne  vous  plaît  pas,  que  vous  appelez  révisionnisme  et  qui 
est  fi^uâsement  admise,  sur  des  principes  préjudiciables  et  qui,  s*ils 
existaient,  seraient  énergiquement  combattus  par  moi,  c^stune 
cboae  à  part,  qui  par  Tadoption  de  la  résolution  se  trouve  réglée  ! 

Si  on  veut  en  faire,  continue-t-il,  une  question  visant 
des  personnes,  alors  c'est  autre  chose.  Mais  il  n'y  trouve  pas 
cette  intention.  Il  existe  un  mécontentement  provoqué  par  le 
fait  que  des  camarades  jeunes  dans  le  parti  sont  arrivés  trop 
vite  aux  situations  en  vue.  Tout  ce  mécontentement  s'est 
accumulé  et  a  provoqué  cette  crise,  qui  nous  forçait  à  nous 
expliquer.  Des  deux  côt^s,  on  a  fait  des  bêtises...  : 

Je  veux  dire  que  si  la  résolution  est  acceptée,  tout  sera  fait 
pour  tranquilliser  et  éclairer  les  camarades.  Je  crois  que  le  Congrès 
se  rangera  à  Tldée  —  contrairement  à  Bebel  —  que  jamais  le  Parti 
n'a  eu  aussi  peu  de  raisons  à  entamer  une  discussion  de  principes 


410  MOOVKMBNT  SOaALISTE 

qu*aiijourd'hui,  qoe  jamais  son  anité  et  son  union  n'ont  été  aussi 
grandes  qu'aujourd'hui  ! 

Le  parti  reconnailm  qu'en  face  des  devoirs  nouveaux  qui  8*impo- 
sent  à  nous,  il  est  grandement  temps  de  cesser  cette  lutte  intestine» 
i:ar  les  devoirs  qui  nous  appellent  demandent  toutes  nos  forces,  • 
iDUlc  notre  énergie,  de  sorte  que  chaque  activité  sera  mise  à  contri- 
hutlon.  Gomme  il  est  dit  dans  la  Bible,  on  peut  servir  Dieu  de  diffé- 
rentes  m^mièrps  ! 

Dans  les  milieux  industriels,  on  agira  autrement  que  dans  les 
milieux  agricoles,  daus  le  Sud  autrement  que  dans  le  Nord,  maN 
partout  nos  forces  seront  employées  a  converger  vers  le  bnl  commun. 

J*espère  que  le  Omgrès  saura  après  c«'tte  explication  nécessaire 
et  peu  agréahle  que  nous  avons  eue,  en  tirer  li  s  conséquences  et 
nous  renvoyer,  chefs  de  droite  et  de  gauche,  à  nos  postes,  aux  posles 
devant  l'ennemi,  pour  le  combat  en  commun  l  {Applaudissement:^ 
prohmgés). 

Les  deux  leaders  du  socialisme  allemand  ayant  exposé 
leurs  points  de  vue  respectifs,  la  discussion  générale  s'ouvrit 
par  un  discours  de  Kolb,  délégué  de  Carlsruhe,  qui  après 
avoir  effleuré  la  question  de  la  vice-présidence,  émit  sur  la 
tactique  Tidée  que  le  révisionnisme  n'est  pas  une  question 
spécifiquement  allemande,  mais  interoationale,  que  Kautsky 
a  le  sens  théorique  mais  ignore  la  pratique,  que  toute  la 
question  n*est  qoe  de  savoir  si  la  théorie  révolutionnaire  de 
Kautsky  prévaudrait  la  théorie  évolutionniste  de  Berstein. 
Âii  sujet  de  ce  dernier  point,  Kolb  s'étendit  assez  loDgue- 
ment,  sans  dire  de  choses  nouvelles.  D'après  Kolb,  le  révi- 
sionnisme est  également  un  fantôme.  Stûcklen,  MeisL 
Katzenstein  appuyèrent  dans  leurs  discours  le  point  de  vue 
radical. 

Katzenstein  émit  certaines  idées  qui  méritent  Tattenlion  : 

De  quoi  s'agit-il  dans  toutes  qui  stions  ?  On  n*a  certainement  pas 
su  définir  exactement  le  sens  du  révisionnisme,  liais  on  sait  qu'il  y 
a  quelque  chose  :  une  tendance  allant  une  fois  de  ce  côté-cl,  une 
autre  fols  de  ce  côté-là,  hors  de  notre  tactique  habituelle.  Ost  ainsi 
que  nous  avons  les  questions  de  la  vice-présidence,  du  budget,  do 
ministôrialisme  français,  lequel  d'ailleurs  en  arrive  déjà  à  la  défense 
de  la  Uevancbe  !  Nous  repoussons  tout  ce  qui  est  destiné  à  ébranler 
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notre  tactique  intransiseante.  On  oppose  k  la  tactique  révolution- 
naire la  conception  matérialiste  de  l'hisloire,  la  nécessité  du  lent 
déTëioppement  «  naturel  ».  L'Iiomme  n'est  pourtant  pas  une  nature 
aveogle  ;  il  peut  influencer  son  développement.  Cest  ainsi  qull  est 
faux  d'identifier  développement  naturel  et  développement  lent... 
La  société  socialiste  ne  nattra  pas  d'un  acte  révolutionnaire  seul. 
Une  révolution  peut  détruire  ;  seul  un  développement  dirigé  avec 
méthode  peut  créer. 

Et  parlant  de  Téducation  du  prolétariat  en  vue  de  la 
société  future,  il  ajoute  : 

Nous  devons  fortifier  au  sein  de  la  société  acluelle  les  syndicats 
et  les  coopératives,  qui  apprendront  au  prolétariat  à  se  diriger. 

Après  Katzenstein,  Timm,  délégué  de  Munich,  prit  la 
parole  pour  polémiser  contre  Bebel  et  ses  accusations, 
—  en  particulier  contre  celle  des  ouvriers  a  aux  situations 
améliorées  »  expression  blessant  les  chefs  de  syndicats 
ouvriers.  Puis,  examinant  le  révisionnisme,  il  déclara 
que  cette  expression  n'est  pas  admissible,  ne  pouvant 
atteindre  personne.  Si  on  veut  viser  le  travail  pratique, 
dit-il,  encore  moins,  car  on  ne  peut  délimiter  où  commence 
et  où  finit  la  pratique.  Puis,  défendant  son  idée  des  projets 
de  loi  élaborés  dans  la  fraction  parlementaire,  il  quitta  la 
théorie  pour  entrer  dans  le  domaine  personnel,  en  lançant  au 
sein  du  Congrès  une  nouvelle  pomme  de  discorde,  en  accusant 
les  délégués  berlinois  qui  ne  voulaient  plus  de  Àuer  dans  le 
Comité  directeur. 

Àiur,  un  des  vieux  camarades  affichant  un  révisionnisme 
discret,  s'accusant  surtout  par  sa  collaboration  à  la  revue 
révisionniste  Sozialistische  Monatshesse,  n'eût  pas  de  peine  à 
s'expliquer. 

Spirituel  et  enjoué,  il  retourna  la  balle  que  Bebel  lui  avait 
envoyée  au  sujet  des  louanges  adressées  par  la  presse  bour- 
geoise, dont  Bebet  avait  été  également  déjà  l'objet. 

S'occupant  de  la  tactique,  il  repoussa  le  plan  des  projets 

*de  loi  de  Timm  aussi  peu  pratique  que  volumineux.  Aiier 

confirma  l'action  parlementaire  de  BebeL  Tous  nous  légiférons. 
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nous.dévioiis  seulement  de  temps  à  autre  dans  la  discussion 
de  la  question  du  jour  : 

Jamais  le  Parli  Q*a  été  aatant  d'accord  :  U  n'existe  aucune  diver- 
gence de  principe.  Des  différences  de  tempérament  seules  sont 
réelles  et  il  se  peut  aussi  que  des  mots  maladroits  sont  tombés. 

%  Bemstein,  dit  ÀiMt\  est  un  excellent  camarade,  fournissant 

}■■'  un  travail  méritant  tous  les  éloges,  mais  un  maladroit,  car  il 

I^A  t&pe  toujours  à  côté. 

îf  Si  Bernstein  doit  être  le  chef  révisionniste,  vous  pouvez  dormir 

tranquille^  Il  veillera  à  ce  que  les  arbres  ne  poussent  pas  dans  le 
ciel  I 

^  Les  révisionnistes  ont  combattu  côte  à  côte  avec  les  radi- 

caux dans  la  lutte  électorale.  Et  continuant  : 

A  quoi  reconnalt-on  un  soi-disant  révisionniste  ?  Gomment  est 
donc  (ait  un  révisionniste  ?  [Hilarité),  Montrez  m'en  un,  s'U  vous 
platt  !  Je  n'en  al  iamais  vu,  et  Je  ne  sais  pas  à  quoi  on  les  recon> 
naît;  qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'un  révisionniste  ? 

Un  certain  tem|)s,  j'ai  cru  que  Tépitbète  révisionniste  revenait  aux 
critiques  du  programme  d'Erlust.  Après  les  déclarations  qui  ont  été 
laites  à  ce  sujet,  je  n'ai  plus  lieu  de  le  croire.  Qu'est-ce  qui  reste 
alors  ?  J'ai  réussi  à  discerner  dans  les  articles  et  discours  tenus 
contre  les  révisionnistes,  deux  points  qui  sont  :  l'abandon  de  l'esprit 
de  lutte  de  classe,  et  le  rapprochement  des  socialistes  et  des  partis 
bourgeois.  Si  cela  était,  je  ne  pourrais  dire  qu'une  chose  :  Celui 
^  \  qui  a  justifié  cette  double  accusation,  celui-là  a  fait  acte  de  trahison 

au  parti  !  {Applaudissements).  On  m'a  désigné,  moi  aussi,  comme 
révisionniste.  Mais  si  ces  deux  points  servent  de  prémisses  à  cette 
appeUatlon  je  proteste,  car  c'est  une  calomnié  !  {Gœhre  :  On  noua 
calomnierait  tous  alors  I) 

Après  cela,  Àn^er  s'élève  contre  l'idée,  qu'o^  aurait  joué 
la  comédie,  comme  le  disait  Bebel  et  il  conclut  : 

Pensez  ce  que  vous  voudrez,  mais  il  y  n  une  chose,  que  je  vous 
dirai  quand  même  :  Celui  qui  prétend  que  j'abandonne  le  point  de 
vue  de  la  lulte  de  classe,  celui  qui  prétend  que  je  veux  le  rappro- 
chement avec  les  partis  bourgeois,  celui-là  est  un  menteur,  un 
calomniateur  I 


k. 
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Dans  une  série  d'observations  personnelles,  les  Berlinois 
protestèrent  contre  l'i.dée  qu'on  leur  prêtait  à  Tégard  d'Auer 
et  dé<:larërent  que  c*était  une  grossière  calomnie. 

Le  débat  sur  la  tactique  reprit  de  nouveau  par  Tinterven- 
tion  de  Kautsky  qui  l'éleva  jusqu'à  la  théorie,  en  expliquant 
alinéa  par  alinéa,  la  motion  présentée.  Il  polémisa  d'abord 
contre  Vollmar  qui  Tavait  combattu  en  lui  prêtant  des  idées 
fausses.  Vollmar  avait  dit  : 

Kautsky  écrit  :  La  nouvelle  méthode  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
révolution  contre  Tunité  du  parti.  Je  dis  :  Tunité  du  parti  c*est 
Topinion  de  Kausky,  la  nouvelle  méthode  est  donc  la  révolution 
contre  Kautsky. 

A  cela,  Kautsky  répondit  : 

Qu*ai-je  voulu  dire,  sinon  que  la  nouvelle  méthode  va  contre 
Tunitédu  parU,  car  elle  exerce  une  action  dissolvante  ?  Cela  se  voit 
surtout  là  où  elle  est  depuis  peu  de  temps  en  pratique. 

En  France,  le  ministre  socialiste  lut  d'abord  placé  en  dehors  du 
contrôle  du  parti.  Puis,  au  Concrès  de  Tours,  les  députés  suivirent. 
Ainsi  la  désorganisation  du  parti  s'accomplit.  Chaque  député  n*esl 
plus  responsable  que  devant  ses  électeurs.  C'est  l'anarchie  la  plus 
complète,  adaptée  aux  besoins  des  chercheurs  de  mandats. 

On  nous  prête  des  idées  personnelles,  poursuit-il,  dans  la 
rédaction  de  la  résolution.  C'est  faux,  ce  que  nous  voulons, 
ce  n'est  pas  frapper  des  personnes,  mais  faire  fixer  par  le 
Congrès  l'opinion  socialiste. 

Kautsky  s'élevant  contre  l'idée  qu'il  n'existe  pas  de  révi- 
sionnisme, nie  quMl  soit  question  de  personnalités,  ce  qui  ren- 
drait attristants  les  débats,  car  de  haines  personnelles,  il  ne 
doit  pas  y  en  avoir  !  C'est  uniquement  une  question  de  prin- 
cipe dont  il  s'agit. 

Il  explique  alors,  d'après  l'argumentation  de  l'opinion  sou- 
tenue par  Kolb,  la  genèse  du  révisionnisme,  et  examijie  la 
résolution  en  elle-même. 

Au  sujet  du  deuxième  alinéa  : 

Nous  avons  vu,  déclare-il,  que  les  révisionnistes  représentent 
la  tendance  qui  veut  éviter  les  conflits,  et  chercher  la  marche  en 
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airaiit  dm  proliUriat  dans  raction  légale  al  jMoAfaiB:  Cetlte  actkw« 
MNia  la  désiross  loos,  auis  U  ne  faol  pmê  l'ezagéfcr.  Sur  qoei  1er- 
raina  aocoas-nosa  lea  pins  graiidf  confllls  7  Sur  le  teirain  alèiiie  do 
pouvoir.  Le  poavoir,  c*eat  TorgaolaatkNi  par  laquelle  les  danser 
posaédeatea  reUepoeat  opprimées  les  claaaea  non  posaédaBles.  Les 
syndicats  sont  certes  essentiels,  mais  admettons  que  leur  pnissance 
▼ieone  à  être  dangereasè  à  la  bourgeoisie,  à  l'aide  da  poorolr  on 
pourra  aller  josqa'4  les  détmlre.  Rappeler- voos  TAngleterre  !  En- 
suite  le  socialisme  eommonal  !  Certes,  noos  pourrons  faire  des  pro- 
grès dans  la  commune  ;  mais  le  pouvoir  y  fixera  toujours  des 
Umites. 

La  possesrion  du  pouvoir  est  dcdsîve.  El  c'est  seulement  par  la 
conquête  que  nous  pouvons  réaliser  le  socialisme.  Kolb  dK  :  «  Nous 
devons  fureer  la  bourgeoisie  à  partager  avec  noos  le  pouvoir,  s  Je 
ne  puis  forcer  que  quand  je  suis  le  maître  !  Qoand  nous  serons  les 
maîtres,  alors  nous  n'aurons  plus  besoin  de  partager  avec  la  bour- 
geoisie. Si  nous  vouions  partager  le  pouvoir,  alors  nous  devons 
persuader  une  partie  de  la  bourgeoisie  quH  est  utile  pour  elle  que 
les  socialistes  participent  au  pouvoir. 

Ceci  n'est  possible  que  par  condlhtion  avec  la  bonrgaoisie,  ten- 
dance que  notre  résolution  flétrit 

A  Taide  de  nombreux  exemples  pris  surtout  dans  le 
socialisme  français,  KauUky  étaye  solidement  cet  argument. 
Pour  la  conciliation  avec  les  partis  bourgeois,  il  faut  en 
vertu  de  la  conception  matérialiste  de  Thistoire  en  tirer  la 
conséquence  que  les  contrastes  de  classes  s'atténuent.  Ce 
n'est  pas  le  cas,  ainsi  que  le  prouvent  une  foule  d'exemples 
que  kiutgky  cite  à  l'appui.  U  termine  en  recommandant 
l'adoption  de  la  résolution  tout  entière. 

A  Kautsky  succéda  son  célèbre  adversaire  Benutein. 

Celui-ci  défendit  très  longuement  la  question  de  la  vice- 
présidence  sous  toutes  ses  formes,  mais  trop  longuement, 
pour  que  nous  puissions  nous  y  étendre.  Quant  au  réyision- 
nisme,  il  le  confina  dans  le  domaine  théorique  et  le  nia  dans 
celui  de  la  pratique,  car  la  théorie  doit  plus  au  mouvement 
pratique  que  le  mouvement  à  la  théorie.  La  révision  ne  peut 
s'appliquer  que  sur  quelques  parties  de  notre  programme. 

Bernstein  s'éleva  contre  l'idée  que  ta  bourgeoisie  forme  un 
bloc  anti-ouvrier.    Elle    est  divisée   elle-même,    dit-il,    et 
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certaiDS  partis  libéraux  ne  nécessitent  pas  la  lutte  qu'on 
mène  contre  epx.  Bemstein  ne  votera  pas  la   résolution,  car 
elle  n  est  pas  pratique  pour  l'avenir. 
,  Après  des  explications  personnelles,  on  arriva  au  vote. 

Par  288  contre  11  voix  la  résolution  Kantsky-Singer-Bebel 
fut  adoptée  avec  l'amendement  suivant  : 
# 

Le  Parti  décline  toute  responsabilité  sur  les  conditions  politiques 
ei  sociiles,  qui  ont  pour  base  la  production  capitaliste,  et  repousse 
par  ces  motifs  tout  crédit  pouvant  maintenir  la  cfasse  régnante  au 
gonviîrnement. 

La  social-démocratie,  conséquemment  à  la  résolution  Rautsky^ 
I  ttu   Congrès  international   de    Paris    de    1900,  ne  peut  partager  le 

I  pouvoir  au  sein  de  la  société  t>ourgeoi8e. 

Parmi  les  onze  votants  de  l'opposition  nous  citerons  : 
Bemtein^  Gertrude  David,  Qon  Elm.  Tous  les  autres  révision- 
nistes votèrent  la  motion. 

S  ■  Élection  du  Comité  Directeur. 

I  Beàd  et  Singer  lurent  réélus  présidents,  Pfannkeuch  et 
Auer  secrétaires,  Gerisch  caissier.  Comme  contrôleurs  furent 

II  1^1  us  :  Meister,  Kadeu;  Bnck,  Brûhne,  Zetkein,  Kônen,  Geck, 
Ehrfmrdl  et  Pfarr, 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Brème. 

!  9*  La  fête  du  /«'  mai. 

.  La  manifestation  du  1"  mai,  laissant,  au  point  de  vue  de 

son  observation,  beaucoup  à  désirer,  on  voulait  en  reporter 
la  date  au  premier  dimanche  de  mai,  date  à  laquelle  les 
»  ouvriers  n'auraient  aucun  empêchement  d'y  participer. 

Après  un  court  débat,  le  Congrès  confirma  la  résolution 
I  de  Munich  de  1902. 

Après  l'examen  rapide  d'une  foule  de  proj3ositions  pour  le 

moment  sans  importance,  le  Congrès  se  sépara,  après  une 

I  allocution  de  Singer  au  chant  de  la  Marseillaise  des  omn-iers. 

Les  travaux  du  Congrès  de  Dresde  ont  été  obscurcis  par 

.  Texplosion  nécessaire  d'une  atmosphère  surchauffée  depuis 


> 


^ 
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quelque  tempsa  L'orage  passé,  les  nuages  se  sout  dissipés 
devant  l'idée  du  socialisme  uni,  prêt  à  aocomplir  sa  tâche 
émancipatrice.  Le  Congrès  de  Brème  en  1904  en  verra  les 
fruits.  A.  Blummbr. 


BELfiiaVE 


La  Situation  Présente  du  «  Parti  Ouvrier  Belge  m  (D 

Dans  ce  rapport  sommaire,  sur  la  situation  présente  du 
socialisme  en  Belgique,  je  songe  moins  à  décrire  les  insti- 
tutions bien  connues,  à  apporter  des  chiffres  que  Ton  peut 
trouver  aisément  dans  les  publications  officielles  du  Parti, 
qu'à  faire  connaître  l'état  d'âme  de  nos  militants,  à  carac- 
tériser, aussi  objectivement  que  possible,  les  tendances  qui 
se  manifestent  au  sein  du  prolétariat» 

Immédiatement  après  l'échec  du  mouvement  pour  le 
suffrage  universel,  en  avril  1902,  on  voyait  généralement  que 
les  partis  d'opposition,  un  instant  rapprochés  pour  la  commu- 
nauté de  leurs  griefs,  suivaient  désormais  leur  chemin,  sans 
plus  tenter  de  jeter  des  passerelles  sur  le  fossé  qui  les  sépare. 

L'événement,  d'ailleurs,  a  confirmé  partiellement  ces 
prévisions  :  les  socialistes,  d'une  part,  se  souviennent  de  la 
conduite  des  bourgeois  libéraux,  lors  des  grèves  d'avril,  et 
plus  que  jamais,  se  rendent  compte  de  la  vérité  de  cette 
parole  du  vieux  Léopold  I  :  «  Le  libéralisme  est  un  banc  de 
sable  sur  lequel  il  est  impossible  de  rien  fonder  ».  D'autre 
part,  les  radicaux  et  les  libéraux  proprement  dits  (doctri- 
naires) semblent  depuis  quelque  temps  chercher  l'oubli  de 
leurs  querelles  et  s'efforcent  de  reconstituer  l'unité  libérale 
de  jadis. 


(1)  Voir  le  compte-rendu  du  dernier  Congrès  du  Parti  Ouvrier 
Belge,  dans  le  n«  du  15  juin  du  Mouvement  socialiste. 


i 
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H  est  vrai  que  les  uns  souhaitent  cette  union  pour  arriver 
au  suffrage  universel  et  au  renversement  de  la  majorité 
catholique,  tandis  que  les  autres  n'y  voient  qu'une  machine 
de  guerre  contre  le  socialisme  et  s'accommodent,  on  ne  peut 
mieux,  de  la  conservation  du  vote  plural,  dont  ils  proûtent  et 
de  la  perpétuation  du  gouvernement  clérical,  qu'ils  préfèrent 
an  fond,  à  un  gouvernement  démocratique,  plus  ou  moins 
prisonnier  des  socialistes. 

Dans  la  classe  ouvrière,  par  contre,  l'exaspération  contre 
les  cléricaux  ne  fait  que  grandir.  En  Wallonie^  surtout,  où  le 
libéralisme  est  réduit  à  l'état  de  monnaie  d'appoint,  de  facteur 
p4>litique  presque  négligeable,  nous  assistons,  en  ce  moment, 
â  une  véritable  explosion  d'anticléricalisme. 

La  résistance  du  gouvernement  au  suffrage  universel, 
rbypocrisre  répugnante  de  sa  législation  sociale,  la  lutte 
arhamée  que  les  prêtres  et  les  industriels  catholiques  mènent 
contre  les  œuvres  socialistes,  les  exemples  qui  viennent  de 
France  et  qui  impressionnent  d'autant  plus  que  la  lecture  des 
journaux  français  est  fort  répandue,  contribuent  puissamment 
à  entretenir  et  à  développer  les  dispositions  d'esprit,  que  l'on 
peut  regretter,  à  certains  points  de  vue,  mais  dont  il  est 
ï  m  possible  de  méconnaître  Tcxistence. 

Il  sufDt,  par  exemple,  de  lire  les  correspondances  régio- 
nales du  Peuple,  qui  reflètent,  plus  directement  que  la  rédac- 
tion centrale,  les  aspirations  des  milieux  ouvriers,  pour 
trouver,  quotidiennement,  des  appels  à  «  l'union  de  tous  les 
aoticléricaux  contre  l'ennemi  commun»  et  des  reproches  aussi 
acerbes  que  naïfs  aux  libéraux  qui  sacrifient  leurs  convictions 
liolitiques  à  leurs  intérêts  de  classe. 

Pareils  sentiiçents,  du  reste,  sont  aisément  explicables, 
riïins  un  pays  où  le  nombre  des  conservateurs  libéraux  est 
c<>iïsidérablement  réduit,  où  le  cléricalisme  s'identifie,  de 
plus  en  plus,  avec  le  capitalisme,  où  les  vices  du  régime 
éli^ctoral  et  la  nécessité  de  conquérir  le  suffrage  universel 
rendent,  malgré  tout,  inévitables,  des  coalitions  ou  des  rappro- 
chements temporaires  avec  les  partis  bourgeois,  qui  se  récla- 
ment de  la  démocratie. 

183. 
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Mais,  ceux  qui  aiment  les  situations  claires,  qui  attachent 
une  importance  prépondérante  au  développement  de  la  cons- 
cience de  classe  du  prolétariat,  ceux,  et  noqs  en  sommes,  qui 
détestent  le  confusionnisme  et  craignent  de  voir  certains 
socialistes  s'absorber  dans  l'action  anticléricale;,  doivent  avoir 
à  cœur  de  réagir  contre  ces  tendances,  non  pas  en  mécon- 
naissant ce  qu'elles  ont  de  légitime,  mais  en  leur  donnant 
pour  contre  poids,  la  multiplicité  croissante  des  œuvres 
d'éducation  et  d'organisation  purement  socialistes. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  sur  ce  point,  il  n'est  pas,  dans 
le  Parti  Ouvrier,  une  seule  opinion  divergente,  et  que  chacun 
s'attache  à  le  montrer,  non  par  des  paroles,  mais  par  des  actes. 

Depuis  les  événements  d'avril  1902,  on  peut  dire  qu'il  ne 
s'est  point  paçsé  un  seul  dimanche,  sans  que,  dans  une  ou 
plusieurs  localités  du  pays,  on  lète  la  création  de  nouveaux 
groupes,  l'inauguration  de  nouvelle  Maison  du  Peuple,  la 
fondation  de  nouvelles  «  bibliothèques  ouvrières  ». 

Partout,  les  travailleurs  préparent,  de  longue  main,  leur 
revanche,  en  renforçant  leur  organisation  économique. 

Certes,  au  point  de  vue  syndical,  on  ne  constate',  par  suite 
de  la  crise  industrielle,  qu'un  accroissement  assez  faible  du 
nombre  des  membres  ;  mais,  dans  beaucoup  de  groupes,  les 
cotisations  ont  été  augmentées,  les  rentrées  se  font  plus 
régulièrement  et  —  ce  qui  est  fort  important  pour  l'avenir  — 
les  associations  syndicales  comprennent,  de  mieux  en  mieux, 
la  nécessité  d'établir  des  secrétariats  permanents,  au  lieu  de 
se  contenter  des  services  intermittents  d'un  secrétaire  non 
rémunéré 

D'autre  part,  les  coopératives  sont,  plus  que  jamais,  l'épine 
dorsale  du  Parti  Ouvrier.  C'est,  généralement,  sous  cette 
forme  juridique  que  se  manifeste,  dans  tous  les  domaines, 
l'activité  socialiste.  On  fonde  des  coopératives,  en  Belgique, 
non  seulement  pour  vendre  du  pain,  du  charbon,  ou  des 
épiceries,  mais  pour  faire  de  la  production  industrielle,  pour 
publier  des  journaux,  pour  éditer  des  brochures. 

C'est  ainsi   qu'à  la  Fédération  des  coopératives  (1),  au 


(1)  Voir  Mouvement  Sncial'Ste  du  i5août  1903  :  la  «Fédération 
des  Coopératives  Belges  »,  par  E.  Lafont. 
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Wholesale  socialiste,  fondé  depuis  deux  ans,  se  rattachent, 
indépendamment  d'un  certain  nombre  d'ateliers  de  moindre 
importance,  deux  entreprises  sur  lesquelles  il  importe 
d'attirer  l'attention,  car  elles  paraissent  appelées  à  un  grand 
avenir  :  nous  voulons  parler  de  la  carrière  coopérative  de 
Vierset-Barse  (province  de  Liège),  qui  occupe  une  soixantaine 
d'ouvriers  et  du  tissage  coopératif,  établi  à  Gand,  sous  la 
direction  de  notre  ami  Anseele  et  dont  les  cent  métiers  seront 
mis  en  action,  dans  quelques  jours. 

Pour  la  première  fois,  les  coopérateurs  socialistes  belges» 
au  lieu  de  s'en  prendre  aux  petits  bourgeois,  s'attaquent  à  la 
grande  industrie  ;  mais,  instruits  par  l'expérience  des  autres 
pays,  ils  n'ont  pris  la  décision  de  marcher  de  l'avant,  qu'après 
guêtre  assurés  une  clientèle,  grâce  à  la  Fédération  des  coopé- 
ratives, et  s'être  prémunis  contre  les  déviations  dans  le  sens 
du  capitalisme,  en  associant  étroitement  et  indissolublement 
leur  fortune  à  celle  du  Parti  Ouvrier. 

De  même,  c'est  une  œuvre  nettement  socialiste,  fonction- 
nant au  profit  exclusif  du  Parti,  que  Tbôtellerie  qui  vient 
d'être  inaugurée  à  Ostende,  et  qui,  dans  cette  résidence 
royale,  l'une  des  plus  belles  villes  balnéaires  de  la  côte  occi- 
dentale, offre  aux  ouvriers  qui  peuvent  prendre  quelques  jours 
de  vacances,  le  gîte  et  le  couvert,  des  chambres  spacieuses  et 
unenourriture abondante,pour3fr.50 par  jour, tout  compris(l). 

D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  l'organisation  socialiste 
en  Belgique  se  caractérise,  de  plus  en  plus,  par  l'union 
étroite,  l'entrelacement  solide  de  toutes  ses  institutions. 

Sur  la  base,  toujours  élargie,  des  coopératives  de  consom- 
mation,avec  leurs  fabriques  de  pain  et  leurs  Maisons  du  Peuple, 
se  fondent  incessamment  des  œuvres  nouvelles,  qui  prennent 
l'homme  tout  entier,  depuis  l'enfance  jusqu'à  la  vieillesse  et 
qui  s'efforcent  de  satisfaire  à  toiis  ses  besoins,  depuis  les 
exigences  de  la  vie  matérielle  jusqu'aux  aspirations  les  plus 
hautes  de  son  intellectualité. 


\i)  Nous   publierons   prochainement  une  étude  bur  rHôlellerie 
tlOstencle  (N.  D.  L.  R.) 
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ri  Nous  savons  bien,  au  surplus,  toutes  les  lacunes  qui  restent 

|;  à  combler.   Nous  sentons,   mieux  que  personne,  combien 

notre  classe  ouvrière  porte  la  peine  de  n'avoir  pas  Tinstruc- 
tion  obligatoire.  C'est  avec  un  sentiment  d'admiration  un  peu 
douloureuse,  que  nous  voyons  la  pressé  socialiste  allemande 
alimenter  les  caisses  du  Parti,  tandis  que  nos  coopératives 
doivent  souvent  combler  les  déficits  de  la  n6tre. 

Néanmoins,  nous  avons  le  plaisir  de  constater  que,  grâce 
à  de  persévérants  eflorts,  cette  situation  s'améliore.  Peu  à 
peu,  les  ouvriers  belges  prennent  le  goût  de  la  lecture.  Le 
tirage  quotidien  des  jounaux  socialistes  {Peuple,  Vooruii^ 
Journal  de  Ch<irleroi)  dépasse  cent  mille,  pour  une  population 
^  totale  de  six  millions  d'habitants.  Depuis  le  commencement 

de  1903,  la  coopérative  Germinal,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles, 
centralise  toute  notre  propagande  par  la  brochure.  Elle  fait 
Imprimer  ses  publications  par  les  imprimeries  socialistes 
établies  dans  les  diverses  localités  du  pays  et,  spécialement, 
par  Vlmprimerie  Centrale,  qui  constitue  Tune  des  plus  belles 
créations  récentes  du  socialisme  Gantois.  Chaque  quinzaine, 
à  peu  près,  parait  une  brochure  nouvelle,  dont  le  tirage  varie 
^.-  de  10.000  à  100.000  et  dont  l'écoulement  est  assuré  par  les 

secrétaires  des  Fédérations  régionales  et  par  les  dépositaires 
des  journaux  du  Parti. 

C'est  peu  de  choses,  certes,  au  regard  de  ce  qui  8*est  fait 
ailleurs,  en  Allemagne  par  exemple,  mais  c'est  déjà  quelque 
chose,  si  Ton  compare  la  situation  actuelle,  à  celle  qui 
existait,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans. 

En  1884,  lorsque  fut  fondé  le  Parti  Ouvrier,  nous  n'étions 
rien.  Le  Vooruil  de  Gand  naissait  à  peine.  La  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles  n'était  pas  fondée.  A  peine,  restait-il 
quelques  vestiges  de  l'Internationale,  et  d*une  classe  ouvrière 
qui  ne  savait  pas  lire,  qui  ne  possédait  aucun  droit  politique, 
il  semblait  impossible  d'attendre  autre  chose  que  des  révoltes 
stériles,  comme  celles  qui  éclatèrent  dans  le  bassin  de  Char- 
leroi,  deux  ans  après. 

Aujourd'hui,  le  Parti  Ouvrier  compte  plus  de  cent  mille 
adhérents.  Quatre  députés  socialistes  représentent  cinq  cent 
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EDÎlIc  suffrages.  Il  n'est  pas  une  localité  de  quelque  importance 
sans  Maison  du  Peuple.  On  voit  naître  partout  dés  groupes 
d'études,  des  universités  populaires,  des  bibliothèques 
ouvrières  et,  quand  sonnera  Theures  da  suffrage  universel, 
c'est  un  prolétariat  conscient,  organisé,  foncièrement  socia- 
Hste,  qui  prendra  pleinement  possession  de  ses  droits  politî- 
ques.  et  saura  d'autant  mieux  en  tirer  profft,  que  sa  victoire 
aura  été  plus  chèrement  disputée,  plus  longtemps  attendue. 

Emile  Vanderv^lde. 
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FRANGE 

L'application  des  lois  ouvrières  en  1902 

Le  Journal  offieiel  du  26  septembre  1903  a  .publié  le 
rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur  les 
résultats  de  Tapplication  pendant  l'année  1902  des  lois  pro- 
tectrices des  travailleurs.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  les 
faire  connaître  à  nos  lecteurs.  C'est  en  effet,  pendant 
l'année  1902,  qu*a  été  réduite  dans  les  établissements  indus- 
triels mixtes  la  durée  du  travail,  qui  de  onze  heures  s'est 
trouvée  ramenée  à  dix  heures  et  demie. 

Après  avoir  signalé  ici  même  les  diiUcuités  auxquelles 
a  donné  lieu  l'interprétation  par  les  tribunaux  de  la  lof  du 
30  mars  1900  ainsi  que  les  dangers  que  présentait  pour  la 
stricte  observation  de  la  loi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  (1), 
il  nous  paratt  utile  de  connaître  les  constatations  et  les  con- 
clusions en  quelque  sorte  officielles  des  inspecteurs  du  travath 

On  sait  que  les  principales  lois  dont  Tinspection  du  travail 
a  la  mission  de  surveiller  l'application  sont  :  1^  la  loi  du 
2  novembre  1892  modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1900,  sur  la 
réglementation  du  travail  des  enfants,  filles  mineures  et 
femmes  ; 

2»  La  loi  du  9  septembre  1848,  modifiée  par  la  loi  du 
30  mars  1900  et  qui  fixe  le  maximum  du  travail  des  adultes 
dans  les  usines  à  12  heures.  —  Dans  les  établissements  mixtes 
où  travaillent  à  la  fois  adulte  femmes  et  enfants,  ce  maximum 
du  t4*avaii  est  de  dix  heures  et  demie. 

3'  La  loi  du  12  juin  1893  sur  la  sur  la  sécurité  et  rhjgièiie 
des  travailleurs. 


(1)  Mouvement  Socialiste.  1<»'  mars  et  5  avril  1902. 


r 
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4*"  La  loi  du  29  décembre  1900  fixant  les  conditions  du 
travail  dans  les  magasins  et  boutiques. 

Le  nombre  total  des  établissements  soumis  à  cette  légis- 
lation s'est  trouvé  pendant  Tannée  1902  de  322.289,  qui  se 
subdivisent  au  point  de  vue  du  personnel  employé  en  173.7^ 
établiasements  mixtes  et  148.569  établissements  n'employant 
que  des  adultes. 

Sur  ce  nombre  d'établissements  127.264  ont  été  visités 
par  les  Inspecteurs  pendant  Tannée  1902. 

En  1901,  le  nombre  s'était  élevé  à  124.016.  11  y  a  donc  au 
proOt  de  Tannée  1902  une  augmentation  de  3.248  visites. 

D'un  autre  c^té,  le  nombre  des  établissements  restés  en 
dehors  de  la  surveillance  effective  de  Tinspection  du  travail 
a  diminué.  Alors  qu'il  atteignait  en  1901  le  chiffre  de  82.424 
établissements  il  n'est  plus  en  1902  que  de  65.823. 

Les  difficultés  que  rencontre  Tinspection  du  travail  pour 
la  visite  de  ces  établissements  proviennent  surtout  des  frais 
que  coûte  le  voyage  pour  se  rendre  à  ces  établissements 
très  éloignés,  souvent  des  grands  centres. 

C/est  ainsi  que  pour  visiter  4.300  moulins  à  vent  ou  à 
eau  classés  comme  manufactures  et  situés  dans  la  3' section 
(Nantes  Nord),  il  a  fallu  dépenser  8.815  francs.  De  plus,  à 
raison  même  de  Téloignement,  les  inspecteurs  perdent  beau- 
coup de  temps  qui  pourrait  être  consacré  à  d'autres  visites 
(il  est  vrai  qu'il  serait  facile  de  remédier  à  ces  inconvénients 
par  l'augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  et  que  les 
dépenses  peuvent  être  récupérées  sur  le  grand  nombre  des 
dépenses  inutiles  de  la  société  capitaliste). 

Une  autre  difficulté  rencontrée  par  les  inspecteurs  du 
travail  pour  la  surveillance  des  établissements  a  été  l'existence 
de  plus  en  plus  grande  des  «  ateliers  de  famille  ». 

Ces  ateliers  ne  sont  pas  soumis  à  la  surveillance  de  Tins- 
pet  teur  du  travail  —  sauf  pour  Thygiène  et  la  sécurité,  si  le 
travail  s'y  fait  par  moteur  mécanique.  Il  en  résulte  que  pour 
frauder  la  loi  il  y  a  une  tendance  à  augmenter  le  nombre  de 
ces  ateliers  qui,  aux  époques  de  presse,  reçoivent  des  ouvriers 
étrangers,  soustraits  ainsi  à  la  réglementation. 
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L^iospecteur  du  trayail  de  la  1"  circonscription  (Paris) 
constate  qu'il  existe  150  ateliers  de  famille  dans  sa  circons- 
cription (bien  entendu,  il  ne  parle  pas  des  ateliers  ou  le 
travail  s^effectue  sans  moteur). 

L'inspecteur  de  la  2*  circonscription  (Limoges),  constate 
que  les  ateliers  de  famille  s'étendent  de  plus  en  plus  et  que 
ce  n'est  pas  fortuitement  mais  à  dessein  en  vue  précisément  de 
se  soustraire  à  la  loi.  C'est  ainsi  que  le  piquage  des  bottines, 
la  confection,  la  lingerie,  sont  pratiqués  en  "dehors  de  tous 
les  établissements  industriels. 

Même  constatation  par  l'inspecteur  divisionnaire  de  Dijon, 
par  l'inspecteur  de  la  4*  circonscription  (Nancy). 

M.  l'inspecteur  divisionnaire  de  Rouen  signale  que  les 
ateliers  de  famille  se  développent  malheureusement.  Une 
patronne  à  la  suite  de  procès-terbaux  réitéras  a  remplacé  le 
travail  k  l'atelier  par  le  travail  à  domicile.  Elle  évite  ainsi  la 
surveillance  de  l'inspection,  supprime  les  frais  d'un  local  et 
augmente  entin  ses  bénéfices  en  payant  à  forfait. 

L'inspecteur  de  la  10*  circonscription  (Marseille)  constate 
que  pour  se  soustraire  aux  obligations  légales  les  confection- 
neuses des  grandes  villes  donnent  le  travail  à  faire  dans  les 
campagnes  à  des  façonniers  qui  sont  généralement  des  pères 
de  famille  et  qui  font  pratiquer  parfois  le  travail  de  nuit. 

Enfin,  la  même  remarque  est  faite  par  l'inspecteur  de 
Saint-Étienne  qui  écrit  que  dans  sa  région  le  nombre  des 
ateliers  de  famille  augmente  tous  les  ans,  par  suite  d'une 
plus  large  distribution  de  l'électricité  dans  les  ateliers  de 
passementerie.  On  le  voit,  c'est  toute  une  nouvelle  organi- 
sation industrielle  qui  s'élabore  en  vue  de  frauder  et  d'éviter 
les  lois  protectrices  du  travail. 

De  plus  en  plus,  la  réglementation  du  travail  à  domicile 
s'impose  à  Tatlention  du  législateur  —  et  en  attendant  cette 
réforme  nécessaire,  il  serait  urgent,  ainsi  que  le  remarque 
elle-même  la  Commission  du  travail  dans  son  rapport,  de 
déclarer  que  les  ateliers  de  famille  qui  emploient  dés  moteurs 
sont  soumis  à  la  loi  de  1892. 

A.  ÂGE  d'admission.  —  Il  a  été  relevé  pendant  l'année  190E, 


il. 
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621  contraventions  à  Ma  disposition  légale  qui  interdit 
d'employer  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans  dans  les 
établissements  industriels. 

Ces  contraventions  se  répartissent  ainsi  : 

Industries  Nombre  de  contraventions 

Verrerie  et  cristallerie  , 193 

Modes,  coDfectioQS,  couture.  .:....  51 

Établissements  de  bienfaisance 49 

Sucreries 21 

Tapisserie,  passementerie,  broderie  pour 

meubles .20 

Tissages  de  drap 19 

Briqueteries,  buileries 18 

Tulles  et  rideaux * 16 

Filatures  de  soie 13 

Peignes  (fabriques   de) 12 

Moulinage  de  soie. 12 

S*il  est  heureux  de  constater,  grâce  à  la  surveillance  1res 
particulière  qui  y  fut  exercée,  la  diminution  du  nombre  des 
contraventions  dans  les  établissements  de  bienfaisance  (68 
contraventions  en  1901  ;  210  en  1900)  ;  il  est  par  contre  triste 
de  voir  que  les  patrons  verriers  ne  se  font  pas  faute  d'embau- 
cher les  jeunes  enfants  et  de  se  soustraire  ainsi  à  la  loi. 

Malgré  toute  la  bienveillance  dont  ont  fait  preuve  les 
inspecteurs  vis-à-vis  des  maîtres  verriers  afin  de  leur  per- 
mettre de  réorganiser  le  travail  du  personnel  enfantin, 
aucune  amélioration,  aucun  progrès  n'a  été  réalisé  sur 
Tannée  1901.  Les  jeunes  garçons  en  sous  âge  ont  même 
parfois  été  remplacés  par  de  toutes  jeunes  filles,  ce  qui  est 
encore  plus  attristant. 

D'ailleurs,  il  faut  ajouter  avec  les  inspecteurs  que  les 
tribunaux  en  prononçant  des  peines  dérisoires,  contre  les 
patrons  coupables,  ont  encore  encouragé  cette  résistance  à 
la  loi.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que  trois 
procès  ayant  été  déférés  au  tribunal  correctionnel  pour 
récidive  légale,  le  tribunal  a  trouvé  chaque  fois  des  circons- 
tances atténuantes  et  a  prononcé  le  sursis. 


n 
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On  sait  que  la  loi  de  1892  permet  radmission  des  enfants 
âgés  seulement  de  douze  ans,  lorsqoe  l*enlaut  a  obtenu  son 
certiOcat  d'études  primaires  et  qu1l  peut  justifier  d'autre 
part  d'un  certificat  d'aptitude  physique.  Il  est  profondément 
malheureux  de  constater  que  cette  exception  devient  de  plus 
en  plus  la  règle  et  qu'ainsi  l'âge  minimum  se  trouve  ramené 
dans  la  réalité  de  treize  à  douze  ans. 

L'instruction  donnée  aux  enfants  des  prolétaires,  devient 
une  arme  qui  se  retourne  contre  eux.  Ont-ils  eu  de  la  facilité 
à  apprendre  ;  ont-ils  pu  avant  douze  ans  obtenir  leur  certificat 
d'études;  vite  l'usine  s'ouvre  devant  eux  et  c'est  le  labeur 
épuisant  qui  va  bientôt  les  transformer  en  êtres  cbétifs  et 
anémiés.  Jamais  les  contradictions  du  régime  capitaliste  ne 
se  sont  manifestées  plus  clairement,  qu'à  propos  de  ces  lois 
protectrices  du  travail. 

c<  Les  certificats  d'aptitude  physique,  déclarent  les  ins- 
»  pecteurs,  n'apportent  guère  à  Tenfance  la  protection  sur 
»  laquelle  le  législateur  avait  compté.  On  ne  cite  pas 
»  d'exemple  depuis  plusieurs  années  de  certificats  refusés  à 
»  des  enfants.  On  constate  au  contraire  que  les  médecins 
»  chargés  de  délivrer  ces  certificats,  considèrent  cette 
»  mission  comme  une  formalité  ». 

Il  y  a  donc  là  un  véritable  (langer  pour  la  santé  de  la 
classe  ouvrière,  et  dans  l'intérêt  de  la  race  il  est  urgent  que 
le  législateur  supprime  l'exception  de  la  loi  de  1892. 

B.  Durée  du  travail.  —  C'est  à  la  date  du  30  mars  1902 
qu'est  venue  à  échéance  la  disposition  de  la  loi  du  30  mars  1900 
qui  a  fixé  à  dix  heures  et  demie  la  limite  de  la  durée  du 
travail  dans  les  ateliers  mixtes. 

L'application  de  cette  disposition  n'a  rencontré  pour  ainsi 
dire  aucune  difficulté.  Est-ce  à  raison  des  circulaires  nom- 
breuses adressées  par  le  ministre  du  commerce  et  qui  prépa- 
raient les  patrons  à  cet  événement;  est-ce  à  raison  de  la 
stagnation  des  affaires  à  cette  époque,  en  tout  cas  il  n'y  a 
pas  eu  d'obstacles  à  la  mise  en  vigueur  de  la  mesure  légale. 
L'état  de  la  production  n*en  a  pas  souffert.  D^ns  les  établisse- 
ments où  les  qualités  personnelles  de  Vouvrier  sont  un  facteur 
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important  de  la  production,  celle-ci  a  augmenté  à  la  suite 
de  la  diminution  des  heures  de  travail.  Dans  les  établisse- 
rneDlB  où  la  production  est  purement  mécanique,  les  dispo- 
sitions légales  ont  eu  pour  eOet  d'obliger  le  patronat  à 
améliorer  soû  matériel  pour  relever  le  niveau  du  rendement. 
Seules  les  usines»  où  l'outillage  était  perfectionné  ont  pu  en 
général,  maintenir  leur  niveau  de  production  antérieur. 

Dans  quelques  usines,  notamment  dans  la  11*  circons- 
cription (Lyon),  la  diminution  de  la  durée  du  travail  a 
entraîné  une  diminution  du  salaire  quotidien.  Les  ouvriers 
ont  dû  se  mettre  en  grève  pour  obtenir  leur  gain  antérieur. 
11  y  a  eu  de  ce  chef  22  grèves,  réparties  dans  54  établissements. 

Mais  si  telles  sont  les  constatations  du  début,  s'il  est  vrai 
que  l'application  de  la  loi  n'a  au  premier  abord  rencontré 
aucune  résistance  patronale;  il  faut  ajouter  que  dès  Tinstant 
ou  les  tribunaux,  ou  la  cour  de  cassation  notamment  eurent 
jntt^rprété  dans  un  sens  étroit  et  inexact  les  mots  «  mêmes 
locaux  »,  et  déclaré  que  Thoraire  n'était  pas  obligatoire  par 
les  adultes,  la  résistance  commença. 

a  La  limitation  du  travail  à  dix  heures  et  demie  a  tout 
«  d'abord  reçu  une  application  presque  complète  (écrit  l'ins- 
**  pecteur  de  Rouen)  puis  des  difficultés  soulevées  par  les 
a  industriels  sont  survenues  et  elles  risquent  de  tout  com- 
M  promettre  en  rendant  le  contrôle  impossible  ». 

C'est  ainsi  que  les  patrons  ont  contesté  l'obligation  de 
fournir  un  horaire  spécial  pour  les  adultes.  Ils  émirent  la 
prcteution  de  les  occuper  à  leur  gré  sous  la  seule  réserve  de 
ne  leur  faire  effectuer  qu'un  temps  de  travail  égal  à  celui  du 
persoonel  protégé. 

«  Jamais  une  pareille  prétention  n'avait  été  soulevée.  La 
V  législation  n*a  plus  de  raison  d'être.  Le  contrôle  est  illusoire, 
(i  Dans  de  telles  conditions  la  durée  de  l'emploi  de  chaque 
«  travailleur  à  une  besogne  déterminée  ne  peut  plus  reposer 
<f  que  sur  des  présomptions  ». 

Les  mêmes  observations  sont  faites  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire de  Paris. 

DHin  autre  côté,    pour  se    soustraire  à  la  loi  et  afin 
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d'enlever  à  leur  établissement  le  caractère  mixte,  certains 
f>atron8  n'ont  pas  kiésité  à  renvoyer  les  enfants  et  les  femmes. 

Le  nombre  des  établissements  n'employant  que  des  adultes 
a  augmenté  de  5.724  unités  sur  les  chiffres  des  années  pré- 
cédentes. Il  était  en  effet  de  144.707  en  1899;  de  1U.591  en 
1900;  de  142.845  en  1901  ;  de  148.569  en  1902. 

Cette  tactique  patronale  a  soulevé  les  craintes  de  quelques- 
uns,  elle  aboutirait  à  la  destruction  de  l'apprentissage  et  on 
s'empresse  d'en  tirer  argument  contre  la  protection  légale. 
Nous  croyons  ce|)endant  qu'il  n'y  .a  pas  lieu  de  s'y  arrêter, 
la  classe  capitaliste  est  trop  intéressée  à  avoir  de  bons 
ouvriers  capables  d'augmenter  leur  production  pour  renoncer 
à  l'apprentissage  et  elle  ne  pourra  persister  longtemps  dans 
sa  tactique.  D'ailleurs,  cette  diminution  du  personnel  enfantin 
est  aftsez  faible.  La  proportion  des  enfants  au-dessous  de 
dix-liuit  ans^  était  pour  100 
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Pour  les  femmes  la  tactique  serait  plus  dangereuse,  car 
elle  aboutirait  à  chasser  la  femme  de  l'atelier  et  il  faut  avouer 
i]u'avec  les  difficultés  de  vie  qu'apporte  le  régime  bourgeois, 
un  grand  nombre  de  jeunes  ûlles  au-dessus  de  dix-huit  ans, 
serait  privé  de  tout  gagne-pain.  Mais  là  encore,  à  raison 
iii(**me  des  salaires  toujours  inférieurs  à  ceux  payés  aux 
adultes,  le  patronat  ne  pourra  persister  dans  sa  mauvaise 
humeur  et  la  femme  rentrera  à  l'atelier.  La  proportion  des 
femmes  renvoyées  n'a  pas  été  du  reste  considérable.  Le 
nombre  du  personnel  féminin  employé  en  1901  était  de  23.3  Vo, 
il  est  en  1902 de  23.2  V- 

En  tout  cas,  les  difficultés  rencontrées  par  les  inspecteurs 
du  travail,  les  manœuvres  patronales  montrent  combien  il 
serait  utile  et  nécessaire  que  le  personnel  adulte  fût  pi;()tégé, 
quel  que  soit  les  établissements  où  il  est  employé,  mixte  ou 
non  mixte  (1). 


'  (1)  1^  nombre  des  contra veûtions  dressées  pour  infractions  à  la 

f  ilurée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  a  été  en  1902  de  3.19S 
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Un  des  effets  curieux  et  intéressants  de  la  loi  du  30  mars 
1900  a  été  Texteosion  de  la  coutume  du  repos  de  Taprès-midi 
du  samedi;  grâce  à  la  substitution  d'un  maximum  hebdo- 
madaire au  maximum  journalier  édicté  par  la  loi. 

Une  enquête  a  été  faite  par  les  inspecteurs  du  travail  et 
il  en  résulte  qu'on  peut  classer  en  trois  groupes  les  établisse^- 
ments  ou  cette  coutume  se  pratique.  Dans  un  premier  groupe 
composé  de  394  établissements,  ce  repos  est  imposé  par  les 
conditions  mêmes  du  recrutement  d&s  ouvriers. 

Les  établissements  itant  situés  en  pleine  campagne,  les 
ouvriers  couchent  la  semaine  dans  des  dortoirs  ou  dans  des 
chambres  garnies  aux  environs  de  la  fabrique;  mais  tous  les 
samedis,  ils  vont  retrouver  leur  famille  pour  passer  le 
dimanche  avec  elle  et  comme  ils  ont  souvent  un  long  chemin 
à  faire  ils  sont  obligés  de  partir  de  bonne  heure  aOn  d'arriver 
avant  la  nuit. 

Le  nombre  du  personnel  qui  chôme  ainsi  tout  ou  partie  de 
l'après-midi,  s'élève  dans  ces  établissements  à  1.099  hommes, 
14,532  femmes,  6.438  enfants.  Les  industries  exercées  par 
ces  établissements  sont  : 

Moulinage  de  la  soie.   .   .   .  253  établissements 

Filatures  de  soie 33            — 

Dévidages  de  soie,  velours, 

mousselines 69             — 

Autres  industries 12             ^ 

Les  départements  qui  comprennent  ces  établissements 
^onl  l'Ardèche,  Drôme,  Gard,  Vaucluse,  Isère,  Savoie,  Loire, 
Puy-de-Dême,  Saône-et-Loire  (1). 


(4.572  en  1901).  L'excès  du  travail  des  adultes  a  donné  lieu  à 
i.(^  contraventions  (2.924  en  1901).  L'industrie  de  la  mode  tient  la 
tète  avec  940  contraventions,  les  tissages  de  coton  avec  291,  filatures 
de  chanvre  et  lin  avec  259,  blanchisseries  avec  193,  filatures  de  laine 
avec  180,  imprimeries  134,  filatures  de  coton  112,  viennent  ensuite. 

(1)  Dans  le  Rhône  et  la  Loire,  la  réduction  à  10  heures  1/2  de 
la  aarée  du  travail  a  eu  au  contraire  pour  effet  de  réduim  au 
minimum  ce  repos  du  samedi  qui  se  pratiquait  dans  les  moulinages 
de  soie.  Le  travail  commence  le  samedi  à  5  heures  du  matin  et 
finit  à  4  heures  1/2  de  l'après-mldl. 
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Le  2*  groupe  où  se  pratique  le  repos  du  samedi  est  constitué 
par  des  fabriques  de  cotonnade  de  la  région  roannaise.  11 
comprend  41  établissements  et  le  nombre  d'ouvriers  qui 
chôment  le  samedi  s'élève  à  4.745  hommes,  6.463  femmes, 
923  enfants.  ' 

Le  3*  groupe  est  composé  d'établissements  d'origine  anglaise 
américaine  ou  anglaise.  On  compte  10  de  ces  établissements 
occupant  940  hommes,  219  femmes  et  265  enfants. 

11  serait  souhaitable  que  cette  coutume  se  généralisât, 
sous  la  réserve  bien  entendu  que  la  journée  de  10  heures  1/2 
et  bientôt  de  10  heures  ne  soit  en  aucun  cas  dépassée. 

C.  Travail  de  nuit  et  repos  hebdomadaire.  —  Les  infrac- 
tions à  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  quoique  en  décrois- 
sance, atteignent  un  chiffre  assez  élevé  encore.  Elles  ont  été 
en  1902  de  1.160,  elles  avaient  été  en  1901  de  1.349  et  en  1900 
de  1.534.  Si  l'on  recherche  quelles  sont  les  industries  où  les 
contraventions  ont  été  les  plus  nombreuses,  on  trouve  : 

Blancbîsserlefl.  Repassages 118 

Verreries  et  cristalleries 91 

Chapeaux  (fabriques) 34 

Cartons,  cartonnages 27 

Jouets  (fabriques  de) 27 

Tapis  (fabriques  de) 26 

Imprimeries 23 

Table  et  rideaux 12- 

La  diminution  des  contraventions  est  certes  due  à  la  sur- 
veillance de  plus  en  plus  active  de  Tinspection  du  travail; 
malheureusement  un  arrêt  de  cassation  du  f^  juillet  1902 
vient  de  porter  atteinte  à  leur  pouvoir  et  il  aura  pour  effet 
d'encourager  les  patrons  à  frauder  la  loi  : 

Cet  arrêt  décide  que  les  inspecteurs  du  travail  ne  peuvent 
pénétrer  la  nuit  dans  les  établissements  où  le  travail  n'est 
organisé  que  pendant  le  jour  «  attendu  que  ces  établissements 
sont  pendant  la  nuit  placés  sous  la  sauvegarde  de  l'inviola- 
bilité du  domicile  qui  est  de  droit  public  ». 

Les  inspecteurs  ne  pourront  pénétrer  et  réclamer  l'ouver- 
ture de  ces  établissements  que  lorsqu'ils  auront  recueilli  des 
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indices  leur  permettant  de  croire  à  une  contravention  de 
travail. 

Cette  jurisprudence  entravera  de  la  façon  la  plus  nette  la 
constatation  des  infractions  les  plus  graves  à  la  loi  de  1892  : 

Impossibilité  désormais  de  vérifier  s'il  y  a  travail  de 
Quît,  car  les  industriels  se  sachant  en  état  contra ventionnel 
parviendront  à  dissimuler  tout  indice  extérieur  de  travail 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  dans  les  villes,  les  ateliers 
ouvrent  rarement  sur  la  voie. publique  et  qu'un  très  grand 
nombre  de  travaux,  surtout  dans  la  petite  industrie  et  les 
ouvroirs  se  font  sans  bruit  et  ne  se  révèlent  pas  au  loin 
(Ajoutons  que  le  travail  de  nuit  peut  être  tout  à  fait  excep- 
tionnel et  que  l'inspecteur  ne  devant  pénétrer  dans  rétablisse- 
ment que  s'il  a  recueilli  des  indices  au  préalable  pourra 
rarement  saisir  la  violation  de  la  loi). 

C'est  donc  l'impunité  accordée  aux  patrons  qui  violeront 
la  bl  qui  est  consacrée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
Le  législateur  aura  là  encore  à  intervenir. 

Les  infractions  à  l'obligation  du  repos  hebdomadaire 
édictée  par  la  loi  se  sont  levées  à  2.175  pendant  l'année  1902 
et  si  Ton  recherche  les  industries  dans  lesquelles  ces  infrac- 
tions se  sont  produites,  on  trouve  : 

Pour  la  blanchisserie,  repassage.  408  contraventions 

Modes  et  confections 384  — 

Verreries,  cristalleries 226  — 

Draps  (fabriques  de) H7  — 

Imprimeries 81  — 

Faïences  et  porcelaines 76  — 

Serruriers  et  mécaniciens  ....  74  — 

Cartons,  papeterie 60  — 

Établissements  de  bienfaisance.  ,  58  — 

Fourrures 53  — 

Produits  alimentaires 51  — 

D.  Livrets.  Registres.  Affichage.  —  Le  nombre  des 
jeunes  ouvriers  pourvus  de  livrets  s'est  accru  dans  l'ensemble 
des  circonscriptions  ;  c'est  ainsi  que  tandis  que  la  proportion 
pour  cent  était  en  : 
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1901  dfeesteoUMl 

1»  etrcomcriptlMi,  Riris.  ....  91.5/00  92.3,00 

2-  —  Toor»  ....  92.2  <J0  91  0  00 

3-  ^  Dijon ^.taO  96.0  tO 

4-  —  Kaoey ....  96.7/00  96.6  OU 

5*  —  Lille 97.6  00  97.2/OU 

6-  —  Roueo  ....  94.5/00  96.5/00 

T  —  Njiotes.   .   .  .  77.01)0  93  3,00 

8»  —  Bordeaux.  .  .  79.6/00  77.5,00 

9*  —  Toulouse...  88.0y00  92.110 

10*               —             MarseUle.  .  .        97.1/00  9B.3/U0 

ir  —  LyoD 97-XOO  97.3/<0 

Les  inspecteurs  ont  Teîllé  strictement  à  TapplicatioD  de 
cette  formalité  prescrite  par  la  loi  et  se  sont  montrés  très 
rigoureux  pour  en  assurer  la  sincère  observation  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  jeunes  ouvriers  de  nationalité  étrangère. 

C'est  ainsi  qu*à  Paris,  l'Inspecteur  a  exigé  à  Tappui  du 
livret  l'acte  de  naissance  revêtu  du  visa  du  consul  et  a  retiré 
les  livrets  des  étrangers  qui  n'ont  pu  fournir  cette  justifi- 
cation. Les  inspecteurs  se  sont  plaints  et  se  plaignent  encore 
que  les  registres  d'inscription  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  la  loi  font  défaut  notamment  dans  les  petits  ateliers. 
Les  industriels  pour  esquiver  une  mise  en  demeure  s'arran- 
gent toujours  pour  l'égarer  ou  le  remplacer  par  un  autreT 
Ils  proposent  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  de  reporter 
les  mises  en  demeure  sur  leur  carnet  de  tournées  et  à  obliger 
l'industriel  à  signer  sur  ce  carnet  ce  qui  l'empêcherait  de  nier 
la  notification  le  cas  échéant. 

Les  contraventions  pour  inaccomplissement  de  la  for<- 
mallté  d'aiTichage  ont  été  en  1902  de  1.435;  elles  étaient  en 
1901  de  1.645.  Il  y  a  donc  amélioration  encore  à  constater  à 
cet  égard.  Mais  ici,  de  nouveau,  la  jurisprudence  est  venue 
porter  atteinte  au  droit  de  contrôle  des  inspecteurs  et  réduire 
presque  à  néant  la  meilleure  garantie  qu'ils  avaient  de 
s'assurer  si  le  travail  était  exécuté  dans  les  limites  légales, 
à  savoir  l'affichage  des  heures  de  travail  et  de  repos  des 
ouvriers. 
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Un  arrêt  de  cassation  du  27  avril  1900  est  venu  déclarer 
que  «^  le  fait  d'employer  des  ouvriers  après  Theure  fixée 
cf  pour  la  clôture  n'est  point  défendu  et  puni  par  la  loi  lora- 
a  qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  la  durée  du  travail,  telle 
qu'elle  est  autorisée,  n'a  point  été  dépassée  ». 

Plusieurs  tribunaux  ont  interprété  d'une  façon  extensive, 
l'arrAt  de  la  cour,  et  sont  arrivés  à  enlever  toute  force  obliga- 
toire à  la  disposition  de  Tarticle  11  paragraphe  2  de  la  loi  de 
1892,  qui  oblige  d'afficher  les  heures  où  commencera  et  finira 
le  travail  ainsi  que  les  heures  de  repos  du  personnel  employé. 
C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  un  jugement  que  «  le  fait  de  ne 
u  pas  suivre  exactement  les  heures  de^  repos  et  de  travail 
a  indiqué  au  tableau  affiché  ne  constitue  pas  une  contra- 
«  vention  ». 

Autant  dire  que  la  disposition  légale  n'a  plus  de  raison 
d'être. 

E.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  —  L'inappli- 
cation des  dispositions  du  décret  du  13  mai  1893  a  donné 
lieu  en  1902  à  482  contraventions.  11  a  été  relevé  en  outre 
486  contraventions  à  l'article  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
dont  94  pour  défaut  d'hygiène  et  392  pour  machines  non 
protégées  (1). 

Quels  que  soient  les  progrès  accomplis  sur  les  années 
précédentes,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire;  dans  la  cir- 
conâcription  de  Rouen  par  exemple,  il  est  regrettable  de 
constater  l'emploi  d'enfants  aux  tondeuses  d'étofie  de  laine, 
et  de  femmes  aux  effiiocheuses  de  chiffons.  Les  inspecteurs 
ont  dû  poursuivre  fréquemment  à  cet  égard. 

A  Biarritz,  on  a  constaté  que  des  enfants  étaient  employés 
à  monter  sur  des  échafaudages  jusqu'à  une  hauteur   de 


(1]  Le  décret  du  13  mai  1893  fixe  les  conditions  du  travail  du 
personnel  protégé  dans  les  industries  présentant  pour  ce  personnel 
une  cause  de  danger.  Il  détermine  les  travaux  interdits.  L'article  14 
de  La  loi  de  1892  prescrit  des  mesures  de  salubrité,  de  ventilation  et 
d'éclairage.  Il  exige  que  dans  les  établissements  employant  des 
appareils  mécaniques,  les  engrenages  et  organes  dangereux  soient 
séparés  des  ouvrieis. 


n 
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20  mètres.  Un  enfant  était  tomtié  avec  sa  charge  et  s^était 
tué  dans  sa  chute. 

A  Castres,  des  jeunes  filles  de  16  à  18  ans  sont  employées- 
à  des  métiers  à  tisser,  mus  par  des  pédales,  et  l'inspecteur 
a  été  frappé  de  l'effort  qu'il  faut  déployer  pour  faire  marcher 
ces  métiers. 

Tels  sont  dans  leur  ensemble  les  résultats  de  la  protection 
légale  des  travailleurs  pendant  Tannée  1902.  Certes,  on  ne 
saurait  nier  un  progrès  sur  les  années  antérieures.  L'ins- 
pection du  travail  a  fait  de  réels  et  sérieux  efforts  pour  faire 
observer  les  prescriptions  légales. 

Mais  il  faudrait  se  garder  d'un  trop  grand  optimisme.  Si 
l'on  tient  compte  en  effet  que  d'une  part,  les  inspecteurs  ont 
accordé  à  raison  des  nécessités  de  l'Industrie,  un  certain 
nombre  de  tolérances,  qu'ainsi  1.445  établissements  ont  été 
admis  à  prolonger  la  durée  du  travail  et  1.539  établissements 
ont  été  autorisés  à  supprimer  le  repos  hebdomadaire;  si 
d'autre  part  on  se  rappelle  les  difficultés  juridiques  nom- 
breuses et  que  nous  avons  signalées,  auxquelles  s'est  heurtée 
l'application  de  la  loi,  les  interprétations  restrictives  données 
par  les  tribunaux  (1),  si  l'on  n'oublie  pas  non  plus  les  ruses 
imaginées  par  le  patronnât,  pour  se  soustraire  aux  obligations 
légales,  on  doit  reconnaître  que  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs est  loin  d'être  assurée  efficacement.  Il  importera 
aux  législateurs  de  la  compléter,  de  réformer  les  textes 
incomplets  ou  qui  ont  donné  lieu  à  des  interprétations 
inexactes;  mais  c'est  surtout  aux  travailleurs  eux-mêmes 
qu'il  importe  d'assurer  leur  protection.  En  s'organisant,  en 
se  présentant  de  plus  en  plus  en  face  du  patronnât  comme 
une  force  capable  de  lui  tenir  tète,  le  prolétariat  aura  plus 
fait  pour  sa  protection  que  les  procès-verbaux  des  inspecteurs. 

Jules  Uhrt. 


(1)  C'est  ainsi  qae  par  deux  arrêts  rendus  le  2  janvier  et  le 
23  octobre  1902,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  repos  pouvaient 
avoir  Heu  à  un  moment  quelconque  de  la  journée;  ce  qui  parait 
contraire  à  l'Intention  da  législateur,  du  30  mars  1900,  qui  voulait 
que  les  repos  eussent  lieu  pour  tout  le  personnel  aux  mêmes  heures. 


LES  QUESTIONS  AGRAIRES 
FRANCE  ' 


I 


Le  2^  Congrès  de  la  Fédération  Nationale 
des  Bûcherons  (^). 

La  Fédération  Nationale  des  Bûcherons  a  tenu  à  la  Maison 
du  Peuple  de  Nevers  son  2*  Congrès  le  30  août  (2). 

Au  Congrès  de  Bourges  (29  juin  1902)  (3),  étaient  repré- 
î^entés  22  syndicats  du  Cher,  3  de  Tlndre,  4  de  la  Nièvre  et 
4  de  t  Allier,  7  de  T Yonne.  I^  Congrès  de  Nevers  réunissait 
50  déÎRgués  de  55  organisations  répandues  sur  9  départe- 
ments (Cher  30  Syndicats,  Nièvre  12,  Yonne  7,  Indre  2, 
Jura  (4).  Ailier,  Haute-Marne,  Eure,  chacun  un).  Environ 
7V0OU  travailleurs  organisés. 

La  Bourse  du  Travail  de  Bourges,  qui  fut  en  quelque  sorte 
le  berceau  de  la  Fédération  bûcheronne,  avait  envoyé  son 
Secrétaire  général,  Hervier.  V.  Grifluelhes  représentait  la 
Confédération  générale  du  travail. 


(1)  Voir,  Mouvement  Socialiste  n»  125, 15  août  1903,  rurlicle  de 
f                   aotre  ami  Roblin.  Cest  un  excellent  résume  de  son  importante  étude 

surE  LcE  Bûcherons  du  Cher  et  de  la  Nièvre:  leurs   83^ndicat8.  Un 
fort  volume  iu  8%  5  francs.  Editions  du  Mouvement  Socialiste. 

(2)  Lin  compte  rendu  analytique  très  ex»ct  et  très  détaillé  a  été 
publié  p<irle  i  omité  Fédéral.  Une  brochure  48  pages,  Ofr.  20.  Impri- 
mené  ouvrière  du  Centre,  38,  rue  Bourbounoux  (Bourges). 

(3)  Op  avait  choisi  cette  année  une  date  plus  t^irdive,  parce 
qu'elle  coïncide  avec  le  chômage  forcé,  qui  suit  les  derniers  travaux 
des  champs  et  précède  Tembauchage  au  bois. 

(i>  D«ux  bûcherons  de  Dôle  avaient  fait  ce  long  voyage  pour 
assister  au  Congrès. 


'  '^^ 
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Les  deux  séances  du  Congrès  (matin  et  après-midi)  furent 
présidées  par  Mauger.  de  Dun-sur-Auron,  Tinfatigable 
propagandiste,  depuis  20  ans  toujours  sur  les  chemins  et  les 
routes  du  Centre,  Tapôlrede  l'organisation  syndicale  (I)  parmi 
les  ouvriers  des  champs  et  des  bois. 

Dès  le  début  du  Congrès,  en  son  allocution  de  bienvenue, 
le  Secrétaire  de  la  Fédération  Bornet  (Chapelle  Hugon)  donna 
au  Congrès  le  ton  qu*il  devait  conserver  pendant  tous  les 
débats  : 

«  Le  même  bat  nous  a  tous  amenés  Jci  et  nous  avons  tous  la 
même  idée  :  Nous  voulons  voir  réaliser  dans  le  plus  bref  délai 
possible  toutes  les  réformes  susceptibles  d'ainéllorer  le  sort  des 
ouvriers  de  la  campagne,  et  cela  en  attendant  qu*une  société  mieux 
organisée,  diins  laquelle  chacun  pourra  jouir  du  produit  intégral  de 
son  travail,  ait  remplacé  la  société  bourgeoise  dans  laquelle  nous 
vivons  aujourd'hui.  Mais  ce  changement,  ce  bouleversement  de  la 
société  actuelle  sera-t-il  un  simple  effet  du  hasard  ou  s'opérera-t-il 
en  suiv  mt  la  lente  évolution  des  siècles  ?  Nous  ne  croyons  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre  de  ces  hypothèses.  Il  n'appartient  qu'à  nous,  et  à  nous 
seuls,  par  de  vigoureux  efforts,  d'en  précipiter  l'avènement.  Pour  cela 
il  faut  que  chacun  apporte  son  concours  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigent,  laissant  de  cdté  les  personnalités  et  les  querelles 
qui  nous  divisent  parfois. 

«  Il  faut  que  le  Congrès  qui  va  s'ouvrir  à  l'instant  soit  fécond  en 
résultats.  II  faut  que  les  décisions  qui  seront  prises  reflètent  exacte- 
ment  nos  idées  et  nos  aspirations. 

«  Voilà  15  jours,  c'était  à  Béziers,  an  Sud  de  la  France,  que  les 
travailleurs  agricoles-vignerons  du  Midi  se  réunissaient  en  Congrès 
pour  discuter  leurs  intérêts  et  formaient  une  Fédération  Régionale 
des  ouvriers  agricoles.  Aujourd'hui,  c'est  à  Ne  vers,  au  Centre  du 
pays,  que  les  bûcherons  vont  agiter  les  mêmes  questions. 

((  Ainsi,  en  coordonnant  nos  efforts,  nous  arriverons  certainement 
à  obtenir  des  résultats  appréciables.  » 

Mauger  à  son  tour  rappelle  les  difficultés  rencontrées 
dans  les  milieux  ruraux  et  les  résultats  obtenus.  Le  but  est 
toujours  de  perfectionner  et  d'étendre  cette   organisation. 


(1)  Nous  publierons  ultérieurement  une  étude  de    notre  ami 
Mauger  sur  le  prolétariat  agricole  du  Cher. 


r. 
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Ce  n'est  que  lorsqu'elle  sera  suflisamment  développée  que  les 
travailleurs  pourront  espérer  des  résultats  appréciables. 

Le  rapport  du  Conseil  fédérai  lu  par  Bornet  résume  la 
yie  de  la  Fédération  pendant  les  14  mois  écoulés  depuis  le 
Congrès  de  Bourges.  ^ 

En  dehors  de  son  action  journalière  et  strictement  profes- 
sionnelle, organisation,  propagande,  etc.,  le  Comité  fédéral 
est  intervenu  dans  trois  ordres  de  questions. 

Au  moment  de  la  grève  des  mineurs,  après  l'appel  fait  à 
la  Confédération  du  Travail  le  Conseil  ne  voulut  pas  avoir  à 
prendre  la  responsabilité  d'une  décision  improvisée,  si  la 
grève  générale  éclatait.  Il  demanda  à  tous  les  syndicats 
adhérents  leur  avis  sur  cette  grave  question.  Les  réponses  ne 
furent  malheureusement  pas  très  nombreuses.  Bornet  attribue 
cette  négligence  au  manque  de  propagande  dans  les  milieux 
ruraux,  qui  n'ont  pas  de  la  grève  générale  une  conception 
assez  nette. 

Le  Comité  Fédéral  réclama  énergiquement  auprès  des  pou- 
voirs publics  l'extension  aux  ouvriers  des  bois  etdes  champs 
du  bénéfice  des  lois  protectrices  du  travail.  11  intervint  auprès 
des  élus  parlementaires,  lors  de  la  discussion  du  Régime  Fo- 
restier en  Algérie,  pour  faire  insérer  dans  les  textes  la  limi- 
mitation  des  heures  heures  de  travail,  le  maximum  de  salaire. 
Ce  régime  nouveau  aurait  du  ensuite  être  appliqué  en  France. 

En  3*  lieu  les  élections  au  Conseil  supérieur  du  Travail. 

«  Poar  les  élections  au  Coi^seil  supérieur  du  Travail,  la  Fédéra- 
tion a  cru  qu'étant  donné  la  constitution  actuelle  de  ce  Conseil  et 
les  décisions  du  Congrès  de  Lyon  1901,  il  était  de  son  devoir  de  s'abs- 
tenir et  de  ne  pas  prendre  part  à  ces  élections. 

»  Telle  est  l'œuvre  à  laquelle  s'est  consacré  le  Conseil  Fédéral 
durant  l'année  qui  s'est  écoulée.  Nous  pouvons  dire  que  si  notre 
propagande  n'a  pas  produit  tous  les  résultats  que  noua  étions  en 
droit  d'attendre,  elle  n'a  pas,  du  moins,  été  sans  effet.  Au  Congrès  de 
Bourges  1902,  33  syndicats  donnaient  leur  adhésion  à  la  Fédération 
et,  parmi  ceux-là,  quelques-uns  se  sont  exclus  d'eux-mêmes  puisqu'ils 
n'ont  jamais  versé  leurs  cotisations.  Au  l*r  janvier  1903,  le  chiffre 
s'élevait  malgré  ces  défections  à  39  et  au  V  juillet  47  syndicats  d'où- 
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▼riers  Bêcherons  et  Agricoles  éUieot  adhéirnU  à  la  PèdêntîM  «f  ). 
Parmi  ces  syndicats, 30  possédesl  la  marqae  confédérale. le  «Lnliei  », 
2B  seolemeai  sont  ationnées  a  la  Voir  du  Peuple.  Il  est  leiçreUabIc 
que  ce  nombre  d'abonoés  ne  soit  pas  plus  éleré  car  il  appartienl 
aux  syndicats  arnls  de  faire  virre  crt  organe  parement  syndicaliste.» 

La  situation  financière  est  modeste,  mais  prospère.  Les 
recettes  se  sont  élevées  pendant  l'exercice  à  1.597.%  prove> 
nant  entièrement  de  cotisations.  Il  est  regrettable  qoe  c  d'im- 
portants syndicats  restent  débiteurs  de  sommes  assez  rondes.  > 
(Rapport  de  la  commission  de  contrôle^  Les  dépenses  ont  été 
de  751  francs.  Les  dépenses  de  premier  établissement  <  frais 
de  bureau,  etc.)  tiennent  une  certaine  place.  Cotisation  à  la 
Confédération  du  Travail,  86.^.  Allocations  au  secrétaire 
gépéral  et  au  Trésorier,  180  francs,  le  l**  touchant  10  francs 
par  mois,  le  2"  5  francs.  Le  présent  Congrès  a  porté  sans  con> 
testation  à  20  francs  l'indemnité  du  Secrétaire.  Ce  n'est  vrai- 
ment pas  exagéré  pour  le  travail  qu*il  doit  fournir  sous 
forme  d'écritures  et  de  propagande. 

Un  incident  symptomatîque  vient  montrer  combien  ces 
paysans  ont  déjà  une  notion  de  leurs  intérêts  de  classe  et 
surtout  combien  ils  désirent  s'instruire  dans  leurs  devoirs  de 
solidarité  ouvrière.  Un  très  grand  nombre  de  délégués 
demande  au  Président  de  leur  dire  en  un  clair  résumé,  ce 
qu'est  TorganisatioD  du  prolétariat.  .Mauger  improvise  une 
vigoureuse  esquisse  du  mouvement  ouvrier  et  de  ses  orga- 
nismes originaux  :  Syndicats,  Fédérations  .Nationales  de 
métiers  et  d'industrie,  Bourses  du  Travail  :  lien  profession- 
nel et  lien  géographique;  enfin  Fédération  des  Bourses  et 
Oufédération  Générale  du  Travail.  «  l^a  Confédération  Géné- 
rale du  Travail  est  donc  rémanatioïi  suprême  du  prolétariat 
organisé.  EUeentretient  des  relations  avec  les  syndicats  et  les 
Bourses  des  autres  pays,  Elle  adhère  au  Secrétariat  Interna- 
tional Corporatif,  elle  rattache  le  prolétariat  français  au  pro- 
lériat  mondial.  »  Il  insiste  sur  la  force  de  groupement  que 


(1)  Ad  l*'  mai  19031a  Fédération  comprenait  42  syndicats  avec 
:{833  membres.  13  de  ces  ii  syddicits  n'étaient  pas  représentes  au 
Congrès  de  Nevers. 
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possèdent  les  travailleurs  ;  c'est  la  seule  dont  ils  disposent, 
mais  elle  peut  suffire  à  leur  émancipation.  En  attendant  cette 
transformation  sociale,  le  groupement  professionnel  est 
encore  le  seul  moyen  qu'ont  les  ouvriers  pour  faire  entendre 
leurs  revendications  partielles.  «  L'organisation  prolétarienne 
n'est  ni  une  création  administrative  ni  un  instrument  gouver- 
nemental, mais  c'est  une  puissance  donnée  par  les  travail- 
leurs aux  travailleurs  eux-mêmes.  » 

Le  Congrès  désigne  Majot  comme  délégué  à  la  Confédéra- 
Mon  Générale  par  un  Ordre  du  Jour  qui  explique  Tadhésion 
,  raisonnée  des  Bûcherons  (1). 

I  c(  Les  délégués  bûcherons,  considérant  que  le  prolétariat  en  gêné* 

I  rai  ne  pourra  obtenir  l'amélioration  réelle  de  son  sort  que  lorsque 

I  ses  forces  organisées  et  unifiées  seront  à  même  de   peser  suffîsam- 

I  ment  sur  Taxe  des  pouvoirs  politiques  et  économiques  de  la  bour- 

'  gooisie  pour  diriger  l'action  vers  des  réformes  tangibles  ; 

'  »  Qu'il  est  du  devoir  du   prolétariat  de  se  servir  de  tous  les 

I  moyens  en  son  pouvoir  pour  hâter  son  affranchissement  intégral, 

I  »  (infirment  le  maniât  de  son  délégué  à  la  Confédération  en  lui 
laissant  toute  latitude  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  tous 

I  les  travailleurs.  » 

Extension  de  toutes  les  lois  ouvrières  aux  Travailleurs 

(forestiers  et  agricoles. 
Mduger  constate  que  tous  les  délégués  sont  d'accord  sur 
le  principe.  La  discussion  doit  porter  sur  les  moyens.  Il  ne 
'suffît  pas  de  formuler  des  vœux,  il  faut  en  assurer  la  réali- 
sation. 

Morisset  (St-Fargeau,  Yonne)  veut  qu'on  emploie  pour 
arriver  au  but  tous  les  moyens  possibles.  Il  espère  qu'il 
pourra  rapporter  à  ses  mandants  un  ensemble  de  résolutions 
énergiques  et  précises  qui  assureront  le  triomphe  des  reven- 
dications formulées  par  le  Congrès. 

Deloire  (Cuffy,  Cher),  avec  une  belle  ardeur,  propose  même 


(1)  Je  cite  d'après  le  Compte-rendu  analytique^  p.  19. 

(2)  Quand  la  Fédération  avait  3  délégués,  ceux-ci  étaient  Robert, 
Dumas  et  Grifluehles. 
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le  refus  de  Timpôt.  si  l*on  continue  à  se  moquer  des  travail- 
leurs des  bois. 

Gaudry  (Saucergues,  Cher)  compte  sur  l'appui  des  ouvriers 
industriels  organisés,  (c  Une  seule  chose  est  nécessaire  pour 
réussir.  Il  faut  dire  nettement  :  a  Ce  que  nous  voulons,  nous 
l'aurons,  set  au  besoin,  si  on  continue  à  se  jouer  de  nous, ne 
pas  reculer  devant  les  moyens  extrêmes,  devant  la  grève 
générale  ». 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  intéresse  surtout  les 
bûcherons.  D'une  discussion  documentée  ressortent  les 
contradictions  de  la  jurisprudence.  Paris  et  Limoges,  par 
exemple,  appliquent  la  loi,  alors  que  Rambouillet,  Nancy  et 
la  Cour  de  Caen  s'y  refusent.  Mais  la  thèse  qui  assimile 
simplement  les  parterres  de  coupes  à  des  entreprises  agri- 
coles, parait  plus  généralement  acceptée,  il  est  regrettable 
que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  encore  prononcé  sur  la 
question  (l).  Elle  n*a  eu  à  juger  qu'un  cas  particulier,  assez 
sensiblement  différent  :  elle  a  décidé  qu'un  élagueur  d'arbres 
ne  bénéficiait  pas  de  la  loi.  If  est  nécessaire  qu'une  solation 
législative  intervienne  et  étende  la  protection  des  textes  de 
lé.98  non  seulement  aux  bûcherons,  mais  à  tous  les  travail- 
leurs des  champs. 

On  décide  —sans  se  faire  d'illusions  sur  la  portée  de  celte 
démarche  —   d'envoyer  une  délégation   pour  présenter  au 
Ministre  de  l'agriculture  les   revendications  bûcheronnes. 
La  Confédération  du  travail   désignera  des  camarades  pari-^ 
siens,  auxquels  se  joindra  le  secrétaire  général  Bornet. 

Grifluehles  insiste  sur  la  nécessité  d'établir  des  revendi- 
cations claires  et  précises.  11  faut  acculer  le  Ministre  à  répon- 
dre oui  ou  non,  sans  tergiversations  possibles. 

Après  avoir  montré  que  les  lois  ouvrières  peuvent  parfaite- 
ment s'appliquer  au  travail  des  bois  et  des  champs  (2),  Mau- 


(1)  Le  Ciinseil  d*Etat  paraît  adopter  TaffirmaUve,  puisqu'il  sou- 
met les  marchaads  de  bois  aux  taxes  de  garantie. 

(2)  Principalement  la  limitation  des  heures  de  travail.  C*est  un 
lieu  commun,  parmi  les  Parlementaires  et  les  Economistes  disUngués, 
de  dire  qu'il  est  impossible  de  réglementer  le  travail  des  champs  : 
il  dépend  trop  de  causes  indépendantes  de  la  volonté  humahie,  état 
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ger  in  vile  le  Congrès  à  réclamer  la  création  de  Prudhommes 
agricoles.  C'est  avec  l'extension  de  la  loi  de  1898  la  réforme 
la  ptus  urgente. 

Il  II  vœu  en  faveur  des  retraites  ouvrières  est  admis  sans 
contestation. 

Bolland  (Nevers)  demande  une  sanction  à  Fanodine  loi 
de  1892  âur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  qui  n'est  a  qu'un 
trompe  Tœil  ».  11  fait  voter  la  motion  suivante  : 

i>  Le  Cr}ngi*ès  charge  la  délégation  qui  se  rendra  aupi^s  du  Mi- 
ni^Lr^f  lie  demander,  comme  sanction  à  la  Loi  du  27  décembre  1892, 
que  )c!3  patrons  qui,  en  cas  de  grève,  refuseraient  de  se  conformer  aux 
[>r€  se  ri  pi  Ions  de  cette  loi,  ne  soient  plus  admis  à  Tavenir  aux  adjudl- 
catJoQs  de  l'Etat.  » 

Modiëcation  des  cahiers  des  charges  dans  les  adjudica-^ 
tiims  de  bois  domaniaux. 

La  plus  grande  partie  du  travail  des  bûcherons  du  Centre 
s*accojiiplit  sur  les  propriétés  de  l'Etat,  des  départements  et 
(les  communes.  Les  marchands  de  bois  achètent  chaque 
année  aux  adjudications  les  coupes  que  met  en  vente  l'admi- 
nistra tirm  forestière.  Naturellement  l'idée  devait  venir  aux 
ouvriers,  qui  agissent  directement  sur  leurs  employeurs  par 
le  syndicat  et  la  ^rève,  d'agir  aussi  indirectement  en  faisant 
pression  sur  TEtat,  qui  imposerait  certaines  conditions  de 
travail  dans  les  cahiers  des  charges.  Il  ne  s'agit  pas  même 


atmosphérique,  température,  etc.  Malheureusement  des  faits  précis 
vieiineiiL  démolir  cette  belle  argumentation  théorique.  Dans  le  Centre 
(Clier,  Indre)  des  syndicats  d'ouvriers  aKricoles,  au  mépris  des  ca- 
pncp.")  ilu  temps,  sont  parvenus  à  établir  la  journée  de  10  heures, 
de  6  heures  à  6  heures  avec  2  heures  de  repos  au  milieu  du  jour.  Et 
v.ç{iï  par  leur  seule  énergie^  sans  te  secours  d'aucune  intervention 
^ùnvH-niementale  ni  législative.  Consternés  par  d'aussi  audacieuses 
Inuovîitiuiia,  les  propriétaires  ont  résisté  désespérément  :  ils  ont 
Imitasse  les  mauvaises  tètes.  Mais  le  lendemain,  les  équipes  nouvelles, 
a  (j  heurt'!^  sonnant,  posaient  leurs  outils  et  abandonnaient  les  champs. 
Tiiùs  los  travailleurs  du  pays  observaient  les  décisions  syndicales 
avec  )h  même  respectueuse  fidélité.  Parfois  aussi,  et  suivant  les 
circortËitaiices,  une  action  plus  violente  conduisait   aux  mêmes  ré- 

SUltcllS. 

Il  Tant  noter  que  les  syndicats  bûcherons  continuent  à  défendre 
iei  iiilérèls  de  leurs  adhérents  lorsque,  au  sortir  du  bois,  ceux-ci 
reprennent  le  travail  des  champs. 
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d'une  innovation,  mais  '{Simplement  de  l'extension  aux  tra- 
Tailleurs  ruraux  du  bénéfice  des  décrets  d*août  1899:  inser- 
tion d'un  maximum  d'heures  de  travail  et  d'un  minimum  de 
salaire. 

Mauger  explique  que  rien  n'est  plus  facile.  Pour  procéder  à 
l'estimation  des  coupes  et  à  la  tixation  du  prix  de  yente,  les 
agents  forestiers  tiennent  compte  dedeux  facteurs  :  la  valeur  du 
bois  et  la  main-d'œuvre  nécessaire.  On  laisse  ensuite  les  mar- 
chands faire  des  bénéfices  considérables  en  payant  leurs 
ouvriers  bien  au-dessous  des  estimations  administratives. 

Puisqu'il  est  connu,  pourquoi  ne  pas  inscrire  le  montant 
des  salaires  dans  le  cahier  des  charges. 

Mauger  à  déjà  demandé  cela  au  Ministre  Jean  Dupuy.  On 
lui  a  dit  que  c'était  une  affaire  faite  et  que  le  cahier  des  charges 
serait  modifié  sous  peu.  Or  un  vœu  récent  du  Conseil  Muni- 
cipal de  Dun-sur-Auron  en  faveur  de  cette  réforme  a  été  an- 
nulé par  le  préfet. 

Suivant  •  Gaudry  (Sancergues,  Cher),  les  Syndicats 
devraient  envoyer  à  la  Préfecture  leurs  prix  pour  que  les 
agents  forestiers  en  tiennent  compte  dans  leurs  apprécia- 
tions. 

Un  ordre  du  jour  dans  ce  sens  clôt  la  discussion  : 

a  La  délégation  qui  se  rendra  auprès  du  Mioistre  devra  demander 
llnserllon  (Mirmi  les  clauses  du  cahier  des  charges,  pour  Texploita- 
tion  des  forêts  appartenant  aux  Coaimuoes,  aux  Déparlemenls,  à 
TElat,  des  conditions  prévues  par  les  décrets  du  10  août  1899  et 
spécialement  la  fixation  d'un  Tarif  Minimum  de  façon  arrêté  d'accord 
entre  l'Administration  ForesUère  et  les  syndicats  bûcherons.  » 

Mais  il  faut  assurer  le  respect  de  cette  décision  :  Bornet 
signale  que  déjà  les  marchands  de  bois  s'agitent.  Ceux  delà 
Nièvre  ont  envoyé  au  Préfet  et  au  Mioistre  du  Commerce  un 
rapport  hostile  aux  Syndicats.  Tous  les  délégués  sont  d'ac- 
cord pour  prendre  des  décisions  énergiques.  Frasnay  (Coors- 
les-Barres,  Cher),  Mousset  (St-Fargeau  Yonne),  Bonin,  (Ba- 
zochoses,  Morvan,  Nièvre),  Roy(Sancoins,  Cher), Gitton (Feux, 
Cher),  Gaudry  (Sancergues  (Cher),  Thuriau  (Tamnay  en  lia- 
zois,  Nièvre)parlenténergiquement  dans  le  même  sens.  Tous 
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les  syndiqués,  e'est  certain,  seront  fidèles  ;  et  on  renverra 
les  autres  des  coupes.  Hervier  rappelle  comment  il  y  a  deux 

ans  à  Feux  les  femmes  ont  envahi  les  coupes  où  travail-  % 

iaient  les  renégats  et  les  ont  chassés  comme  des   chiens  à  ^ 

coups  de  trique.  ' 

On  vote  la  proposition  Gaudry,  ainsi  conçue  :  t 

«  Au  cas  où  les  Pouvoirs  Publics  refuseraient  d^insérer  dans  les 
cahiers  des  charges,  pour  rezploitation  des  bois  des  Communes,  des 
Départemeuts  et  de  l'Etat,  une  clause  fixant  un  minimum  de  salaire 
et  appliquant  les  conditions  des  décrets  du  10  août  i899,  les  Bûche-  À 

rons  syndiqués  prennent  rengagement  de  ne  pas  travailler  dans  les  ^ 

coupes  domaniales  et  d*y  déclarer  la  grève.  »  i 

Un  autre  procédé  devait  être  naturellement  envisagé  ponr  i 

améliorer  les  conditions  du  travail  forestier  :  la  suppression  | 

des  intermédiaires,  l'établissement  de  la  régie  directe,  i 

Roblin  en  explique  avec  précision  le  mécanisne  «  L*ex-  I 

ploitation  en  régie  directe  se  ferait  sans  difficultés  et  sans  j 

frais  pour  TEtat.  Il  n'y  a  pas  de  corps  nouveau  de  fonction-  ^ 

naires  à  créer.  i 

On  n*a  qu'à  se  servir  des  agents  de  l'Administration  forestière 
assez  souvent  inoccupés  et  qui,  d'ailleurs,  ne  manquent  pas  une 
occasion  de  manifester  leur  hostilité  aux  travailleurs  des  bois.  En  i 

accordant  par  exemple  des  prorogations  pour  les  délais  d'exploita- 
tion aux  patrons  en  cas  de  grève  et  en  donnant  ainsi  aux  marchands  | 
de  lK>is  toute  facilité  d'afifamer  les  ouvriers. 

L'Etat  ne  supporterait  aucune  perte  pécuniaire  de  l'exploitation  > 

directe.  11  aurait  simplement  à  avancer  les  prix  de  façon  qu'il  récu- 
pérerait largement  en  vendant  les  produits  une  fois  coupés. 

Les  bûcherons  peuvent  appuyer  leur  demande  sur  une  expé- 
rience qui  a  déjà  été  faite.  Lors  des  grèves  de  1892-1893,  les  mar- 
chands de  bois  avaient  refusé  d'acheter  les  forêts  domaniales  parce  ^ 
qu'on  ne  voulait  pas  leur  donner  un  délai  de  deux  ans  pour  l'exploi- 
tation. L'Etat  fit  travailler  en  régie,  l'ouvrage  fut  bien  fait  de  l'avis 
même  des  marchands  de  bois.  Aujourd'hui,  les  garanties  qu'offrent 
les  bûcherons  sont  plus  grandes  encore.  Les  organisations  peuvent 
se  charger  de  l'exploitation,  assurer  la  surveillance,  garantir  la  . 
bonne  façon  des  bois  qui  leur  seront  confiés.  » 

Il  ne  s'agit  d'abord  de  faire  des  syndicats  que  de  simples 
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façomuiiers  n'engageant  pas  les  capitaux.'  On  peet  espérer 
créer  on  jour  de  véritables  coopératires.  exploitant  pour 
leur  propre  compte  des  coupes  adietées.  En  Seine-et-Oise  les 
forestiers  de  Domont  fournissent  déjà  un  exemple.  Ils  reçoi- 
▼ent  une  subvention  de  FEtat. 

Plusieurs  camarades  seraient  très  désireux  de  voir  dispa- 
raître les  marchands  de  bois,  mais  ils  craignent  une  fin  de 
non  recevoir  de  l'Etat. 

Roblin  déclare  qae  le  moment  est  propiee  pour  Insister  :  Les 
patrons  marchands  de  bois  menacent  de  faire  grève  avx  adjndlcatioas 
des  bois  domanlaaz.  Pour  étaMir  la  régie  directe,  H  n'est  nal  besoin 
de  modifier  une  quantité  de  lois,  il  suffit  dlnscrire  un  article  dans  le 
budgeL 

Roblin  et  Mauger  déposent  Tordre  du  jour  suivant  voté  à  l'una- 
nimité : 

«  La  délégation  qui  se  rendra  auprès  du  ministre  demandera  que 
l'Etat  renouvelle  le  plus  tôt  possible  Tessal  de  Texploltation  directe 
pour  la  façon  des  bols  domaniaux  ». 

Pour  réussir,  dit  Mauger,  il  faut  dès  maintenant  com- 
mencer une  vigoureuse  campagne.  Legros  (Union  des  Syndi- 
cats de  Nevers)  propose  une  motion  qui  précise  les  formes  de 
cette  campagne  : 

«  Chaque  syndicat  mettra  en  demeure  les  Consetllers  Municipaux, 
les  Conseillers  Généraux,  les  Députés,  les  Sénateurs,  les  Ministres, 
de  leurs  départements,  de  faire  aboutir  dès  la  rentrée,  les  vœax  émis 
par  le  Congrès  des  bûcherons  sur  Tex tension  des  lois  ouvrières  aux 
travailleurs  ruraux  et  sur  la  modification  du  cahier  des  charges 
pour  rexploiialion  des  bois  domaniaux.  Si  TÉtat  n'accepte  pas  les 
revendications  bftcheronnes,  les  syndicats  s'engagent  à  bloquer  les 
coupes.  » 

La  menace  de  grève  générale  s'étend  donc  à  de  nouvelles 
hypothèses. 

Modifications  aux  statuts. 

Art.  7.  Ville  (Chantenay,  Nièvre)  propose  de  substituer, 
pour  les  versements  à  la  Fédération,  au  taux  actuel  de  0,05 
•par  membre  et  par  mois  (plus  0,05  de  droit  d'entrée),  le  tarif 
admis  par  TLoion  des  Syndicats  de  la  Seine  I  fr.  de  â  à  30 
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membres  et  0,50  par  5  membres  oa  fraction  de  25  membres 
jusqu'à  concurrence  d'an  maximum  de  10  francs. 

Bornet  et  Hervier  combattent  ce  système  comme  injuste. 
Mauger  rappelle  Thistoirede  la  Fédération  départementale  du 
Cher  en  1892.  Elle  n'avait  pas  un  sou  en  caisse  au  bout  de 
6  mois.  Elle  tomba  et  entraîna  peu  à  peu  les  organisations 
dans  sa  cbute. 

Morisset  déclare  que  son  syndicat  est  toiut  prêt  à  payer 
040  au  lieu  de  0,05,  parce  qu'il  comprend  la  nécessité  de  l'ar- 
gent pour  faire  la  propagande.  Il  renonce  à  demander  Taug- 
mentation  de  la  cotisation  à  condition  qu'on  la  laisse  au 
moins  au  taux  actuel. 

Gaudry  répond  à  l'argument  de  Ville  sur  le  besoin  de 
laisser  l'argent  dans  les  caisses  locales  pour  secourir  les  gré- 
vistes. La  Fédération  est  bien  mieux  placée  pour  cela. 

La  proposition  de  Ville  est  en  somme  assez  mal  accueillie 
par  les  délégués  qui,  comprenant  l'utilité  de  l'organisation 
centrale,  veulent  lui  donner  les  moyens  de  vivre. 

Le  statu  quoest  maintenu.  Barbier  (Trois- Vesvres,  Nièvre) 
vote  contre  et  Ville  (Cbantenay,  Nièvre)  s'abstient. 

La  deuxième  modiûcation  proposée  porte  sur  l'article  10  : 

«  La  Fédération,  dit  cet  article,  n'est  tenue  de  soutenue  que  les 
grèves  qui  auront  été  déclarées  avec  son  assentiment.  » 

Durand  (Farges-en-Septaine,  Cher)  en  demande  la  suppres- 
sion. 11  croit  la  liberté  de  la  grève  nécessaire.  Il  raisonne 
d'ailleurs  à  un  point  de  vue  tout  spécial.  Au  moment  de 
l'écorce  la  grève  peut  s'imposer  avec  une  singulière  brus-, 
querie.  Si  l'on  consulte  la  Fédération,  le  travail  est  uni  avant 
que  la  réponse  arrive. 

Bornet  explique  le  sens  de  cet  article  10  et  son  but.  Il  ne 
s'agit  pas  de  permettre  à  la  Fédération  de  distribuer  arbi- 
trairement des  secours. 

tt  Tous  les  syndicats  sont  également  soutenus.  Il  saflit  aussitôt  la 
grève  déclarée  de  prévenir  le  Conseil  fédéral.  La  réponse  revient 
immédiate.  Le  but  de  l'article  10  est  d'éviter  les  grèves  partielles 
souvent  justes,  mais  presque  toujours  sans  portée  et  sans  résultats.» 

Mauger  qui  toujours  fait  proOter  la  jeune  Fédération  des 
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expériences  passées,  signale  tpi'eii  \8H'9t  les  syndicats 
déclarant  indÎTidnellement  la  grève,  les  uns  après  les  antres, 
se  soQt  épuisés  sans  sncoës. 

Henrier  et  Bomet  font  adopter  cette  rédaction  conciliatrice. 

L'Article  10  des  statuts  est  ainsi  modifié  :  Les  syndicats  pouiroot 
toujovrs  se  mettre  en  grève  mais  aossitAt  la  déclaratioo,  ils  en  avi- 
seront le  Conseil  Fédéral  en  exposant  les  motifs  ». 

J*énumëre  seulement  les  notions  successivement  adoptées 
presque  sans  discussions  : 

«  Le  Congrès  décide  qu'en  cas  de  grève  les  Bûcherons  d'one  notre 
région  ne  doivent  pas  venir  prendre  le  travail  de  ienrs  camarades 
grévistes  et  les  priver  ainsi  de  leurs  moyens  d'existence  ». 

«  Le  prochain  Congrès  se  tiendra  à  une  date  qae  déterminera  le 
Conseil  Fédéral  vers  le  15  septembre.  Il  se  réunira  à  Aiixerre  où 
il  sera  organisé  par  le  Conseil  Fédéral  et  les  syndicats  des  Bûche- 
rons de  l'Yonne.  »' 

Pour  l'année  1904,  le  Conseil  Fédéral  reste  composé  de  :  Bornet, 
Secrétaire  géoérai  ;  Devessiëre,  Trésorier  ;  Frébault,  Secrétaire 
adjoint  ;  Mouilleron,  Trésorier  adjoint  ;  Deloire,  Archiviste  ;  Gaudry, 
Pénet,  Assesseurs. 

La  Commission  de  contrôle  de  :  Régna ult.  Ville,  Legros,  Béguet, 
PoobauU. 

Le  camarade  Venillat  remplacera  Bomet  dans  les  fonctions  de 
Secrétaire  général,  quand  ce  dernier  partira  an  service  militaire. 
(Adopté  à  Tonanimité). 

«  La  Fédération  Bûcheronne  approuve  la  belle  et  digne  conduite 
que  le  capitaine  rosse  a  sn  tenir  en  présence  des  grévistes  de  KIew 
et  proteste  avec  Indignation  contre  Tabominable  condamnation  doat 
il  a  été  frappé  par  les  bandits  du  petit  père,  pendeur  et  knonteor  de 
toutes  les  Russies.  » 

a  Les  ouvriers  bûcherons  et  agricoles,  lassés  des  promesses  men- 
songères des  Pouvoirs  Publics,  décident  de  faire  dans  chaque  com- 
mune des  départements  représentés  au  Congrès,une  active  propagande 
pour  la  grève  générale.  » 

«  Les  ouvriers  syndiqués  d'une  autre  corporation  qui  travaille- 
ront an  bois  ne  devront  pas  payer  au  syndicat  bûcheron  s'ils  soni 
à  Jour  de  leurs  cotisations  vis-à-vis  de  leur  organisation,  i» 

a  Afin  d'éviter  le  chômage  qui  suit  la  moisson,  l'Administra tioi 
est  invitée  à  procéder  quelques  semaines  plus  tôt  à  Tadjudicatlof 
des  forêts  domaniales.  » 


LES  QUESTIONS   AGRAIRES  447 

«  Les  délégués  des  syndicats  bûcherons  protestent  contre  les 
poui-suites  intentées  aux  auteurs  du  Manuel  du  Soldat  et  déclarent  se 
solidariser  avec  les  camarades  auteurs  de  cette  brochure  humanitaire.» 

Ce  Congrès  nous  a  offert  un  curieux  exemple  d*intervention 
gouvernementale.  Les  bûcherons  ont  montré  le  cas  qu'ils  font 
de  ces  tentatives  de  l'Administration  pour  concilier  ouvriers 
et  patrons  en  les  réunissant.  Ils  pensent  qu'elle  met  son  nez 
là  où  elle  n'a  que  faire  et  que  leurs  syndicats  sont  assez 
grands  pour  traiter  directement  avec  les  employeurs  ;  —  ils 
l'ont  d'ailleurs  assez  prouvé. 

Ville  (Chantenay)  lit  un  article  de  La  Tri6u7ie  annonçant, 
pour  le  19  septembre,  une  réunion  à  la  préfecture  de  la  Nièvre 
où  aura  lieu  une  tentative  de  conciliation,  avant  Tembau- 
chage,  entre  les  patrons  et  les  délégués  des  syndicats.  Il 
craint  que  tout  cela  ne  cache  un  piège  destiné  à  faire  pièce 
au  mouvement  ouvrier.  Les  syndicats  qui  sont  aujourd'hui 
régulièrement  constitués,  ne  doivent  accepter  une  entrevue 
de  ce  genre  qu'avec  des  conditions  qui  leur  assurent  toute 
garantit. Pourquoi  le  Préfet  n'a-l-il  pas  prévenu  la  Fédération.» 

On  découvre  alors,  dans  toute  sa  beauté,  la  manœuvre 
préfectorale. 

Barbier  (de  Trois- Vesvres)  a,  sur  ce  sujet,  une  commu- 
nication à  faire.  Le  Préfet  a  écrit  à  Labarre,  maire  de  Trois- 
Vesvres,  pour  le  prier  de  prévenir  les  organisations. 

Ville  revient  sur  ce  qu'a  d'anormal  une  telle  procédure  qui 
semble  intentionnellement  ignorer  et  négliger  la  Fédération. 

Plusieurs  camarades  proposent  de  ne  pas  tenir  compte  de 
celte  invitation  incorrecte  du  Préfet,  qui  veut  sans  doute  sur- 
prendre les  délégués  de  syndicats,  en  les  mettant  brusque- 
ment en  présence  des  marchands  de  bois^sans  qu'ils  aient  pu 
se  concerter  entre  eux  et  avec  le  Comité  Fédéral. 

Cependant  pour  ne  pas  permettre  aux  adversaires  de  tirer 
avantage  d'un  refus,  le  Congrès  charge  Bornet  de  demander, 
au  nom  de  la  Fédération,  des  explications  au  Préfet.  Ensuite 
les  délégués  pourront  se  rendre  à  la  réunion,  mais  seulement 
pour  écouter  les  propositions  qu'ils  devront  transmettre  aux 
syndicats. 
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Les  débato  de  ce  G»grës  larent  toujours  sérieux  et 
virants-  Un  grand  nombre  de  délégués  (plos  de  25)  intervin- 
rent dans  les  discussions,  souvent  avec  une  éloquence  simple, 
parfois  violente,  mais  jamais  déclamatoire,  lis  ont  su  prcHiver 
qu'ils  connaissent  leurs  intérêts  et  qu'ils  savent  en  discuter, 
traitant  aussi  bien  les  questions  générales  de  politique 
ouvrière  que  les  détails  de  leur  propre  métier. 

Mais  bien  plus  intéressant  que  ces  débats  et  même  que 
les  résolutions  prises,  ce  que  je  retiens  surtoqt  de  cette 
assemblée  de  travailleurs  ruraux  c'est  leur  état  d'esprit  :  un 
esprit  franchement  ouvrier  et  révolutionnaire. 

Ils  montrent  une  conscience  de  classe  déjà  singulièrement 
développée,  par  leur  souci  de  fédérer  leurs  efforts  et  de  lier 
leur  mouvement  aux  autres  mouvements  ouvriers.  Ils  se 
sentent  partie  intégrante  d'un  grand  prolétariat  organisé. 

En  ce  sens  les  paroles  de  Mauger  ne  leur  ouvraient  pas 
des  horizons  nouveaux,  mais  leur  donnaient  la  joie  d^enlen- 
dre  et  d'applaudir,  précisée  en  une  sobre  et  nerveuse  éloquence 
la  pensée  confuse  de  tous. 

0  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  taire  les  revendications,  mais 
les  clamer  bien  haut.  11  faut  demander  partout  sans  cesse, 
sans  trêve  ni  relâche,  pour  obtenir  un  peu.  Le  prolétariat  doit 
immédiatement  se  saisir  de  ce  qu'il  parvient  à  arracher  aux 
gouverne rnents.  » 

Les  démarches,  ils  ne  les  font  pas  sans  une  certaine 
appréhension,  que  cherchait  à  calmer  Ville  :  a  La  démarche 
(auprès  du  ministre)  peut  être  tentée  sans  bassesse  et  elle 
n'occasionnera  que  peu  de  frais.  —  Gela  n'offre  du  moins  pas 
d'inconvénient,  s'il  n'y  a  pas  d'avantage  ». 

Même  ces  demandes  doivent  sauvegarder  la  dignité  bûche- 
ronne qui  n'est  pas  disposée  à  s'humilier  dans  les  anticham- 
bres ministérielles  :<(  H  faut  exposer  au  ministre,  dit  Mauger, 
toutes  les  doléances  des  ruraux,  lui  rapporter  l'esprit  calme 
et  réfléchi  de  la  discussion,  lui  dire  que  nous  sommes  décidés 
à  agir  et  non  plus  à  subir.  Le  répit  que  nous  accordons  n'est 
pas  de  quelques  années,  ni  même  d'une  année,  mais  seule- 
ment de  quelques  mois  (p.  26).  » 
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,  Ils  s'attendent  d'ailleurs  a  être  comblés  dans  les  minis- 

tères de  promesses  jamais  réalisées  et  de  bonnes  et  belles 
paroles  dont  ils  n'ont  cure  ;  mais  ils  trouvent  surtout  dans  le 
refus  hypocrite  un  nouveau  prétexte  à  agitation.  Ils  verront, 
cette  preuve  de  mauvaise  volonté  acquise,  à  employer  d'autres 

I  procédés.  Ils  apprécient  leurs  forces  et  savent  bien  au  fond  que 

I  gouvernants  comme  patrons  ne  cèdent  jamais  que  par  peur. 

I  Ces  ruraux  sont  des  énergiques  et  des  ardents,  et  non 

seulement  en  paroles. 

,  Leurs  belles  grèves  aux  allures  de  Jacquerie,  ont  assez 

agité  les  bois  du  Cher  et  de  la  Nièvre. 

Leur  mouvement  est  plus  qu'un  mouvement  bûcheron, 
c^est  l'indice  des  transformations  profonde^  et  mal  connues 
que  subit  en  atlence  le  prolétariat  agricole. 

11  se  met  en  marche  bien  tard,  d'un  pa^  pesant  encore» 
niais  de  vastes  espoirs  sont  permis,  car  rien  ne  fera  reculer 
sa  lénacité  paysanne  (1). 

Ernest  Lafont. 
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(1)  Voici  le  préambule  des  statuts  de  la  Fédération  nationale  des 
syndicats  bûcherons  et  travaux  similaires  de  France  et  des  Colonies  : 

((  Les  transformations  économiques  modernes  ont  apporté  de  pro- 
fonds changements  dans  les  conditions  de  Texistence. 

La  concentration  des  capitaux,  en  facilitant  l'application  de  nou- 
veaux procédés  scientifiques,  a  puissamment  développé  les  moyens 
de  production  et  d'échan{<e. 

Il  n'en  est  résalté  aucune  amélioration  pour  les  travailleurs  dont 
le  sort  devient. de  plus  en  plus  misérable. 

Les  progrès  du  macliinisme  et  la  concurrence  effrénée  détermi- 
nent des  chômages  fréquents  et  une  baisse  générale  des  salaires. 
L'antagonisme  des  intérêts  est  arrivé  à  l'état  aigu. 

Une  minorité  d'hommes  <c  qui  n'ont  eu  que  la  peine  de  naître  » 
possèdent  tout  et  goûtent  dans  l'oisiveté  toutes  les  jouissances  de  la 
vie. 

Les  travailleurs  qui  sont  l'immence  majorité  et  que  le  hasard  de 
la  naissance  a  déshérités,  produisent  toutes  les  richesses  et  subissent 
toutes  les  privations  et  toutes  les  souffrances  de  la  misère. 

Les  causes  de  cette  situation  qui  pèse  si  douloureusement  sur  le 
prolétariat  sont  VIgnorance  et  VEgoisme.  Notre  devoir  est  donc  de 
nou9  instruire  et  de  pratiquer  la  Solidarité  pour  conquérir  notre 
émancipation.  Le  sort  des  Travailleurs  des  Villes  et  celui  des 
ouvriers  des  champs  et  des  bois  sont  Intimement  liés,  leurs  intérêts 
sont  communs,  Us  doivent  s'unir  pour  amener  une  transformation 
sociale. 

C'est  le  but  de  notre  Fédération.  » 

«84. 
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Le  premier  Congrès  des  Travailleurs  de  la  Terre 

Dans  cette  .Revue  si  attentive  aux  diverses  manifestations 
de  la  vie  ouvrière  et  paysanne,  nous  ne  saurions  passer  sous 
silence  un  événement  récent  qui  en  impose  par  sa  nouveauté 
et  qui  autorise  à  concevoir  de  légitimes  espérances. 
•  Pour  la  première  fois  en  France  —  exception  faite  cepen- 
dant des  bûcherons  du  Centre  déjà  organisés  —  les  travail- 
leurs des  champs,  las  des  antiques  servitudes  matérielles  et 
morales,  vienneQt  de  s'ébranler.  Dans  un  Congrès  régional"* 
tenu  à  Béziers,  les  15,  16  et  17  août  1903,  les  prolétaires 
ruraux  du  Midi  méditerranéen  ont  jeté  les  bases  d*une  orga- 
nisation économique  où  ils  espèrent  grouper  un  jour  les 
paysans  salariés  de  toutes  les  régions  agricoles  de  France. 

Première  journée 

Le  Congrès  s'est  ouvert  dans  la  matinée  du  15  août,  sous 
la  présidence  du  citoyen  i>éguy,  secrétaire  de  la  Commission 
d'organisation. 

Le  citoyen  GeUy  prend  le  prerrier  la  parole  au  nom  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Béziers  et  souhaite  une  fraternelle  bien- 
venue aux  délégués.  Séguy  lui  succède  pour  rappeler  en  quel- 
ques mots  l'œuvre  que  se  propose  le  Congrès  :  hâter  l'orga--" 
nisation  prochaine  d'une  Fédération  nationale  et  préparer  la 
fusion  du  mouvement  ouvrier  et  du  mouvement  paysan  en 
vue  de  l'émancipation  commune.  L'action  corporative  les 
libérera  tous  du  joug  capitaliste. 

—  Le  citoyen  .4.  Bousquet,  délégué  de  la  ConfédéraMon  ' 
Générale  du  Travail,  s'exprime  en  termes  analogues. 

Les  Fédérations   industrielles  resteront  impuissantes  si 

3S  n'ont  Taide  efficace  du  prolétariat  rural. 


LES   QUESTIONS   AGRAIRES  451 

Le  citoyen  MUhaud,  de  Mèze,  profite  de  la  circonstance 
pour  faire  voter  une  adresse  de  solidarité  aux  travailleurs  du 
monde  et  en  partioulier  aux  ouvriers  espagnols  et  russes. 

Après,  quoi,  il  lut  procédé  à  la  vérification  des  mandats. 
Trente  déiégués  étaient  dûment  mandatés  et  par  surcroît^ 
venaient  d'ajouter  quatre  adhésions  morales. 

Les  départements  réprésentés  par  importance  numérique 
des  mandats  sont  :  l'Hérault,  l*Âude,  les  Pyrénées-Orientales  «> 
les  Bouches-du-Rbône  et  le  Gard.  Cette  besogne  pratique  finie, 
le  Congrès  lut  déclaré  constitué  et  put  dès  lors  ouvrir  régu- 
iicrement  les  débats.  Mais  une  suspension  de  séance  eut  lieu 
aussitôt  afin  de  recevoir  une  délégation  du  conseil  municipal 
de  la  localité  qui  se  présentait.  Elle  venait  annoncer  que 
rassemblée  municipale  —  dans  sa  rare  bienveillance  —  avait 
volé  la  somme  de  400  fr.  pour  subvenir  aux  frais  imposés  par 
le  tenue  du  Congrès. 

La  séance  est  reprise  Taprès-midi  et  dès  le  début  on  nomme 
tes  Commissions  qui  cbaeune  iront  travailler  de  leur  c6té, 
Ël[^  âont  au  nombre  de  trois.  La  première  est  chargée 
d'étudier  la  question  .de  la  Fédération  nationale  et  de  la 
création  d^un  organe  corporatif.  La  deuxième  examine  le 
problème  de  la  Grève  générale.  La  troisième  s'est  réservée  le 
domaine  de  la  prudhomie  agricole  et  accidents  du  travail. 

Toutes  ces  questions,  comme  on  le  voit,  sont  d'ordre  très 
dilTérent,  mais  celle  qui  —  entre  toutes  —  Sollicitera  parti- 
culièrement l'attention  des  Congressistes  —  est  celle  qui  a 
trait  à  l'organisation  intérieure  de  leur  nouveau  groupement. 
Us  auront  à  régler  son  action  et  à  définir  son  but  et  ses 
moyens. 

Deuxième  journée 

Le  lendemain  Ifî  août,  la  lecture  des  rapports  —  d'ailleurs 
tou!^  adoptés  —  souleva  au  passage  quelques  discussions. 

Certaines  divergences  se  produisirent  par  exemple  au 
sujet  de  la  Grève  générale.  Dans  l'hypothèse  d'une  grève 
généralisée  à  l'industrie,  quelle  attitude  devraient  observer 
les  paysans  ?  Les  uns  inclinèrent  à  penser  que   tous  les 


k 


'452  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

organes  de  la  production  ruraJë  seraient  tenus  de  cesser  de 
•fonctionner  au  même  titre  que  ceux  de  l'industrie.  Les  autres 
se  montrèrent  disposés  à  admettre  que  la  mission  du  paysan 
serait  au  contraire  de  continuer  le  travail,  afindeioumir  au 
prolétariat  urbain  les  objets  de  consommation  nécessaires  à 
sa  résistance. 

Le  premier  mode  d*action  recueillitla  majon  tédes  suffrages. 

L'unanimité  du  Congrès  se  prononça  ensuite  en  faveur  de 
l'extension  de  la  prudhomie  et  de  Tapplication  <ie  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  au  monde  rural. 

Ces  discussions  closes,  les  édiles  biterrois,  toujours 
empressés,  offrirent  aux  délégués  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler,  par  une  hétéroclite  association  de  mots,  un  vin 
dlionneur  ! 

Dans  la  séance  de  l'après-midi,  ce  fut  le  projet  de  statuts 
de  la  Fédération  —  projet  déjà  communiqué  le  matin  par  le 
rapporteur  —  qui  fournit  matière  aux  discussions.  Fallait-il 
créer  une  Fédération  nationale  ou  devait-on  se  boriier  à 
former  une  fédération  régionale  ?  La  première  opinion  fut 
regardée  comme  prématurée  et  la  deuxième  naturellement 
triompha.  Ce  principe  adopté,  il  fallut  élaborer  les  règles  qui 
devaient  présider  au  fonctionnement  du  nouvel  organisme. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  débats  qui  se  prolon- 
gèrent encore  jusqu'au  lundi  matin. 

Troisième  journée 

On  aboutit  ainsi  aux  propositions  déûnitives  ci-desf^us  : 

I.  —  11  est  formé  entre  les  fédérations  départementales 
déjà  existantes  un  organisme  qui  aura  pour  titre:  «Fédération 
régionale  des  travailleurs  agricoles  et  parties  similaires  de  la 
région  du  Midi,  o  '         '         ^ 

LeR  Fédérations  départementales  seront  oesormais  des 
sections,  les  syndicats  isolés  seront  tidmis  à  la  Fédération. 

La  Fédération  n'admet  dans  son  sein  qu'un  seul  syndicat 
de  la  même  corpoialion  et  de  la  môme  localité  ;  le  Comité 
fédéral  statuera  en  cas  de  litige. 

II.  —  La  Fédération  a  pour  but  :  1'  d'unitîër  et  de  préciser 
le  mouvement  syndicaliste  paysan  ;  2*  de  faire  exécuter  les 
décisions  des  Congrès. 
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III.  —  Chaque  organisation  sera  représentée  par  un  délé- 
gué. Ces  délégués  formeront  le  Comité  fédéral.  Ils  devront 
faire  partie  d  un  syndicat  fédéré.  Le  Comité  fédéral  devra, 
avertir  les  sections  lorsqu'un  délégué  aura  manqué  trois  fois\ 
de  suite  aux  réunions  sans  excuse.  Le  siège  de  la  Fédération 
sera  désigné  par  le  Congrès.  * 

IV.  —  Le  Comité  fédéral  nomme  lui  même  son  bui;eau. 
Les  pouvoirs  expirent  au  Congrès  suivant.  Toutefois  les 

membres  du  bureau  sortant  sont  rééligibles  Les  fonctions  du 
bureau  sont  gratuites. 

V.  —  Le  Comité  fédéral  remplira  le  rôle  de  Commission 
de  contrôle  et  produira  au  Congrès  un  rapport  sur  toutes  ses 
opérations. 

VI.  —  Les  ressources  de  la  Fédération  se  composent  : 
V  d'un  droit  fixe  de  un  franc  par  syndicat  ;  2'  d'une  cotisation 
de  0  fr.  02  centimes. par  membre  et  par  mois.  Ces  cotisations 
devront  parvenir  à  la  Fédération  tous  les  trimestres. 

VII.  —  Un  Congrès  a  lieu  tous  les  ans  au  mois  d'août 
organisé  par  la  section  désignée  à  cet  effet.  Toutes  propo- 
sitions devront  être  adressées  à  la  Commission  d'organisation 
au  moins  un  mois  à  l'avance. 

En  cas  d'urgence,  le  Comité  fédéral  peut  provoquer  lui- 
même  un  Congrès  extraordinaire. 

Ne  sont  admises  au  Congrès  que  les  organisations  à  jour 
de  leurs  cotisations. 

Vin.  —  ï^  Fédération  adhère  à  la  Confédération  générale 
du  Travail. 

Le  Congrès  en  adoptant  unanimement  l'ensemble  de  ces 
statuts  avait  accompli  sa  tâche  essentielle  et  il  ne  put 
qu*eflleurer  certaines  questions  — fort  intéressantes  d'ailleurs 
—  mais  assez  peu  creusées  encore  et  trop  complexes  pour 
permettre  des  solutions  immédiates. 

Je  veux  parler  par  exemple  a  de  la  Création  d'un  organe 
corporatif  »,  «  delà  confection  d'un  Manuel  du  paysan  »,  etc. 
Ces  diverses  questions  restent  désormais  soumises  à  la 
réflexion  des  intéressés. 

Le  Congrès  clôtura  ses  séances,  après  avoir  désigné 
Béziers  comme  siège  de  la  Fédération  et  Narbonne  comme 
lieu  du  prochain  Congrès. 

,  Nous  avons  relaté  les  faits  dans  toute  leur  simplicité;  il 
nous  incomberait  maintenant  sinon  de  les  analyser,  du  moins 
d'apprécier  ieur  signification  réelle.  Est-il  là  un  mouvement 
spontané  éclos  à  la  faveur  de  circonstances  fortuites  et  passa- 
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gères  —  ou  laut-il  y  voir  au  contraire  le  résultat  mûri  d'une 
lente  préparation  ? 

Ce  mouvement  est-il  destiné  à  une  grande  extension  dans 
la  région  même  où  il  a  pris  naissance  et  peut-on  entrevoir  sa 
généralisation  à  de  plus  lointaines  contrées  viticoies  ?  Telles 
sont  les  Interrogations  qui  viennent  naturellement  à  Tesprit 
et  qui  mériteraient,  à  défaut  de  réponses  et  de  prédictions 
certaines,  une  indication  plausible. 

L*étude  minutieuse  de  la  propriété  et  de  la  technique 
agricole  dans  la  région  méditerranéenne,  la  recherche  des 
rapports  que  la  production  entretient  avec  le  marché,  nous 
fourniraient  sans  nul  doute  des  éléments  d'appréciation. 

Nous  tâcherons  dans  une  étude  ultérieure  —  sans  tou- 
tefois pénétrer  l'intime  complexité  dès  laits  -~  d'examiner 
les  conditions  générales  de  la  culture  méridionale  et  de 
répondre  aux  questions  ci-dessus  posées. 

Pour  aujourd'hui,  nous  nous  contentons  de  constater  la 
pleine  réussite  du  Congrès.  Certes  plusieurs  délégués  ont 
encore  une  conscience  trop  obscure  des  intérêts  prolétariens 
en  général.  Quelques-uns  même  semblent  accueillir  et  défendre 
des  notions  contradictoires  avec  une  égale  sérénité,  tellement 
la  sophistique  étatique  a  poussé  des  racines  profondes  dans  le 
pays  où  politiquement  triomphe  encore  le  radicalisme  anti- 
clérical. Les  paysans  éprouvent  quelque  peine  à  se  débarrasser 
des  logomachies  démocratiques  pour  s'atteler  enûn  à  des 
besognes  pratiques  et  s'ériger  eux-mêmes  comme  leurs 
propres  sauveurs. 

Maurice  Olivier. 
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Notices 

LES  LIVRES 

Histoire  de  la  France  et  de  l^Biirope;  renseignement 
paciâque  par  Thistoire,  par  Gustave  Hervé.  (Paris,  s.  d.  (1908), 
t  vol.  Ln-i6,  478  p.)—  Voici  un, Manuel  d'histoire  conçu  dans  un 
«âprtl  nouveau.  Dans  une  courte  préface,  Hervé  expose  ce  qu'il 
B  voulu  faire  :  un  livre  s*adressant  aux  grands  élèves  de  Tensei- 
gnemetit  primaire  ^t  aux  instituteurs,  c'est-à-dire  &  des  gpns  qui 
connâîsseei  t  déjà  les  grands  faits  historiques,  mais  qui,  souvent,  ne 
savent  pas  les  grouper  ptne  conçoivent  pas  le  développement  général 
desÉiats, 

EervÉ  a  donc  pu  sacrifier  «  la  multitude  des  noms  sans  importance, 
des  dates  secondaires  u;  il  a  procédé  par  grandes  étapes  :  TAnti- 
qutté,  le  Moyen-Age,  les  Temps  modernes,  TÉpoque  contemporaine. 
Pour  la  première,  il  a  étudié  successivement  les  différentes  civilisa- 
liona  et  leur  apport  au  patrimoine  commun  de  l'humanité  :  me  pla- 
çant à  Bon  point  de  vue,  je  lui  reprocherai  un  peu  trop  de  sévérité 
pour  les  Égyptiens  :  il  aurait  pu  parler  des  travaux  d'irrigation, 
essentiellement  pacifiques,  et  reporter  la  description  des  horreurs  de 
ia  guerrn  aux  Assyriens,  peuple  inutile  et  essentiellement  militaire, 
qui  d'h  rien  laissé  que  des  ruines.  ~  Pour  les  deux  périodes  sui- 
vaates,  Hervé  s'occupe  spécialement  des  classes  :  clergé,  noblesse, 
bourgeoisie;  il  a  aussi  composé  une  histoire  de  la  civilisation,  mais 
sur  un  plan  un  peu  étroit.  11  a  été  obligé  ainsi  de  confondre  dans  le 
Moyen- A;je  la  noblesse  et  la  royauté  sous  ce  titre  :  <(  Les  classes  diri- 
geaotes*  n  11  a,  du  reste,  senti  le  vide  de  ce  système,  et  consacré,  dans 
les  Temps  modernes,  un  chapitre  spécial  aux  rois  absolus  et  à  leur 
gouvernement.  —  Dans  la  quatrième  partie,  enfin,  Hervé  a  exposé 
successivement  les  différents  régimes  français,  car  il  s'occupe  spécia- 
lement de  notre  pays,  les  faits  principaux  de  l'histoire  d'Europe  et 
des  autres  continents. 

On  le  voit  par  cette  analyse  rapide,  le  livre  d'Hervé  manque  un 
peu  irtiniLé  dans  la  composition,  tantôt  histoire  des  classes,  tantôt 
eiqulsse  de  l'évolution  politique  de  la  France;  d'autre  part,  la 
méthode  de  simplification  n'est  peut-être  pas  aussi  neuve  que  le  croit 
Tauteur,  mais  l'exposé  est  toujours  net,  clair  et  impartial. 
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A  cMé  de  la  qiMstioo  de  mélliode,  n  y  a  Fcsprit  qui  a  iospiré  le 
Urre.  c  An  llea  d'être  seuleiiieal  laïque  et  répaMIcaiB,  dit  l'aoteor, 
il  est,  en  ootre,  rèsolôment  padfiqne  et  netteaMnl  hostile  an  pstrio- 
ttsme,  tel  qu'on  Ta  enseigné  dans  ees  demièfes  années...  Ce  qu'on  a 
prèebé  sons  eonleor  de  patriotisme,  c'est  une  espèce  de  rdlgioo  noa- 
▼elle,  laite  dldolàtrie  dn  sabre,  d*épaisse  Tanilé  nationale  et  de  haiae 
de  réiranger.  »  On  a  beaucoup  trop  répélé,  en  effet,  anx  Inslitnienrs 
que  c'étaient  les  maîtres  d'école  prussiens  qui  avaient  remporté  la 
▼Icloire  en  1870.  Ils  n'ont  pas  cherché  i  préparer  dans  l'enfant  le  futur 
citoyen,  mats  le  futur  soldat.  Cest,  en  bonne  partie»  à  eux  que  sont 
dus  le  boolangisme  et  le  nationalisme,  et  les  meilleurs  le  reconnais- 
sent. Invité  cet  hiver  à  nue  fête  enfsntine  dans  le  lycée  oh  je  professe, 
qoeDe  n*a  pas  été  ma  stupeur  en  entendant  le  slngoUrr  programme 
composé  par  les  maîtres  des  classes  élémenlaires;  depuis  l'héroïque 
soldat  qui,  mourant  devant  Sébasiopol,  a  couvert  un  Anglais  blessé 
de  son  manteau,  et  qui»  naturellement,  est  un  Français;  depuis  le  : 
«  Donne- lui  tout  de  même  à  boire!  dit  mon  père,  »  de  Victor  Hugo, 
jusqu'au  chœur  final  :  «  Les  petits  vitriers's  de  Déronléde.!  !  !,  pas  un 
morceau  qui  ne  dftt  persuader  aux  Innocents  récit  mis  que  les  Fran- 
çais étaient  un  peuple  exceptionnel  et  que,  par  contre,  Tétranger 
était  méprisable,  insufflant  ainsi  dans  de  Jeunes  cerveaux  l'orgueil 
et  la  haine. 

Hervé  a  su,  et  c'est  un  grand  mérite,  essayer  de  montrer  que 
chaque  peuple  a  concouru  pour  une  part  à  Tamélioratlon  des  condi- 
tions de  vie  et  à  la  formation  de  l'Idéal  humain;  Il  a  sévèrement, 
mais  Justement,  condamné  l'égolsme  des  conquérants  comme  Napo- 
léon, pour  qui  leur  peuple  n'existe  pas,  et,  de  cela,  on  ne  saurait  trop 
le  louer. 

Quelques  broutilles  en  terminant,  que  Je  signale  à  mon  collègae 
Hervé  pour  une  nouvelle  édition  :  Pierre  TErmite  n'est  pas  la  cause 
de  la  première  croisade  (p.  96)  ;  sa  vie  avant  le  départ  des  croisés  est 
légendaire.  —  Quoi  qu'en  pense  Hervé,  le  serf  pouvait  être  séparé  de 
sa  famille  (p.  106);  nous  avons  des  actes  de  partage  d'enfants  de  serf. 

—  Ne  pas  croire  que  la  corporation  soit  une  forme  généiale  de  Tla- 
dustrîe  au  Moyen-Age  ;  on  se  rend  compte  de  plus  en  plus  que  c'est 
une  forme  particulière  à  certaines  régions,  etc.  —  Les  réserves  à 
faire  sont  très  peu  nombreuses  dès  qu'on  alK>rde  l'histoire  moderne. 

—  L.e8  cartes  sont  trop  peu  fréquentes  et  pas  à  leur  place.  Pour- 
quoi mettre  en  plein  Moyen-Age  (p.  92)  la  carte  du  monde  antique? 

—  F.nfin,  ]e  me  permets  de  regretter  que  les  illustrations  soient  faites 
de  cl]ic>  dans  un  goût  plutôt  lamentable,  et  propres  à  orner  «  les 
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Myslères  de  riaquisiUon  w  ou  quelque  roman  semblable  plutôt  qu'un 
livre  d'histoire. 

Ces  réserves  ne  doivent  pas  faire  oublier  tout  ce  que  le  livre  a 
d^inléressant  et  les  services  qu'il  peut  rendre. 

G.  M. 


Lea  Cartells  de  rAgrlcnltiire  en  Allemagne,  par  A. 
SooceoN  (A.  Colin,  Paris.  1903).  C*est  une  savante  étude,  dont  nos 
grands  propriétaires  fonciers  français,  déjà  si  fortement  groupés 
dans  leurs  syndicats  agricoles,  tireront  leur  profit.  Car,  quels  qu*aient 
été  les  efforts  ]u8qu*ici  tentés  par  nos  agrariens  pour  organiser  la 
vente  en  commun  de  leura  produits,  11  n'y  ont  pas  toujours  réussi. 
Les  propriétaires  fonciers  d'Allemagne,  au  contraire,  ont  obtenu, 
sur  ce  point,  de  très  importants  résultats,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  Cartells,  Len  agrariens  allemands,  en  tflet,  tendent  de  plus 
en  plus  à  8*assurer  la  domination  du  marché  par  la  vole  du  mono- 
pole Nos  lecteurs  savent  quelle  est  leur  puissance  politique  et 
sociale  dans  cette  Allemagne  où  ils  représentent  encore  un  féoda- 
lisme  écrasant.  Déjà,  suivant  Texemple  des  industriels.  Us  en  sont 
aux  premières  réalisations  de  leur  plan  de  main-mise  absolue  sur  le 
marché,  qu'il  s'agisse  du  blé,  de  la  viande,  dp  lait,  de  la  pomme  de 
terre  à  travers  l'alcool  ou  de  la  betterave  à  travers  le  sucre.  Ce 
sont  ces  divers  Cartells  qu'étudie,  d'une  façon  très  documentée, 
M.  Soucbon.  Le  chapitre  consacré  à  l'organisation  coopérative  de 
la  vente  des  céréales  par  les  Komhâuser  on  magasins  de  blé, 
nous  donne  des  indications  précises  et  des  statistiques  nombreuses. 
Il  ne  semble  pas  toutefois  que  les  résultats  obtenus  aient  été  ceux 
qu'on  -  attendait.  Les  bénéfices  notamment  ont  été  insignifiants, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  perte.  Pour  les  avances  aux  agriculteurs,  il 
n'y  a  guère  qu'en  Bavière  que  las  pirèts  sur  gages  ont  pris  quelque 
développement.  L'action  des  Kornhâuser  sur  les  prix  a  été  plus 
8érieus«*,  —  notamment  en  Poméranle.  M.  Souchon  attribue  les 
insuccès  partiels  que  nous  signalons  à  la  Jeunesse  du  mouvement. 
11  faudrait  aussi,  pour  une  pleine  réussite  :  !<>  une  augmentation 
considérable  dn  nombre  des  magasins  de  blé  ;  2°  plus  d'énergie  dans 
l'action  de  chacun  d'eux  pour  resserrer  les  liens  entre  la  coopérative 
et  ses  membres  ;  3<»  plus  d'union  entre  les  diverses  sociétés»  —  Pour 
la  viande,  les  coopératives  locales  de  la  vente  du  bétail  et  de  la 
viande  ont  également  trouvé  de  gros  obstacles  et  donné  des  résul- 
tats insuffisants  aux  agrariens.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  laiteries 
coopératives,  dont  le  développement  est  facile,  et  dont  le  nombre 
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est  considérable  en  Allemagne.  Elles  ont  une  tendance  très  nette  à 
se  concentrer  et  à  exercer  une  action  efiBcace  sur  la  production.  — 
La  vente  du  beurre  en  commun  a  été  tentée,  à  son  tour,  par  des  • 
coopératives  provinciales,  mais  n'a  pas  abouti  pleinement.  —  La 
vente  du  lait  a  profité,  comme  d'un  monopole,  de  la  proximité  des 
villes.  —  Le  Cartell  de  l'alcool  a  eu  «itrement  de  succès  que  les 
précédents.  11  a  mené  déjà  de  vigoureuses  campagnes  et  est  arrivé 
ik  ses  fins,  du  moins  en  parde.  Il  a  relativement  maintenu  les  prix, 
malgré  la  surproduction.  La  nouvelle  loi  de  1902  a  été  très  fiivorable 
aux  progrès  de  Tassociation.  L'avenir  du  Cartell  semble  assuré.  11 
est  parvenu  déjà  à  limiter  la  production.  La  «  Centrale  fur  Spiritus  » 
.est  non  seulement  le  plus  eurieux  de  tous  les  cartells  :  il  est  encore 
Je  plus  prospère.  —  Le  Caf  tell  du  sucre  semble  avoir  fait  son  temps 
après  la  Convention  de  Bruxelles.  CTétait,  d'ailleurs,  un  des  plus 
abusifs  et  des  plus  Impopulaires.  11  sera  fortement  atteint  par  le 
coup  qui  lui  a  été  porté  à  Bruxelles,  où  a  été  supprimé  le  régime 
des  primes  à  l'exportation  (et  on  visait  non  seulement  celles  résul- 
tant de  la  législation  mais  encore  celtes  pouvant  venir  des  cartells). 
Toutefois  M.  Soucbon  pense  que  le  cartell  pourra  arriver  à  se  sur- 
vivre, dans  une  certaine  mesure.  —  Comment  l'auteur  juge-t-il  les 
Cartells  agricoles  ?  Il  s*y  montre  très  favorable.  Les  intérêts  des 
agrariens  trouvent  en  lui  un  défenseur  méthodique.  Que  les  grands 
.propriétaires  fonciers  rencontrent  les  plus  grands  avantages  dans  la 
domination  du  marché  des  produits  agricoles,  c'est  l'évidence 
même.  H  n'en  est  peut-être  pas  de  même,  quoiqu'en  ait  dit  M.  Sou- 
cbon, des  consommateurs.  Le  parti  socialiste  allemand  a  mené 
contre  les  cartells  agricoles  une  inlassable  campagne,  qui  a  constitné 
,une  des  phases  les  plus  ardentes  de  sa  lutte  contre  les  féodaux  de  U 
terre,  lutte  qui  a  eu  comme  couronnement  le  beau  succès  législatif  que 
l'on  sait.  I..e8  agrariens  auront  beaucoup  à  faire  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  leurs  cartells  monopoleurs  :  en  dehors  des  diffi- 
cultés d'ordre  intérieur  qui  semblent  insurmontables,  la  force  de  la 
masse  ouvrière  consommatrice  se  lèvera  toujours  contre  eux. 

Les  Classes  Sociales,  par  Arthur  Baubr  (Giard  et  Brière, 
Paris,  1903).  —  C'est  un  mémoire  couronné  par  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques  que  l'auteur  livre  au  public.  Le  titre 
en  est,  d'ailleurs,  un  peu  inexact.  L'auteur  n'a  pas  pour  but,  comme 
on  pourrait  le  croire,  d'étudier  les  classes  sociales  en  elles-mêmes. 
Mais  il  veut  exposer  que  les  classes  sociales  sont  le  seul  objet  réel 
de  la  sociologie. 
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«  La  Psychologie  sociale,  dit-il  au  débat,  a  pour  objet  d*étttdier, 
0  non  pas  rhomme  en  général  ni  tel  homme  en  particulier,  mais  des 
D  groupes  humains^  groupes  formés  des  personneu  qni  sont  sem- 
9  blables  par  leur  genre  de  vie  et  par  leurs  occupations,  ou  d*un 
»  mot  par  leur  fonction  sociale.  Un  pareil  ob]et  est  accessible  à  la 
»  connaissance,  puisque  ces  groupes  sont  animés  —  suivant  Texprea- 
»  sion  vulgaire,  mais  ici  très  juste  —  d'un  esprit  de  corps,  ce  qui 
»  veut  dire  que  tous  les  membres  d*un  groupe  vivent  dans  une  com- 
B  munauté  d'idées,  de  sentiments,  de  tendances  et  de  volontés.  Quant 
»  à  son  utilité,  on  ne  saurait,  si  les  actions  ne  s'expliquent  que  par 
B  les  états  intérieurs,  contester  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  analyser 
»  l'âme  des  grands  corps  sociaux  ».  L'objet  de  sociologie  est  Tétude 
des  faits  sociaux,  et  le  Gh.  I  est  consacré  à  la  position  de  cette  ques- 
tion. Mais  dans  quelle  mesure  les  faits  sociaux  sont-ils  susceptibles 
de  connaissance,  se  demande-t-il  dans  le  Cb.  II  ?  Dans  la  mesure  où 
Ton  peut  établir  entre  eux  des  rapports  constants  (p.  47).  —  Le  pro- 
blème social  consiste  c^ans  la  découverte  des  similitujdes  dans  les 
êtres  et  dans  les  rapports.  La  matière  propre  de  la  science»  ce  ne  peut 
ètrenirbumanité,ni  les  individus  :  l*humanité,à  cause  de  la  trop  grande 
généralité  de  ses  données;  les  individus,  à  cause  de  la  trop  grande 
particularité  de  leurs  actes  et  de  leurs  modes  d'actionl  Que  reste-t-il 
donc  ?  Les  classes  sociales,  dit  l'auteur,  d  déterminées  par  la  nature 
des  occupations.  »  (p.  56).  Les  groupes  sont  composés  d'unités  de 
même  nature.  A  leur  intérieur  se  crée  un  type  cammun.  L'auteur 
fait  ainsi  de  la  profession  le  fonds,  le  substratum  et  les  limites  de  la 
classe  sociale.  Une  fois  tracé  le  type  qui  est  la  représentation  géné- 
rale et  pour  ainsi  dire  le  schème  de  tel  groupe  social,  il  devient  pos- 
sible de  savoir  avec  une  suffisante  précision  de  quelle  manière  ils  se 
comportent  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  par  suite,  les  classes, 
dont  ils  sont  les  symboles.  Il  existe  entre  eux  ou  des  affinités  naturelles 
ou  des  antagonismes  irréductibles.  Enfin  la  détermination  exacte 
des  groupes  sociaux  conduit  à  une  dernière  sorte  de  similitude  : 
celle  qu'on  peut  établir  entre  sociétés  présentant  une  composition 
analogue.  La  science  sociale  pourra  aller  plus  loin  :  elle  pourra  sans 
doute  être  en  mesure  de  classer  les  sociétés  elles-mêmes  et  étudier 
leurs  actions  et  réactions  matérielles.  Toutes  ces  recherches  peuvent 
être  menées  avec  la  précision  des  sciences  de  la  nature.  Stuart  Mill  a 
beau  prétendre  que  les  méthodes,  pratiquées  avec  tant  de  succès  dans 
les  sciences  de  la  nature,  sont  toutes  impraticables  en  sociologie.  Il 
se  trompe.  Son  erreur  tient  à  la  faussé  idée  de  l'unité  d'un  peuple. 
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Ces  difficultés  s'évanouissent  dès  qu*OD  résout  les  nations  en  leurs 
éiéments  :'les  classes  sociales  (p.  112). 

Telle  est  la  thèse  fondamentale  de  la  construction  de  M.  Bauer. 
Nous  ne  suivrons  pas  ses  recherches  sur  la  Psychologie  des  classes 
sociales  (connexions  physiques  et. corrélations  psychiques)  ni  sur  la 
Psychologie  sociale  (connexions  sociales  et  corrélations  sociales),  non 
plus  que  ses  essais  de  classification  des  faits  sociaux.  Ne  retenons 
que  la  position  même  du  problème  :  La  science  n*est  possible  qu'à  la 
condition  d*aboutir  à  des  notions  et  k  des  vérités  générales.  Seule 
rétude  des  classes  sociales  semble  satisfaire  aux  conditions  essen- 
tielles de  la  science.  Les  classes  peuvent  en  effet  donner  naissance  à 
des  notions  générales,  où  les  particularités  propres  aux  individus  se 
neutralisent  et  disparaissent.  La  science  sociale  a  pour  objet  Vétude 
des  classes  sociales. 

Comment  ne  pas  souscrire  aux  conclusions  de  Tauteur  ?  Sans 
doute.  Mais  qu'est-ce  qu'une  classe  sociale  ?  L*auleur  n*a  pas  porté 
son  attention  sur  ce  point  esbentiel,  dont  la  solution  commande 
toutes  les  déductions  postérieures.  Il  semble  identifier  profession 
et  classe  sociale.  Les  liommes  d*un  même  métier  constitueraient 
une  classe.  11  y  aurait  une  infinité  de  classes  égale  à  rinfinlté  des 
métiers  existants.  Mais  ne  peul-on  pas  réduire  à  des  types  plus 
restreints  et  plus  généraux  à  la  fois,  les  trop  nombreuses  catégoriea 
qu'envisagerait  l'auteur  pour  constituer  la  Science  sociale.  Les 
caractères  communs  qui  groupent  les  individus,  quels  sont-ils  ?  Le 
concept  de  classes  ne  peut  être  déterminé  que  si  Ton  résout  ce 
problème.  Il  ne  suffit  pas  de  partir  de  la  notion  de  similitude  qui 
peut  unir  une  catégorie  d'individus  donnée  ;  il  faut  encore  poser 
une  notion  d'égale  importance  :  l'antagonisme  qui  oppose  ce  faisceau 
d'hommes  unis  par  des  similitudes  à  d'autres  groupements  formés 
sur  une  base  Identique.  SI  l'auteur  avait  eu  connaissance  de  la 
théorie  marxiste  des  classes,  il  aurait  pu  pousser  à  bout  ses  re- 
cherches, au  lieu  d'aboutir  à  assimiler  les  classes  aux  professions, 
et  à  assigner  à  la  Science  sociale  l'étude  comparative  de  toutes  les 
professions.  Les  classes  sociales  ont  des  cadres  plus  vastes  et  des 
caractères  plus  précis  que  ne  le  suppose  l'auteur.  On  doit  entendre 
par  classe  toute  catégorie  d'hommes  dont  les  intérêts  économiques 
et  moraux  sont  identiques.  Et  par  là,  il  faut  entendre,  comme  dit 
Kautsky,  «  non  seulement  la  communauté  d'origine  du  revenu,  mais 
aussi  la  communauté  d'antagonisme  vis-à-vis  des  autres  classes, 
dont  chacune  tend  à  restreindre  les  sources  de  revenu  des  autres 
pour  accroître  les  siennes.  »  Aux  trois  grandes  catégories  du  salaire. 
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tlu  profit  et  de  la  rente,  correspoodei^t  les  trois  grandes  classes  des. 
ouvriers,  des  capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers:  les  éléments 
qui  composent  chacane  de. ces  plasses  sont  liés  par  leur  solidarité 
lédproqae  et  par  leur  opposition  irréductible  aux  classes  voisines. 
A  côté,  d'ailleurs,  se  constituent  des  classes  intermédiaires,  qui  ont 
Piaillement  les  caractères  de  classes  spéciales.  A  Taide  de  ces  notions, 
M.  Bauer  aurait  utilisé,  pour  des  résultats  positifs,  les  justes  et  péné*; 
IrAntes  considérations  de  méthodologie  qui  constituent  l'essentiel  de 
son  œuvre.  Il  a  posé  le^  principes:  il  n*a  pu  les  appliquer  avec  succès. 
Son  étude  n'en  reste  pas  moins  précieuse,  et  nous  pouvons  en  tirer 
grand  profit. 

LES  PUBLICATIONS  SOCIALISTES 

LANQUE   ALLEIVIAIMDE 

Die  Neue  Zeit.  N*AO. —  Bebel  nous  donne  le  bilan  des  élections. 
—  W.Dâwell  examine  les  progrès  faits  par  les  idées  socialistes  dans 
tes  districts  industriels  de  la  Westphalie  et  des  pays  rhénans,  La 
démocratie  socialiste  a  triomphé  du  cléricalisme  et  la  classe  ouvrière 
peut  être  sûre  qu*au  prix  d'un  travail  énergique  ce  dernier  sera,  aux 
piochalnes  élections,  délogé  de  tontes  ses  positions.  —  D.  Zinner  attire 
l'attention  sur  Vindustrialisatian  croissante  de  la  Suisse.  — 
JC.  Grothewitz  nous  renseigne  sur  le  problème  de  la  fécondation  et 
Lange  nous  met  au  courant  de  la  misère  des  employés  de  bureau 
au  service  de  VÉtat  et  de  la  Commune.  La  pauvreté  d*une  grande 
partie  de  ces  employés  va  de  pair  avec  une  ignorance  complète  des 
questions  politiques  et  économiques.  Comme  les  travailleurs  au 
service  de  TÉtat  ou  de  la  commune  sont  souvent  obligés  de  vendre 
leurs  convictions  en  même  temps  que  leur  force  de  travail,  les  em- 
ployés publics  évitent  tout  ce  qui  peut  les  faire  soupçonner  de  mau- 
vaises tendances  politiques.  Le  progrès  des  idées  a  peu  de  prise  sur 
4ïux.  Mais  les  nécessités  économiques  ne  manqueront  pas  de  leur 
montrer  le  vrai  chemin. 

N^  44.  ^  L.  Quessel  publie  une  série  de  trois  longues  critiques 
du  livre  de  David  sur  la  question  agraire.  Vo^ci  quelles  en  sont  les 
cuQclusions  :  «  Jamais  une  théorie  n'a,  dès  sa  naissance,  contredit 
plus  violemment  les  faits  ;  jamais  une  théorie  ne  s'est,  pour  l'essen- 
tiel, aussi  brillamment  maintenue  que  celle  de  Marx,  un  demi- 
siècle  après  avoir  été  formulée.  En  Allemagne  également,  la 
grande  industrie  conquiert  la  sphère  de  la  production  agricole  et 
fait  disparaître  le  boulevard  de  l'ancienne  société,  le  «  paysan  », 
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et  lui  substitue  soit  le  salarié  agricole,  soit  le  petit  capitaliste 
agricole...  On  peut  dire  avec  certitude  que  Tissue  de  la  lutte 
eutre  Tagriculteur  grand  capitaliste  et  l'agriculteur  petit  capi- 
taliste est  d'une  importance  secondaire  pour  la  marche  de  l'évolu- 
tion sociale.  La  contraction  de  la  sphère  de  production  dont  dispose 
la  population  agricole,  l'industrialisation  du  travail  des  champ? 
place  de  plus  en  plus  le  centre  de  gravité  de  la  production  sociale 
dans  la  sphère  de  l'industrie.  L'Influence  des  masses  prolétariennes 
employées  dans  le  commerce  ou  l'industrie  doit  se  faire  sentir  avec 
une  puissauce  de  plus  en  pjus  grande  sur  le  cours  de  la  politique  et 
des  affaires  publiques,  il  faut  être  aveugle  et  ignorer  les  forces 
internes  qui  meuvent  révolution  économique  moderne  pour  croire 
que  si  l'on  veut  conquérir  le  pouvoir  politique,  il  est  indispensable 
de  gagner  les  paysans  indépendants  ».  —  Sous  le  titre  Psychologie 
deLdUsalle,  F,Mehring  critique  le  long  article  de  Paul  Bailleu,paru 
dans  la  «  Deutsche  Rundschau  ».  —  J.  German  s'efforce  de  tracer 
les  limites  de  VautomatUme  du  procès  de  production.  —  Enfin, 
Otto  Hué  examine  la  position  relative  des  travailleurs  cath\(>li'- 
ques  et  du  parti  du  Centre,  Le  catholicisme  n'est  pas  une  protec- 
tion contre  la  démocratie  socialiste.  Il  le  sera  moins  encore  quand 
dans  notre  parti  on  cessera  de  manger  du  curé. 

N"  49.  —  P-  Lensch  analyse  le  livre  de  Max  Schippel  «  pro^ 
tection  sucrière  et  primes  ». 

N^  45.  —  W,  Keil  critique  l'attitude  de  la  «  Volkspartei  ».  — 
G.  Eckstein  nous  donne  des  renseignements  sur  la  protection 
ouvrière  au  Japon,  Malgré  que  la  législation  soit  fort  insuffisante,  les 
industriels  sont  si  hostiles  aux  réformes  projetées  que  l'on  a  tout 
lieu  de  croire  que  le  gouvernement,  déjà  en  posture  difficile.  Inter- 
viendra très  énergiquement  en  faveur  d'une  loi  qui  n'inspire  que  de 
faibles  sympathies  aux  classes  représentées  dans  la  Diète. 

L'Avenir  Social.  —  Août.  —  A  propos  de  la  venue  du  roi 
d'Italie  à  Paris,  Enrico  Ferri  a,  dans  un  article  de  VAvanti  /exposé 
ses  idées  sur  la  Social- démocratie  et  la  politique  étrangère.  Ce  spnt 
ces  explications  que  résume  VAvenir  Social.  Ferri  déclare  que  toutes 
les  visites  royales  et  impériales  n'ont  rien  à  faire  avec  les  intérêts 
du  prolétariat.  Il  combat  Toplnion  de  Jaurès,  voyant  dans  le  renou- 
vellement de  la  triplice  un  commencement  d'une  nouvelle  et  paisible 
période,  un  événement  capable  de  faire  disparaître  chez  les  socia- 
listes le  vieux  dédain  pour  les  alliances  dynastiques,  etc. . .  German- 
Àvé-Lallemandy  a  propos  de  l'Argentine,  signale  Tin trod action  de 
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l'impérialisme  européen  dans  le  sud  Américain,  «  L'Argentiae  est 
devenue  une  colonie  commerciale  de  la  hante  finance  anglaise,  qui 
l'exploite  Jusqu'à  1«^  moelle  dea  oa  ».  Reproduction  d'un  article  de 
Die  Neue  Zeit  sur  la  Protection  ounriére  au  Japon,  —  Compte-rendu 
de  la  réunion  de  falRet  du  .Bweau  Socialiste  International.  — 
Mouvement  ouvrier  et  socialiste  International;  rapport  du  Bureau 
Directeur  de  l'Alliance  Coopérative  Internationale;  Chronique 
Coopérative.  —  La  Revue.  -^  Le  Mouvement  Communal^  supplé- 
ment À  V Avenir  Social^  étudie  les  Intercommunales  de  chemins 
de  fer  vicinaux^  la  question  de  l'éclairage^  de  la  force  motrice  et 
du  chauffage,  les  résultats  du  Socialisme  Municipal,  etc. 

Septembre,  —  Paix  et  Guerre,  par  Hyndmann,  Charles  Eyre 
nous  renseigne  sur  le  mouvement  socialiste  en  Australie.  Le  mou- 
vement socialiste  est  né  de  1880  à  1890,  sous  iimpulsion  de  réfugiés 
italiens  et  français.  L'Australian- Socialist  league  fut  fondée  en 
1887,  à  Sydney.  Ses  débuts  furent  difficiles,  et  elle  progressa  peu  à 
peu. 

En  1891,  des  «c  Candidatures  du  travail  »  furent  posées  aux  élec- 
tions générales.  A  l'étonnement  général,  36  «  candidats  du  travail  » 
furent  élus.  Mais  les  tendances  socialistes  étaient  vagues,  et  le  parti 
ouvrier  parlementaire  ne  pouvait  rester  longtemps  uni.  Ce  fut  la 
déroute.  L«s  ligues  électorales  du  travail  étaient  si  peu  socfatistes  que 
les  socialistes  durent  s*en  retirer.  Ils,  fondèrent  un  parti  ouvrier  socia- 
liste, avec,  à  la  base  de  son  action,  la  lutte  de  classe.  La  propagande 
reprit  lentement.  ^ 

En  1^92,  un  congrès  socialiste  intercolcnial  fut  tenu  à  Sydney. 
Une  fédération  des  organisations  socialistes  australiennes  y  fut 
créée,  et  un  comité  nommé.  Le  comité  ne  fit  pas  son  devoir,  les  socia- 
listes durent  quitter  la  Ligue,  et  poursuivre  la  formation  d'une  fédé- 
ration social- démocratique.  Mais  rien  ne  réussit,  et  m^me  l'ancienne 
Ligue  dut  disparaître,  à  cdté,  des  éléments  anarchistes  s*agltaient. 

.  De  1898  à  1900«  les  socialistes  restés  debout  firent  de  nouveaux  efforts, 
La  Ligue  social  démocratique  dut  combattre  les  «  opporjlunistes  du 
travail  »,  les  u  éléments  de  réforme  ».  Elle  avait  créé  un  journal, 
qu*en  1900  elle  transporta  à  Sydney,  sous  le  nom  de  The  People. 
Les  socialistes  étrangers,  italiens,  Scandinaves  et  allemands,  etc.,  for- 
mèrent de  leur  côté  un  Club  international.  La  Ligue  spécialiste,  de 
1900  à  190S,  a  fal^  de  grands  prpgrès  d'organisation  intérieure.  Elle  a 

,  beaucoup  &  f^ire  pour  dénoncer  les  tendances  dangereuses  des 
0  partis  ouvriers  »  opportunistes,  -r*  D'une  façon  générale,  toutefois, 
le  socialisme  est  faible,  dans  tous  les  pays  australiens.  11  se  beurle 
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aa  por  mouvement  du  Tra^ruil,  dont  les  chefs  sont  eurrooipos  par 
les.hoftneurs  offleiels.  La  pression -teonoaiiqiie  et  politiqpe  du  capi- 
lalisme  fera,  Hnrtgré  tout,  son  œuvre,  et  11  a^y  •  pas  à  désespérer  du 
BoeiaiiaBie  «ostralieo.  —  L.  'Viniarsky,  dans  un  article  de  la  Neue 
Zeit,  expose  forganlsation  de  la  /euneste  ouvrière  en  Autriche.  — 
Le  •9mlUiin  Syndical  rend  compte  de  la  Omférenee  intematioBaie 
daa  aeordiaires  8yndicaDX<^t  des  progrès  des^soerétarlats  ouvriers  en 
Allemagae.  -—  Le  Butietm  Coc^M^ati/'  précise  la  iraissonce  de  la 
consommation,  les  rapports  de  la  production  et  de  la  conaooimation, 
etc.. 

Octobre,  —  D'après  VAvcMti,  V Avenir  Social  reproduit  l'opinion 
de  deux  socialistes  nisseê  sur  les  Mouvements  révolutionnaires  en 
Russie,  —  Lia  Revue  exprime  ensuite,  dans  Tarticle  suivant,  la  néees- 
site  de  poser  la  questio/i  du  suffrage  des  femmes  au  Congrès  socia- 
liste International  d'Amsterdam.  -^  Le  Congrès  de  Dresde  est  apprë» 
cié,  d'après  le  Vorwaerts.  —  Compfas-miido  du  Congrès  des  Trade- 
Unions,  à  Leicester,  du  mouvement  syndical  allemand,  de 
rassemblée  coopérative  suisse,  du  Congrès  coopératif  de  Doncaster. 
—  Renseignements  sur  le  mouvement  communal  en  Belgique, 

iVo  44.  -r  M.  Béer  analybe  ïétat  du  droit  syndical  anglais. 
Jules  Destrée  compare  les  travaux  de  Vandervelde  sur  les  Villes 
Tentaculaires  et  l'œuvre  poétique  de  Verhaereo. 

N'  45.  —  Heiwrich  Cunow  examine  l'œuvre  ^e  Woltmann  : 
Politische  Anthropologie,  —  FUissner  décrit  la  situation  politique 
en  Saxe  :  on  sait  le  puissant  mouvement  ouvrier  et  socialiste  qui  s'y 
développe.  ~  arokle  donne  les  SouA>enirs  d'un  ouvrier  anglais  et 
(Eda  Olberg  caractérise  le  moderne  Retour  à  la  fol. 

La  Morale  et  la  Science  des  mœurs,  par  L.  L&vY-BauHè 
(Paris»  Alcan,  1903).  —  Le  distingué  professeur  qu'est  M.  Lévy-Bruhl 
ne  recherche  pas  dans  ce  nouvel  ouvrage  les  principes  de  la  morale, 
,  pas  plus  qu'il  ne  soumet  à  sa  critique  les  système»  de|morale  existants. 
Il  montre,  au  contraire^  que  l'idée  que  Ton  se  fait  habituellement 
d'une  prétendue  science:  de  la  morale,  à  la  fois  pi^tique  et  théo- 
rique, ne  se  soutient  pas.  U  veut  introduire  dans  la  morale  la 
manière  de  penser  positive.  Les  rapports  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique sont,  ici  comme  ailleurs,  simples  à  établir  si  on  se  place  à  un 
point  de  vue  rationnel.  La  théorie,  ou  science,  étudie  la  réalité 
donnée,  c'est>à-dlre  les  faits  moraux  :  la  pratique,  ou  application, 
tire  parti  de  la  science  acquise.  On  lira  avec  un  vif  Intérêt  la  réfu- 
tation que  mène  vigoureusement  M.  Lèvy-Bruhl  de  la  science  tradi- 
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Uonûi^Ilé  de  k  iiiûrMle,  qiii  prétend  établir  ce  qui  dpit  être.  L'auteur, 
dini  fia  conclu^ioa,  essaie  de  discerner  à  quelles  cpnaéquences  pra- 
lÉqueâ  peut  conduire  une  science  positive  de  la  «  nature  sociale  ». 

lia  Pensée  Rosse  Contemporaine,  imr  Ivan  Strannili 
(A.  Colin,  ParU,  1903).  —  Le  titre  de  ce  volumr  agréabiement  écrit 
n«  correspond  pa«  exactement  à  son  contenu.  Toute  la  pensée  russe 
eontcmporaine,  d^ns  ses  manifestations  philosophiques,  sociales  et 
littéraires^  si  complexes,  n'y  pouvait  trouver  placer  Ce  n*est  donc 
qu^uu  côté  de  l;i  pensée  russe,  la  face  littéraire,  que  nous  présente 
i'auteur,  goui^  la  forme  restr/einte  d'une  série  d'études  sur  Gorki, 
Tchékhov,  Ko  rôle  II  ko  et  Tolstoï.  M"'  Ivan  Strannik  y  a  Joint  une 
étude  finale  sur  la  secte  religieuse  si  connue  de  ces  étranges  mysti- 
ques que  sont  ks  Lk)ukhobors.  La  critique  littéraire  est  fine  et  déli- 
cate, quoique  un  peu  touffue.  L'auteur  nous  dépeint  avec  pénétration 
In  psychologie  du  k  vagabond  »  qu'est  Gorki^  ayant  trouvé  dans  sa 
vie  errante  ii  travers  les  chemins  et  les  bas-fonds  le  secret  d'un 
style  puiâBammeni  évocateur  et  d'un  art  unique  des  descriptions 
d'âmes  et  de  payii^ages^  La  tristesse,  désenchantée  et  sceptique  de 
Tekékhov,  peintre  attentif  de  la  vie  médiocre  et  désespérante  des 
fieliles  t;ens,  est  notée  avec  émotion.  Korolenko,  avec  son  talent 
deigcnptir,  qui  se  complaît  dans  la  tristesse  des  prisons  et  la  misère 
des  isba»,  nous  aijparalt  vraiment  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la 
littérature  russe  actuelle.  Nous  avons  moins  goûté  le  chapitre  con. 
sacié  à  Toistiji.  L'auteur  étudie  la  doctrine  évangélique  du  génial 
apèlre.  Mais  noii5  eussions  mieux  aimé  que  fut  marquée  la  haute 
sjguLfication  sociale  de  sa  vie,  la  puissance  de  cette  grande  voix  qui 
s'élève  seule^  dominatrice  du  tzarisme  et  de  ses  forces,  dans  l'empire 
toujours  silencieux  des  tzars.  Sur  les  Doukhobors,  rien  ne  nous  est 
appris,  que  de  récentes  publications  sur  le  sujet  ne  nous  aient  déjà 
aprkorté. 

L'jmpression  que  l'on  ressent,  à  clore  la  lecture  de  cette  courte 
série  d'étude»  suc  un  trop  petit  nombre  d'écrivains  et  de  choses 
russes,  est  une  impression  de  tristesse  invincible.  Il  s'en  dégage  toute 
la  mélancolie  de^i.  âmes  russes,  si  violemment  comprimées  par  le 
milieu,  si  lendreë  et  si  fortes,  si  pitoyables  et  si  indomptables. 
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Jacques  et  sa  sœur,  laissant  derrière  eux  le  boule?ard 
d'Italie,  gravirent  la  rue  Barrault.  Celle-ci,  flanquée  d'un 
côté  tle  la  Butte  aux  Cailles,  énorme  pâté  de  maisons  aux 
murs  en  pisé  ;  de  l'autre,  d'immenses  terrains  couverts  de 
roulottes  peintes  et  d'abris  en  planclies,  s'élevait  ainsi  qu'un 
ravin  poussiéreux  et  crevé  de  trous.  Deux  heures  sonnaient. 
H  semblait  qoe  le  soleil  avait  brûlé  tout  l'air  respirable,  car 
Jacques  et  Marie  s'avançaient  la  poitrine  oppressée,  sous 
cette  lourde  chaleur  d'août.  Pourtant,  par  les  interstices  des 
palissades  mal  jointes,  au  delà  des  masures,  ils  apercevaient 
une  vallée  profonde,  plantée  d'herbe,  qui  rafraîchissait  leurs 
regards. 

Fit  tandis  qu'ils  continuaient  de  monter  péniblement,  cette 
vision  égayait  leurs  yeux,  diluait  TatTreux  spectacle  des 
huttes  misérables  et  mettait  sur  leurs  lèvres  des  fraîcheurs 
délicieuses  d'oasis.  Marie  ne  put  s'empêcher  d'en  faire  la 
réflexion  à  son  frère  qui  sourit. 

Elle  portait  une  robe  de  toile  rose,  décolletée  en  carré  k 
la  naissance  de  la  gorge,  et  serrée  à  la  taille  par  une  ceinture 
de  cuir.  Un  chapeau  de  paille  jaune  garni  de  cerises  élargis- 
sait autour  de  sa  tète  ses  bords  verdis  de  feuillage  ;  et 
quand  la  jeune  Glle  marchait,  deux  fruits  rouges  et  luisants 
tremblaient  à  la  hauteur  de  ses  tempes  alors  que  des  mèches 
brunes  zébraient  sa  nuque,  par  endroits.  Elle  ne  parvenait 
point  à  dissimuler  son  impatience  et  dans  son  trouble  négli- 
geait rinauguration  pour  parler  de  Bazynski.  Jacques,  heu- 
reux de  sa  joie,  pressait  le  pas  à  ses  côtés.  Des  ouvriers, 
gênés  dans  leurs  vêtements  neufs,  surgissaient  par  bandes 
et  juraient,  en  courant,  contre  les  absents.  Essouflées,  les 


(<)  Extrait  d*ua  prochaia    volume  :   Les  4 mis  (fu  Peuple, 
paraître  chez  FMqaelle. 
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.') 
femmea  renonçaient  en  route  à  les  joindre.  D'autres  s'insi- 
nuaient entre  les  groupes,  silencieux  et  Tair  grave,  comnie  ,^j 
s'ils  ^e  rendaient  à  quelque  imposante  cérémonie  ou  discu-  i 
talent  tout  seuls,  à  voix  basse,  poursuivant  un  débat  intérieur.                       \ 
Plusieurs  débouchaient  par  les  rues  en  riant  d'un  gros  rire  *! 
qui  secouait  leur  corps,  enluminait  leur  visage.  Et  du  boule-                      ■'] 
vard,  des  venelles  tortueuses  de  la  butte,  des  chemins  pier-                       * 
reux  do  la  vallée,  le  peuple  endimanché  affluait  sans  un.  ' 
A  Textrémité  du  ravin,    la  boulangerie  se  dressait  toute  i 
blanctie.  De  loin,  avec  ses  murs  de  plâtre,  bas  et  massifs,  sa                       1 
porte  de  bois  large  ouverte,  on  eût  prit  ses  corps  de  bâti- 
ments pour  ceux  d'une  ferme  et  ses  dépendances.  Une  foule 
nombreuse  stationnait  devant  l'entrée  et  après  mille  efforts,                       j 
Jac({ueH  et  Marie  venaient  à  peinetl'en  atteindre  le  seuil, que 
Bazynski  bondissait  vers  eux,  les  mains  tendues.                                           i 

—  Bonjour,  Marie.  ] 
Et  il  répéta  par  deux  fois  doucement  :  Marie,  Marie.                                >] 

—  Vous  avez  déjà  visité  le  local  ?  demanda  Jacques.  ^ 

—  Pas  encore,  répondit  Bazynski,  je  vous  attendais.  Et^ 

bien  ^^u'il  s'adressât  â  Jacques,  le  Polonais  regarda  longuement  l 

la  jeune  fille  dont  le  teint  s'empourpra. 

La  cour  séparait  deux  corps   de   bâtiments,  de  mêmes  / 

dimensions.  L'un  comprenait  la  boulangerie  proprement  dite  ù 

et  la  remise  ;  l'autre»  les  bureaux  et  les  écuries.  Avant  de  | 

les  visiter  en  détail,  les  ouvriers  les  inspectaient  de  Texte-  1 

rieur,  d'un  regard  à  la  fois  surpris  et  satisfait.  Ils  se  ren-  ] 

datent  i^ous  le  hangar,  grimpaient  dans  les  voitures  de  livrai- 
son, faisaient  claquer  les  fouets,  puis  revenaient  contempler 
les  che\'aux  dont  on  apercevait  les  croupes  rebondissantes. 
Par  instants,  une  voix  dominant  toutes  les  autres,  appelait 
un  camarade  pour  lui  faire  part  d'une  découverte.  Quelques- 
uns  gravissaient  l'escalier  qui  conduisait  aux  bureaux  et 
s'asseyaient,  pensifs,  sur  les  marches.  Des  exclamations 
déchiraient  l'air  alourdi.  Un  marchand  offrait  des  églantines 
en  étotte,  des  médailles  et,  accroupie  à  ses  pieds,  une  men- 
diante étalait  un  parterre  de  jacinthes.  Les  hommes  paraieat, 
en  souriant,  leurs  boutonnières  et  leurs  compagnes  piquaient 
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de  fleurs  leurs  corsages  aux  couleurs  crues.  Le  soleil  sem- 
blait être  descendu  de  la  butte,  dans  la  cour  qu'il  embrasait. 
Des  enfants  sautaient  eo  criant,  comme  si  le  sol  brûlait  leurs 
pieds;  des  charretiers  découvraient  leurs  poitrines  aux 
^!  poils  ruisselants^  et  des  rayons  tombant  sur  les  peignes  de 

métal  allumaient  dans  les  cheveux  des  femmes  de  petites 
lueurs. 

—  Nous  pourrions  entrer,  proposa  Jacques. 

—  Bien  sûr,  fit  Bazynski. 
Marie  demeurait  près   de  lui.  Ils  n'entendaient    pas  le 

bruit.  Le  spectacle  se  déroulait  devant  leurs  regards  sans  s'y 
fixer. 

—  Je  vous  attends,  reprit  Jacques. 
A  ce  moment,  Thiébaud  apparut,  la  jambe  fraîchement 

badigeonnée,  la  ligure  rouge  et  les  yeux  brillants  de  joie. 

—  Ah  I  je  connais  quelqu'un  qui  s'impatientait,  dit-il,  en 
manière  de  bonjour. 

Il  sourit  tout  en  fixant  Jacques,  puis  désigna  les  bureaux. 

—  Voyez,  c'est  là  que  nous  habiterons. 

—  Anna  devra  nous  quitter,  dit  Marie. 

—  M"'  Montel  se  sentira  bien  seule,  ajouta  Bazynski. 

—  Mais  je  suis  là,  flt  la  jeune  ûUe. 

—  Pas  pour  longtemps,  répliqua  le  boiteux. 
Jacques  détourna  la  tète,  les  deux  jeunes  gens  rougirent, 

«t  Thiébaud,  devinant  leur  gène,  s'écria  en  se  frottant  les 
yeux  : 

—  C'est  le  moment  d'assister  à  l'opération. 
Les  amis  sont  là,  sauf  Chàtenay,  qui  n'a  pas  voulu  venir. 

—  Pourquoi  ?  demanda  Jacques. 
11  n'aurait  pas  été  à  son  aise,  expliqua  l'ouvrier. 
Alors,  tous  trois,  à  la  suite   de  Thiébaudi    pénétrèrent 

dans  la  boulangerie.  La  salle  était  décorée  de  longues  ban- 
nières que  des  groupes  avaient  envoyées  le  matin.  Celles-ci 
couvraient  les  murailles,  s'accrochaient  aux  piliers,  revêtaient 
les  cloisons  de  planches.  Le  soleil,  traversant  les  hautes  croi- 
sées, glissait  sur  les  étoffes,  baignait  les  fours  de  brique, 
s'étalait  contre  les  tables  de  chêne.  Des  plaques  de  cuivre  et 


l'art,  la  littérature  46d 

des  barres  d'acier  étincelaient.  Jacques  et  Marie  s*introduisi- 
reat  à  grand'peine  dans  la  foule  qui  circulait,  animée  et 
joyeuse,  entre  les  pétrins  et  les  chariots  à  pâte.  Les  visiteurs 
de  montraient  les  différentes  parties  du  matériel  :  le  pétris- 
soir  mécanique  aux  dents  d'acier,  les  pannetons  d'osier  élevés 
en  piles  sur  les  grilles  de  fer,  les  porte-pelles  et  leurs  tra- 
pèzes fixés  au  plafond,  les  bûches  semblables  à  ^s  pains 
cuits,  les  étouffoirs  aux  panses  de  cuivre,les  écouvillons  aux 
tampons  de  drap.  Ils  plongeaient  les  mains  dans  le  tonneau 
de  sel  placé  près  de  Tentréa,  et  tapaient  sur  les  sacs  de  farine, 
pour  faire  voler  dans  l'air  des  nuages  menus  et  transparents. 
VA  c  étaÎQDt  à  chaque  pas  des  cris,  des  remarques,  des  excla- 
mations poussées  par  les  assistants.  Des  aides,  tourneurs  et 
pétrisseurs,  la  poitrine  entièrement  nue  ou  le  torse  recouvert 
d'un  maillot,  se  tenaient  à  leurs  places  de  travail,  prêts  pour 
ta  fournée.  Deux  boulangers,  appuyés  contre  les  pétrins,  croi- 
saient les  bras,  un  troisième  vérifiait  les  balances,  un  qua- 
trième s'agrippait  d'une  main  au  pétrissoir. 

Us  répondaient  en  riant  aux  questions  lancées  de  tous  c6tés. 

—  Là-dessus,  on  joue  du  piano,  répondit  un  tourneur  en 
désignant  le  pétrin. 

—  U  ne  s'ennuie  pas,  le  camarade,  répondit  un  ouvrier. 

—  M  est  pourtant  dans  le  pétrin,  objecta  un  autre. 

Les  assistants  éclatèrent  de  rire.  Cet  après-midi  le  sou- 
venir de  leur  propre  misère  ne  parvenait  pas  à  les  émouvoir. 
Jacques  et  sa  sœur,  émerveillés,  prenaient  leur  part  de  la 
joie  générale.  Thiébaud  faisait  les  honneurs  de  la  salle  en 
habitué  de  la  maison. 

—  t^-haut,  ce  sont  les  sacs  de  farine.  Je  ne  pourrais 
même  pas  les  compter. 

Kt  satisfait  de  son  renseignement,  le  boiteux  souriait  en 
époussetant  sa  jambe.  Marie,  amusée  par  ses  réponses,  l'in-. 
terrc)^eait  à  tout  venant.  Autour  d'eux  les  plaisanteries  se 
donn aient  libre  cours,  moins  réservées  qu'au  début.  La  cha- 
leur lourde,  les  femmes  aux  corsages  entr'ouverts,  les  bou- 
langers aux  poitrines  nues  et  l'odeur  forte  des  jacinthes 
entiévraient  les  regards.  On  respirait  dans  Tair  une  .grosse 
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joie  sensuelle  faite  de  gaudriole  et  de  lapes  sooores.  Des 
ouvriers  poussaient  leurs  compagnes  sur  les  tourneurs,  dont 
Us  détaillaient,  avec  des  sous-entendus  obscènes,  la  souplesse 
des  torses  et  la  cambrure  des  reins.  Des  femmes  se  récriaient, 
d'autres  se  contentaient  de  rire.  Des  jeunes  filles  baissaient 
la  tète  en  rougissant.  Cependant,  la  foule  s'apaisait  à  mesure 
qu'elle  s'approchait  des  fours,  et  à  quelques  mètres  deceux-ci« 
les  phrases  graveleuses  se  taisaient  et  les  assistants  recueillis 
s'entretenaient  à  voix  basse. 

—  On  va  cuire  le  premier  pain,  annonça  Thiébaud. 

Et  d'une  voix  impérieuse,  il  s'écria  pour  se  frayer  un 
passage  :   . 

^  Attention  1  Attention  1 

Sa  jambe  frappait  le  plancher  et  l'on  eut  .dit  qu'il  s'aidait, 
dans  sa  marche,  d'un  bâton  au  bout  ferré. 

—  Pour  l'entretien  de  l'église,  s'il  vous  plait  !  cria  un 
ouvrier.. 

Le  mot,  loin  de  soulever  des  protestations,  se  perdit  dans 
le  silence  quasi  religieux  qui  commençait  de  naître. 

De  sa  place,  Jacques  distinguait  les  trois  fours  en  maçon- 
nerie munis  de  clefs  et  séparés  par  des  niches  peu  profondes. 
Celles-ci  contenaient  des  brosses,  une  lanterne  et  l'écouvillon 
plongé  dans  l'eau.  Devant  le  second  four,  Montel  reconnut 
Eyriès  et  Laval.  Le  brigadier  était  nu  jusqu'à  la  ceinture,  la 
farine  blanchissait  sa  poitrine  et  ses  cheveux  coupés  ras. 
Le  cou  tendu  dans  la  direction  du  foyer,  il  écoutait  les  crépi- 
tements de  la  flamme.  Eyriès,  debout  près  de  lui,  tenait  parla 
main  la  petite  Geneviève.  Pour  la  première  fois,  Jacques  le 
voyait  babillé  d'un  veston  bien  coupé  et  d'un  gilet  clair.  Sa 
fille,  en  robe  à  pois,  portait  un  large  chapeau  de  paille  et  des 
mitaines  blanches.  Mais  l'attitude  énergique  du  brigadier 
frappa  Montel.  Laval  ne  tournait  pas  ia  tète  d'un  côté  et  de 
l'autre,  cherchant  une  issue  pour  fuir  ainsi  qu'à  la  dernière 
réunion  chez  Ghâtenay,  ne  se  penchait  point  en  avant  comme 
s'il  allait  tomber  à  terre.  Au  contraire,  il  appuyait  sur  le 
four  des  regards  assurés  et  le  torse  droit,  les  mains  posées 
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sur  les  robinets  de  cuivre,  on  eût  dit  à  le  voir  un  mécankien 
atteatif  au  bon  fonctionnement  de  sa  machine.  H  surveillait 
à  travers  une  iame  demies  l'action  du  feu. 

—  La  chapelle  est  blanche,  déclara-t-il  d*une  voix  forte. 
Il  voulait  dire  que  le  four  pouvait  recevoir  la  pâte,  et  sa 

phrase  â  peine  exprimée,  un  tourneur  apporta  te  roua  h]  e, 
longue  tige  de  fer  an  bec  retourné.  Laval  s'en  servit  pour 
retirer  la  braise  qu'il  fît  tomber  dans  rétoufioir.  puis  à  Taide 
de  l'écouvilbn  nettoya  les  dalles  du  foyer  encore  chaudes* 
Des  assistants  se  baissaient  pour  juger  la  profondeur  du  four^ 
d'autres  essayaient  d  apercevoir  la  chapelle. 

--  Il  a  bien  dit  qu'elle  était  blanche,  denianda  une 
fenujiB. 

De  l'étoulToir  montait  vers  le  plafond  une  fumée  bleuâtre. 
L«e  commandement  du  brigadier  interrompit  les  conversations. 

—  Amenez  le  cheval. 

L'aide  poussa  l'un  des  tréteaux  rangés  le  long  du  mur, 

—  Il  ne  s'emballera  pas<  s'écria  un  assistant t 

On  se  mit  à  rire,  mais  du  bout  des  lèvres,  d'un  rire  do 
conipïaisancB,  car  les  pensées  devenaient  sérieuses.  Alors 
Laval  saisissant  une  longue  pelle  à  main,  posa  le  manche  sur 
le  tréteau  et  la  planche  allongée  contre  le  four. 

—  Envoyez,  dit-il.    . 

.  Un  tourneur  glissa  dans  la  foule  avec  un  panneton  d*osier 
sous  le  bras  ;  il  le  tenait  un  peu  haut,  comme  pour  le  dérober 
à  tous  les  re^^ards»  et  sa  main  libre  le  recouvrait  ainsi  qu'une 
toile  épaisse  et  rigide.  Il  se  posta  devant  Laval,  sans  pro- 
nonuer  un  mot.  Le  brigadier  fît  un  signe,  l'aide  renversa  le 
panier,  et  la  pâte,  d'un  jaune  clair,  étendit  sur  la  pelle  sa 
forme  oblongue  fendue  par  le  milieu.  Des  applaudissements 
timides  se  firent  entendre.  Les  exclama  lions  bruyantes 
furent  réprimées  par  les  assistants  eux-mêmes.  C'est  que  du 
silence  des  boulangers,  de  leurs  gestes  rituels,  des  Um^ues 
bannières  drapant  le  mur  de  la  chapelle  blanche,  de  rencen,>4 
léger  de  ta  braise  émanait  une  sorte  de  paix  qui  pénétrait  ïm 
ouvriers  corps  ^  âme.  Us  ne  savaient  plus  où  Us  se  trou- 
vaienL 
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Des  femmes  retenaient  leur  souffle.  Up  vieillard  laissa 
tomber  son  bâton.  Deux  hommes  qui  riaient  toussèrent  pour 
prendre  une  contenance.  La  porte  du  four,  une  fois  ouverte, 
Laval  enfonça  la  pelle  chargée  de  la  pâte,  et  d'un  seul  mou- 
vement la  retira  vide. 

—  C'est  un  bon  brûleur,  dit  un  aide,  avec  admiration. 

Les  assistants  se  regardaient  en  souriant,  fiers  de  l'habi- 
leté du  brigadier.  Seul  Eyriës  ne  s'émouvait  point,  inclinant 
son  visage  à  l'expression  dure,  toujours  triste.  Il  se  fit  un 
silence.  Tout  â  coup  Laval  souleva  de  terre  la  petite  Geneviève 
qu'il  embrassa.  La  cuisson  commençait. 

-^  Ce  sera  long  ?  demanda  un  ouvrier. 

On  devait  attendre  une  vingtaine  de  minutes  et  comme 
bien  des  choses  restaient  à  voir,  il  sembla  que  le  temps  s'é- 
coulerait plus  vite.  Depuis  un  quart  d'heure,  les  ouvriers  ne 
ménageaient  pas  leur  attention,  aussi  plusieurs  soupirèrent, 
subitement  reposés.  Ils  reprenaient  leurs  entretiens  à  l'endroit 
oè  ils  les  avaient  laissés  ou  plutôt  essayaient  de  les  reprendre. 
Mais  les  idées  naissaient  sans  lien  avec  les  précédentes,qu*ils 
se  rappelaient  mal,  et  les  mots  se  perdaient  autour  d'eux 
comme  des  cailloux  jetés  au  fond  de  l'eau.  Marie  et  Bazynski, 
impressionnés  par  le  calme,  cessèrent  leurs  confidences.  Peu 
à  peu,  le  silence  redevint  solennel.  Les  femmes  agrafèrent 
leurs  corsages.  Des  charretiers  boutonnèrent  leurs  gilets  et  les 
jeunes  filles  jetèrent  sur  le  plancher  les  bouquets  de  jacinthes 
qui  fleurissaient  leurs  tailles.  On  eût  dit.qu'ils  regrettaient 
leurs  propos  et  cherchaient  â  réparer  les  offenses  commises 
par  une  irréprochable  correction.  Maintenant  ils  marchaient 
le  lobg  des  pétrins,  des  chariots  à  pâte,  des  pannetons  d'osier, 
des  étouflolrs,  sans  les  toucher,  et  tousies  cinq  à  six  pas,  ils 
tournaient  la  tète  dans  la  direction  du  four^  le  front  grave  et 
les  yeux  brilants.  Un  mystère  s'élaborait  devant  eux  à  Tinté- 
rieur  de  ce  four  dont  ils  n'apercevaient  que  la  porte  toujours 
close:  Dans  la  chapelle  blanche  cuisait  leur  premier  pain,  le 
pain  léger,  savoureux,  abondant,  qui  devait  rassasier  tous 
les  pauvres  et  ils  ne  pouvaient  plus  parler  de  leur  misère 
puisque  celle-ci  devait  finir.  Les  minutes  leur  paraissaient  de 
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longs  jours.  Une  fois  rendus  ati  fond  de  la  salle,  ite  se  dépé- 
«Imient  de  rebrousser  chemin,  par  crainte  que  Laval  ne. 
défournât  à  leur  insu.  Ils  n'avaient  plus  la  force  d'arpenter 
la  pièce  et  les  uns  après  les  autres,  comme  s'ils  obéissaient  à 
un  mot  d'ordre,  vinrent  se  placer  devant  le  four  où  cuisait  le 
païQ. 

-*  Ça  y  est,  s^écria  Laval. 

tes  tourneurs,  quittant  leurs  places,  bousculèrent  la  foule 
pour  courir  se  ranger  auprès  du  brigadier.  Jacques  voyait  de 
loin  leurs  épaules  robustes,  leurs  dos  aux  lignes  solides,  un 
peu  lourdes.  Le  plus  vieux  entr'ouvrit  la  gueule  du  four  et 
Laval  i^Risit  la  longue  pelle  d'une  main  preste.  Le  moment 
Jécisîf  était  venu.  I^s  assistants  penchaient  la  tète  en  avant. 
De^  hommes  soulevaient  leurs  enfants  qu'ils  maintenaientau- 
dessus  de.  leurs  tètes,  à  bras  tendus.  Plusieurs  montèrent 
sur  \m  pétrins.  L'un  d'eux  s'assit  parmi  les  bannières,  en^ 
haut  d'une  cloison.  On  n*entendait  pas  un  soufUe.  Laval 
enkmça  la  pelle  lentement,  Le  four  devait  être  d'une  profon- 
deur inouïe,  la  pelle  d'une  longueur  démesurée,  car  les 
ïifîcondes  semblèrent  interminables.  Enfin,  le  premier  paii) 
apparut  et  la  salle  retentit  d'acclamations  frénétiques.  Les 
applaudissements  se  cognaient  contre  les  murs,  ébranlaient 

I  chaque  cloison,  s'enflaient  de  vivats  en  passant  à  travers  la 

I  foule  et  faisaient  s*écrouler  sur  leur  grilles  de  fer  les  minces 

pannetons 'd'osier. 

I  —  Ce  n'est  pas  un  moricaud,  s'exclama  le  pétrisseur  qui 

l^rta  le  pain  chaud  sur  l'un  des  pétrins. 

—  Tu  n'as  pas  chaude  ton  four  avec  de  la  pai41e,  reprit  un 

•  aide. 

L'enthousiasme  des  assistants  ne  s'apaisait  point.  Au  con- 
traire, a  chaque  boutade  des  boulangers,  ils  répondaient  par 
des  cris  joyeux,  des  bravos  dont  le  fracas  secouait  les  vitres. 
Le  puin  était  là,  près  d'eux,  et  ils  le  contemplaient  avec  des 
regards  satisfaits,  de  loin, comme  s'ilneleur  était  pas  permis 
de  rapprocher.  Quelques-uns  s'enhardirent  ;  bientôt  la  foule 
entière  se  pressa  contre  le  pétrin,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  vu 
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iepaÎD,  poussèrent  brutalement  leurs  voisins  afinde  se  rendre 
jusqu'à  lui. 

—  Attention,  attention  ! 

C'était  le  boiteux  qui  revenait,  la  flgure  plus  rouge  que 
tout  à  l'heure.  Il  gagna  le  pétrin,  au  milieu  des  rires,  se 
découvrit  en  riant  lui-même,  palpa  le  pain  tiède,  le  mit  droit, 
puis  le  replaça  sur  la  planche  entre  son  mouchoir  et  le  long 
couteau  qu'il  avait  sorti  de  sa  poche.  Il  procéda,  sans  s'Inter- 
rompre de  rire,  à  la  distribution.  Les  assistants  se  précipi- 
tèrent et  les  tourneurs  durent  avec  mille  précautions,  ramener 
l'ordre  parmi  les  rangs.  Au  premier  ouvrier  qui  se  présenta, 
Thiébaud  cria  : 

—  A  loi  l'élrenne. 

Pour  chacun,  le  boiteux  trouvait  un  mot.  Le  pain,  encore 
chaud,  se  coupait  mal  et  Thiébaud,  forcé,  malgré  ses  efforts, 
de  le  déchiqueter,  s'exclama  : 

—  Les  morceaux  en  sont  bons  ! 

^  bien  sûr  !  Je  te  crois  !  répondit-on  à  la  ronde. 

, Vas-y,  le  béquillard. 

.  El,  bien  qu'ils  fussent  à  plusieurs  mètres  du  tanneur,  les 
ouvriers  tendaient,  à  l'avance,  leurs  mains  larges  ouvertes. 
Thiébaud  distribuait  des  morceaux  gros  comme  des  noix,  ne 
s-arrètant  que  pour  essuyer  sa  figure,  épousseter  sa  jambe 
à  la  montufe  de  cuivre.  Le  tourde  Montel  arriva  et  le  boiteux 
lança  d'une  voix  joyeuse  : 

—  Il  n'y  en  a  pas  pour  vous,  citoyen. 

Quand  Marie  et  Bazynski  se  présentèrent,  Thiébaud  reprit  : 

—  Un  morceau  pour  deux. 

—  Par  exemple  I  dit  Marie. 

--  tiab  I  vous  mordrez  à  même. 

Les  jeunes  gens  rougirent  en  se  dirigeant  vers  la  cour.  La 
boutade  du  boiteux  n'avait  pas  déridé  Eyriès,  qui  se  contenta 
de  serrer  la  main  de  Jacques  à  deux  reprises.  Le  jour  où  le 
rêve  de  toute  sa  vie  se  réalisait,  il  montrait  le  même  visage 
indifférent,  tendu  vers  un  but  mystérieux  qui  devait  reculer 
à  mesure  qu'il  en  approchait.  Par  contre,  le  boulanger,  dès 
qu'il  aperçut  Montel,  ne  dissimula  pas  sa  joie.  Prenant  son 
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Veston  accroché  contre  une  cloison,  il  enfonça  ses  bras  nuii 
dans  les  manches.  Mais  le  sourire  disparut  de  ses  lèvreg,  îl 
ferma  les  yeux  et  dit  d*une  voix  oppressée  :  *  I 

—  Avez-vous  vu  Françoise  ?  j| 
Sa  demande  bouleversa  Jacques,  car  il  crut  voir- la  femme 

penchée  sur  Ghéneau  étendu  dans  son  fauteuil. 

—  Où  est-elle  ?  fit-il. 

—  Françoise  travaille  à  la  biscuiterie  avec  M""  Varet,  uoe 
de  ses  voisines. 

—  Ah  I  vous  avez  pensé  ? 

—  Non,  c'est  Eyriès,  dit  le  brigadier. 
La  distribution  venait  de  finir.  Les  ouvriers  se  dirigeaient, 

d'un  pas  rapide,  vers  le  terrain  attenant  à  la  boulangerie,  où 
Meyrat  devait  prononcer  un  discours.  Les  mains  levëas 
en  Tair,  ils  agitaient  le  morceau  qui  leur  était  dévolu,  puis 
le  mangeaient  de  suite,  comme  si  ses  miettes  allaient 
apaiser  la  faim  qui  les  tenaillait  depuis  toujours.  Des  femme» 
le  glissaient  dans  leurs  poches  ou  le  cachaient  au  coin  d'un 
mouchoir  ainsi  qu'un  talisman.  La  plupart  le  conservaient 
au  creux  de  leurs  mains,  le  faisaient  sauter,  puis  le  rattra- 
paient en  poussant  des  cris.  Des  charretiers  couraient  le  poing 
fermé,  doués  d'une  agilité  qui  contrastait  avec  leur  démarrhe 
pesante.  En  vérité,  ni  les  uns  ni  les  autres  n*a valent  m^ing^^ 
un  pareil  pain,  d'une  mie  si  légère,  d'une  croûte  si  teiifire. 
Ils  le  gardaient  longtemps  entre  leurs  dents  avec  délices,  car 
c'était  le  bonheur,  la  joie,  la  richesse  qui  se  fondaient  dans 
leurs  bouches. 

Montel  et  le  brigadier  les  suivirent.  Le  terrain  dominait 
la  vallée  de  la  Bièvre  et  Ton  voyait  la  rivière  captée  plusieurs 
fois  durant  son  parcours,  s'évader  comme  une  prisonnière, 
haleter  un  moment  et  venir  mourir,  stagnante,  boueuse  et 
scarifiée  d'acides  à  l'intérieur  des  tanneries.  Anciennes 
demeures  seigneuriales,  celles-ci  élevaient  au-dessus  de  la 
pourriture  des  eaux  leurs  fenêtres  en  arcs  etleurs  portes  aux 
panneaux  sculptés. 

Des  peaux  de  moutons,  des  toisons  de  chèvres,  des  mur 
ceaux  de  laine  sale  s'étalaient  sur  les  resserres  qui,  avec  leurs 
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murs  à  jours,  ressemblaient  à  de  roeDaçantes  bastides.  Plus 
loin  surgissaient  les  masures  de  planches  et  les  roulottes 
peintes  qui  bordaient  la  rue  BarrauU.  Sur  les  hauteurs  se 
découpaient,  ainsi  que  de  monstrueux  massifs,  les  hameaux 
d'Arcueil  et  de  Geûlilly. 

A  quelques  mètres  de  la  boulangerie,  presque  dans  le  pro- 
longement de  l'un  de  ses  murs,  Une  estradeavait  été  dressée. 
On  Teût  prise  aisément  avec  sa  décoration  de  feuillage  pour 
l'emplacement  improvisé  d'un  orchestre  de  village.  Meyrat 
venait  d'en  gravir  les  marches,  et,  debout,  les  poin$?s  posés 
sur  une  table,  sa  silhouette  dominait  la  foule.  11  saluait  les 
ouvriers  qui  le  reconnaissaient  au  passage^  et  les  hommes, 
fiers  d'être  distingués  par  lui,  répondaient'  à  la  hâte,  en 
réparant  ledésordrede  leur  tenue.  Parfois,  il  courbait  sa  taille 
en  avant  pour  s'entretenir  avec  l'un  d'eux  et  brusquement 
surgissaient  hors  de  l'estrade  ses  épaules  trapues,  son  cou 
puissant  et  sa  iigure  osseuse,  ornée  d'une  longue  barbe  noire. 
On  eût  dit,  à  ce  moment,  que  sa  tète  roulait  dans  Jefeuillagef 
emmêlait  ses  poils  aux  branches,  piquait  ses. yeux  enfantins, 
parmi  les  grappes  de  fleurs.  Il  attendait  la  tin  du  défilé.  La 
cour  de  la  boulangerie  se  vidait  lentement.  La  plupart  des 
derniers  arrivants  n'a  valent  point  assisté  à  la  cuisson.  Derrière 
•  Montel  et  le  brigadier  apparurent  le  pasteur  Dumény  et 
M.  Barrai.  M.  Dumény,  vêtu  d'une  redingote  aux  basques 
flottantes,  coiffé  d'un  chapeau  de  paille  roussi  par  le  soleil  et 
déformé  par  la  pluie,  frappait  le  sol  de  ses  souliers  ferrés.  Il 
donnait  à  l'historien  des  nouvelles  de  ses  enfants  et  de  ses 
raisins.  M.  Barrai  retenait  son  ami  par  la  manche,  craignant 
de  se  perdre.  Un  feutre  tombait  sur  ses  sourcils  et  cachait  la 
moitié  de  sa  figure,  tandis  que,  remontée  sous  son  aienton«sa 
cravate  blanche  balafrait  l'une  de  ses  joues.  Pierre  Alouard 
et  Guéroult,  une  églantine  à  la  boutonnière,  les  suivaient.  Puis 
ce  fut  Thiébaud,  à  la  face  baignée  de  sueur  et  de  dignité.  D'une 
main,  il  désignait  aux  camarades  les  tanneries  de  la  valiée,de 
l'autre  il  touchait  sa  jambe  de  bois. 

—  C'est  là  que  je  l'ai  perdue,  s'écria-t-il  avec  colère. 
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Entiiifle.  dernier  assistant  franchit  la  porte.:  Il  fixa  un 
point  dans  l'espace,  se  précipita  vers  lui  comme  sur  un 
ennemi,  puis  se  perdit,  afTairé,  dans  la  foule.  C'était 
Rodrigues. 

Des  ouvriers  commandèrent  qu*on  fermât  la  porte,  atln 
que  nul  ne  troublât  Meyrat  qu'ils  voulaient  écouter  en  plein 
air  aussi  bien  que  dans  une  chambre  close  Les  causeries  et 
les  rires  volaient  ainsi  que  des  grains  menus  de  farine. 
Rodrigues  venait  de  tomber  en  arrêt  devant  Montel. 

—  J'ai  de  graves  nouvelles  à  vous  apprendre,  ditril  d'une 
'  voix  haletante.  La  Fraternité  a  fermé  ses  portes  et  Durieu  est 

parti.  Avéz-vous  vu  Châtçnay  ?  Il  faut  que  je  le  prévienne. 
Sans  attendre  sa  réponse;  Rodrigues  reprit  sa  course. 

—  Cherche  toujours,  murmura  Laval  d'un  ton  ironique. 
Jacques,  tout  pâle,  se  rapprocha  du  boulanger,  mais,  dès 

sa  première  phrase,  ses  voisins  lui  imposèrent  silence,  intri- 
gués qu'ils  étaient  par  les  mouvements  de  Meyrat.,  Depuis  un 
moment,  le  poète  se  penchait  en  avant,  regardait  sous  la  table, 
â  droite,  à  gauche,  derrière  lui,  se  tournait  vers  la  boulan- 
gerie, interrogeait  la  vallée. 

-^  Je  ne  le  vois  pas  !  s'écria-til. 

Qui  ne  voyait-il  pas  ?  Les  ouvriers  suivaient  ses  gestes, 
se  reculaient  dans  la  direction  de  la  cour, dévisageaient  leurs 
compagnons,  se  haussaient  comme  pour  inspecter  les  tan- 
neries. 

—  lia  eu  peur  de  nos  acclamations  ! 

Les  ouvriers  clignaient  les  yeux  en  souriant,  car  ils  n'o- 
saient pouffer  tout  haut,  par  crainte  d'être  dupes.  Existait-il 
par  le  monde,  un  homme  capable  de  redouter  le  spectacle  de 
leur  joie? 

—  Le  docteur  Chàtenayest  un  capon  !  reprit  Meyrat. 
D'abord  les  assistants  demeurèrent  stupéfaits. 

Seule,  une  femme  enceinte,  les  mains  croisées  sur  son 
gros  ventre,  protesta. 

—  II  est  très  gentil,  répondit-elle. 
Et  Jacques  reconnut  M"*  Lefort. 
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—  Je  te  dis  que  t'est  un  capon  !  répéta  Mi^jrat  aT«« 
force. 

—  Oui,  oui  !  c'est  un  capon  ! .  acquiesça-l-on  de  lotîtes 
parts. 

Meyrat  savait  bien  ce  qu*ii  fallait  dire.  Puisqull  trattail 
Cbâtenay  de  capon,  c'est  qu*en  toute  équité,  le  dcM^eur  ne 
méritait  pas  d'autre  nom. 

-^  Pour  le  punir,  continua  Meyrat,  il  ne  mangera  pas  de 
notre  soupe. 

Il  s'arrêta,  puis  d'une  traite  ajouta,  au  milieu  des  applau- 
dissements :. 

-^  De  notre  soupe  que  nous  ferons  avec  son  pain. 

Comme  ils  avaient  eu  raison  .d'escompter  le<^  bons  tours  de 
Meyrat  !  A  vrai  dire,  ila  ne  s'attendaient  pas  â  œtul-l^  qui 
surpassait  en  malice  tous  les  antres.  Ils  voyaient  ce  docteur, 
arriver  à  l'improviste  cbez  eux.  poser  un  pain  sur  ia  table  et 
fuir  sans  partager  leur  repas.  Us  n'avaient  jamais  n'en  en- 
tendu d'aussi  drôle  I 

—  Le  docteur  Cbâtenay  ne  sait  pas  ce  qu'il  tjerd>  reprît  le 
poète.  11  n'y  aura  pas  besoin  de  légumes  pour  rendre  notr^ 
soupe  excellente,  et  dans  le  bouillon  nous  ne  mettrons  pas 
plus  de  viande  que  par  le  passé.  Vous  possédez  ma îd tenant 
la  recette.  Il  suffira  de  tremper  notre  pain,  oui  ootre  pafu,  et 
la  bonne  soupe  fumeuse  nous  donnera  de  nouvelies  forées* 
ebaque  jour. 

Les  ouvriers  croyaient  encore  respirer  daos  l'air  brûlant 
la  chaude  odeur  de  la  cuisson,  et,  les  regards  éblouis,  ils  son- 
geaient à  cette  soupe  miraculeuse  qui  devait  apaiser  tour 
fatigue  et  ranimer  leur  courage,  pour  toute  la  vie. 

Ils  acclamèrent  Meyrat  qui  les  ramena  gaÎJiieDl  vers 
Cbâtenay. 

—  Êtes-vous  disposés  à  lui  pardonner  ?  demanda-t-îL 
.    —  Oui,  non  !  cria-t-on  de  toutes  parts. 

—  11  est  très  gentil,  répéta  M'*  Lefoct. 

Le  poète  se  boucha  les  oreilles,  puis  sa  voix  reprît  ^ur  un 
ton  ironique  plein  de  condescendance. 
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—  Soyons  aussi  généreux  que  lui  ;  montrons  à  Cbâtenay 
que  nous  apprécions^  ses  efforts. 

Si  le  docteur  s'était  montré,  ils  se  seraient  rués  à  sa  ren- 
contre, en  chantant  ;  les  ouvriers  se  taisaient,  résignés, 
redoutant  un  piège,  car  Mey rat  devait  avoir  une  idée. 

—  A  mon  avis,  déclara  le  poète  Ja  manière  la  plus  efficace 
est  d'acheter  beaucoup  de  pain  et  d'en  manger  encore  plus. 
Ne  s'ae^ât-ilpas  de  donner  l'exemple  ? 

Les  assistants  haussèrent  en  riant  leurs  épaules.  Bien  sûr 
qu'ih  mangeraient  et  achèteraient  beaucoup  de  pain  !  A  quoi 
répoudait  son  encouragement  ?  A  ce  moment,  Meyrat  releva 
la  i^le  et  deux  flammes  s'allumèrent  au  fond  de  ses  yeux. 

—  Dans  les  temps  reculés,  annonçât*!!,  lorsqu^un  chef 
voulait  rassembler  son  armée,  il  faisait  allumer  un  immense 
brasier  au  sommet  d'un  mont.  Chaque  capitaine  placé  sous 
se»  ordres  suivait  son  exemple;  Talerte  se  transmettait  de 
colline  en  colline;  et  bientôt  les  camps  réveillés  se  groupaient 
en  vue  d'une  action  commune.  Croyez-moi,  mes  amis,  il 
suffît  de  dresser  un  four  en  haut  de  cette  butte,pour  que  sur 
Jes  coieaux  de  la  France,  d'abord,  et  de  l'univers  ensuite, 
s*éli>vent  des  milliers  de  fours  semblables.  Alors  ce  jour-là, 
sur  la  terre,où  tous  les  hommes  mangeront  du  pain,  l'on  ne 
comptera  plus  un  pauvre  ! 

Ud  vaste  silence  accueillit  ses  dernières  paroles.  Les 
usfnes  s'assoupirent  tout  à  coup,  les  lourds  camions  qui  mon- 
laîenl  le  ravin  s'arrêtèrent.  Nul  bruit  ne  troubla  plus  l'im- 
mensité paisible  de  la  vallée.  Les  ouvriers  touchaient  leurs 
lèvres,  se  caressaient  la  poitrine  de  leurs  mains  tremblantes 
comme  s'ils  cherchaient  à  retrouver  la  saveurexquisedu  pre- 
mier pain.  Une  émotion  grave,  solennelle,  pénétra  l'assistance. 
Rodri^ues  s'arrêta  pour  assujettir  son  binocle  ;  M.  Barrai 
s'échci]ipa  du  passé  qui  coulait  à  ses  pieds  avec  la  Hièvre  ;  le 
pasteur  Dumény  enfouit  dans  sa  redingote  une  grosse  pomme 
jaune  et  rouge  ;  Pierre  Alouard  etGuéroult  élevèrent  les  bras, 
et  M"'  D'Olonne.  les  rejoignant,  agita  au-dessus  de  sa  tête 
son  pplit  mouchoir  brodé.  Dans  un  autre  groupe,  Thiébaud 
demeura  les  yeux  fixés  sur  les  tanneries  ;  Marie  pencha  vers 
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Bazynski  fipn  front  de  fiancée,  couronné  de  cerises  ;  plus  loin, 
Françoise,  chancelante,  se  retintà  M"*  Varet. 

-r  Ah  !  s*il  était  là!  murmura  Laval,  d'une  voix  défaillante. 

Les  regrets  du  brigadier  firent  tressaillir  Jacques.  En  une 
minute  se  déroulèrent  les  dix  mois  qu'ils  avaient  vécus  à  la 
Fraternité  ;  devant  ses  yeux  se  dressèrent  Durieu  et  ses 
compagnons^  Puis  Montel  revit  le  patronage,  la  petite  Claire 
couchée  sur  le  gravier  et  Chêneau  ;  mais  le  visage  du  plom-, 
hier  apparut  comme  au  matin  de  sa  mort,  souriant  et  les 
yeux  taris  de  larmes. 

Maintenant  le  soleil  descendait  vers  la  vallée,  pressé  de 
franchir  la  ville,  d'inonder  les  campagnes  aux  riches  mois- 
sons. En  hautdu  ravin  la  boulangerie  continuait  de  luire  toute 
blanche. 

Eyriès  pleurait. 

Jean  Vignaud. 


Le  Directeur  Gérant  :  Hubert  Laqarobllr.  . 
Le  Mouvement  Socialiste  esl  composé  par  «les  ouvriers  syncJlqoés 

IHrniMRRI»'    l>    Hir.OT    PMàHKJt 


ÉDITIONS    DU    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

iO,  rue  Monsienr-le-PrInce.  —  PARIS-VI* 


VIEKT  DE  PARAITRE 


Les  Secrétariats  onvriers  en  Allemape 

1  vol.  ln-8 3  fp. 

RAPPEL      . 

Jules  UHRY.  -r  Les  Grèves  en  France    .  ^   .     .  ^  5  fr. 

L.-H.  ROBLIN.  —  Les  Syndicats  de  Bûcherons    ...      5  fr. 


LIRE 

LE    SOCIALISTE 

Organe  central  du  PARTI  SOCIALISTE  DE  FRANCE 

Paraissant  le  Dimanche 

Abonnements  :  Trois  mois  :  1  fp.  50.  —  Six  mois:  3  fr.  —  Un  an  :  6  fr. 

PARIS.  -  7,  rue'Rodier,  7.  -  PARIS 

Les  abooDemenis  sooi  reçus  au  MOUVEMENT  SOCIALISTE 


LIBRAIRIE  DE  PROPAGANDE  SOCIALISTE 

X  ^^,     rxxe     'V7"ict.03?-3VIa.ssé 

Près  la  place  Plgalle 

Fondée  par  J.-B.  CLÉMENT 

Livres  el  brochures  de  propa grande  républicaine,  socialiste  et  anticléricale 

Ouvrages  pour  prix  et  pour  élrennes 

Images  en  tous  genres 

Chants,  Chansons,   Monologues,   Musique 

Conditions  des  plus  avantageuses 

Le  Catalogue  est  envoyé  ïranco  à  toute  personne  qui  en  fait 
la  demande 


Ëdouird  CORNELY  &  C><,  Ëdilears,  101,  roe  de  VaiiginnI,  PARIS 


Collection    A.  AUL.ARD 

LEÇOIS  DE  MOBALE  ET  IISTRUCTIOI  CITI&UB 

par  A.  AUIiARD  et  Albert  BAYET 

Cours  Élémentaire.  -^  1  vol.  in-lG  cartonné.  Illustré    .     .     .      O.OB 
Cours  Moyen.  —  1  vol.  in-lH  cartonné,  illustré 1.20 

ON. VEND  SÉPARÉMENT 


GRAMMAIRE     FRANÇAISE 

par  A.  BAILLY 

Cours  Moyen  —  Certificat  d'études 
Un  volume  in-16  carlooné 1 .20 


PREHIËR  LIVRE  DE  LECTURE  GOURANTE 


par  A.  DUCHATENET 


Un  vol.  In-t6  cartonné,  illustré 


0.90 


A.  AVLARD  et  A.  DEBIDOUR 

COURS  D'HISTOIRE  DE  FRANCE 

à  rusage  de  renseignement  primaire 


Cours  Elémentaire,  vol.  complet. 
Des  origines  à  nos  Jours.  Un 
volume.  ....      1.10 

Cours  Elémentaire  (en  deu]^  par- 
ties) 4^"  partie  :  Des  origines  à 
^   guerre  de   Cent   Ans. 
volume     ....      0.6B 


Cours  Elémentaire,  ^  partie.  Do 
la  guerre  de  Cent  Ans  à  iioe 
jours.  Un  volume  .  .  0.8B 
Cours  Moyen.  Un  volume  1.20 
Cours  Sapériear  (ifM  lolim  mstiirt 
ineienns  et  d'IuiMire  ^lénli).  Un  volu- 
me, cartonné  ....      1 .60 


ciNQuitMc  ANr.£.  15  Décembre  190S 

'  N"  131 

LE 

MouYement  Socialiste 

Beyue  mensuelle  Internationale 

SOMMAIRE    , 

La  Grise  Industrielle  en  Angleterre Th.  rothstein. 

La  Question  Ouvrière  en  Tunisie stephanlo  COLASIO. 

LES    FAITS    POLITIQURS 

FRANCE  :  La  session  extraordinaire  de  la  Chambre    André  morizet. 
ALLEMAGNE  :  Les  Élections  au  Landtag  prussien  .    Georges  weill. 

LES    PARTIS    SOCIALISTES 

FRANCE  :  Action  socialiste Louis  DUBREUILH. 

j/VPON  :  La  Situation  socialiste s.  J,  katayama. 

LES    SYNDICATS    OUVRIERS 

FRANCE  :  Le  Mouyement  syhdioal  en  1903  ..  .  .  Jules  uhry. 
ALLEMAGNE  :  Los  Syndicats  ouvriers  en  1902  .  .  Kari  leqien. 
ANGLETERRE  :  Le  36*  Cougrès  des  Trade-lJnions    .     F.  weinûartz 

LES    COOPÉRATIVES 

FRANCE  :  La  Fédération   des  Coopératives  socia- 
listes du  Nord D'' D.-v. 

BIBLIOGRAPHIE 

XC^iCES  :  Les  Livres.  Les  Publications  Socialistes    les  rédacteurs. 

VARIÉTÉS 

"es  Hessieura  »  à  Bruxelles.     .......    Pierre  hepp. 

3LE  DES  FIATtÈRES  DU  TROISIÈME  VOLU^  DE  L'ANNÉE  1 903 


m 


PARIS 

7,    RUE    CORNEILLE    (ODÉON) 


MOUVEMENT     SOCIALISTE 

Revue  mensuelle  internationale 
PARAISSANT    LK    15    DE    CHAQUE    MOIS 

tO^  pue   Monsieur-le-Prince,   PARI$.(VP) 

LE    NUMÉRO  : 

France  et  Belgique.    .    i»tO   |   Autres  pays f  .50 

ABONNEMENT  : 

FrMc«»tfw,M:{g^;yî"vi?;:i*"tr««p>y«  {Z'^':;:'rfi%: 

Direction  : 
HUBErtT    LAQARDELLE 

Seckétabiat:  ANDRÉ  NORIZET     |       Adwihisthation  :  JEAN  RIEUX 

Adresser  les  demandes  d'abonnements  et  de  numéros,  les  mandats 
etc.,  à  VÀdminiîitraUon. 


Novs  prions  NOS  ABONNÉS  DONT  L'IBONNEHENT 
EXPIRE  AVEC  €E  NVHÊRO  de  nous  fi^e  parvenir  saizs 
retard  leur  renouvellement,  s'ils  veulent  eontinner 
à  recevoir  sans  interruption  notre  Revue. 

.ABONNEMENTS    DOUBLES    RÉDUITS; 

Nous  rappeloi^s  a  nos  Abonnés  gae  nous  mettons  à  la  dfaposi- 
de  ceux  qui  veulent  aider  à  l'extension  de  notre  œuvre,  DEUX 
exemplaires  du  Mouvement  Socialiste  au  prix  réduit  de  20  franos 
(au  lieu  de  24).  L'un  de  ces  exemplaires  est  servi  à  C abonné  titu- 
laire :  le  second  est  envoyé  à  Vadresse  qui  nous  est  indiquée.  De 
préférence,  nous  prions  nos  souscripteurs  de  désigner  comjne  béné-  * 
Jiciaires  de  ce  second  abonnement  réduit,  des  (groupements,  tels  que 
cercles  d'études,  groupes  politiques,  syndicats,  coopératives,  asso- 
ciations diverses,  etc. 

A   PARAITRE    PROCHAINEMENT 

DANS    £E   mouvement  SOCIAJLJSTS 

Enquête  sur  la  Grève  Générale; 

Enquête  sur  TAction  Municipale 

et  le  Socialisnir  j 


i 


LA 

CRISE  INDUSTRIELLE  £R  iNGLETERRE 

Ca\ises    et    Remèdes 

I.  —  La  Situation 

Parlant  l'autre  jour  à  Saint-James's  Hall.  M.  Asqtiith 
déclarait  :  «  Pouvait-on  croire  après  avoir  étudié  l'bialoire  et 
récoDomle  politique  que  la  suprématie,  que  doub  avons 
acquise  sur  les  marchés  du  monde,  pourrait  ùtre  toujours 
maintenue  ?  C'était  une  suprématie  due^  pour  uae  large  part, 
à  la  grande 'avance  que  nous  avions,  à  la  supériorité  de 
Fcsprit  dinvention  et  d'entreprise  de  notre  peuple,  et  à 
l'action  du  Libre  Echange,  »  Le  fait  regrettable  que  NL  Asquith 
par  ces  derniers  mots  adopte  la  faible  position  des  Libre 
Ecbangistes  en  face  des  arguments  Protectionnistes  ^  quelle 
est  rutilité'  (peuvent  demander  ceux-ci)  du  Libre  échange, 
maintenant  qu'il  s'est  montré  incapable  de  niainlenir  notre 
suprématie  industrielle  qu'il  a  lui-même  créée,  —  ce  lait  est 
vraimeDt  de  peu  d'importance  comparé  à  ce  qui  ressort  de  ta 
ptirase  entière,  à  la  franche  reconnaissance  de  la  banqueroute 
morale  de  toutes  les  classes  capitalistes  d'Angleterre.  It  y  a 
bien  prèg  d'un  siècle  —  bien  avant  que  Cobden  et  Brlght 
traduiseut  dans  des  discours  la  secrète  aspiration  de  l'Angle- 
terre capitaliste  —  son  idéal  était  de  devenir  <<  l'atelier  du 
monde  n  —  le  grand  et  unique  pays  industriel  auquel  tous  les 
autres  fourniraient  la  matière  première  et  un  marché. 

Pour  payer  la  réalisation  de  cet  idéal,  aucun  saeritice  ne 
lui  sembla  trop  grand,  fut-ce  même  des  chosc'S  les  plus 
sacrées.  Elle  immola  délibérément  sur  son  autel  nombre 
d'indus  tries—  parmi  lesquelles,  la  plus  importante  de  toutedi 
l'agriculture  — ,  ruina  des  milliers  de  producteurs  indépen- 
dants, des  légions  entières  de  jeunes  enfants,  priva  le  peuple 
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de  sa  liberté  et  de  sod  droit  à  l'existence  par  la  construction 
de  sinistres  oc  Bastilles  i>,   transforma  tout  le  pays  en  un 
monceau  de  déchets  d'usines,  et  les  villes  spécialement  en 
effrayantes  agglomérations  de  bouges,  tout  cela  pour  atteindre 
son  grand  objet,  la  suprématie   industrielle,  bien   plus  le 
monopole.  Et  qu'en  est-il  résulté  ?  Ici  M.  Asquith  se  place  à 
un  point  de  vue  libéral  —  c'est-à-dire  le  point  de  vue  de 
Cobden  et  da  Brigbt  —  et  proclame  devant  le  monde  entier 
qu'un  ignorant  seul   peut  avoir  cru  à  la  permanence  de  la 
suprématie  économique  de  l'Angleterre.  Combien  il  est  facile 
d'être  clairvoyant,  une  fois  les  faits  accomplis  !  Ignorant  ! 
Cela  s'adresse  non  seulement  à  Cobden  et  à  Brigbt,  mais  à 
toute  la  classe  capitaliste  d'Angleterre  dans  son  histoire.  Un 
siècle  d'efforts  perdus,  un  siècle  de  meurtre,  de  dévastation, 
d'esclavage  et  de  brigandage  —  tout  cela  sans  profit.  Et  voilà 
notre  classe  dirigeante,  la  classe  d^intelligence  et  de  moralité 
supérieures!  On  nous  demande  d'avoir  confiance  dans  sa  direc- 
tion et  dans  ses  remèdes  de  charlatan,  même  maintenant  que 
sa  banqueroute  est  si  ouvertement  proclamée  et  si  évidente. 
M.  Asquith  est  digne  de  créance  pour  sa  franchise  à  dire 
ce  que  d'autres  nient  encore  hypocritement.  11  faut  vraiment 
ignorer  i  histoire  et  l'économie  politique  pour  afGrmer,  comme 
fait  la  majorité  des  Libres  Echangistes,  que  la  grande  Bre- 
tagne conserve  la  suprématie  dans  l'industrie  et  le  commerce 
et  qu'elle  marche  à  la  tète  du  progrès  économique.  A  moins 
de  dénaturer  les  chiffres,  il  n'y  a  place  pour  aucun  doute  : 
l'Angleterre  n'a  plus  de  suprématie  dans  beaucoup  des  prin- 
cipales industries  du  monde,  tandis  que  dans  d'autres,  quoique 
encore  en  avance  sur  les  autres  pays,  elle  marche  rapidement 
à  reculons.  Pour  prendre   par  exemple, la  production  et  la 
consommation   du  charbon,   un   excellent  indice    de   l'état 
général  de  l'industrie,  nous  trouvons  que  pendant  qu'il  y  a 
30 ans  encore  Tex traction  de  la  houille  dans  le  Royaume-Uni 
était  presque  deux  fois  plus  considérable  que  dans  les  Etats- 
Unis  et  l'Allemagne  réunis,  elle  a  en  1900  été  presque  dépas- 
sée par  celle  des    Etats-Unis  seuls,  comme  il    ressort  des 
chiffres  suivants  : 
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Moyenne  annukllk  en 
1870-74  1899-1900 

Tonnes  Tonn<*s 

Hoyaume-Uni  .  .  .  120.000.000  20'^. 000. 000 
Rtata-Unis.  .  .  .  42.000.000  203.000.000 
AHemagne.  .     .        32.000.000         97.000.000 

Durant  les  30  dernières  années  i*extraction  de  la  bouille 
dans  le  Royaume-Uni  a  augmenté  de  89  millions  de  tonnes 
(74.2  %),  celle  des  Etals-Unis  de  161  m.  de  tonnes. (383.3  7o), 
et  celle  de  l'Allemagne  de  65  m.  de  tonnes  (203.1  */•)• 
L'augmeti ration  de  la  production  de  la  houille  a  ainsi  été  aux 
Btats-Unis  5  fois,  en  Allemagne  3  lois  plus  considérable  que 
dans  le  Royaume  Uni  ;  et  on  pouvait  dès  lors  prévoir  qu'un 
efTort  d^  plus  et  les  Etats-Unis  sortiraient  vainqueurs  de  la 
luttP.  En  effet,  en  1901,  la  production  de  la  houille  aux  Etats- 
Unis  lut  de  268  millions  de  tonnes  pendant  que  celle  du 
Royaume  Uni  était  seulement  de  219  m.  de  tonnes.  L'Angle- 
terre, dans  Tespace  d'une  génération,  est  tombée,  de  la 
premif^re  place  incontestée  parmi  les  pays  producteurs  de 
houille»  au  second  rang. 

U  en  est  de  même  dans  la  consommation  de  la  bouille  qui 
esl  peut-<^tre  un  indice  plus  sûr  encore  du  développement 
industrie]  d'un  pays.  Ici  la  course  fut  perdue  beaucoup  plus 
lot  eïia>re.  En  1883.  le  Royaume-Uni  consommait  134  m., 
{Allemagne  49  m.  et  les  Etats-Unis  102.5  m.  de  tonnes.  En 
1900^  la  {-onsommation  du  Royaume-Uni  monte  de  24  o/o  à 
167  m.,  celle  de  l'Allemagne  de  102  Vo  à  99  m.,  et  celle  des 
Etats  Unis  de  129.3  •/•  à  235  m.  de  tonnes.  L'Angleterre  est 
de  nouveau  battue  et  cela  sans  espoir. 

Pour  Ja  production  du  1er  et  de  l'acier  on  trouve  le  même 
tableau.  Comparez  les  chiffres  de  production  du  minerai  de 
fer  : 

1872  1901 

Tonnes  Tonnes 

Royaume-Uni  .  .  .  14.371.000  12.275.000 
Etals  Unis  ....  6.500.000        28.887.000 

Alleiïiagne  .     .     .     .  4  846.000        16.570.000 


n 
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La  production  aux  Etats-Unis  a  augmenté  de  22  millions, 
celle  de  TAllemagne  de  12  millions,  tandis  que  celle  du 
Royaume-Uni  a  baissé  de  2  millions.  L'Angleterre,  après  avoir 
produit  plus  que  ses  deux  rivales  réunies,  a  maintenant  pris 
modestement  la  3"  place.  La  production  des  saumons  de  fe^ 
ne  marche  pajs  beaucoup  mieux;  5.d95  000,  3.071.000  et 
2.136.000  tonnes  représentent  respectivement  la  production 
du  Royame-Uni,  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  en  1879. 
La  Grande-Bretagne  produisait  autant  qu^Etats-Uniset  Alle- 
magne ensemble.  Et  maintenant  ?  Déjà  dans  la  période  1894-96 
TAngleterre  était  battue  par  les  Etats-Unis,  mais  elle  distan- 
çait encore  de  beaucoup  TAliemagne.  Dans  la  période  1899- 
1901  les  Etats-Unis  produisirent  presque  2  lois  autant  que 
l'Angleterre  et  FAllemagne  se  rapprochait  dangereusement 
L'année  dernière  1902  les  Etats-Unis  produisirent  plus  du 
double  de  l'Angleterre,  pendant  que  l'Allemagne  arrivait 
presque  sur  le  même  rang.  Voici  les  chiffres  exacts  de  pro- 
duction annuelle  du  fer. 

1894-95  1899-1901  1902 

Tonnes  Tonnes  Tonnes 

Royaume-Uni  7.930.000  8.770.000  8.518.000 

Etats-Unis  8.242.000         14.429.000         17.821.000 

Allemagne  5.729.000  8.168.000  8.403.000 

Très  importants  encore,  comme  signe  économique,  sont 
les  chiffres  de  production  de  l'acier,  qui  tend  de  plus  en  plus 
à  supplanter  le  fer  dans  toute  l'industrie  moderne.  Nous  ne 
pouvons  remonter  malheureusement  au  delà  de  1879.  Cette 
année  1879  la  production  de  l'acier  aux  Etats-Unis  dépassait 
déjà,  quoique  de  très  peu,  celle  du  Hoyame-Uni,  pendant  que 
l'Allemagne  restait  bien  en  arrière.  Les  chidres  étaient 
1.013.900  tonnes  pour  le  Royaume  Uni,  1.041.000  tonnes  pour 
les  Etats-Unis,  et  658.000  tonnes  pour  l'Allemagne.  Mais 
voyez  ce  qui  est  arrivé  depuis  lors.  En  1902  la  production  des 
Etats-Unis  monte  à  14.994.000  tonnes,  soit  une  augitientation 
de  1.400  %  celle  de  l'Allemagne  à  7.781.000  tonnes,  augmen- 


r 


LA    CRISE   l.NDfSTRlKLLK    K.\    ANGLETKRIIK  485 

talion  de  plus  1000  V..  tandis  que  la  produclion  du  Royaunie- 
LJni  De  monte  qu'à  4.819.000  tonnes,  augmentation  seulement 
de  400  Vo.  Al'ljeure  actuelle  les  Etats-Unis  produisent 
3  fois  1/2  et  l'Allemagne  1  fois  1  2  plus  que  TAnglMerre. 
L'Angleterre  conserve-t-elle  encore  la  suprématie  et  inarche- 
l-elle  en  tête  des  nations  ? 

Mais  les  libres-échangistes,  en  leur  qualité  de  com- 
merçants, sont  bien  plus  intéressés  aux  exportations  et 
importations  qu'à  la  production  proprement  dite.  Avec  une 
production  diminuée,  il  ne  peut,  d'une  manière  générale,  y 
avoir  de  commerce  progressant  ;  cependant  les  exportations 
el  les  importations  peuvent  augmenter,  si  Ton  ne  tient  pas 
compte  du  marché  intérieur.  C'est  là  précisément  le  point  de 
vue  de  l'économiste  bourgeois.  «  Est-ce  que  le  commerce 
extérieur  du  Royaume-Uni  augmente  ?  »  demande-t-il  et 
ïl  répond  :  <c  Oui  ».  La  valeur  moyenne  des  exportations  et 
importations  réunies  qe  1873  à  1882  était  de  662.000.000  de 
livres  sterling.  De  1883  à  1892  elle  lut  de  696.000.000  de  livres 
(augmentation  5Vo)  :  de  1893  à  1902  elle  fut  de 771.000.000  de 
livrfis  (augmentation,  11  Vo).  Enfin,  en  1903,  elle  monta  à 
871.000.000,  soit  une  augmentation  sur  les  chiffres  de  la 
dernière  période  décennale  de  100.000.000  de  livres.  «  Que 
voulez-vous  de  plus,  ditl'^'conomi^^e.  Nous  avançons  toujours 
à  grands  pas.  »  Combien  est  sot  un  tel  raisonnement.  On 
prend  en  bloc  les  importations  et  les  exportations  ;  on  ne 
distingue  pas  en  quoi  consistent  les  premières  (matières 
premières  ou  produits  manufacturés),  ni  comment  elles  sont 
payr^es,  par  des  produits  manufacturés  ou  des  dividendes  et 
intérêts  que  doit  l'étranger.  C'est  donc  méconnaître  la  ques- 
tion, qui  est  de  savoir  si  l'Angleterre  conserve  ou  non  sa 
suprématie  industrielle.  Supposons  que  les  importations  con- 
sistent pour  une  grande  partie  en  articles  manufacturés, 
autrefois  (fabriqués  en  Angleterre,  supposons  qu'ils  soient 
payés  avec  de  l'argent  placé  à  l'étranger;  si  en  même  temps 
l'exportation  des  produits  manufacturés  décroît,*  que  devient 
«  Tatelier  du  monde  b.  Voilà  la  question.  Examinons  donc 
exportations  et  importations  séparément. 
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En  20  ans,  de  1880  à  1900,  les  exportations  du  Royaume- 
Uni  (à  l'exclusion  des  rechargements  ^et  de  la  valeur  des 
nouveaux  navires  avec  leur  machinerie,  construits  pour  des 
pays  étrangers)  ont  augmenté  de  223.000.000  à  283.000.000  de 
livres,  ou  pour  prendre  la  moyenne  de  5  ans  au  début  et  à  la 
fin  de  la  période  de  234.000.000  en  1880  84  à  249.000.000  en 
18964900.  C'est  une  augmentation  de  15.000.000  de  livres  ou 
6,4  7o  en  20  ans.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  moins  d'un  million 
par  an,  cependant  c'est  encore  une  augmentation.  Mais  que 
font  les  autres  pays.  L'Allemagne  a  fait  passer  ses  exporta- 
tions de  145.000.000  de  livres  en  1880  (ou  156  m.  dans  la 
période  quinquennale  1880-84)  à  222.000.000  de  livres  en  1900 
(ou  192  m.,  moyenne  de  1896-1900);  et  les  Etats-Unis  de 
172.000.000  en  1880  (ou  166  m.,  moyenne  de  1880-84)  à 
286.000.000  en  1900  (ou  237.000.000  moyenne  de  1896-1900). 
Ainsi  entre  les  périodes  quinquennales  indiquées,  les  expor- 
tations de  l'Allemagne  ont  augmenté  de  36.000.000  ou 
23,1  V.»  et  celle  des  Etats-Unis  de  71.000.000  ou  42.8  7.-  En 
1900  l'Allemagne  atteignait  presque  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  la  dépassaient  incontestablement. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  tous  ces  chiffres  compren- 
nent la  valeu  r  du  charbon  ex  porté  :  un  article  de  valeur  douteuse 
quand  on  considère  les  exportations  d'un  pays  comme  indice 
de  son  développement  industriel.  Comme  M.  D.  A.  Thomas, 
membre  delà  Chambre  des  Communes,  le  disait  récemmentà 
la  Société  Royale  de  statistique  :  «  La  rapide  augmentation  de 
notre  exportation  de  houille  tend  à  dissimuler  la  situation 
vraie  à  l'observateur  accidentel,  qui  regarde  seulement 
l'ensemble  de  nos  exportations  ».Si  donc  nous  déduisions  des 
chiffres  précédents  la  valeur  du  charbon,  nous  trouverions  les 
moyennes  annuelles  suivantes  d'exportations  dans  les  trente 
années,  1871-1900  (en  milliers  de  livres)  : 

1871-75        1886-90      18%-1900 


Royaume-Uni  . 

229.0 

223.3 

226.8 

Etats-Unis  .   . 

— 

150.0 

239.2 

Allemagne  .   . 

— 

133.6 

189.3 
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Non  seulement  les  Etats-Unis  ont  dépassé  TAngleterre, 
mais  les  exportations  de  cette  dernière  ont  réellement  baissé 
de  3  millions.  Et  les  libres-échangistes,  véritables  autruches, 
répètent  que  l'Angleterre  est  encore  en  avance  sur  tous  les 
autres  pays  (1). 

Mais  prenons  spécialement  l'exportation  d'articles  manu- 
facturés, l'exportation  du  Royaume-Uni  par  excellence.  Ici  à 
première  vue  l'état,  des  affaires  semble  très  favorable.  En 
1900  les  exportations  britanniques  dépassaient  223.000.000 
de  livres,  pendant  que  celles  de  l'Allemagne  atteignaient 
149  m.  et  celle  des  Etats-Unis  90  m.  seulement.  Sans  aucun 
doute  l'Angleterre  tenait  encore  la  tète,  comme  le  plus  grand 
pays  industriel  du  monde.  Cependant  plaçons-nous  au  point 
de  vue  dynamique  et  non  plus  statistique  et  comparons^  les 
chiffres  d'exportations  des  divers  pays  : 

AUGMENFATION 

1883         1900        1  OTAL  POUR  CENT 

Livres  Livres 

Royaume-Uui.     215.000.000  223.000.000  8.000.000  3.7 

EUils-Unis  .   .      28.000.000      90.000.000  62.000.000  221.0 

Allemagne  .   .      98.000.000  149.000.000  51.000.000  52.0 

Ainsi  tandis  que  les  exportations  du  Royaume-Uni  sont 
restées  presque  slationnaires,  celles  de  l'Allemagne  et  des 
Etats-Unis  se  sont  énormément  accrues.  Mais  nous  obtiendrons 
un  éclaircissement  plus  complet  encore  sur  l'état  réel  des 
choses  en  éliminant  les  fluctuations  des  années  particulières 
et  en  prenant  là  moyenne  de  5  ans  : 

iMOYKNNE      MOYENNR    Al'f.llK\TATIO.\  OU  DIMIMUOX 
1880-84         1896  1900  total       pour  cent 

Royaume-Uni.  212.000.000  210.000.000  —  2.000.000  —  0.9 
Etats  Unis  .  .  26.000.000  66  000.000  4  40.000.000  -f-  153.9 
Allemagne   .   .      93.000.000    127.000.000    -f  34.000.000    -f    36.6 


(1)  Les  chiffres  de  1901  et  1902  sont  encore  plus  défavorables  à 
rAotrlererre.  Les  exportations  furent  respectivement  de  270.000.000 
et  277.500.000  livres,  valear  du  charbon  cooiprise. 
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Les  exportations  du  Hoyaume-Uni  ont  réellement  dimi- 
nué pendant  que  celles  de  ses  deux  rivales  se  sont  élevées 
à  un  remarquable  niveau  (1).  Sans  aucun  doute  T Angleterre 
est  engagée  dans  une  marche  rétrograde  et  dans  la  décade 
actuelle  elle  prendra  le  deuxième  ou  le  troisième  rang. 

Ce  (ait  prend  un  nouvel  intérêt  par  la  nature  des  articles 
qui  ont  subi  une  baisse.  Si  nous  les  examinons  nous  trou- 
vons presque  invariabletient  qu'ils  sont  de  ceux  qui  ont  ton- 
jours  été  regardé»  comme  l'article  classique  anglais.  M. 
lionar-Law  récemment  si^'nala  au  Parlement  que  de  1872  à 
1902,  en  30  ans  le  poids  des  exportations  des  manufactures 
de  colon  de  tontes  sortes  (sauf  les  filatures)  a  décliné  de  43 
à  37  m.  de  livres  (2)  celles  des  manufactures  de  laines  (sauf 
les  iitatures)  de  28  à  9  m.  de  livres,  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie  de  4  m.  h  900.000  livres.  Xn  examen  des  articles 
exportes,  dans  la  publication  annuelle  Statistical  Abstracts, 
révèle  un  semblable  déclin  pour  d'autres  catégories  bien 
connues  de  marchandises.  Voici  quelques  exemples  (en  livres 
slerlinp:s)  : 


1880 

1901 

Alcali 

.     2.089.609 

1  125.551 

Montres  et  Horloges  . 

293.039 

104.062 

Matières  colora  ni  es  . 

689.230 

340  mi 

Verre,  vaisselle,  silice 

574  452 

365.892 

Fils  de  lin .     .     .     . 

.     1.135.7;^ 

824.681 

Toile  blanche  ou  uni. 

.     3.961.692 

3.242.487 

Machines  agricoles  . 

875.805 

732.948 

Rails  fer  et  acier  .     . 

.     3.062.037 

2.736.264 

et  ainsi  de  suite.  Naturellement  il  y  a  un  bien  plus  grand 
nombre  d  articles  qui  ne  montrent  aucune  baisse,  au  contraire 
très  souvent  une  augmentation  appréciable.  Mais  la  plupart 


(1)  Les  exportations  de  la  Grande-Bretagne  continuent  k  baisser: 
en  t901  elles  s'élèvent  h  222.000.000  de  livres  contre  228  000  000  eo 
1900,  et  en  1902  à  210.000  000,  tout  cela  naturellement  à  IVxcloBion 
des  nouveaux  navires^avec  leurs  machines.construUs  pour  l'étranger. 

(2)  Livre  anglaise,  453  grammes  544. 
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sont  des  articles  d'importance   secondaire,  ou  s'ils  sont  de 
première  importance  c'est  en  bien  petit  nombre. 

Naturellement  les  importations  prennent  une  grande 
importance,  quoique  dans  un  sens  différent  de  celui  que  leur 
donnent  les  Libres  Échangistes.  Ce  fait  n'est  certainement 
pas  dénué  de  signification,  en  1901  par  exemple,  la  valeur  des 
verres  de  toutes  sortes  importés  monta  à  2.500.000  livres 
pendant  que  l'exportation  du  verre  atteignait  péniblement 
1  million  ;  la  valeur  du  papier  et  des  produits  en  papier 
importés  excédait  3  millions;  tandis  que  l'exportation  s'élevait 
au  dessus  d'un  million;  les  montres  et  les  horloges  importées 
dépassaient  deux  millions  et  les  exportations  n'étaient  que 
de  104.062.  Malheureusement  de  telles  comparaisons  ne  sont 
pas  possibles  pour  tout  à  cause  des  diverses  méthodes  de 
classifioation  dans  les  tableaux  officiels  d'importations  et 
d'exportations.  11  suffit  d'observer  le  mouvement  des  impor- 
tations en  lui-même.  Nous  trouvons  pour  les  années  18S7ct 
1901  les  chiffres  suivants  : 

Produits  chimiques  .     .     .     .1.360,140  2.020.123 

Tissus  de  coton 2.280.966  4.778.009 

Teintures,  goudrons  de  houille.     5&2.806  777  695 

Verres  de  toutes  espèces.   .     .  1.674.268  2.529.525 

Quincaillerie  et  coutellerie .     .      710.886  (en  1897)  1 .  152.376 
Outilset  instruments.  .     .     .        76.787  (en  1897)    415.322 

Chaussures 433.019  938.909 

Toiles 366.544  547.036 

Fer  et  acier  travaillé  ou 

manulacturé.     .     .     .      2.357.018  8.716.000 

Tous  ces  articles  étaient  autrefois  essentiellement  britan- 
niques, maintenant  ils  deviennent  de  plus  en  plus  étrangers. 
Pour  prendre  un  exemple  concret,  il  suffît  de  faire  ressortir 
qu'en  1900  le  fer  britannique  importé  en  Allemagne  excédait 
le  1er  allemand  exporté  en  Angleterre  d'environ  1.400.000 
livres>  ea  1902  l'exportation  allemande  dépassait  l'importa- 
tion bvilannique  de  4  millions.  De  même  les  importations 
ide  machines  dépassaient  en  1900  les  exportations 
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allemandes  dans  le  Royaame-Uni  de  700.000  livres,  et  en 
1902  Texportation  allemande  de  machines  en  Grande-Bretagne 
dépassait  Timportation  britannique  de  900.000  livres.  Nous 
voyons  ainsi  quelles  gigantesques  enjambées  l'Angleterre 
fait  chaque  année  vers  la  décadence,  pendant  que  ses  rivales 
pas  à  pas  prennent  sa  place.  Quelle  en  est  donc  la  cause  ? 

II.  —  La  légende  des  tarifs  hostiles 

A  rencontre  des  Libres-Echangistes,  les  avocats  de  la 
Protection  ne  craignent  pas  de  regarder  la  vérité  en  face.  Au 
contraire  ils  prennent  un  plaisir  évident  à  en  étudier  les 
traits  les  plus  minces  et  à  les  fixer  sur  leur  toile  en  couleurs 
éclatantes.  Ce  n^est  pas  étonnant.  Leur  but  est  de  montrer 
que  le  déclin  industriel  de  la  Grande-Bretagne  est  principa- 
lement, sinon  uniquement,  dû  à  TeOef  des  tarifs  hostiles,  et 
que,  en  conséquence,  à  moins  de  prendre  des  mesures  de 
protection  et  de  représailles,  la  position  éminente  de  l'An- 
gleterre ne  sera  bientôt  plus  qu'un  souvenir.  Avant  d'expo- 
ser notre  propre  vue  sur  la  situation,  il  est  nécessaire 
d'examiner  les  arguments  des  Protectionnistes. 

Un  tarif  étranger  peut  nuire  au  commerce  d'un  pays  non 
protégé  sur  trois  marchés  :  sur  son  marché  national,  sur  le 
marché  du  pays  protégé  lui-même,  et  sur  les  marchés 
neutres.  11  est  nécessaire  d'examiner  séparément  son  action 
sur  ces  trois  sortes  de  marchés,  si  nous  voulons  avoir  une 
vue  correcte  de  l'ensemble. 

D'abord  ce  qui  concerne  le  marché  national.  II  peut  être 
atteint  par  l'écoulement  du  surplus  de  la  production  étran- 
gère, même  au-dessous  du  prix  de  revient.  Grâce  à  leurs 
tarifs  protecteurs,  les  industriels  étrangers  peuvent  au 
moyen  d'un  pool  ou  d'un  cartel  maintenir  les  prix  sur  leurs 
propres  marchés  à  un  niveau  suffisant  pour  couvrir  les  pertes 
de  leur  exportation.  l'Angleterre,  assure-t-on,  est  ainsi 
devenue  le  débouché  pour  beaucoup  d'articles  étrangers.  Elle 
se  trouve  en  conséquence  incapable  de  lutter  avec  succès  sur 
son  propre  marché  dans  ces   mêmes   branches   d'industrie. 
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Comme  exemple  d^une  telle  concurrence  déloyale,  on  prend 
d'ordinaire  l'industrie  du  fer  et  de  Tacier.  11  est  certainement 
quelque  peu  comique  de  voir  le  capitaliste  devenir  sou- 
dain moraliste.  Cet  homme,  pour  qui  falsification,  travail 
excessif,  exploitation  des  femmes  et  des  enfants,  sont  des 
formes  légitimes  —  parfaitement  légitimes  — de  concurrence, 
découvre  tout  d*un  coup  que  vendre  au  rabais  est  déloyal. 
Pourquoi,  peut-on  demander,  est-ce  déloyal  ?  Une  puissante 
Société,  qui  ouvre  des  magasins,  ne  concurrence-t-elle  pas 
précisément  de  la  même  manière  son  rival  plus  faible  ?  Ne 
vend-elle  pas  en  réalité  souvent  ses  produits  au-dessous  du 
prix  de  revient?  Imaginez  le  boutiquier  ruiné  criant  : 
<t  Concurrence  déloyable  »  et  demandant  à  l'Etat  d'intervenir, 
lies  mêmes  hommes,  qui  sont  si  indignés  maintenant  par  les 
viles  procédés  des  Allemands  et  des  Américains,  ne  se 
livrent-ils  pas  aux  mêmes  pratiques  lorsque  la  surprodu(  iion 
les  pousse  à  la  recherche  frénétique  des  marchés?  En  fait  ce 
mode  de  concurrence  est  aussi  vieux  que  la  production  capi- 
taliste. Il  a  seulement  changé  de  forme  et  de  méthode,  d'indi- 
viduel il  est  devenu  concerté,  et  d'accidentel  en  quelque 
sorte  organisé.  En  s'étendant  il  peut  avoir  un  edet  plus 
durable  et  plus  pernicieux  sur  les  marchés,  mais,  lui  attri- 
buer la  ruine  de  l'industrie  britannique  est  simplement 
puéril. 

Mais  a-t-on  vraiment  recherché  ces  faits  et  l'extension 
qu'ils  ont  pris  ?  Ceux  qui  s'indignent  reconnaissent  eux- 
mêmes  que  c'est  un  sujet  difficile,  En  réalité  pas  un  docu- 
ment probant  n'a  été  produit  à  l'appui  de  l'accusation  et 
comme  preuve  de  son  extension  si  considérable  et  si  dange- 
reuse, sauf  de  sèches  et  vagues  assertions.  En  effet  comment 
pourrait-on  enquêter  sur  un  tel  phénomène.  Supposez  qu'au 
moment  de  l'exportation  les  prix  dans  les  pays  d'origine  se 
maintenaient  réellement  plus  hauts  que  ceux  auxquels  les 
marchandises  ont  été  vendues  sur  les  marchés  étrangers. 
.  Peut-on  prouver  que  les  deux  séries  de  prix  étaient  artifi- 

cielles, c'est-à-dire  que  la  différence  entre  elles  était  plus 
grande   qu'on  ne   pourrait  l'attendre  dans  des  conditions 
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parfaitement  normales?  Un  industriel  vend  ses  marchandises 
dans  son  propre  pays  à  un  prix  rémunérateur.  Ensuite  ou  en 
même  temps,  il  se  tourne  vers  un  marché  étranger,  où  il 
trouve  les  prix  plus  bas  que  sur  le  marché  national,  mais 
cependant  encore  suflisamment  élevés  pour  lui  donner  un 
petit  bénéfice.  S'il  déverse  sa  marchandise  sur  ce  marché 
sera-ce  une  manœuvre  déloyale  ?  Certaineiiient  non.  Tout  le 
monde  agit  ainsi  tous  les  jours.  Pour  prouver  le  contraire  il 
faudrait  examiner  le  coût  de  production,  le  (aux  du  bénéfice 
obtenu  dans  le  pays,  l'étendue  du  sacrltice  fait  sur  le 
marché,  etc.  Mais  c't- st  précisément  ce  que  les  industriels  ne 
veulent  pas  faire  connaître,  et  par  suite  aucune  accusation 
contre  eux  ne  peut  être  appuyée  de  preuves.  Quand,  par 
exemple,  il  y  a  18  mois  au  plus,  la  Commission  fédérale  de 
l'Industrie  des  Ktats-L-nis  envoya  des  circulaires  à  plus  de 
2.000  maisons  américai^ios,  leur  demandant  d  établir  cS'il  est 
vrai  qu'elles  vendent  à  l'étranger  meilleur  marché  que  dans 
le  pays,  très  peu  avouèrent  le  péché,  tandis  que  les  autres 
«'abstenaient  ou  donnaient  une  explication  analogue  à  celle 
que  nous  venons  de  présenter.  Avec  les  renseignements  que 
nous  avons,  le  résultat  peut  être  complètement  illusoire;  les 
réponses  peuvent  être  toutes  un  faisceau  de  mensonges.  Mais 
précisément  parce  que  nous  ne  savons  rien,  aucune  charge 
ne  peut  être  relevée,  encore  moins  justiliée.  Au  contraire, 
c'est  tout  l'opposé  qui  semble  ressortir  du  peu  que  nous 
savons  Ainsi  M.M.  J.  et  A.  P.  Hcad,  membres  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils  (MM.  Inst.  C.  Ë.)  qui  ont  étudié  de 
près  le  district  de  mines  de  fer  de  Messabi  (Amérique) 
montrent  qu'au  1*' janvier  1901  quand  TAmérique  inondait  le 
marché  britannique  de  fer,  le  prix  d'une  tonne  de  fer,  en 
saumons,  était  de  1  livre  12  schellings  5  1/2  pence  à  Pitts- 
bourg  (Étals-Unis)  et  de  2  livres  12  sch.  6  pence  à  Middies- 
brough  (Angleterre).  Le  fret  d'Amérique  ici  étant  d^environ 
l.'i  sch.  la  tonne,  les  maîtres  de  forges  américains  déversaient 
naturellement  leurs  produits  sur  le  marché  anglais.  Il  en 
était  de  même  de  l'acier  à  cette  époque.  Suivant  la  Iron  and 
Coal  Trades  Review  (Revue  des  industries  du  fer  et  du  char- 
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boD)  le  prix  de  vente  des  plaques  de  navire  en  acier  était  de 
3  livres  l^scb.à  Pittsbourget  6  livres  15  sch.à  Middlesbourgh. 
Y  avait* il  concurrence  déloyale  de  la  part  deâ  fabricants 
d'acier  de  Pittsbourg  à  envoyer  leurs  aciers  ici  et  à  gagner 
13  scb.  sur  leur  prix  local  ?  Il  serait  puéril  de  le  soutenir. 

Mais  supposons  même,  pour  faciliter  Targumentation,  que 
cette  pratique  existe  et  ait  les  effets  que  ses  adversaires  lui 
attribuent,  qu'en  résulte-t-il  ?  Du  moment  que  cette  concur- 
rence porte  principalement,  presque  uniquement,  sur  les 
matières  premières,  que  peut  désirer  de  plus  avantageux  la 
classe  capitaliste  ?  Les  industries  atteintes  peuvent  être 
ruinées  et  en  fait  supprimées  ;  mais  alors  quel  élan  serait 
donné  à  celles  qui  transforment  cette  matière  première  en 
produits  manufacturés  !  Obtenant  à  bon  marché  la  matière 
première,  peut-être  à  moitié  prix,  ces  industries  pourront, 
tout  en  vendant  moins  cher  que.  tous  leurs  rivaux  dans 
le  monde,  faire  d*énormes  bénéfices,  non  seulement  sur 
les  marchés  neutres,  mais  sur  le  marché  même  qui  fut  assez 
fou  pour  lui  fournir  ses  armes.  Idéalement  c'est  ce  qui  arri- 
verait si  quelque  matière  première  utile,  telle  le  fer,  était 
fournie  gratis  sur  simple  demande.  Naturellement  cela 
marquerait  l'anéantissement  de  la  production  du  fer.  Mais 
cela  ne  donnerait-il  pas  un  irrésistible  avantage  à  l'Angleterre 
dans  sa  production  d'acier  et  ses  usines  qui  travaillent  le  fer 
et  Tacier.  Avec  quel  fol  aveuglement  éclateraient  alors  les 
lamentations  des  maîtres  de  forge  et  quelles  homélies  nous 
entendrions  des  prét<*ndus  sages  capitalistes.  En  fait  c  est  ce 
même  état  de  choses  idéal  que  les  classes  capitalistes  d'An- 
gleterre de  tous  temps  se  sont  efforcés  d'amener  —  trans- 
former les  nations  étrangères  en  productrices  de  matière 
première  à  bon  marché  et  ensuite  les  approvisionner  d'articles 
manufacturés  avec  un  bon  profit.  C'était  Tidée  directrice  qui 
motivait  le  sacrifice  de  l'agriculture  britannique,  même  toute 
la  doctrine  de  la  division  spontanée  et  naturelle  du  travail 
entre  les  divers  pays.  L'idée  est  maintenant  condaninée  et  la 
doctrine  répudiée.  Ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  paru  fausse 
mais  parce  qu'elle  s*est   trouvée  irréalisable.  M^'Mue  ainsi. 
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c'est  une  question  de  savoir  si  les  industries  britanniques: 
fabrication  de  machines  et  construction  de  navires,  qui  se 
défendent  encore,  ne  doivent  pas  pour  une  large  part  leur 
succès  au  fer  et  à  i'acier  relativement  bon  marché  que  l'An- 
gleterre peut  parfois  se  procurer.  Nous  avons  une  frappante 
illustration  de  la  manière  dont  une  industrie  bénéficie  de  la 
vente  au  rabais  de  ses  matières  premières  dans  l'industrie  des 
confitures  et  de  la  confiserie.  Des  chiffres  précis  manquent, 
maid  il  suffit  de  signaler  que  dans  les  trois  dernières  années 
seulement  les  exportations  ont  augmenté  de  3t  à  35  millions 
de  livres  (en  poids),  et  l'Allemagne,  le  principal  concurrent, 
est  battue,  non  seulement  sur  les  marchés  neutres,  mais  sur 
son  propre  marché. 

Ainsi  de  quelque  manière  que  nous  retournions  la 
question,  le  résultat  est  le  même.  Le  mak-ché  intérieur  d'An- 
gleterre ne  peut  pas  avqir  souffert  des  tarifs  étrangers.  Ou 
bien  ces  modes  de  concurrences  dénoncés  n'existent  pas,  ou 
s'ils  existent  ils  doivent  apporter  plus  n'avantage  que  d'in- 
convénients. 

Passons  aux  marchés  étrangers  et  neutres.  Les  chiffres 
d'exportations  sur  les  premiers  semblent  justifier  les  efforts 
des  protectionnistes.  Les  3  principaux  pays  étrangers  protégés 
sont  la  France,  l'AUemagneet  les  États-Unis,  et  presque  inva- 
riablement les  exportations  britanniques  dans  ces  pays  sem- 
blent décroître.  En  France  les  exportations  britanniques  ont 
passé  de  15.600.000  livres  en  1880  à  19.700.000  en  1900,  aug- 
mentation en  apparence.  Mais  l'année  1900  était  une  année 
exceptionnelle,  et  si  nous  prenons  5  ans  au  commencement  et 
à  la  fin  de  la  période  nous  trouvons  qu'entre  1880-84  et 
1896-1900  les  exportations  ont  baissé  de  16.900.000  livres  à 
15.300.000,  c'est-à-dire  1.600.000  ou  9.5  V-  D'ailleurs  les 
chiffres  de  la  dernière  année  ont  été  grandement  enflés  par 
l'augmentation  de  l'exportation  de  charbon.  L'année  1901 
montre  un  nouveau  déclin,  de  19.700.000  livres  (1900),  à 
16.400.000.  Ainsi  la  France  semble  fermer  sa  porte  à  nos 
produits. 

De  même  l'Allemagne.  Entre  1880  et  1900  nos  exportations 
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chez  elle  sont  montées  de  16.900.000  livres  à  26.400.000  ;  en 
prenant  les  périodes  quinquennales  choisies,  nous  trouvons 
qu'elles  ont  augmenté  de  18.100.000  livres  à  23.600.000  — 
soit  un  gain  de  5.500.000  ou  30.4  Vo.  Mais  ici  Texportation  de 
charbon  tient  une  place  encore  plus  grande  que  dans  le  cas 
de  la  France;  en  le  déduisant  l'augmentation  des  exportations 
deviendrait  presque  indifférente.  En  1901  le  chiffre  baissa  en- 
core d'environ  4  millions  de  livres. 

Le  cas  des  Etats-Unis  est  le  plus  clair  de  tous.  Ici  nos 
exportations  sont  tombées  de  30.900  000  livres  en  1880-84  à 
19.800.000  en  1900,  ou  en  prenant  des  périodes  quinquennales 
de  28.700.000  en  1880-84  à  18.800.000  en  1896-1901,  —  dimi- 
nution de  9.900.000  ou  34.5  «>/«•  Les  chiffres  de  1901  mon- 
trent une  nouvelle  chute  18.300.000  de  livres. 

Ainsi  il  ne  peut  en  apparence  y  avoir  place  pour  un  doute 
sur  l'effet  nuisible  des  tarifs  étrangers  à  l'égard  de  nos  expor- 
tations :  elles  décroissent  et  justifient  ainsi  les  déclarations 
des  Protectionnistes. 

Mais  regardons  la  question  d'un  peu  plus  près.  Certaine- 
ment l'Angleterre  n'est  pas  le  seul  pays  contre  qui  sont 
dirigés  les  tarifs  protecteurs.  La  France  ferme  sa  porte  à 
TAIlemagoe  et  aux  Etats-Unis  aussi  impartialement  qu'à 
l'Angleterre  ;  de  même  l'Allemagne  ferme  la  sienne  à  la 
France  et  aux  Etats-Unis  comme  à  l'Angleterre.  Le  même 
raisonnement^  mutatis  routandis,  s'applique  aux  Etats-Unis. 
Donc  si  les  tarifs  ont  un  tel  effet  sur  l'Angleterre,  ils  doivent 
avoir  le  même  effet  sur  les  autres  pays,  —  d'autant  plus  que 
l'Angleterre  jouit  toujours  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Les  faits  suivants  parlent  d'eux-mêmes  : 

Importations  en  France 

MOYENNE  1893-95     MOYENNE  1898-1900 

Proportion  daas  le  total  Proportion  dans  le  total 

des  importations  des    importation:» 

Du  Royaume-Uni  13  %  13  % 

D'Allemagne....  8  d  8  » 

Des  Etats-Unis..  8  »  11  » 
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^.  .Importations  en  Allemags« 


MOYENNE    1893-95  MOYENNE   1898-1900 

Proportion  dans  le  total  Proportion  dans  le  total 

des  importations  des    importations 

Du  Royaume-Uni                  13  %  12  */. 

De  France 6  »  o  » 

Des  Etats-Unis..                    11    »  17  » 


Importatioaa  aux  Btats-Unis 

MOYENNE  1893-95     MOYENNE  1898-1900 


'.'  Proportion  dam  le  total        Proportion  dans  le  Iota) 

f.  des  importationii  .  des  importations 

^                     Du  Royaume- Uni  20  Vo  18  •/• 

•"                    D'Allemagne....  11    »  12    »       ' 

^  De  France 8    »  9    » 

i 

^'  La    signiûcation  de  ces  chiffres  est  claire    comme    le 

l-  jour.   Pendant  que  la   proportion  des   importations  de    la 

l  France  montre  en    un  seul  cas  une    baisse,  et  dans  un 

r  autre  cas  une  augmentation,  TAllemagne  dans  un  cas  une 

t  augmentation  et  dans  l'autre  pas  de  changement»  les  États- 

Unis  une  réelle  augmentation  dans  tout  les  cas,  le  Royaume- 
Uni  présente  en  un  cas  pas  de  changement  et  dans  les  dèu 
autres  un  recul.  Devantce  résultat,  on  peut  bien  se  demander: 
:  Pourquoi  de  tous  les  pays  est-ce  TAngleterre  qui  se  trouve 

r  dans  la  plus  mauvaise  situation  et  les  États-Unis  dans  la 

meilleure  ?  Les  tarifs  ne  sont-ils  pas  appliqués  à  tous  sans 
distinction  ?  La  perte  comparative  du  commerce  extérieur 
de  ces  pays  due  à  leurs  tarifs  hostiles  n'est  qu'un  mythe,'  et 
tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  la  prétention  des 
protectionnistes  ne  mérite  pas  une  chiquenaude. 

Le  même  résultat  ressort  d'une  analyse  comparée  des 
chiOres  d'exportations  sur  les  marchés  neutres.  Pourquoi 
par  exemple  la  proportion  des  exportations  en  Russie 
d'Europe  est-elle  tombée  pour  le  Royaume-Uni  de27  0/0  en 
1893-95  à  22  0/0  en  1898-1900,  et  montée  pour  l'Allemagne  de 
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28  à  29  0/0  ?  Pourquoi  aussi  les  importations  britanniques 
en  Suisse  sont-elles  restées  durant  la  même  période  station- 
naires, pendant  que  celles  de  l'Allemagne  ont  augmenté  de  16 
à  27  0/0  et  celles  des  États-Unis  de  4  à  5  ?  Observons  les 
chiflres  suivants  : 


Propartion  dans  le  total  des  importations  de 

Royaume-Uni      Allemagne      États-Unis 

1893-95  1898-1900       1893-95  1898-1900     1 8  93.9ol  898-1900 

En 

Danemarck.   .   .  21V,  21 V.  -                5  15 

Italie 20  20  —                9  12 

Autriche-Hongrie  10  9  —                4  8 

Grèce 28  24  1             7 

Europe 16  15  16           18           9  13 

Argentine  ...  37  36  12           12           9  12 

Chili 44  37  27           27           6  9 

Chine 18  17  4  8 

Japon 33  21  7             8           8  15 

Australasie.   .   .  41  38  1.7         3.2       3.1  6.9 

Natal 72  67  2.2         3.1        4.8  9. 

Cap    de   Bonne- 
Espérance  .   .  81  68  3.5         3.7        4.5  10.9 
AmériqueduNord 

Anglaise.    .   .  35  25  3.9         4.4      45.9  59.3 
Possessions  Bri- 
tanniques   .  .  52  45  2.1         2.8       8  5  11.8 

Un  bien  curieux  phénomène  !  Les  tarifs  sont  dirigés 
également  contre  tous  les  pays,  et  cependant  l'Angleterre  perd 
du  terrain  partout,  alors  que  les  autres  pays  étrangers  en 
gagnent.  Regardons  les  Possessions  Britanniques  —  la  glo- 
rieuse plus  Grande-Bretagne.  Yankees  et  Allemands  évincent 
actuellement  les  Anglais  !  Le  plus  curieux  de  tous  cependant 
c;8t  le  cas  du  Canada.  Ici  nous  avons  une  colonie  britannique 
trè^  patriote,  qui  accorde  à  la  Mère-Patrie  un  traitement  de 
fiG^^ur,  33  Vo  au-dessous  du  tarif  général.  Cependant  que 
trouvons-nous  ?   La  proportion  des  importations  totales  dû 
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Royaume-Uni  était  en  1897  26.58  Vo  ;  1898,  25.36;  1900,  25.66  ; 
1901,  24.10,  1982,24.95  (1).  Depuis  que  l'Anglerrea  obtenu  ce 
traitement  de  faveur,  la  proportion  de  ces  importations  dans 
cepaysesttombéede27.58Voà24.95.  Naturellement  la  pauvre 
Angleterre  souffre  des  tarifs  hostiles.  Jamais  on  n*in venta 
plus  fantastique  histoire  ! 

m.  —  Le  mépris  db  l'esprit  scientifique. 

Nous  sommes  débarrassés  à  la  fois  du  Libre-Echangiste, 
qui  ne  voit  aucune  raison  d'être  mécontent  de  la  situation 
présente  de  l'industrie  et  du  commerce  britannique,  et  du 
Protectionniste,  qui  attribue  la  décadence  économique  de 
l'Angleterre  à  TefTet  des  tarifs  douaniers  étrangers.  Nous  pou- 
vons donc  maintenant  aller  droit  au  but  et  montrer  ce  qui 
nous  semble  la  vraie  cause  de  cette  décadence. 

Au  cours  de  son  discours  d'ouverture  devant  l'assemblée 
annuelle  des  Ingénieurs  Electriciens  en  novembre  1900,  le  pro- 
fesseur John  Perry,  son  président,  cita  le  cas  de  l'observatoire 
de  Kew,dont  les  recherches  sur  les  troubles  magnétiques  delà 
terre  furent  menacées  à  l'époque  par  le  projet  des  ingéùiears 
de  la  Compagnie  générale  des  [Tramways  de  Londres  d'em- 
ployer des  appareils  sans  les  isoler. Un  auditeur  ne  put  se  rete- 
nir de  se  lever  et  de  déclarer  :  «  qu  il  lui  semblait  vraiment 
injuste  d'embarrasser  les  progrès  des  tramways  électriques, 
pour  faire  des  observations,  qui  n'ont  pas  donné  et  ne  peu- 
vent pas  donner  au  monde  d'importants  résultats.  >»  Naturelle- 
ment le  professeur  répondit  énergiquement  à  cette  réflexion, 
protestant,  dit-il,  «  non  pas  tant  à  cause  de  Kew  qu'à  cause 
de  l'esprit  d'antagonisme  général  aux  recherches  scienti- 
fiques »  contenu  dans  cette  remarque. 

L'incident  est  caractéristique.  Il  projette  un  flot  de  lumière 
sur  l'état.d'esprit  du  peuple  britannique.  Ce  qui  ne  peut  être 


1 


(i)  La  proportion  moyenne  des  importations  au  Canada  en  1894^ 
était  du  Roy  .-Uni  32  V»  des  Etats-Unis  49  V«;  Ea  1899-1900  déjà  nous 
trouvons  Royaume-Uni  25  •/•>  Etats-Unis  61  V«. 
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immédiatement,  et  d'une  manière  pour  ainsi  dire  palpable, 
appliqué  à  des  besoins  matériels  de  la  vie  et  converti  en 
argent,  n'est  pas  digne  de  considération-  C'est  le  fameux 
esprit  pratique  du  peuple  britannique.  C'est  en  somme  le 
mépris  de  la  science,  du  raisonnement  pur,  de  tout  ce  qui  est 
siu-dessus  du  plus  grossier  empirisme. 

Voyons  où  il  conduit.  «  Nous  ne  pouvons  pas,  dit  le 
rapport  du  sous-comité  du  Conseil  central  de  TKnseignement 
technique  du  Comté  de  Londres  sur  l'application  de  la 
science  à  l'industrie  —  un  document  qui  doit  être  entre  les 
mains  de  tous  les  socialistes  —  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
conclure  que  diverses  branches  d'industrie  ont,  dans  les 
dernières  20  ou  30  années,  été  perdus  pour  ce  pays  à  cause 
de  la  concurrence  étrangère  ;  que  beaucoup  d'autres  parmi 
nos  industriels  sont  tombés  sérieusement  au-dessous  de  leurs 
rivaux  étrangers  ;  que  Londres  en  particulier  a  évidemment 
souffert  ;  et  que  ces  peintes  doivent  Hre  attribuées  non  pour 
une  faible  part  à  V éducation  scienti^que  supérieure  donnée  à 
l'étranger.  »  (Ces  italiques  sont  de  nous)  Sir  Henry  Hoscoe, 
dans  un  ^ticle  de  la  Monthly  Review  (F^évrier  1902),  traite 
la  même  question  sur  un  ton  plus  énergique  encore.  11  dit  :  J 

(c  En  quoi  les  conditions  des  affaires  ont-elles  changé  de 

nos  jours  ?  Ce  changement  peut  s'exprimer  en  un  mot '^ 

C'est  la  différence  entre  l'ignorance  et  le  savoir,  entre  la 
marche  à  tâtons  dans  l'obscurité  et  la  promenade  au  soleil. 
On  ne  sent  pas  le  besoin  d'appliquer  une  méthode  scientifique 
à  des  buts  industriels,  et  souvent  on  arrive  à  une  défiance 
absolue  ;  on  s'attache  à  de  vieilles  habitudes  de  travail 
plutôt  que  de  saisir  les  occasions  nouvelles  ;  ainsi  grandit  la 
paralysie  qui  menace  la  vie  industrielle  du  pays.  » 

Ces  paroles  du  célèbre  savant  contenaient,  sinon  tout, 
du  moins  la  plus  grande  partie  du  secret  de  la  décadence 
industrielle  de  l'Angleterre, 

Dans  leur  mépris  pour  l'esprit  scientifique  les  capitaines 
d'industrie  britannique  ne  comprennent  pas  que  la  production 
moderne  est  basée  non  sur  les  vieilles  règles  de  l'expérience 
mais  sur  la  méthode  scientifique  —   et  naturellement  ils 
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restent  eu  arrière,  fis  ne  savent  pas  apprécier  les  méthodes 
scientifiques,  dont  parle  le  grand  chimiste,  et  cela  à  un  degré 
prodigieux.  «  11  semble  très  difficile,  dit  le  professeur  Ayrton 
devant  le  même  sous-comiié,  dei'  faire  comprendre  aux 
industriels  d'ici  qu'une  faible  proportion  modifiée  dans  la 
composition  d'un  produit  peut  entièrement  modifier  ses 
propriétés  et  sa  valeur. . .  On  peut  vous  fournir  la  première 
fois  des  produits  satisfaisants,  mais  si  la  commande  est 
renouvelée,  il  est  presque  certain  que  les  marchandises 
seront  de  qualité  inférieure,  et  cela...  est  très  caractéristi- 
que. L'industriel  anglais  pense  que  son  «  à  peu  près  »  répondra 
à  tous  les  besoins,  n  11  n'y  a  rien  d'étonnant,  il  ajoute  que  : 
c(  L'article  dit  Made  in  Get-many  (fait  en  Allemagne)  est 
réellement  recherché  par  l'acheteur.  »  11  y  a  par  exemple  un 
cas  cité  par  Téditorial  d'un  journal  technique  bien  connu 
il  y  a  quelque  temps.  Une  maison  américaine  voulant  cons- 
truire ici  des  bâtiments  industriels  s'adressa  à  une  impor- 
tante entreprise  locale  de  constructions  eu  fer  pour  qu'on  lui 
soumette  des  plans  et  des  propositions.  A  leur  réception,  le 
poids  et  le  prix  semblaient  tous  deux  excessifs  et  un  examen 
montra  que  des  parties  identiques  n'avaient  nullement  la 
même  résistance...  On  apprit  des  fournisseurs  que  tout 
avait  été  apprécié  à  l'œil  simplement,  sans  qu'aucun  calcul 
ait  été  fait.  C'est  le  fameux  principe  a  à  peu  près  oen  action. 

Naturellement  l'incom préhension  de  la  nécessité  de 
l'exactitude  scientifique  n'est  pas  un  des  moindres  résultats 
du  mépris  pour  la  science,  qui  règne  en  général  dans  les 
rangs  des  industriels  britanniques.  Quand  nous  entendons 
M.  Conrard  Beck,  un  de  nos  plus éminents  opticiens, déclarer 
que,  s'il  a  besoin  d'un  mathématicien  pour  établir  ses  len- 
tilles^  il  le  demande  à  l'Allemagne,  nous  saisissons  tout  de 
suite  la  raison  qui  explique  que  l'industrie  de  l'optique,  si 
essentiellement  anglaise  il  y  a  25  ans, a  quitté  le  pays. 

Rien  plus  Important  est  le  fait  que  la  science  moderne  a 
non  seulement  révolutionné  les  méthodes  dans  de  nombreuses 
branches  de  production,  mais  a  réellement  créé  de  nouvelles 
industries,  qui  ont  supplanté  les  anciennes.  Par  leur  igno- 
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rance  donc  les  industriels  britanniques  se  sont  mis  eux- 
mêmes  hors  du  champ  de  la  concurrence.  On  peut  citer  les 
récents  développements  des  industries  du  fer  et  de  Tacier. 
Ce  n'est  plus  un  secret  que  TAngleterre  est  maintenant 
irrémédiablement  battue  dans  ce  genre  de  production.  Et 
pourquoi  ?  Simplement  parce  que  la  science  a  perfectionné 
le  vieux  procédé  de  fabrication  de  l'acier  acide  auquel 
s'attachent  encore  les  Anglais,  et  sous  la  forme  du  procédé 
basique,  et  tout  récemment,  du  procédé  du  foyer  ouvert,  a 
placé  dans  les  mains  des  Allemands  et  des  Américains  de 
nouveaux  et  puissants  engins  de  production.  Déjà  en  1876  la 
délégation  organisée  par  l'Association  Anglaise  de  l'industrie 
du  fer  pour  visiter  l'Allemagne  et  la  Belgique  revint  pleine 
d'une  envieuse  admiration  pour  les  spectacles  qu'elle  avait 
vus.  L'année  dernière,  à  Dusseldorf,  l'Institut  britannique  du 
fer  et  de  l'acier  avoua  par  la  bouche  de  son  président  que 
«  l'Angleterre  ne  s'était  pas  lenue  au  niveau  des  développe- 
ments industriels.  »  Elle  n'a  pas  su  utiliser  les  occasions  i^' 
nouvelles  qui  se  groupaient  autour  de  cette  industrie  princi- 
pale sous  la  forme  de  ses  sous-produits.  Que  sont  ces  scories 
de  hauts  fourneaux  sinon  un  déchet  que  les  maîtres  de  forge 
anglais  font  encore  enlever  en  payant?  Les  Allemands  ont 
trouvé  le  moyen  de  les  utiliser  par  exemple  dans  l'usine  de 
ciment  a  Porlland  »  et  ils  ont  maintenant  chassé  les  Anglais 
de  presque  tous  les  marchés  importants.  Il  en  est  de  même 
avec  les  gaz  des  hauts  fourneaux.  En  Angleterre  c'est  un 
déchet  qu'on  laisse  perdre  dans  i'air.  En  Allemagne  il  n'y  a 
guère  de  forges  où  il  ne  soit  pas  utilisé  comme  force  motrice 
pour  actionner  des  machines.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
l'industrie  du  fer  prospère  en  Allemagne  tandis  qu'elle  reste 
stationnaire  en  Angleterre. 

Le  plus  remarquable  dans  ce  cas  et  dans  beaucoup 
d'autres  c'est  que  les  inventeurs  ont  presque  toujours  été  des 
Anglais,  dont  l'œuvre  fut  ignorée  et  dédaignée  par  leur  pays. 
Pour  revenir  à  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  les  noms  de 
Thomas  et  Gilchrist,  par  exemple,  sont  pour  toujours  asso- 
ciés au  procédé  basique^  celui  de  Fréd.  Ransonn,  à  l'utilisa- 


1 


502  MOUVEMENT    SOGIAUSTE 

lion  des  gaz  des  hauts  fourneaux,  celui  de  Thwaite  à  la 
fabrication  du  ciment  tiré  des  scories,  etc.  Les  Capitaines 
d'industrie  britannique  ne  comprirent  pas  leur  œuvre,  et 
elle  lut  reprise  et  développée  par  les  étrangers.  Il  en  est  de 
même  pour  une  large  part  dans  une  autre  importante 
industrie  —  l'électricité.  Depuis  1870  nous  rencontrons  à 
peine  un  nom  anglais  dans  le  domaine  de  l'application  de  la 
théorie  électrique  à  la  vie,  sauf  ceux  de  Lord  Kelvin,  M. 
Sivan  et  de  feu  Hughes.  Toutes  les  plus  iuiportantes  décou- 
vertes, depuis  la  bougie  électrique  jusqu'à  la  télégraphie 
sans  fils  ont  été  faites  par  des  étrangers.  Cependant  le  pays 
de  l'invention  de  l'électricité  était  l'Angleterre,  le  pays  de 
Faraday  et  de  Davy.  Seulement  l'Angleterre  dans  un  siècle 
de  vapeur,  n'apprécia  pas  la  valeur  des  inventions  élec- 
triques ;  elles  passèrent  aux  autres  pays  où  elles  furent 
appliquées  et  ensuite  développées. 

«  Le  D'  John  Hopkinson  »  dit  le  professeur  Cormack 
devant  le  sous-comité  déjà  cité  «  posa  les  principes  sclen- 
tiliques  des  dynamos.  L'Amérique  et  l'Allemagne  avaient 
des  homuies  prêts  à  les  appliquer.  Le  résultat  est  que 
nous  copions  maintenant  pratiquement  leurs  méthodes  et 
leurs  modèles.  Pour  la  traction  électrique  nous  sommes 
restés  aussi  en  arrière,  pour  des  raisons  analogues.  »  u  En 
électricité,  dit  une  autre  autorité,  M.  Mertz,  quoique  l'An- 
gleterre fût  autrefois  en  tète  pour  les  machines  à  courant 
continu,  cependant  pour  le  courant  alternatif  et  les  systèmes 
à  trois  et  plusieurs  phases,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Amé- 
rique ont  maintenant  mis  la  main  sur  ce  commerce. 
Aujourd'hui  les  dynamos  sont  importés  d'Amérique  et  de 
Zurich  ».  ((  Si  vous  avez  besoin  »  confirme  le  professeur 
Ayrton  «  d'une  pièce  de  machine  électrique  construite  suivant 
une  description  bien  précise,  je  dirai  certainement  :  ne  la 
demandez  pas  à  une  maison  anglaise.  Pour  les  dynamos, 
les  industriels  s'adressent  à  l'Allemagne,  pour  Tacier 
d'aimant  à  l'Allemagne  ou  à  la  France,pour  les  matières  pour 
bobines  de  résistance  à  l'Allemagne  et,  pour  le  papier  isola- 
teur pour  câbles  souterrains,  à  l'Amérique.  Les  ingénieurs 
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régulièremenMoDt  venir  des  produits  manufacturés  d'Amé- 
rique, d'Allemagne  et  de  France,  non  seulement  à  cause  du 
plus  bas  prix,  mais  parce  qu^ils  sont  incontestablement 
melL  Leurs  que  tout  ce  qu*on  peut  se  procurer  dans  ce  pays, 
indépendamment  du  prix  ».  Sur  la  question  de  bon  marché, 
le  même  savant  cite  le  ^s  d'un  de  ses  élèves  faisant  une 
demande  pour  une  fourniture  d'accumulateurs  qui  se  fabri- 
ques t  en  Angleterre.  Le  résultat  de  la  demande  fut  de 
prouver  que  ce  que  pouvait  fournir  une  maison  anglaise 
était  20  fois  plus  coûteux  que  Tœuvre  d'une  maison  améri- 
caine. Peut-on  être  surpris  que  jusqu'à  très  récemment  il 
n'^  ait  eu  pratiquement  aucune  industrie  électrique  dans 
ce  pays,  et  que  les  importations  d'applications  électriques 
et  d'appareils  qui,  même  en  1890,  étaient  encore  insuffi- 
santes pour  être  notées  séparément,  montèrent  en  1900,  à 
plus  de  1,700,000  livres.  D'autre  part  il  faut  mentionner  que 
en  1901-02  une  des  plus  grandes  maisons  allemandes  d'instal- 
lations électriques  a  sur  ses  livres  des  ordres  montant  à 
10,000.000  de  livres  !  Et  il  en  ainsi  presque  pour  tout,  de 
rîndustrie  forestière  et  des  pêcheurs  à  la  miroiterie  et  à  la 
production  du  sucre.  D'autre  part  la  science  a  créé  de  nou- 
velles industries  à  l'étranger,  de  l'industrie  de  l'acétylène 
et  l'alcool  de  pomme  de  terre  en  Allemagne  aux  merveilleuses 
machines  électriques  de  Suisse  et  d'Amérique. 

Peut-être  cependant,  l'exemple  classique  de  la  perte  d'une 
induslt'ie  imporlanfe  causé  par  le  mépris  de  la  science  restera 
l'induâlrie  chimique  —  plus  spécialement  cette  branche  qui 
concerne  les  manufactures  de  couleurs  d'aniline  et  autres 
produits  précieux  du  goudron  de  houille.  Il  fut  un  temps,  il 
n'y  a  pas  plus  de  30  à  35  ans  —  où  l'Angleterre  tenait  la  tête 
dans  hs  industries  chimiques.  Une  ère  nouvelle  a  été  précisé- 
ment ouverte  par  les  recherches  du  célèbre  chimiste  Hofmann, 
alors  enseignant  à  Londres,  dans  le  champ  des  goudrons 
de  houille.  Son  élève,  M.  Ferkins  (maintenant  F.  R.  S. 
membre  de  la  Société  Royale),  découvrit  la  première  couleur 
d'aniline,  appelée  d'après  lui  Violet  (ou  Mauve)  de  Ferkins 
et  les  perspectives  ouvertes  semblaient  sans  limite.  «  Au 


504  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

lieu  de  débourser  annuellement  pour  ces  substances  tinc- 
toriales »,  écrit  Hofmann  en  1862  —  «  l'Angleterre,  c'est 
certain,  dans  peu  de  temps  deviendrait  elle-même  le  plus 
grand  producteur  du  monde  ;  bien  plus,  par  la  plus  étrange 
des  révolutions,  elle  peut  avant  longtemps  envoyer  ses  bleus 
de  bouille  aux  Indes  où  pousse  Tindigo,  son  rouge  distillé 
au  Mexique  producteur  de  cochenilles,  et  ses  succédanés, 
du  quercitron  et  du  safran  en  Chine,  au  Japon  et  aux  autres 
pays  d'où  viennent  actuellement  ces  produits.  »  La  prophétie 
de  Hofmann  a  incontestablement  été  remplie  à  la  lettre; 
mais  hélas,  par  «  la  plus  étrange  des  révolutions  »  par  un 
autre  pays,  c'est-à-dire  l'Allemagne.  C'est  TAilemagne  qui  a 
développé  la  gamme  immense  des  couleurs  d'aniline,  et  a 
établi  une  Industrie  qui  rapporte  maintenant  de  nombreux 
millions,  donnant  20  0/0  de  bénéfice  net,  exportant  pour  plus 
de  4aiiilions  de  livres  par  an,  et  employant  des  dizaines  de 
milliers  d'ouvriers  et  des  centaines  de  chimistes  expérimentés. 
Leurs  couleurs  d'alizarine  ont  tué  entièrement  l'industrie  de 
Talizari  en  France,  et  leur  indigo  artificiel  menace  main- 
tenant du  même  sort  la  culture  de  l'Indigo  de  l'Inde,  qui 
rapporte  plus  de  3  millions  de  livres  par  an.  D'autre  part 
c'est  l'Angleterre  qui  doit  importer  les  couleurs  d'aniline  pour 
3/4  d'un  million  par  an.  Des  matières  colorantes  employées 
dans  les  usines  de  Bradford,  environ  80  0/0  viennent  de 
l'Allemagne,  de  même  les  teintures  employées  dans  la  seule 
école  de  tannerie  et  de  teinturerie  d'Angleterre,  l'Institut  de 
Herald  à  Bermondsey.  Et  tout  cela  —  sans  mentionner  les 
multiples  industries  analogues  que  l'industrie  des  goudrons 
de  houille  a  créées,  tel  que  la  fabrication  d'anhydride  sul- 
lurique,  de  parfums,  de  matières  sucrantes,  d'agents  médi- 
caux synthétiques,  de  révélateurs  photographiques  et  d'anti- 
toxiques. 

En  quoi  consiste  donc  la  plus  étrange  des  révolutions? 
Simplement  en  ce  que  le  professeur  Hofmann,  ne  trouvant 
aucun  encouragement  en  Angleterre,  retourna  en  Allemagp» 
et  avec  lui  la  troupe  de  travailleurs  qui  l'entouraient.  «  Le 
commerce   des  goudrons  de   houille  »    dit    le    professeur 
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Ramsa^  avec  beaucoup  d'autres  «  nous  a  quitté  avec 
Hofmann.  S'il  était  resté  dans  ce  pays,  cette  industrie  serait 
restée  avec  lui  et  il  serait  resté  si  une  position  coavana ble 
avait  été  créée  pour  lui  ».  Depuis  lors  Tiadustrie  resta  sta* 
tioDnaire,  comme  il  n'y  avait  personne  pour  prendre  f»a 
place  a  Par  la  courte  vue,  Tignorance,  le  manqué  d'initialive 
de  ceux  de  qui  dépendait  Findustrîe  des  couleurs  de  ce  fiâys 
à  cette  époque  »  ainsi  parle  M.  Green  dans  une  note  lue  à 
TAssociation  britannique  en  1901  «  on  a  laissé  passer  ri>eca 
sion...  L'industriel  anglais  regardait  la  connaissant  du 
marché  des  benzines  comme  bien  plus  importante  que 
celle  de  la  théorie  des  benzines  et  après  des  jours  précoces 
et  brillants  dans  l'enfance  de  l'industrie,  où^  guidés  par  des 
travailleurs  éminents,  tels  que  Hofmann,  Ferkins  et  Nichol- 
son,  le  progrès  commercial  et  la  recherche  scientiiique 
marchaient  de  pair,  peu  d'encouragements  ont  été  donnés  ici 
aux  recherches  et  aux  inventions  des  chimistes.  La  direction 
de  l'industrie  a  bientôt  passé  dans  les  mains  d'hommes  qui 
n'avaient  aucune  connaissance.  n*appréciaient  nullement  Ja 
science  sur  laquelle  repose  leur  industrie  et  ne  s'occupent 
que  d'obtenir  le  summum  de  profit  présent»  découragaîenL 
toutes  les  recherches  scientifiques  comme  pertes  de  temps  et 
d'argent  ».  Sur  le  dernier  point  il  est  nécssaire  de  remarquer 
que  tandis  que  6  des  plus  grandes  maisons  d'Allein^^'ue 
emploient  des  états-majors  de  chimistes  de  grand  savoir 
pour  faire  des  recherches,  ensemble  environ  1^  hommes,  Is 
nombre  total  des  hommes  employés  dans  l'ensembh^  du 
métier  correspondant  en  Angleterre  n'est  pas  estimé  à  plus 
de  30  ou  40.  Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  les  5  années 
18%-1901  le  nombre  de  brevets  pris  par  les  6  maisons  d'Alle- 
magne pour  de  nouvelles  matières  colorantes  et  d'aulras 
produits  des  goudrons  de  houille  monta  à  946,  pendant  que 
les  6  plus  grandes  maisons  anglaises  prenaient  pour  de 
semblables  découvertes  86  'brevets. 

Nous  voyons  là  la  cause  de  la  décadence  économique  de 
l'Angleterre. 


/ 


n 


506  MOUVEMENT   SOCIAUSTE 


IV.  —  ORGAlflSATlON   SURANNEE  DE   LA    PRODUCTION 

Les  méthodes  modernes  de  production  et  d'orgainisation 
industrielles  reposent  tellement  sur  la  science,  qoe  leur 
complète  application  est  absolument  incompatible  avec  Tétat 
d'esprit  décrit  précédemment  comme  prédominant  dans  la 
grande  masse  des  industriels  britanniques.  L'exemple  déjà 
cité  de  rindustrie  chimique  est  le  plus  frappant. 

En  Allemagne  il  n'existe  guère  d'entreprises  chimiques 
qui  ne  lassent  dépendre  le  progrès  technique  de  recherches 
scientifiques  et  n'emploient  un  nombreux  et  permanent  per- 
sonnel de  chimistes  expérimentés,  dont  Tunique  tâche  est  de 
découvrir  de  nouveaux  corps  chimiques  et  de  nouvelles 
méthodes  perfectionnées  de  production. 

Dans  la  même  industrie  en  Angleterre  on  trouve  à  peine 
30  ou  40  hommes  employés  dans  le  même  but.  Même, 
remarque  le  docteur  Perkins  devant  le  Sous-Comité  du 
Conseil  de  T Enseignement  technique,  même  si  parfois  un 
industriel  engage  un  chimiste,  il  le  renverra,  après  avoir 
pris  toutes  ses  idées,  plutôt  que  de  lui  donner  la  facilité  de 
se  livrer  à  des  recherches  originales.  «  Le  système  anglais, 
ajoute-t-il.  consiste  à  obtenir  des  recettes  ».  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  réussisse  si  mal.  <(  Quand  une  industrie  spé- 
ciale, dit  le  professeur  Ramsay,  cesse  de  progresser,  elle 
meurt.  »  Dans  un  langage  presque  identique  à  celui  du 
D'  Perkins,  le  docteur  Gordon  Parker,  principal  de  linstitut 
Herald,  dépeint  la  situation  de  l'industrie  du  tannage  des 
peaux.  «  Sauf  quelques  exceptions,  dit-il,  les  patrons  igno- 
rent la  technique  de  leur  métier...  Ils  travaillent  d'après  des 
recettes  et  leurs  opérations  sont  pour  la  plus  grande  part 
surveillées  par  des  contremaîtres  qui  ne  s'inquiètent  nulle- 
ment des  méthodes  qu-ils  emploient...  11  n'y  a  que  quelques 
tanneurs  qui  aient  des  chimistes  à  leur  service.  Je  connais 
cinq  maisons  qui  font  ainsi,  dans  tout  le  pays  ;  mais  la 
majorité  se  contente  des  consultations.  »  Il  en  est  de  même 
dans  d'autres  métiers,  D'une  manière  générale,  il  n'y  a  en 
Angleterre    rien  de  tel  que* l'organisation  scientifique   des 
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aiétbodes  de  production.  »  Un  de  mes  élèves,  rapporte  le 
professeur  Âyrton  devant  le  Sous-Comité,  m'écrit  de  Télran- 
g^er  :  «t  Chaque  article  fabriqué  par  la  Société  (c'est  une 
entreprisse  d'électricité)  est  soigneusement  essayé  avant 
d'être  expédié.  Il  y  a  environ  150  hommes  au  service  d'essai, 
travaillant  jour  et  nuit  ;  les  marchandises  qui  montrent  le 
plus  léger  défaut  découvert  par  l'essayeur  sont  retournées  à 
l'atelier.  ^>La  même  pratique  règne  dans  les  fonderies  et  les 
forges  américaines,  ce  La  plupart  des  fonderies  visitées, 
déclare  M.  Maddison  en  qualité  de  membre  de  la  Commission 
Mosely,  ont  un  service  de  chimistes  occupés  à  des  analyses, 
qui  pourrait  être  adopté  avec  profll  en  Grande-Bretagne.  » 
Les  derDiers  mots  laissent  entendre  que  les  fonderies  britan' 
niques  n^  possèdent  pas  un  service  d'essais  et  d'analyses  ;  et 
cela  est  confirmé  par  M.  Cox  dans  le  même  rapport  de  cette 
Commission.  Après  avoir  établi  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  pays 
de  tabriquesde  tôles  accomplissant  des  transformations  telles 
que  celles  opérées  à  Vandegrift,  il  continue  :  a  Leur  grand 
avantage  consiste  dans  la  matière  première...  Ils  font  leur 
propre  acier  -  doux  et  uniforme;  chaque  barre  est  inspectée 
avant  d'aller  dans  l'usine  et  on  n'emploie  que  des  lames  sans 
défaut,  sans  traces  de  paille  ni  de  crevasse,  et  exactement 
larges  et  minces  comme  il  faut...  Nous  faisons  justement 
tout  le  contraire.  L'uniformité  est  inconnue,  sauf  acciden- 
telJemenL  et  quant  à  l'inspection  des  barres  pour  les  pailles 
et  écïats.  ce  serait  regardé  comme  monstrueux.  Des  barres 
rouîLlée^  sont  aussi  communes  ici  qu'inconnues  à  Vandegrift, 
tandis  que  des  barres  varient  souvent  de  plusieurs  livres, 
quoîque  faites  sur  les  mêmes  mesures.  »  On  peut  prévoir  le 
réi^ultat.  Dans  une  conférence  faite  au  commencement  de 
1902  devant  la  Société  des  Ingénieurs  Mécaniciens  sur  les 
procédés  mécaniques  modernes,  M.  H.  Orcutt,  après 
avoir  démontré  la  nécessité  d'essayer  et  d'analyser  les 
matériaux  dans  les  laboratoires  et  la  stupidité  de  la  pratique 
anglaise  qui  se  fie  aux  marques  et  aux  recommandations  du 
fabricant  cite  un  cas,  venu  depuis  peu  à  sa  connaissance,  où 
le  produit;  d'une  machine  fut  augmenté  de  300/0,  simplement 
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par  l'emploi  de  meilleures  matières.  Et  les  Anglais  ne  peuveDt 
comprendre  pourquoi  Américains  et  Allemands  l'emportent 
sur  leurs  industries  du  fer  et  de  Tacier. 

Si  nous  passons  aux  méthodes  et  aux  moyens  de  produc- 
tion proprement  dits,  nous  rencontrons  tout  de  suite  des  faits 
hautement  caractéristiques.  «  Je  connais  actuellement,déclare 
le  Professeur  Meldola  devant  le  sous-Comité  du  Conseil  de 
l'Enseignement  Technique,  des  usines  qui  ont  refusé  de  faire 
breveter  les  découvertes  faites  par  les  chimisles  qu'elles 
emploient  »  Le  D'  Thorpe»  Directeur  des  laboratoires  du 
Gouvernement,  oite  un  autre  cas  :  le  procédé  de  production 
de  Talcali  par  la  soude  ammoniacale  fut  découvert  par  deux 
chimistes  anglais,  et  fut  à  peu  près  colporté  dans  toute  l'An- 
gleterre avec  si  peu  de  résultats,  que  si  une  maison  belge 
n'eût  acheté  et  lancé  Tinventlon,  on  n'en  eût  guère  entendu 
parler.  Un  cas  identique  tout  récent  est  celui  d'une  machine 
à  aiguiser  les  rasoirs,  qui  peut  en  aiguiser  50  à  iOO  par  jour. 
Elle  fut  inventée  par  un  Anglais  et  refusée  par  Sheffield. 
On  l'employait  depuis  5  ans  en  Allemagne  et  depuis  4 
aux  Etats-Unis  quand  quelques  industriels  de  Sheffield 
l'adoptèrent.  Jusque  là  les  rasoirs  continuaient  à  être 
aiguisés  à  la  main  à  Sheffield,  pendant  qu'ils  étaient 
importés  d'Amérique  et  d'Allemagne  tout  aiguisés  par  une 
machine  anglaise.  Les  rasoirs  de  Hambourg  ont  réussi  à 
acquérir  une  telle  réputation  qu'il  sera  maintenant  difficile 
pour  Sheffield  de  les  chasser  du  marché  anglais. 

De  tels  exemples  peuvent  être  multipliés  à  rinûni,  et  tous 
nous  montrent  le  même  phénomène.  De  quelque  côté  que 
nous  nous  tournions,  nous  rencontrons  presque  invariable- 
ment des  plaintes  sur  l'outillage  et  les  méthodes  surannés 
qu'on  emploie  encore  dans  les  usines  anglaises.  «  Est-il  pos- 
sible, dit  M.  Cox,  pour  les  producteurs  anglais,  de  lutter  sur 
le  marché  américain?  J'avoue  que  je  ne  le  pense  pas  aussi 
longtemps  qu'existeront  les  tarifs  actuels.  Ce  que  je  veux 
mettre  en  avant  c'est  la  nécessité  de  programmes  et  de  mé- 
thodes modernes  pour  que  nous  puissions  à  la  fois  conserver 
notre  propre  marché  et   lutter  avec  succès  sur  les  marchés 
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neutres.  L'industrie  du  fer-blanc,comme  Tinduslrie  des  tôles, 
est  écrasée^  par  la  vieillesse  de  son  outillage  )>. 

«  Sans  aucun  doute,  dit  le  même  auteur  dans  un  autre  pas- 
sage, les  principaux  industriels  américains  ont  de  beaucoup 
dépassé  nos  meilleures  usines. . .  Je  n'ai  rien  vu  de  tel  dans 
ce  pays,  —  ni  en  faitde  production  ni  comme  matériel  écono- 
misant du  travail  »  <(  Dans  les  laminoirs  de  Chicago  Sud, 
Homestead,  Youngstown,  etc,,  conûrme  un  autre  membre  de 
la  commission,  M;  Walls,  l'outillage  est  bien  supérieur  à  tout 
ce  que  j'ai  vu  de  semblable  dans  ce  pays.  »  «  Les  établisse- 
ments de  la  Compagnie  Américaine  des  Locomotives  à  Scbe- 
nectady,  dit-il  plus  loin,  ont  une  quantité  de  machines  à  la 
lois  puissantes  et  ingénieuses,  dont  chacune  a  sa  tâcbe 
spéciale.  Elles  semblent  découper  fer,  acier  et  cuivre  comme 
un  ébéniste  découpe  du  bois.  On  nous  apprend  qu'elles  peu- 
vent exécuter  6  grandes  locomotives  par  jour,  ou  35  par 
semaine.  •  Quel  constrasteavec  la  situation  chez  nous,  ce  Pen- 
dant les  8  dernières  années,  dit  M.  Georges  Sheffield,  ancien 
membre  de  l'Association  des  Ingénieurs  civils,  dans  une  note 
lue  à  Newcastle  il  y  a  2  ans,  j'ai  visité  beaucoup  d'établisse- 
ments. . .,  et  j'ai  été  étonné  du  nombre  d'exemple  de  maisons 
qui  se  disent  à  même  d'entreprendre  des  travaux,  que  leur 
outillage  les  empêche  totalement  d'exécuter  économiquement. 
Mon  attention  a  été  attirée  sur  des  machines  vieilles  comme 
rétablissement  qui  les  renfermait,  et  les  propriétaires  m'assu- 
raient Gèrement  que  certaines  machines,  vieilles  de  30  à  40  ans, 
avaient  été  amorties  et  réamorties  plusieurs  fois  et  qu'elles 
faisaient  encore  du  bon  travail.  »  Le  même  fait  est  bien  exposé 
dans  le  mémoire  du  Secrétaire  du  Conseil  de  l'Enseignement 
Technique,  qui  accompagne  le  rapport  du  Sous-Comité. 

ce  L'habitude  est.  dit- il,  dans  les  entreprises  métallurgi- 
ques américaines  de  renouveler  la  plus  grande  partie  de 
l'outillage  tous  les  7  ans,  ou  à  |)eu  près,  tandis  que  chez 
nous  il  est  commun  de  voir  encore  en  usage  un  outillage 
mécanique  qui  a  servi  pendant  les  50  dernières  années  ». 
M.  Garret,  un  ingénieur  américain,  parlant  devant  l'Asso- 
ciation du  fer'et  de  l'acier  sur:  les  procédés  de  laminage  en 
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Amérique  et  en  Angleterre  (mai  1901),  fît  une  déelaratîon 
encore  plus  hardie.  «  Je  peux  me  tromper,  dit^il,  mai.s  je 
m'aventurerai  à  affirmer  que  dans  les  10  dernières  annét  s  Ions 
les  industriels  métallurgistes  anglais  réunis  n'ont  pas  dépensé 
autant  pour  des  améliorations  que  la  Société  de  ['acier 
Carnegie  en  2  ans  ».  Naturellement  on  trouve  a*ord inaire 
qu'un  industriel  américain,  qui  n  est  pas  enchaîné  par  son 
passé,  est  bien  mieux  en  état  de  dépenser  de  l'argent  pour 
un  matériel  perfectionné  qu'un  Anglais  depuis  longtemps 
dans  le  métier.  Mais  assurément  ce  qui  rapport*^  à  une 
nouvelle  société  n'ayant  point  de  clientèle  assise,  doit  rap~ 
porter  plus  encore  à  une  vieille  société  qui  a  de  L»rat>des 
relations  et  un  outillage  amorti  et  réamorti  plusieurs  fiiîi^. 
D'ailleurs  les  Américains  n'hésitent  pas  à  abandonner  m'^me 
un  outillage  qui  fonctionne  dès  que  quelque  chose  de  miteux 
est  trouvé. 

Pendant  la  discussion  sur  la  note  de  M.  Garret;  un  oraleur 
anglais  cita  un  exemple  :  600.000  dollars  avaient  été  dépensés 
pour  la  production  de  lames  de  fer  blanc,  et  l'outillage  a  été 
mis  au  rébus,  simplement  parce  qu'il  s'est  trouvé  déjiassi^.  Le 
même  orateur  avait  juste  un  peu  auparavant  visité  des  éta- 
blissements où  l'on  installait  un  outillage  mécanique  dans  le 
genre  américain,  quoiqu'il  fût  démodé  en  Amérique,  vieux 
qu'il  était  de  5  à  7  ans  !  Ainsi  se  trouve  démolie  la  jirslinc^- 
tion  ordinaire  des  Anglais  dans  de  tels  cas.  La  situation  est 
telle  que  tout  récemment  l'a  décrite  M.  Selby-Bigge,  devant 
l'Association  du  Fer  et  de  l'Acier  :  «  Dans  de  nombreuses 
industries  on  trouve  les  mêmes  vieilles  chaudières  ^  bas^e 
pression  qui  ont  servi  pendant  les  trente  dernières  années» 
avec  une  pression  effective  qui  descend  jusqu'à  15  livres  (l) 
par  pouce  (2)  carré.  Dans  d'autres  établissements  on  voit 
encore  les  vieilles  machines  à  balancier  C/Onstruites  du  temps 
de  Watt  et  de  Stephenson.  Il  y  a  encore  des  usines  qù  plus 
de  100  petites  machines  à  haute  pression  et  sans  condenseur 


(1)  Livre  anglaise  de  4oi  grammi* 

(2)  Le  poace  mesure  0  m.  025. 
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sont  réparties  à  travers  l'établissement,  malgré  les  dépenses 
de  iours  kilomètres  de  tuyaux  ;  aucune  tentative  ou  presque 
n'a  été  faite  pour  améliorer  cet  état  de  choses.  » 

Ce  qui  est  vrai  des  méthodes  et  des  moyens  de  production 
est  aussi  vrai  de  l'aménagement  général  et  des  installations 
deg  usines.  M.  Holmshaw,  de  la  Commission  Mosely,  après 
avoir  minutieusenient  décrit  1  installation  des  coutelleries 
amf  ricaines,  déclare  franchement  :  «  L'aménagement  inté- 
rieur est  de  beaucoup  meilleur  en  Amérique  qu*à  Shefïield.  u 
a  II  est  presque  impossible,  dit  aussi  M.  CviX,  de  dépasser  les 
ÎQi^lallations  de  ces  usines  (Etablissements  Edgar  Thompson 
à  Ikaddock).  la  parfaite  rapidité  avec  laquelle  chaque  chose 
est  faite,  et  Tincroyable  petite  quantité  de  travail  nécessaire 
en  compsu^aisou  de  nos  propres  usines.  »  <i  Un  des  principaux 
élénients  de  succès  pour  une  usine  américaine,  dit-il  ailleurs, 
réside  dans  Texcellence  des  installations  et  les  facilités  d'ap- 
prpvisionnements.  »  On  n'a  besoin  également  que  de  lire  le 
rapport  de  VI.  Walls  sur  les  aménagements  autour  des  hauts- 
fourneaux  dans  les  établissements  américains  pour  compren- 
dre à  quel  point  le  travail  est  facilité  par  un  grand  espace  et 
une  bonne  ventilation,etc.  Il  en  est  de  même  en  Allemagne  et 
en  iJolgique,  comme  en  témoigne  la  délégation  de  l'Association 
Aûglaise  de  Tlndustrie  du  Fer  qui  visita  ces  pays  en  18%. 
n  On  ne  peut  douter,  dit-elle  dans  son  i  apport,  que  les  forges 
et  aciéries  de  Belgique  et  d'ailleurs  sont  réellement  supérieu- 
res, l'absence  complète  de  pièces  de  fonte  sur  le  devant  des 
haute-fourneaux  et  le  système  pour  entraîner  les  scories 
avec  de  Teau  réduisent  considérablement  le  travail  néces- 
saire. » 

M.  Fred  Carder  qui  visita  l'an  dernier  les  districts  verriers 
de  l  Allemagne  et  de  l'Autriche  à  la  demande  du  Conseil  du 
Comté  de  StatTord,  fait  les  mêmes  déclarations  quant  à  son 
métier  :  «  [/atmosphère  des  verreries  allemandes  est  tout  à 
fait  supportable  et  contraste  avec  celles  d'Angleterre,  où  l'on 
reucontre  toujours  une  ignoble  fumée,  une  insurmontable 
atmosphère,  et  les  effets  encore  plus  pernicieux  du  soufre.  On 
ne  i^eut  s'étonner  que  le  verrier  allemand  puisse  travailler 
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10  heures,  tandis  que  l'anglais  déclare  avoir  bien  assez  de  six 
heures  de  travail.  » 

Il  est  inutile  d'expliquer  Teilet  que  cela  a  sur  la  produc- 
tion. La  fabrication  est  plus  considérable,  plus  rapide  et  dans 
un  certain  sens  meilleure. 

Peut-être  ne  peut-on  pas  trouver  de  meilleur  exemple  que 
la  construction  des  ponts  pour  montrer  combien  le  manque 
des  trois  éléments  nécessaires  de  Torganisation  industrielle, 
—  manque  d'un  personnel  scientifique  d'expérimentateurs, 
manque  d'un  outillage  moderne  et  manque  d'un  aménage- 
ment efficace  des  ateliers,  —  arrive  à  produire  des  résultats 
désastreux.  Autfelois  les  Anglais  avaient  la  supériorité  dans 
cette  branche,  mais  dans  les  dernières  années  des  exemples 
se  multiplient,  au  point  d'en  être  alarmants,  de  commandes 
données  à  des  maisons  américaines.  Tel  était  le  cas,  il  y  a 
quelques  années,  d'un  certain  nombre  de  ponts  en  Egypte^ 
tel  était  le  cas  du  fameux  pont  Atbara,  tel,  récemment,  le 
cas  du  viaduc  de  Manawatu  en  Nouvelle-Zélande.  Quelle  est 
la  cause  de  ce  déclin  de  la  construction  anglaise  ?  Rien  que 
l'absence  des  trois  éléments  signalés  ci-dessus.  Quand  le 
gouvernement  égyptien  demanda  aux  maisons  anglaises  de 
soumissionner  pour  les  travaux  d'un  pont,  et  de  fournir  leurs 
devis,  ce  fut  une  protestation  générale  ;  les  maisons  en  ques- 
tion déclarèrent  qu'elles  ne  pouvaient  concourir  avec  des 
maisons  étrangères  qui  ont  leur  service  de  dessin  mienx 
organisé.  En  efTet,  les  constructeurs  de  ponts  britanniques 
n'ont  que  rarement  un  personnel  de  dessinateurs.  Ils  em- 
ploient simplement  des  ingénieurs  étrangers  quand  Tocca- 
sion  se  présente,  et  le  mode  de  paiement,  qui  fait  des  frais 
d'ingénieur  un  tant  pour  cent  du  prix  total  du  marché,  pro- 
duit ce  résultat  que  plus  les  plans  sont  faits  avec  soin,  pins 
modique  sera  le  salaire  de  l'ingénieur  responsable.  Naturelle- 
ment cela  conduit  à  de  très  mauvais  résultats  quant  à  la 
qualité  des  ponts.  Ainsi  les  méthodes  de  travail,  l'outillage, 
etc., sont,  dans  de  nombreux  cas,  complètement  vieillis,  si  on 
les  compare  aux  Américains.  Dans  une  note  lue  il  y  a  18  mois 
devant  l'Association  des  Ingénieurs  Civils,  M.  H.  B.  Moles- 
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worth  donne  une  description  détaillée  du  département  des 
ponts  aux  Établissements  Pencoyods,  près  Philadelphie,  et 
montre  comment,  au  moyen  d'un  matériel  électrique  varié, 
<t  la  matière  s'avance  à  chaque  opération  plus  loin  à  travers 
Talelier,  jusqu'à  ce  que  Tœuvre  achevée  surgisse  à  l'extrémité 
opposée  à  celle  par  où  est  entré  Tacier.  »  On  ne  peut  rien 
voir  de  tel  dans  ce  pays.  Finalement,  quant  à  l'ensemble  des 
facilités  données  au  travail,  l'auteur  dit:  (c  L'aménagement 

des  ateliers  est  très  soigneusement  étudié Les  plans  sont 

préparés  d'une  manière  très  complète  et  fournissent  beaucoup 
plus  d'indications  que  ne  le  font  d'ordinaire  les  plans  anglais. 
....  Les  ateliers  de  construction  de  ponts  en  Angleterre 
fréquemment  manquent  de  place  et  sont  embarrassés  d'un 
outillage  démodé  et  vieilli.  »  Quoi  d'étonnant  si  les  Améri- 
€aius  prennent  chaque  jour  de  plus  en  plus  la  tète  dans  la 
coDstruction  des  ponts,  pendant  que  les  Anglais  restent 
derrière  ?  L'auteur  de  l'article  dans  ï Engineering,  commen- 
tant ces  faits,  a  lui-même  tristement  constaté  qu'  u  il  y  a 
beaucoup  d'ateliers  construits  actuellement  qui  ne  sont  à  au- 
cuD  égard  en  progrès  sur  ceux  établis  il  y  a  20  ans,  »  que 
M  dans  l'état  présent  les  constructeurs  anglais  sont  totalement 
incapables  de  lutter  à  conditions  égales  avec  leurs  compéti- 
teurs américains  »  et  qu'  «  un  changement  radical  dans  nos 
méthodes...  est  nécessaire  si  nous  voulons  conserver  notre 
bonne  part des  commandes  de  métallurgie  pour  cons- 
tructions. » 

V.  —  Le  Mépris  pour  l'Organisation  industrielle  et 

INTERINDUSTRIELLE. 

Un  des  plus  frappants  caractères  de  l'industrie  moderne, 
—  un  caractère  que  nous,  Socialistes, ne  nous  lassons  jamais 
de  relever  —  c'est  l'interdépendance  grandissante  non  seu- 
lement des  diverses  branches  d'industries,  mais  aussi  des  di- 
verses spécialités  dans  la  même  industrie.  Les  vieilles  doc- 
trines Manchestériennes  du  a  chacun  pour  soi  et  le  reste  au 
diable  »  n'ont  jamais  rencontré  de  plus  écrasante  réfutation 

186. 
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que  dans  la  sphère  même  où  leur  application  devait  produire 
les  plus  grands  miracles^  c'est-à-dire  la  sphère  industrielle. 
La  coopération  en  vue  de  la  prospérité  mutuelle,  au  Jieu  d'une 
mutuelle  indifférence,  semble  y  être  maintenant  une  des  plus 
nécessaires  conditions  de  succès,  et  tant  que  les  industriels 
anglais  ne  Pont  pas  compris,  ils  ont  dû  céder  à  leurs  rivaux 
leur  ancienne  position  privilégiée. 

Un  excellent  exemple  à  citer  tout  d'abord,  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  fabrication  par  types.  11  y  a  presque  t  ans  le  pa- 
triote anglais  était  révolté  d'apprendre  que  le  gouvernement 
des  Indes  avait  fait  une  commande  de  20  locomotives  à  une 
maison  américaine  —  les  Etablissements  Baldwin  de  Phila- 
delphie. Depuis  lors  on  a  découvert  que  de  semblables  fautes 
avaient  été  commises  dans  le  passé  par  les  autres  gouverne- 
ments Indien  et  Britanniques,  tels  que  ceux  de  TAfrique  du 
Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande  de  l'Egypte,  etc...  Dans  toutes 
ces  espèces  cependant,  la  clameur  des  patriotes  indignés  fut 
vite  réduite  au  silence  par  les  déclarations,  évidemment 
justifiées,  des  administrations  en  cause;  les  maisons  anglaises 
étaient  incapables  soit  de  livrer  les  locomotives  dans  un  iiélai 
raisonnable,  soit  de  les  fournir  à  des  prix  raisonnables.  Lord 
Georges  Hamilton,  par  exemple,  établit  que  lorsque  le  chemin 
de  fer  Assam- Bengale  demanda  des  tenders  pour  10  locomo* 
tives,  et  TEsl  Indien  pour  40,  le  tender  d'une  maison  de 
Ilanibourg  se  trouva  25  o/o  moins  cher  que  celui  d'une 
maison  anglaise,  avec  une  livraison  presque  deux  fois  plus 
rapide.  De  même  le  Directeur  des  Travaux  publics  à  Capetown 
montra  que  les  Américains  fournissaient  des  machines  en 
moinâ  de  dix  mois,  tandis  que  les  maisons  anglaises  pre- 
naient 12  à  18  mois,  malgi^^  des  oITres  de  primes  pour 
livraison  anticipée. 

Les  machines  américaines,  de  plus,  étaient  satisfaisantes, 
et  les  prix  étaient  bien  au  dessous  de  ceux  des  industriels 
anglais.  Ainsi  une*  commande  de  rails  pour  une  petite  ligne 
'fut  acceptée  sur  le  continent  à  4  livres  13  schellings  9  la 
tonne,  pendant  que  l'offre  anglaise  la  plus  basse  était  de 
6  livres  4  sch.  4  pence  ;  des  trucs  valant  2  livres  6  sch. 
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3  pence,  ont  été  obtenus  de  Hongrie  à  moitié  prix  environ  de 
l'offre  anglaise  la  plus  basse. 

Quelle  est  la  raison  de  ce  remarquable  échec  du  construc- 
teur anglais  dans  la  conquête  du  marché?  Quelques  uns 
disent  qu'il  établit  un  prix  plus  élevé  à  cause  de  la  supériorité 
deses  produits,  tandis  que  les  locomotives  aipéricaines  sont 
mauvaises  encore  que  bon  marché.  L'autre  jour,  lord  Ribbles- 
daleje  Président  de  la  Société  d*Assam  pour  l'Industrie  et  les 
chemins  de  fer,  déclara  dans  un  discours  aux  actionnaires: 
41  J'ai  parlé  des  locomotives  américaines  l'an  dernier.  Klles 
nu  se  sont  pas  montrées  plus  satisfaisantes,  ce  sont  encore 
les  foyers  qui  sont  fautifs.  »  D'autre  part  cependant  nous 
avons  vu  le  Directeur  des  travaux  de  Capetown  exprimer  sa 
satisfaction  des  machines  américaines,  tandis  que  M.  (3eorge 
Scheffield,  déjà  cité,  dit  :  «  Je  dois  déclarer,  parlant  par 
e^tpérience,  que  les  constructeurs  de  locomotives  de  ce  pays, 
quand  ils  sont  laissés  à  leurs  propres  ressources. . .  se  rabat-; 
tent  sur  une  collection  de  modèles  et  de  renseignements 
tirés  de  plans  fournis  par  d'anciens^clients^  et  leur  collection 
embrasse  une  période  de  lo  à  20  ans. . .  Le  résultat  de  cette 
combinaison  est  à  peine  un  type  pour  une  œuvre  de  pionnier 
dans  nos  colonies,  et  sert  à  concourir  avec  les  machiiaeg 
fournies  par  les  maisons  américaines.  » 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  question  reste  toujours  sans 
rrponse  :  Pourquoi  les  constructeurs  anglais  de  locomotives 
sont-ils  incapables  de  lutter  avec  leurs  rivaux  soit  pour  le 
prix,  soit  pour  les  délais  de  livraison?  La  véritable  explica- 
tion se  trouve  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  l'absence  chez  nous 
de  types  établis  soit  pour  les  modèles,  soit  pour  les  matières 
employées.  La  production  moderne  est  essentiellement  une 
production  par  masse  et  la  production  par  masse  est  impossi- 
ble sans  modèles  types.  Cela  a  été  bien  compris  par  les  Amé- 
ricains et  seulement  peu  saisi  par  les  Anglais.  En  Amérique, 
il  y  a  quelques  années,  les  principaux  chemins  de  fer  for- 
mèrent une  association  dans  le  but  d'établir  des  modèles 
uniformes  de  rails  et  des  pièces  de  locomotives.  L'association 
Si*,   mit  elle-même  à  déterminer,   par  exemple,  combien  de 
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types  de  locomotives  étaient  exigés  par  les  besoins  variés 
du  IraGc,  et  comment  ils  pouvaient  être  faits  de  la  manière 
la  plus  pratique  et  la  plus  économique.  Résultat  :  certains 
types  ayant  été  adoptés  par  toutes  les  compagnies  membres 
de  l'Association,  les  fabricants  furent  à  même  de  préparer 
un  stock  en  morte  saison  et  de  produire  leurs  machines  par 
centaines  au  plus  bas  prix.  Rien  de  tel  en  Angleterre. 
L'Anglais,  né  et  élevé  à  Técole  de  Manchester,  n^aime  pas  coo- 
pérer avec  les  rivaux  et  préfère  construire  des  machines 
a  spécialement  établies  »  chaque  fois  par  ses  propres  employés 
ou  par  les  ingénieurs  consultants  de  Westminster,  employés 
par  l'acheteur.  Le  résultat  est,  comme  nous  l'avons  vu,  le 
prix  élevé  et  la  lenteur  dans  la  livraison. 

Le  même  mépris  pour  la  coopération  et  la  prédilection 
pour  leurs  procédés  individualistes  se  manifesjtent  dans  de 
nombreuses  matières  moins  importantes.  11  y  a  plus  de 
60  ans,  Sir  Joseph  Whitworth  attirait  l'attention  sur  le  gas- 
pillage résultant  de  l'emploi  de  toutes  sortes  de  formes  et  de 
dimensions  irrégulières  dans  diverses  espèces  de  construc- 
tions, et  il  montrait  comment,  par  exemple,  é  cause  des 
différents  modèles  de  vis  employés  par  les  différents  fabri- 
cants, une  machine  est  quelquefois  mise  hors  d'usage  par  le 
manque  d^une  seule  vis  ;  d'où  mécontentement  de  celui  qui 
s'en  sert  et  perte  de  sa  pratique  pour  l'avenir.  11  persuada  à 
ses  collègues  d'adopter  quelques  modèles  de  vis  de  telle  sorte 
que  chaque  vis  d'un  diamètre  donné  eut  la  même  taille  et  le 
même  nombre  de  filets  au  pouce.  Mais  cela  s'arrêta  là.  En 
vain  montra-t-il  ensuite  la  nécessité  d'appliquei^  le  même 
principe  dans  toutes  les  autres  branches  de  la  construction 
métallurgique;  en  vain  insista-t-il  sur  la  possibilité  de  faire 
les  parties  fer  et  bois  de  constructions,  telles  que  poutres, 
portes,  châssis  de  portes  et  de  fenêtres,  de  dimensions  et  de 
formes  déterminées  ;  en  vain  demanda-t-il  pourquoi  une  chan- 
delle devait  être  trop  au  large  dans  un  chandelier^  et  pour- 
quoi les  fabricants  de  chandelle  ne  pouvaient  s'entendre 
sur  le  nombre  de  grandeurs  demandées  par  les  clients,  et 
ire  désormais  leurs  chandelles  de  telle  sorte  que  toute 
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chandelle  numéro  t  s*adaptàt  facilement  et  convenablement 
au  chandelier  numéro  1.  Sa  voix  ne  fut  pas  éi'oulée.  et  c'esj^ 
maintenant  seulement,  après  avoir  perdu  leur  monopole,  en 
grande  partie  à  cause  de  cette  pratique  anarcbiqu -,  gaspil- 
leuse et  ruineuse,  que  les  industriels  britanniques  sont  venus 
à  la  manière  de  voir  de  Sir  Joseph  Whilworth.  et  ont  fondé 
un  Comité  pour  établir  des  types  généraux  en  métallurgie. 

Si  les  indnstriels  britanniques  sont  incapables  de  coopérer 
pour  le  bien  commun,  quand  ils  appartiennent  à  la  même 
industrie,  combien  moins  encore  nous  pouvons  attendre  qu'ils 
coopèrent  pour  le  bénéfice  de  tous  quand  ils  appartiennent 
à  différentes  industries.  Ici  le  principe  individualiste,  chacun 
pour  soi,  a  toute  sa  portée.  L'idée  d'organisation  com- 
mune fait  totalement  défaut,  bateaux  contre  chemins  de 
fer,  chemins  de  fer  contre  métallurgie,  métallurgie  contre 
industrie  extractive,  etc.  Observons  comment  cela  se  passe  à 
l'étranger.  Jusqu'à  1897,  rapporte  M.  Schroder  au  Congrès 
de  la  construction  navale  et  de  la  fabrication  des  machines  de 
navires,  tenu  Tan  dernier,  les  chantiers  allemands  préféraient 
les  produits  anglais.  Les  établissements  allemands  ne  possé- 
daient pas  l'outillage  que  nécessitait  la  métallurgie  pour 
navires  et,  à  cause  des  tarifs  élevés  de  transport  de  leurs 
usines  aux  chantiers  de  construction,  ils  ne  pensaient  pas 
qu'il  valût  la  peine  d'acheter  cet  outillage.  Il  est  très  spécial 
et  très  coûteux.  Mais  en  1897,  les  maîtres  de  forges  allemands 
se  décidèrent  à  prendre  Tadaire  en  mains.  Ils  provoquèrent 
une  conférence  des  représentants  des  chantiers  impériaux  et 
privés,  apprirent  leurs  besoins,  obtinrent  leurs  promesses  et 
aussitôt  se  mirent  à  faire  des  pièces  suivant  les  décisions 
prises.  Déjà  en  1899  les  22  chantiers  associés  employaient 
3&.488  tonnes  du  marché  intérieur,  75.7  %  du  montant  total 
des  matières  employées,  et  seulement  11.069,  24.3  'A  de 
l'étranger.  En  1901  la  proportion  était  encore  plus  favorable: 
51.621  tonnes  ou  ^.7  Vo  étaient  de  fabrication  allemande  et 
seulement  4.052  tonnes,  7.3  %  étaient  importées.  Ainsi  par 
la  coopération  une  importante  industrie  avait  été  créée. 

Encure  plus  frappante  est  la  façon  dont  les  industries 
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d'exportation  soot  aidées  par  les  entreprises  de  transport.  Il 
n'y  a  pas  là  de  guerre  à  mort  entre  les  lignes  de  navigation 
et  de  chemin  fer  d'une  part,  et  les  industries  métallurgiques 
de  l'autre,  comnie  elle  se  jKJursuit  systématiquement  cliez 
nous.  Esï  Ainéri(|ue  les  mines  de  fer  du  district  du  Lac  Supé- 
rieur sont  à  plus  de  800  milles  des  hauls-fourneaux  de  Pitts- 
bourg,  où  l'on  traite  le  minerai.  C'est  une  distance  supérieure 
à  celle  de  Bilbao  à  Cardilf  et  à  Middlesbourgh.  D'ailleurs  le 
transi>ort  des  mines  à  Pittsbourg  est  interrompu  3  fois  et 
exÎL'e  un  triple  chargement  et  décbargemeni,  tandis  que  de 
Bilbao  en  Angleterre  la  vcie  d'eau  est  continue.  Cependant 
l'acier  américain  règne  sur  le  marché  du  monde,  grâce  aux 
bas  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux.  Nous  trouvons 
le  même  ph<*uomène  en  Allemagne  et  en  Belgique.  Les  délé- 
gués de  l'Association  britanniqu»»  de  l'industrie  du  fer.  qui 
visitaient  ces  pays  en  1896,  écrivent  dans  leur  rapport:  i«  Kn 
face  des  faits,  il  semble  dillicile  de  coniprendre  comment  des 
établissements  situés  à  Liège  —  le  centre  principal  de  l'in,- 
dustrie  belge  du  fer,  —  à  plus  de  100  milles  d'un  port,  et  à 
Oberhausen,  Dortmund  et  Ruhrort  en  Allemagne  —  qui  sont 
au  moins  à  120  milles  de  la  mer  —  peuvent  lutter,  comme  ils 
font,  avec  des  établissenienls  de  morne  rang  et  de  même  carac- 
tère en  Angleterre,  situés  sur  le  bord  ou  à  quelques  milles 
de  la  mer,  comme  le  sont  ceux  du  Cleveland,  de  I  Ecx)sse,  du 
Pays  de  Galles  et  du  Cumberland.  Une  des  causes  évidentes 
sont  les  bas  prix  de  transports  dont  jouissent  les  établisse- 
ments de  Belgique  et  d'Allemagne- 

«  Nous  trouvons,  par  exemple,  qu'un  des  plus  grands  éta- 
blissements d'Allemagne,  situé  à  plus  de  IîjO  milles  d'un  port 

de    mer,  peut  atteindre   Anvers   par   voie   ferrée  pour 

3  sch.  6  pence  par  tonne  de  fer  ouvré  ou  d'acier.  Les  niémes 
produits  transportés  des  usines  du  Midlands  à  Londres  oa 
Li  ver  pool,  aux  mêmes  distances,  payent  environ  trois  fois 
autant  aux  Compagnies  anglaises.  —  Pour  la  Belgique  il 
suflit  de  montrer  que  les  établissements  de  Couillel  peuvent 
transporter  leur  fer  ouvré  et  leur  acier  à  Anvers,  —  dis- 
tance 70  milles  —  poui  3  sch..  soit  une  moyenne  de  0,5  pence 
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pnr  tonne  et  par  mille.  A  ce  tarif  réduit  d'exportation,  com- 
parez les  taux  suivants  pour  Texportation  du  comté  de 
Staflord  :  Bristol,  distance  94  milles,  1.06  pence  par  tonne  et 
par  mille;  HuU,  distance  134  milles,  1.119  pence;  Liverpool» 
distance  97  milles  1/2,  1.230  pence;  Londres,  distance  113 
milles,  1.326  pence». 

«  C'est  une  raison  pour  croire,  continue  le  rapport,  que 
non  seulement  les  industries  du  continent  ont  le  transport 
moins  cher  des  usines  aux  ports  par  voie  ferrée,  mais  elles 
ont  aussi  des  frets  moins  élevés  par  voie  d'eau  des  ports 
d  Anvers  et  de  Hambourg  aux  marchés  extérieurs,  et  même 
à  nos  propres  colonies  et  aux  Indes  . . .  Les  combinaisons  et 
les  monopoles  qui  existent  entre  les  maisons  d'armement 
anglaises  servent  à  maintenir  de  plus  hauts  frets  de  Londres 
fil  de  Liverpool  qu'on  n'en  exige  pour  le  mfeme  service  sur  le 
Continent  ».  Par  exemple  «  jusqu'à  tout  récemment  la  Com- 
pagnie de  navigation  à  vapeur  pour  le  Pacifique  et  l'Océànie, 
compagnie  anglaise  subventionnée,  tandis  qu'elle  ne  prenait 
qtie  10  sch.  par  tonne  pour  un  chargement  d'Anvers  à  Bombay 
et  Calcutta,  via  Londres,  prenait  15  sch.  6  aux  industriels 
britanniques  de  Londres  ou  de  Birmingham  ». 

Nous  ne  nous  excusons  pas  de  cette  longue  citation,  si 
claire  et  si  concluante.  Nous  pourrions  multiplier  les 
exemples,  mais  c'est  inutile.  Tout  le  monde  sait  que  nos 
cliemins  de  fer  sont  la  meilleure  protection  pour  les  étran- 
giTS.  Les  faits  révélés  par  les  délégués  de  i  industrie  du  fer 
constituent  en  eux-mêmes  la  plus  énergique  condamnation 
des  méthodes  anglaises  d'organisation  industrielle  ;  ce  ne  sont 
que  des  exemples  individuels  de  l'incapacité  générale  du 
capitaliste  anglais  à  regarder  au-delà  des  frontières  étroites 
de  son  atelier,  ou,  du  moins  de  sa  spécialité.  Avec  son  inap- 
titude à  l'organisation  de  ses  ateliers, le  capitaine  d'industrie 
anglais  révèle  une  inaptitude  frappante  pour  l'organisation 
interindustrielle.  Comme  l'a  dit  spirituellement  un  ingénieur 
américain  dans  un  journal  technique  :  «  Vous  ne  pouvez 
dominer  la  terre  aujourd'hui  avec  la  tactique  et  Tarmement 
qui  suffisaient  à  Waterloo,  ou  avec  les  navires  qui  combat- 
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-tirent  n  Trafalgar.  »  I^e  déclin  de  Piodustrîe  anglaise  du  fer 
et  de  Tacier  en  est  une  preuve. 

VI.  -r  MÉTHODES  Commerciales  défectueuses. 

bans  un  régime  de  production  de  marchandises  la  réali- 
sation du  protjt  est  tout  aussi  importante  que  sa  production 
et  par  suite  les  procédés  commerciaux  d'une  nation  réagissent 
sur  son  développement  industriel.  Nous  avons  tous  entendu 
parler  des  méthodes  commerciales  anglaises  ;  en  effet  elles 
sont  tellement  cla>siques  que  le  gouvernement,  il  y  a  4  ou  5 
ans,  jugea  bon  de  les  immorlaliser  par  la  publication  d*un 
volume  d'extraits  des  rapports  diplomatiques  et  consulaires 
traitant  de  cette  question  des  a  Méthodes  Commerciales 
Anglaises  ».  Les  extraits  n'embrassent  qu'une  période  de  3 
ans  de  1896  à  1898  ;  pourtant  le  volume  a  plus  de  100  pages  -^ 
toutes  d'un  captivant  intérêt.  Nos  amis  socialistes  sont  for- 
tement cngaîrés  à  8*en  procurer  des  exemplaires  —  le  prix 
n'est  que  de  10  pence  l/'S,  très  bon  marché  pour  sa  valeur  — 
et  chaque  fois  que  nos  adversaires  parlent  des  effets  perni- 
cieux des  tarifs  étrangers,  ou  de  la  fainéantise  du  travailleur 
anglais,  lisons-leur  en  réunion  une  page  ou  deux  du  volume. 
L*efTet,  nous  le  devinons,  sera  merveilleux. 

La  principale  faute  du  commerçant  anglais  est  sa  suffisance 
et  son  mépris  pour  l'étranger.  11  est  encore  sous  l'impres- 
sion que  l'Angleterre  est  le  seul  pays  producteur  du  monde  ; 
et  par  suite,  si  un  pauvre  diable  d'étranger  a  besoin  de  quel- 
que chose,  il  s'adressera  nécessairement  au  fabricant  et  au 
marchand  anglais,  quel  que  soit  le  prix^e  peu  de  convenance 
et^le  besoin  exact.  «  Les  Industriels  et  les  commerçants  an- 
glais, dit  le  consul  de  Dûsseldorf,  semblent  penser  que  les 
vieux  modèles  qu'ils  ont  faits  il  y  a  50  ou  60  ans  sont  encore 
assez  bons  pour  aujourd'hui.  Ils  travaillent  eB(sore  avec  la 
vieille  illusion  que  les  poids,  les  mesures,  les  catégories  d'ar- 
ticles, etc.,  qui  conviennent  aux  exigences  et  aux  goûts  an- 
glais, pourront  agir  dans  le  monde  entier  ;  que  les  consom- 
'fleurs  étrangers  sont  toujours  heureux  de  voir  un  voyageur 
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anglais  bien  mis,  qui  comprend  sa  propre  langue,  mais  au- 
cune autre,  et  de  lui  acheter.  »  Naturellement  c'est  une  désil- 
lusion. Les  conditions  ont  totalement  changé  pendant  le  der- 
nier quart  de  siècle.  «  On  peut  prendre  comme  un  axiome  du 
commerce  moderne,  observe  le  consul  de  Ténériffe,  que  les 
marchandises  doivent  rechercher  le  client  ;  car  le  client  ne 
recherche  plus  les  marchandises  comme  au  bon  vieux  temps. 
Autrefois  l'Angleterre  était  en  fait  le  seul  marché  d'expor- 
tation pour  de  nombreux  articles  manufacturés...  souvent 
elle  avait  un  monopole  des  marchés  étrangers  ;  mais  mainte- 
nant que  les  produits  industriels  d'Allemagne,  des  Etats  Unis, 
de  France  et  de  Belgique  se  sont  si  rapidement  développés,  il 
y  a  plusieurstmarchés  d'exportation  des  mêmes  articles.  Le 
consul  de  Cherbourg,  dit  de  même  :  «  Le  fabricant  anglais  ne 
peut  plus  imposer  ses  produits  au  client  étranger.  Ce  dernier 
trouve  maintenant  d'autres  pays  prêts  à  lui  donner  ce  qu'il 
désire,  avec  toutes  commodités  quant  au  prix,  aux  quantités 
et  aux  facilités  de  paiement. . .  »  11  avertit  le  fabricant  anglais 
que  son  concurrent  étranger  est  en  train  de  chasser  le  com- 
merce anglais  de  tous  les  vieux  marchés  :  «  Nous  n'avons 
aucun  monopole,  nous  devons  lutter  dur  pour  maintenir 
notre  situation,  pas  à  pas,  jour  par  jour,  »  et  il  recommande 
l'abandon  du  fatal  système  qui  méprise  les  goûts,  les  senti- 
ments et  les  moyens  du  marchand  ou  du  consommateur  du 
continent,  »  il  déplore  le  système  du  :  «  C'est  à  prendre  où  à 
laisser.  »  «  A  moins,  ajoute  l'avertissement  du  consul  de  Ham- 
.  bourg,   à    moins  que  nous  nous  préparions  à  combattre  nos 

:  compétiteurs  avec  leurs  propres  armes,  de  dépenser  la  même 

I  somme  d'initiative  et  de  laborieuse  persévérance,   de  mettre 

de  côté  une  fois  pour  toute  l'opinion  que  noils  sommes  supé- 
rieurs à  tout  le  monde,  je  crains  que  les  générations  futures 
ne  souflrent  de  l'insuffisance  et  de  la  courte  vue  de  leurs 
pères.  »  Hélas  I  Ce  n'est  pas  seulement  la  génération 
fatore,  mais  déjà  la  présente  qui  souffre  de  cette  gène,  cr  La 
merveille  est,  avoue  notre  représentant  à  Varsovie,  non  pas 
que  tes  allaires  faites  par  les  maisons  anglaises  à  l'étranger 
diminuent,  mais  qu'elles  fassent  encore  quelque  affaire.  »> 
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En  effet,  pourquoi  y  feraient -elles  la  moindre  affaire?  Le 
premier  devoir  du  commerce  moderne  est  d'étudier  les 
besoins  et  les  conditions  du  marché.  Le  temps,  dont  parle  le 
consul  de  TénériOe.  est  passé  où  le  client  recherchait  les  mar- 
chandises dont  il  avait  besoin  et  était  content  de  tout  ce  qu'il 
trouvait.  Le  marchand  doit  aujourd'hui  connaître  minutieu- 
sement les  désirs  du  client,  sous  peine  de  ne  pas  faire 
d'aflaire.  C'est,  par  exemple,  manifestement  une  pure  folie 
d'envoyer,  comme  les  fabricants  anglais  le  faisaient  peu  avant 
1901,  des  couvertures  de  laine  à  la  fois  à  Erzeroum,  où  le 
thermomètre  en  hiver  descend  à  40*  de  froid  et  à  Aden,  où  la 
chaleur  tropicale  règne  pendant  7  mois  par  an.  Il  est  néces- 
saire de  connaître  exaclcment  non  seulement  la  catégorie  de 
marchandises  demandée  sur  le  marché,  mais  aussi,  pour 
parler  comme  le  consul  cité  «  leur  forme  particulière,  dessin, 
qualité,  éclat,  couleur,  apparence,  ou  particularité  quel- 
conque )),  afin  de  satisfaire  le  goût  peut-être  difficile  du  client. 
L* Angleterre,  par  exemple,  fut  autrefois  célèbre  pour  ses 
n)achine9  agricoles,  et  tous  les  propriétaires  étrangers  entre- 
prenants s'adressaient  naturellement  à  l'Angleterre  pour  lui 
en  demander.  Cependant  aujourd'hui  en  Italie,  comme  le 
montre  le  rapport  cousulaire,  la  majorité  des  instruments 
agricoles  en  usage  est  de  fabrication  américaine,  allemande 
ou  suédoise.  Pourquoi?  Parce  que  les  machines  anglaises  sont 
beaucoup  trop  lourdes,  u  En  Angleterre,  dit  le  rapport,  les 
chevaux  sont  forts  et  peuv«int  tirer  de  lourdes  machines. . . 
Sur  le  'onlinnnt  les  chevaux  sont  plus  petits  qu'en  Angleterre, 
et  le  poids  est  uue  condition  très  importante  ».  Les  rivaux  de 
l'Angleterre  le  savent  et  font  les  machines  agricoles,  destinées 
à  l'Italie,  légères.  Les  Anglais,  au  contraire,  ne  le  savent  pas 
et  continuent  é  les  faire  lourdes.  Le  consul  de  Varsovie  fait 
presque  la  même  remarque.  «  On  a  signalé,  dit-il,  et  resignalé, 
mais  sans  résultat,  aux  fabricants  d'instruments  agricoles, 
que  les  animaux  employés  pour  la  traction  «ont  petits  et  les 
fermiers  pauvres  et  qu'ils  doivent  pour  cela  faire  leurs 
instruments  et  leurs  machines  aussi  légères  6t"«ussi  boa 
marché  que  possible.  Cet  avis  ne  fut  pas  suivi,  et  le  commerce 
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(le  charrues,  moissonneuses,  etc.,  est  passé  presque  entière- 
I  ment  aux  mains  lios  Américains  et  des  Allemands.  » 

(  f.es  consuls   de  Tonga,  de   Belgrade  el  d'autres  endroits 

•  parlent  do  même  de  la  perte  du  commerce  anglais  en  coutel- 
^  lerieet  autres  petits  articles,  tandis  (jue  le  consul  de  TénérifTe 
4            '        iJéclare  :  «'  Je  pense  que  c'est  (l'ignorance  des  exigences  locales) 

*  une  des  principales  cau*<es  du  transfert  à  d'autres  pays  de  ce 
qui  était  autrefois  au  couim-rce  anglais.  » 

Combien    les   Anglais  font   peu   attention   aux   besoins  et 
i  aux  condition^  du   marclié,  cela  |)araît  dans  le  frjit  (juMIs  ne 

t  prennent  pas  incarne  le  souri   df   se   mettre   au  «ourant   des 

1  exigences  du  tarif  doiumier  du  pays  où  ils  ex|)ortent.  Quand, 

j  îl  y  a  quelque  temps,  un  grand  cluh   russe  demanda  à  une 

maison  bien  connue  de  Lôndi'es,des  échantillons,  avec  l'espé- 
rance d'un  ordre  très  important,  les  ichantillons  lui  fnr  «nt 
envoyés  dune  dimension  supérieure  à  celle  que  les  règle- 
ments laissent  nassor  sans  dr(ùt  :  400  roubles  étaient  exigés, 
et  sur  le  refus  naturel  du  club,  les  marchandises  furent 
retournées  en  Anglelerre.  La  intime  ignorance  d^s  nécessités 
douanières  If^moigue  contre  les  Anglais  dans  maint  autre 
commerce  t<  Les  maisons  allemandes,  nous  dit  le  consul  de 
Riga,  s'etTorcent  de  parfaittMuent  connaître  le  tarif  douanier 
russe,  dans  lequel  presque  tout  va  par  poids.  Trouvant,  par 
\  exemple,  que   la  pr!\sence  de  certains  métaux,  tel  le  cuivre, 

(ait  tomber   l'article   sou-?   un   tarif  plus  élevé....,  elles  y 
'  substituent,   autant  que   possible,   quelque   produit,    moins 

approprié  peut-être,  et  moins  durable,  mais  encore  pratique, 
^  et  ainsi  elles  peuvent  fournir  le  njème  article,   tous  droits 

payés,  à  un  prix  auquel  les  fabricants  Anglais  ne  peuvent 
lutter,  pour  cette  sim[)le  raison  que  leur  article  payerait  un 
droit  plus  élevé.  Quant  les  cuivres  ne  peuvent  être  entière- 
ment remplacés,  les  Allemands  en  font  un  paquet  séparé  et  le 
droit  le  plus  élevé  n'est  perçu  que  sur  leur  propre  poids  et 
non  sur  toute  la  machine.  »  Avec  la  même  arme  :  une  atten- 
tion studieuse  accordée  aux  règlements  de  douanes,  les 
Allemands  battent  les  Anglais  sur  le  marché  français  pour 


► 


52i  MOCVBllE.\T  SOClALISTe 


n 


la  coutellerie,  dans  l'Amérique  du  Sud  pour  les  articles  en 
métal,  tels  que  chandeliers,  etc.  ^ 

Le  pire  dans  ce  sens,  peut-être,  c'est  que  les  Anglais  ne 
veulent  rien  apprendre,  même  si  le  défaut  leur  est  montré» 
et  si  le  client  réclame  une  modification  pour  mieux  satis- 
faire son  goût  ou  son  besoin.  «  C'est  à  prendre  ou  à  laisser  ■« 
telle  est  Tinyariable  réponse.  L'idée  de  derrière  la  tête,  natu- 
rellement, est  que  ce  qui  est  bon  pour  l'Anglais,  doit  être 
bon  pour  l'étranger  —  tout  le  reste  est  barbare.  Les  Japo- 
nais, par  exemple,  se  sont  longtemps  servis  de  machines  à 
coudre  d'une  certaine  marque  anglaise.  Un  jour  ils  deman- 
dèrent à  la  maison  de  faire  le  bras  plus  haut;  la  maison 
refusa.  Les  Allemands  se  montrèrent  plus  accommodants; 
maintenant  les  machines  allemandes  ont  complètement  rem- 
placé les  machines  anglaises.  Le  consul  de  Francfort  raconte 
un  autre  exemple  semt>lable;  un  industriel  allemand  emploie 
régulièrement  des  garnitures  en  métal  qui,  pour  certaines 
raisons,  sont  achetées  en  Angleterre,  il  désirait  les  bords  un 
peu  plus  arrondis  et  il  s'adressa  à  son  fabricant.  Ije  résultat 
fut  un  refus,  parce  que  la  forme  nouvelle  nécessiterait  on 
nouvel  emporte-pièce,  coût  5  sch.  !  Dans  le  rapport  du  consul 
de  Lisbonne  nous  trouvons  un  autre  cas  de  ce  genre.  Un 
monsieur  désire  recevoir  d'Angleterre  quelques  rideaux  de 
fenêtre  en  passementerie.  Dans  les  catalogues  il  trouva  toutes 
les  indications  pour  rideaux  avec  bords  à  jours.  Comme  de 
tels  rideaux  paient  trois  fois  plus  de  droit  -que  des  rideaux 
non  à  jours,  il  demanda  à  une  maison  de  Nottingham  de  lai 
en  fournir  de  cette  dernière  sorte.  On  lui  répondit  par  un 
refus  à  moins  qu'il  ne  prit  six  paires  de  chaque  sorte. 

Naturellement  un  tel  entêtement,  une  telle  hauteur  et 
raideur  ne  mènent  pas  à  de  bonnes  affaires.  Les  gens,  au 
témoignage  du  consul  d'Helsiagfors, préfèrent  traiter  avec  les 
Allemands  qui  «  sont  bien  plus  accomgaodants  B.Leconsnlde 
Francfort  de  son  côté  confirme  que  des  plaintes  continuelles 
émanent  des  hommes  d'affaires  allemands  qui  font  un  trafic 
considérable  et  régulier  avec  l'Angleterre,  a  sur  le  manque 
de  bonne  volonté  de'  la  part  des  industriels  anglais  à  satis- 
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faire le  désir  même  de  petits  changements,  qui  peuvent 

être  nécessaires  pour  augmenter  la  vente...  L'acheteur  alle- 
mand ne  peut  pas  comprendre  de  tels  procédés  et  se  plaint 
amèrement  du  manque  de  courtoisie,  qui,  dit-il,  rend  fré- 
quemment les  affaires  avec  les  Anglais  très  désagréables.  » 

Ce  trait  caractéristique  du  fabricant  anglais  se  révèle  en- 
core d'une  autre  manière.  L* Anglais  dédaigne  les  commence- 
ments modestes.  Au  moment  même  ou  j'écris,  JfAstice  cite 
d'après  le  rapport  du  consul  anglais  de  Varsovie,  le  cas  d'une 
maison  polonaise  envoyant  à  une  maison  anglaise  une  petite 
commande  de  fil,  avec  Tespérance  d'affaires  plus  étendues^ 
et  se  voyant  retourner  son  chèque  parce  que  la  commande 
semblait  trop  peu  importante.  M.  Murray,  le  consul,  en  com- 
mentant ce  fait,  dit  :  (<  Les  Anglais  sont  les  meilleurs  (?) 
fabricants,  mais  les  pires  marchands  du  monde.  »  Cela  a  été 
déjà  dit  et  redit  bien  souvent.  «  Un  point  d'une  grande  im- 
portance pour  nos  industriels,  dit  le  consul  de  Naples  dès  1896, 
c'est  la  façon  dont  ils  perdent  les  marchés  par  leur  dédain 
des  petites  affaires.  Les  nations  continentales  ramassent  les 
petites  affaires  et  en  profitent  pour  s'étendre,  et  quand  les 
affaires  deviennent  plus  importantes,  noUvS  trouvons  qu'elles 
sont  en  possession  du  marché  et  peuvent  délier  notre  concur- 
rence. »  De  même  le  consul  de  Ténériffe,  qui  parle  de  «  la 
pratique  des  maisons  anglaises  de  refuser  les  petites  com- 
mandes de  l'étranger,  »  oubliant  «  qu'un  petit  commencement 
a  souvent  d'importantes  conséquences  se  traduisant  en  profits 
considérables.  » 

Ce  qui,  cependant,  distingue  spécialement  le  fabricant  ou 
le  marchand  anglais  c'est  la  façon  dont  il  se  présente  au  client. 
Ici  nous  avons  une  histoire  souvent  répétée,  mais  qui  reste  pi- 
quante et  suggestive.  Avec  la  naïveté  d'un  barbare,  qui  dans 
t^a  mégalomanie  regarde  le  monde  entier  comme  son  bien, 
TAnglais  suppose  que  partout  où  existent  des  hommes  ils 
parlent  la  langue  anglaise,  et  sont  au  courant  des  habitudes 
et  des  manières  anglaises.  Par  suite,  quand  il  a  besoin  de 
s'ouvrir  un  nouveau  marché,  sa  première  pensée  est 
ii  d'obtenir  de  son  consul,  ou  d'un  annuaire  très  probablement 
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ancien,  une  liste  des  commerçants  locaux  qui  s'occupent  de 
J*artiele  <ju*il  désire  vendre.  Il  les  bombarde  de  catalogues 
en  anglais  —et  ensuite  il  est  étonné  qu'ils  ne  fassent  pas 
attention  à  ses  communications.  »  Ainsi  parle  le  consul 
anglais  à  Danlzig.  D'autres  écrivent  dans  le  m^me  ton.  «  Il 
semble  al)surde,  dit  le  consul  de  Naples,  que  la  première 
nation  commerciale  mesure  srs  chevaux  par  mains  et  ses 
chiens  par  pouces,  son  drap  par  aunes  et  son  calicot  par 
melres  ;  que  des  chilTres  impossibles  se  rencontrent  dans  ses 
mesures  de  surface  tels  que  30  1  4  et  4840,  et  dans  *;es  me- 
sures de  volume,  tel  que  1728.  FA  les  j^^oids  sonl  encore  pires. 
On  ne  saurai!  trop  répéter  aux  commerçants  anglais  que 
toutes  les  marchandises  pour  la  vente  sur  le  continent  doivent 
être  marquées  en  mètres  et  en  kilos,  et  tous  les  catalogues 
envoyés  sur  le  continent  être  dans  une  langue  qui  soit 
comprise  i>ar  les  gens  du  pays  »  Quoi  déplus  convaincant 
que  ces  jiaroles  ?  Cependant  elles  ne  sont  pas  écoutées,  et 
«  les  millions  de  notices  lal>orieusement  préparées  en  langue 
anglaise  »  (consul  de  t^usseldorf),  «  quoique  bien,  très  bien 
faites,  sonl  simplement  jetées  au  pan,ier,  utilisées  pour 
alluuier  le  feu  de  l'étranger,  ou  vendues  aux  papeteries.  » 
Combien  dilîérenls  les  Allemands  où  même  les  Américains. 
«  Les  derniers,  dit  le  consul  de  Riga,  envoient  au  loin  des 
quantités  énormes  de  catalogues  illustrés.  . .  Non  seulement 
avec  des  prix  en  roubles  russes,  tous  droits  payés,  mais  en 
langue  russe,  le  poids  exact  et  tous  les  détails  possibles 
fournis,  tandis  que  l'Anglais  se  contente  d'envoyer  ses  prix 
en  langue  anglaise  et  en  monnaie  anglaise.» 

Comme  il  n'y  a  généralement  aucun  poids  indiqué,  le 
prétendu  acheteur  ne  peut  même  deviner  ce  que  seront  les 
droits,  et  considérant  que  les  droits  varient  de  40  à  90  "/odu 
prix,  suivant  le  poids  et  les  différentes  catégories  de  métal 
employé  «  de  tels  catalogues  ne  servent  de  rien  aux  acheteurs 
russes.  »  Quel  bon  résultat  attendre  d'une  telle  tactique  ? 
«  11  y  a  plus  de  négligence  qu'autre  chose  de  notre  part,  dit 
le  consul  anglais  à  St-Pétersbourg,  à  permettre  à  l'Allema- 
gne, notre  élève  commerciale,  de  fournir  la  Russie,  comme 
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eJle  le  fait,  par  exemple  en  1895,  avec  64  V<»  des  métaux 
importés,  53  <>/,  de  tous  les  objets  manufacturés  en  métal,  et 
49  V,  de  toutes  les  machines...,  et  cela  aussi,  en  dépit  du 
tarif  hautement  protecteur  qui,  c'est  à  observer,  frappe  éga- 
lemr^nt  tous  les  produits  fabriqués  de  la  Grande  Bretagne  et 
dL^lIcmagne  I  » 

Qiielfjuefois  les  Anglais  ont  recours  à  des  méthodes  plus 
modernes,  et  envoient  des  voyageurs  de  commerce,  mais  la 
situation  en  est  rarement  améliorée.»  Que  pouvez  en  attendre, 
si  contre  les  3.288  Voyageurs  allemands  en  Suisse  en  1899, 
ks  voyageurs  anglais  ne  sont  que  28,  et  tandis  que  les  pre- 
miers portent  avec  eux  211  tonnes  d'échantillons,  les  autres 
sont  fiers  de  35  quintaux  (1)?  Et  quel  pitoyable  aspect  pré- 
sentent ces  voyageurs  anglais  I  «  Il  est  triste,  dit  le  consul 
de  Naples,  de  voir  le  voyageur  anglais  embarrassé  avec  un 
ïntt^rprèle  tandis  que  son  concurrent  allemand  converse 
rotiramment.  o  Plus  d'une  fois  il  abandonne  la  place,  où  on 
l'a  envoyé,  les  mains  vides,  tandis  que  son  confrère  du  conti- 
neoi  emporte  de  nombreux  milliers  de  kilos  de  commandes. 
Ce  tl'^rnier  est  plus  instruit,  plus  poli,  a  une  connaissance 
phis  intime  des  marchandises  qu'il  vend,  est  plus  souple  e^ 
moins  exposé  à  être  mis  à  la  porte.  Rien  d'élonnantà  ce  qu'il 
enlève  loiites  les  affaires  à  l'Anglais. 

Pour  résumer  avec  le  consul  anglais  à  Cherbourg  : 
<f  Malgré  la  réputation  de  bonne  fabrication  dont  jouit  encore 
]n  Urande- Bretagne,  la  difficulté  de  se  procurer  des  produits 
anglais  convenant  aux  goûts  locaux,  l'impossibilité  d'éclaircir 
les  mystères  des  catalogues  britanniques  et  l'absence  de 
t(Uîl(' souplesse  dans  les  habitudes  commerciales  anglaises, 
ferrm^nt  presque  la  porte  aux  importations  anglaises,  n  Et 
Ton  parle  de  tarifs  hostiles  I 


(1)  Quinlal  de  112  livres  anglaises,  soit  50  kil.  80. 
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VII.     CORGUJSIONS 


A  la  question,  telle  que  je  Tai  présentée  daifs  les  articles 
précédents,  il  n'y  a  rien  à  ajouter.  Elle  est  claire  comme  le 
jour.  L'industrie  britannique  est  en  décadence,  et  le  mal 
vient  des  classes  dirigeantes  qui,  par  leur  ignorance  presque 
Incroyable,  leur  indolence  intellectuelle,  et  leur  inaptitude 
générale,  n'ont  pas  réussi  à  se  maintenir  à  la  hauteur  des 
exigences  de  la  production  et  du  commerce  modernes.  Ce 
n'est  donc  pas  l'action  des  pays  étrangers  comme  on  l'affirme 
maintenant,  qui  est  responsable  de  la  a  crise  de  l'industrie 
britannique  o,  ni  la  paresse  et  les  méthodes  trade -unionistes 
de  l'ouvrier  anglais,  comme  on  l'assurait  il  y  a  peu  de  temps. 
La  responsabilité  repose  uniquement  sur  la  classe  patronale 
elle-même.  C'est  le  grand  fait  qui  se  détache  clairement  du 
fond  multicolore  des  faits  concrets,  réunis  dans  les  précé- 
dents articles. 

Sans  doute  ces  faits  sont  assez  familiers.  Ils  ont  à  plu- 
sieurs reprises  été  mis  en  lumière  à  la  fois  dans  la  presse  et 
dans  les  programmes,  et  pour  beaucoup  qui  ont  eu  l'occasion 
d'étudier  les  développements  économiques  dans  ce  pays  et 
ailleurs,  ils  ont  dû  sembler  banaux.  Il  était  cependant  abso- 
lument nécessaire  de  les  reproduire  une  fois  de  plus,  ne  fut- 
ce  que  dans  le  but  de  concentrer  au  moins  l'attention  de 
notre  public  socialiste  sur  cet  aspect  de  la  prétendue  question 
fiscale,  de  peur  qu'il  ne  soit  ignoré  involontairement  par  ce 
public  comme  il  est  soigneusefMnt  ignoré  par  les  deux  parus 
bourgeois  en  lutte.  Naturellement  avec  le  Libre  Echangiste 
de  la  classe  moyenne,  cette  ignorance  de  ce  qui  constitue 
l'essence  même  de  la  question  n'est  rien  que  naturelle.  Votre 
Libre  Echangiste  a  dès  le  berceau  été  un  optimiste,  et  croit 
encore  innocemment  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes.  Il  pense  encore  que  l'Angleterre  fabrique 
excessivement  bien  et  fait  de  l'argent  —  ce  qui  poiir  lui  est 
le  critérium  par  excellence  —  autant  qu'elle  en^fit  jamais. 
Avec  cet  optimisme  niais  il  n'y  a  rien  à  faire.  Il  ignore  tous 
les  aspects  de  la  question  parce  qu'il  nie  la  question  elle-même. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  du  Protectionniste.  Usait  que  la  position 
industrielle  et  cooimerciale  de  TAngleterre  n'est  plus  ce 
quVlle  était  autrefois.  Il  est  plutôt  disposé  à  exagérer  qu'à 
atlaiblir  la  gravité  de  la  situation.  Pour  lui,  par  exemple, 
même  la  décadence  de  l'agriculture  est  un  signe  de  la  perte 
de  la  suprématie  de  TAngleterre,  quoiqu'il  sache,  ou  doive 
savoir,  que  c'est  précisément  sur  les  ruines  de  son  agricul- 
ture que  la  grandeur  industrielle  de  l'Angleterre  s'est  élevée 
dans  le  passé. 

Chez  lui  l'ignorance  de  Taspect  du  problème  ûscal  présenté 
dans  nos  articles  est  une  chose  préméditée  ;  où  en  serai t>il 
avec  son  appel  en  laveur  de  la  Protection,  s'il  proclamait  lui- 
mt^me,  ou  même  s'il  reconnaissait  que  ce  ne  sont  pas  les 
tarifs  protecteurs  des  pays  étrangers,  mais  le  défaut  de 
œrveaux  et  de  caractères  chez  les  chefs  industriels  de  ce 
pays,  qui  ferme  les  marchés  du  monde  aux  Anglais  ?  Rien 
d'étonnant  qu'il  évite  soigneusement  de  traiter  le  sujet  du 
seul  point  de  vue  qui  convient  et  qu'à  la  place  il  fasse  pleuvoir 
sur  la  tète  des  masses  ignorantes  des  millions  de  petites 
feuilles,  dans  lesquelles  la  question  est  sans  scrupules  trans- 
portée sur  un  terrain  très  différent. 

11  y  a  d'autant  plus  de  raisons,  pour  nous  socialistes,  de 
connaître  et  de  toujours  retenir  la  vérité  sur  toute  la  matière. 
C'est  seulement  à  la  lumière  de  cette  vérité  que  la  canaillerie, 
reilronterie  endurcie,  la  rapacité  et  la  brutalité  des  tentatives 
protectionnistes  se  révéleront  dans  leur  pleine  et  vraie  signi- 
fication. Ayant  elles-mêmes  ruiné  les  industries  qu'elles  ont 
dirigées,  les  classes  capitalistes,  comme  les  barons  féodaux 
de  l'ancien  temps  qui  gaspillaient  leur  patrimoine  et  ensuite 
tondaient  doublement  leurs  paysans,  pour  joindre  les  bouts, 
"-  les  classes  capitalistes,  disons-nous,  essaient,  par  la  force 
brutale,  de  se  rattraper  aux  dépens  des  ouvriers  et  de  l'en- 
semble du  pays.  Ce  n'est  rien  ni  plus  ni  moins  qu'un  gigan- 
tesque plan  de  flibusterie  contre  toute  la  nation  et  préparé 
par  une  poignée  de  banqueroutiers  matériels  et  moraux, 
dont  le  seul  but  dans  la  vie  est  la  passion  des  profif^.  Rien 
n'égale  cette  extrême  et  éhontée  impudence,  —  excepté  peat- 
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iHre  les  précédentes  attaques  contre  les  travailleurs  organisés. 
En  effet  ces  deux  manœuvres  sont  intimement  liées,  toutes 
deux  iu^pirées  par  les  mêmes  motifs  et  tendant  au  même  but. 
RI  exacïement  comme  les  ouvriers  se  sont  révoltés  contre 
l'une,  ih  doivent  se  révolter  contre  Tautre  ;  non  pas  à  cause 
de  leur  culte  pour  le  Libre- Echange,  mais  parce  que,  comme 
classe,  ils  sont  destinés  à  être  les  boucs  émissaires  des  fautes 
quêteurs  maîtres  ont  commises. 

En  dehors  de  cela,  cependant,  quel  est  le  remède,  si  la 
protection  n'est  pas  un  remède,  mais  une  véritable  escro- 
querie ?  Le  meilleur  remède  se  présente  de  lui-même  :  c'est 
Téducatron  technique.  Pendant  plus  de  10 ans,  avec  une  pré- 
dilection bourgeoise  caractéristique  à  trouver  des  défauts  chez 
les  iiuvriers,  mais  non  chez  eux-mêmes,  les  éducateurs  anglais 
ont  été  jileins  d'un  débordant  enthousiasme  |)our  l'éducation 
lecliD Ique  primaire  et  secondaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  main- 
tenant découvert  qu'ils  avaient  complètement  tort.  Cène  sont 
pas  k*^  ouvriers  qui  ont  tant  besoin  d'être  instruits  techni- 
quement, mais  les  chefs  eux-mêmes,  ces  hommes  (^i  sont  à 
lai  tète  des  affaires,  qui  organisent  la  production,  (]ui  créent  et 
a|}p1iqu(mt  les  méthodes,  qui,  en  somme,  sont  responsables 
de  la  conduite  de  1  industrie.  «<  Nous  donnons,  dit  M.  Swan, 
membre  de  la  Société  royale,  dans  un  discours  à  la  Sociétéde 
riudusfiie  Chimique  en  1901,  nous  donnons  aux  classes  en 
L^s  de  réilielle  industrielle  une  teinture  incohérente  de  science 
mêlée,  sans  grande  valeur,  quoique  probablement  suflB- 
sante,  l^nidis  que  nous  négliîreons  d'instruire  à  fond  ceux  dont 
liiâ  épanlos  porteront  le  poids  de  l'organisation  de  nos  indus- 
tries rii.inufacturières.  »  En  effet  il  suffît  de  lire  les  déposi- 
tions d'iïommes  tels  que  les  Professeurs  Ramsay,  Ârmstrong, 
Fiemiog,  ou  de  xMM.  Swan  et  Green  devant  le  Sous-Comité  du 
Conseil  de  l'Enseignement  Technique  plus  d'une  fois  cité, 
pour  voir  combien  est  défectueuse  la  culture  de  nos  chefs 
d'industrie.  «  Je  considère,  dit  par  exemple,  le  D»"  John  Parker, 
principal  de  l'Institut  Herald»,  que  la  moyenne  des  bacheliers 
êa-sclences  de  Londres,  de  Victoria,  et  en  somme  de  toutes  les 
OnivêTsités  anglaises,  possède  d'ordinaire  une  grande  quan- 
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tiU*  de  faits  sur  l'iiisloire  de  la  chiiuio,  les  dates  auxquelles 
certaines  découvertes  furent  faites,  et  une  connaissance  s^'né- 
raie  des  élémenls  et  de  leurs  composés  :  mais  comme  chimiste 
prati'iue  ayant  I  habitude  des  expériences,  j'indigne  à  croire 
—  ce  qui  peut  seinl)ler  peu  [)atrioti(pic  --  qu'on  no  peut  trou- 
ver mieux  (ju'eu  Alieujagne.  Les  jeunes  chimistes  diplômés 
dans  notre  pays  à  l'âge  de  20  ou  de  22  ans  sont,  a  n)on  avis, 
seuh -ment  au  début  de  leur  instruction  cliimique.  '^  VA  il  en 
est  ainsi  dans  tous  les  métiers.  Bien  d'étonnant  à  ce  que  dans 
la  df-rnière  ou  les  2  dernières  années  se  fass^î  sentir  de  tous 
côtés  un  remarquable  cliangoment  dans  la  conception  de  ce 
que  doit  être  rinstruclechnique  vraiment  et  instamment 
evigée.  M.  Sidney  Webb,  Lord  Fiosebery,  le  Conseil  de  l'En- 
seignement teclmi(iue  de  Londres,  même  MM.  VVernher,  Beit 
et  C'%  tous  réclament  un  «  (  harlottenbourg  »  Londonien,  une 
école  techni(jue  su|)érieure  pour  Tinstruction  des  chefs  d'in- 
dustries, en  opposition  à  celle  des  simples,  ouvriers.  Ce 
changement  d  opinion  est,  sans  doute,  satisfaisant.  Quoique 
*  tardif,  équivalent  à  déclarer  que  le  travail  de  toute  une 
décade  a  été  largement  gaspillé,  c'est  malgré  tout  un  progrès 
d'un  point  de  vue  éducatif  comme  d'un  point  de  vue  social 
général.  C'est  une  reconnaissance  indirecte  du  fait  que  la 
responsabilité  de  la  décadence  de  quelques-unes  des  plus 
importantes  industries  britanniques  retombe,  non  pas  sur 
les  iiyvrîQrs,  mais  sur  leurs  patrons.  Voici  encore  une  ques- 
tion :  si  le  nouveau  mouvement  est  capable  de  conduire  aux 
résultats  que  ses  défenseurs  espèrent,  et  là,  à  notre  avis,  est 
toute  la  diCficulté. 

Quelle  est  cet  enseignement  technique  supérieur  qui  est 
symbolisé  par  le  mot—  très  stupide  en  lui-même,  mais  assez 
expressif  pour  un  but  pratique  —  «  Charlottenbourg  »  ?  Si 
Ton  en  juge  par  ce  que  la  najorité  de  ses  avocats  dit  parfois 
sur  le  sujet,  il  est  considéré  pour  une  large  part  comme  un 
articte  de  commerce  qui  peut  être  importé  ou  produit  et 
ensuite  consommé  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  celui  qui 
s'en  âert.  S'il  en  est  ainsi,  le  nouveau  mouvement  Unira  par 
un  échec  exactement  comme  le  mouvement  ancien  en  faveur 


i 


532  MOOVEMEMT  SOdAUSTR 

d'une  instructioii  technique  primaire  el  secondaire.  La  raison 
en  est  très  simple.  L'enseignement  technique  snpériear  sar 
le  eoptinent  est  une  partie,  une  parcelle  d*un  système  général 
d*enseignement  primaire  et  supérieor,  général  et  spécial,  et 
TOUS  ne  pouvez  pas  plus  séparer  Tun  de  l'autre,  et  l'importer 
ici  et  le  développer  avec  succès,  que  vous  ne  pouvez  couper 
et  cultiver  la  branche  d*un  arbre.  En  fait,  les  meilleurs  chefs 
scientifiques  de  l'industrie  sur  le  continent  viennent  des 
Universités  el  non  des  écoles  techniques  et  le  grade  de  doc- 
teur en  philosophie  est  plus  estimé  que  le  diplôme  d'une 
école  polytechnique.  D'ailleurs  comment  pouvez-vons  avoir 
un  enseignement  supérieur  efficace,  sans  avoir  au  préalable 
un  enseignement  secondaire  efficace?  a  Là  culture  des  futurs 
chefs  d'industrie,  dit  le  Professeur  Amstrong  devant  le  Sous- 
Comité,  est  défectueuse  dès  le  début .. .  Je  sais  par  expé- 
rience que  les  élèves  arrivant  au  collège  sont  parfaitement 

impropres  à  leur  travail L'enseignement  scientifique  que 

les  enfants  reçoivent  à  Técole  n'est  pas,  avec  de  rares  excep- 
tions, à  prendre  en  considération  *-  en  fait  je  dirai  plutôt 
qu'ils  n  en  reçoivent  pas  b.  De  même  un  autre  témoin.  «  Le 
centre  de  toute  la  difticulté,  observe  M.  Mertz,  est,  je  crois, 
dans  l'insuflisant  enseignement  secondaire  de  ce  pays,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  amélioré  aucun  progrès  marqué  ne  peut 
être  enregistré.  »  Le  Professeur  Dewar  s'exprime  de  même 
presque  dans  les  mêmes  termes,  a  Quant  à  finstruction 
d'hommes  de  science  pour  Tinduslrte,  une  amélioration  de 

renseignement  secondaire  est  le  plus  nécessaire Jusqu'à 

ce  qu'il  soit  modifié  . .  nous  ne  pouvons  espérer  lutter  heu- 
reusement contre  les  Allemands  dans  la  concurrence  indus- 
trielle A.  11  est  évident  que  vous  pouvez  construire  un  Char- 
lottenbourg  dans  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume-Uni, 
mais  tant  qu'ils  resteront  isolés,  ne  formant  pas  un  tout 
organique  avec  un  système  d'éducation- générale,  bien  conçu 
et  bien  construit,  leur  influence  sera  presque  nulle. 

Ici  nous  touchons  à  un  aspect  de  la  question  de  l'ensei- 
gnement qui  nous  .parait  le  plus  important  4e  tous.  Suppo- 
sons que  nous  pensons  produire  nombre  de  praticiens  avec  une 
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calture  scientifique,  ou  en  (ait  importons- les  tous  prêts  de 
Tétranger,  l'état  de  choses  en  serait-il  en  rien  modifié  ?  Lais- 
sons parler  ceux  qui  peuvent  le  faire  avec  le  plus  d'autorité. 
Dans  une  lettre  à  Sir  Henry  Roscoe  sur  ses  impressions  à 
r Exposition  de  Paris,  pa rticulière;nent  des  exposiUons  chimi- 
ques allemandes,  le  Professeur  Meldola  dit  :  a  On  dit  souvent 
que  la  principale  cause  de  ce  progrès  (de  Findustrie  chimique 
allemande)  se  trouve  dans  l'intime  association  de  la  science 
et  de  Tindustrie  dans  ce  pays.  Cela  cependant  n'exprime  pas 
toute  la  vérité,  vu  que,  avant  qu'il  puisse  y  avoir  une  asso- 
ciation entre  la  science  et  l'industrie,  il  faut  d'abord  que  la 
science  commence  par  exister  ;  et  c'est  la  supériorité  de 
l'instruction  des  industriels  allemands,  comparée  à  celle  de 
DOS  hommes,  qui  leur  a  inculqué  le  véritable  esprit  de 
progrès,  qui  leur  fait  reconnaître  ce  principe  essentiel  :  que 
le  succès  dépend  de  l'alliance  avec  la  science...  Si  nous 
entendons  parler,  continue-t-il,  du  nombreux  personnel  de 
chimistes  très  expérimentés  et  des  laboratoires  magnifique- 
ment installés  que  possèdent  les  usines  du  continent,  c'est 
parce  que  4es  chefs  de  ces  maisons  étrangères,  à  la  différence 
des  nôtres,  en  savent  la  nécessité  et  cela  à  cause  de  leur  ins- 
truction scientifique.»  En  d!autres  termes  nous  devons  d'abord 
instruire  nos  capitalistes  eux-mêmes  et  leur  inspirer  le  respect 
pour  la  science,  avant  d'espérer  de  voir  des  praticiens 
savants  employés  et  mis  à  la  tète  des  établissements  indus- 
triels. 

«  Mon  opinion  est,  dit  le  Professeur  Armstrong,  que  nous 
devons  d'abord  donner  notre  attention  à  l'instruction  des  com- 
merçants et  leur  fournir  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes pour  leur  permettre  d'apprécier  le  secours  que  la 
science  peut  leur  apporter  dans  leurs  industries.  C'est  l'homme 
d'affaires  pratique  qui  a  besoin  d'instruction  aujourd'hui  ; 
on  n'apprécie  pas  les  chimistes  habiles,  et  dans  l'état  actuel, 
ils  ont  de  la  peine  à  trouver  des  places,  car  on  ne  les  demande 
pas.  »  M.  Green  s'exprime  de  même  devant  le  Sous-Comit^  : 
«  Le  fait  que  les  industriels  ne  les  apprécient  pas,  le  petit 
nombre  de  positions  convenables,  et  le   misérable  avenir 
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•qu'ofîrent  de  telles  posilious,—  tout  coulribue  à  décourager  les 
savants  habiles  de  consacrer  leur  aclivité  à  1  industrie.  Mais 
si  l'on  demandait  des  cliiinisles  de  haute  science  bien  i»ayês 
et  s'il  y  avait  des  positions  honorables,  on  |*eut  difficilenienl 
douter  que  l'otTre  ne  soit  plus  grande,  et  (jue  niènie,  si  des 
Anglais  n'étaient  pas  capables,  les  places  ne  soient  occupées 
par  des  Allemands,  tresl  pourquoi  je  cojsidère  que  le  degré 
d'instruction  scientilique  et  d'habileté  des  chimistes  aniziais 
doit  occuper  une  place  secondaire  parnii  les  causes  de  la 
situation  actuelle.  «M  Swjui  répète  :  ^<  Kn  Alleniasne  le  ikhii 
bre  des  (personnes  qui  passent  par  riniversité  est  bien  (»lus 
grand  rju'en  Angleterre.  La  conséquence  est  la  production 
d'un  plus  grand  U'uiibre  d'hommes  de  culture  générale  et 
d'iuslruclion  élevée  l.a  classe  des  houiuies  occupés  à  la  fabri- 
cation et  aux  grandes  opérations  industrielles  en  Angleterre 
j5.  ne  semble  pas  autant  apprécier  la  nécessité  d'une  instruction 

j"  '  supérieure  que  la  classe  corresponciante  en   AtiH'rique  et  en 

AllfMnagno.  J'attribue  pour  une  1res  grande  part  lo  progrès 
industriel  plus  considérable  de  IWIlemagne  à  la  supériorité 
de  rinsti  iH'lion  gé'nérale.  » 

Le  leelfur  ccMuprend  que  la  question  est  bien  plus  impor- 
tante que  ne  le  prévoient  ceux  qui  réclament   a  grands  cris 

^*^.  un  «  (Miarlottenbourg  ».   Ce  n  est  pas  simplement  un  ensei- 

gnement technique  supérieur  dont  l'Angleterre  a  besoin  au- 
jourdhui;  c'est  surtout  d'un  esprit  scientilique.  ou  plutiM 
inlellecluel,  qui  pénétrerait  toutes  les  classes  de  la  société 
(et  la  clause  capitaliste  en  particulier)  et  leur  inculquerait 
le  respect  de  la  science,  de  l'art,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
peu!  être  appelé  :  Préoccupations  intellectuelles.  Elles  sont 
en  baisse  à  l'heure  présente.  Un  étranger  venant  dans  ce 
pays  est  stupélié  par  l'absence,  dans  les  classes  comme  dans 
les  masses,  de  tout  témoignage  d'intérêt  pour  ces  buts  élevés 
et  ces  objets  qui  constituent  la  meilleure  part  de  la  vie  pour 
une  personne  cultivée.  «  Ln  intellectuel  »>  dit  dans  son 
remarquable  livre  récent  Le  Maître  (Vécole,  M.  H.-C.  Benson 
d'Kton  Collège,  un  des  pédagogues  anglais  les  plus  connus. 
«  un  intellectuel  est  une  personne  dont  l'esprit  est  sensible 
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aux  idées  ;  qui  s'intéresse  à  la  politique,  à  la  religion,  à  la 
science,  à  l'histoire,  à  la  littérature;  qui  en  sait  assez  pour 
désirer  en  savoir  plus  et  pour  écouter  si  elle  ne  parle  pas; 
une  personne  qui  n'est  pas  à  la  merci. d'un  nouveau  livre, 
d*un  article  de  fond,  ou  d'un  ciquetage  d'un  profane  irres- 
ponsable ;  une  personne  qui  n'est  pas  fermée  dans  son  lie, 
dans  sa  province,  qui  n'a  pas  l'esprit  étroit  ni  présomptueux  ». 

La  nation  ou  même  les  classes  soit  disant  supérieures 
sont-elles  composées  de  tels  hommes?  «  La  nation,  avoue 
M.  Benson,  ne  se  préoccupe  certainement  pas  des  intérêts 
intellectuels.  La  dation  me  semble  surtout  préoccupée  par 
deux  ambitions  :  le  succès  qui  dans  beaucoup  de  cas  s'iden- 
Mue  avec  la  richesse  ;  et  une  conduite  virile,  c'est-à  dire  une 
combinaison  d'aptitude  aux  exercices  physiques  et  de  pra- 
tique de  saines  vertus.  »La  nation  ne  peut  même  comprendre 
Cfî  que  sont  des  préoccupations  intellectuelles.  «  L'idéal 
intellectuel,  continue  le  même  auteur,  est  si  éloigné  de  l'esprit 
de  l'homme  ordinaire  qu'il  est  même  difficile  d'écrire  sur  ce 
sujet  sans  être  mal  compris.  On  comprend  que  c'est  un 
ijiélange  de  fatuité  et  de  pédanterie  ;  on  le  confond  avec  le 
savoir  ;  on  suppose  que  l'intellectuel  est  l'homme  qui  désire 
toujours  parler  de  livres,  »  etc. 

Ici  donc  est  le  nœud  de  tout  le  problème.  La  décadence  de 
i  Industrie  britannique  est  tinalement  due  au  manque  d'insr 
Iruction  et  d'intellectualité  des  masses,  et  des  classes  de  la 
société,  et  à  moins  que  ce  défaut  ne  soit  corrigé  et  jusqu'à 
ce  qu'il  le  <îoit,  la  décadence  continuera  et  devra  continuer  à 
une  allure  toujours  plus  rapide.  Nos  classes  dirigeantes  se 
montreront-elles  à  la  hauteur  de  leur  tâche  ?  Seront-elles 
capables  de  se  rendre  maltresses  de  la  situation  et  do  se  com- 
porter comme  il  faudra?  En  dépit  des  avertissements  nom- 
breux, elles  se  sont  assez  montrées  elles  mêmes  aussi  ineptes 
fi  cet  égard  qu'à  tous  les  autres. 

Après  avoir  gâché  et  barboté  pendant  plus  de  10  ans  dans 
l'enseignement  technique  des  ouvriers, elles  vont  évidemment 
maintenant  produire  encore  plus  de  trouble  et  de  gâchis  avec 
oe  qu'elles  appellent  les  essais  de  Charlottenbourg,  pendant 
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qu'au  même  moment  elles  détruisent  les  derniers  restes  des 
institutions  d'instruction  générale  de  ce  pays.  En  effet  c'est 
appeler  de  Ponce  à  Pila  te,  que  de  leur  demander,  ignorantes 
et  peu  éclairées  comme  elles. sont,  detravailler  à  Tinstnic- 
tion  et  la  culture  générales. 

La  demande  à  grands  cris  de  la  protection  est  un  acte 
d'ignorance  qui  peut  cependant  créer  un  obstacle  insurmon- 
table au  progrès.  N'ayant  pas  compris  la  nécessité  du  déve- 
loppement intellectuel  à  une  époque  où  leurs  intérêts  matériels 
furent  soumis  à  une  dure  épreuve,  elles  le  comprendront 
encore  moins  quand,  grâce  au  secours  de  la  force  brutale, 
sous  la  forme  de  la  Protection,  elles  sentiront  leurs  profits 
plus  ou  moins  garantis.  La  vérité  est  que  la  classe  dirigeante 
anglaise  est  une  classe  en  décadence,  et  d'une  classe  en 
décadence  on  ne  peut  pas  attendre  beaucoup  d'enthousiasme 
pour  ces  nobles  conquêtes  de  l'esprit  humain  qui  de  tous 
temps  furent  les  armes  des  classes  qui  s'élèvent.  A  moins  que 
le  Prolétariat  ne  s'empare  de  l'affaire,  comme  intéressant 
directement^  ses  intérêts  de  classe  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  fasse, 
la  situation,  on  peut  le  craindre,  restera  en  grande  partie  ce 
qu'elle  est  maintenant.  C'est  ici  qne  les  socialistes  trouveront 
un  vaste  champ  pour  travailler,  fidèles  à  leur  mission,  seuls 
défenseurs  de  la  civilisation  du  jour.  La  bourgeoisie  anglaise 
est  à  bout  —  il  est  temps  que  le  prolétariat  vienne  au  secours 
de  la  nation  britannique. 

Tu.   ROTHSTSIN. 

/ 
f  Traduit  par  Ernest  La  font). 
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LA 

QUESTION  OUVRIÈRE  EN  TUNISIE 


A  l'occasion  du  voyage  de  Victor-Emmanuel  III  à 
Paris,  alors  qu'à  Tunis  les  gros  bonnets  des  coloaies 
irançaises  et  italiennes  banquetaient  joyeusement,  le 
prolétariat  international  faisait  entendre  sa  voix  dans 
une  feuille  spéciale  parue  dans  notre  ville  et  intitulée  : 
Fraternitas.  A  côté  de  quelques  écrivains  des  deux  colo- 
nies, des  ouvriers  d'origine  différente  ont  pris  la  parole 
pour  formuler  les  revendications  de  leur  classe.  Dans 
leur  franc-parler  la  plupart  de  ces  travailleurs  se  féli- 
citaient de  l'entente  franco-italienne;  ((Mais,  ajoutaient- 
ils,  pour  que  ce  rapprochement  soit  sincère  et  sûr,  il 
faut  qu'il  ait  sa  base  dans  la  masse  populaire  de  ce 
pays  :  il  faut  donc  y  favoriser  la  fusion  des  classes 
ouvrières  des  deux  nations  sœurs.  Nous  avons,  disaient- 
ils,  des  intérêts  prolétariens  communs  à  sauvegarder, 
nous  devons  suivre  surtout  une  politique  ouvrière  et 
ne  pas  être  à  la  remorque  de  ceux  qui  fomentent  la 
politique  des  rivalités  nationales;  il  faut  obtenir  du 
gouvernement  local  qu'il  inaugure,  un  régime  de  liberté 
qui  puisse  permettre  au  prolétariat  international  de 
Tunis  de  suivre  librement  ses  destinées  sociales.  » 

C'est  donc  un  noble  combat  qui  va  s'engager  dans 
ce  pays,  et  que  nous  devons  signaler. 

Nons  nous  trouvons  en  Tunisie,  quant  aux  libertés 
essentielles,  dans  une  situation  très  peu  enviable. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  privilège  de  classe  ; 
seuls  les  favorisés  de  la  fortune  peuvent  en  profiter;  les 
ouvriers,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  fournir  les 
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six  mille  francs  de  cautionDement  imposés  par  la  loi 
locale  à  tout  journal  politique,  manquent  d'un  porte- 
voix  et  d'un  instrument  précieux  de  propagande  écono- 
mique et  internationale. 

La  liberté  d*  associa  tionn' exista  pas  pou  ries  syndicats 
internationaux  :  le  système  qui  existe  en  Tunisie  est 
celui  de  l'autorisation  administrative.  Le  secrétaire- 
général  du  gouvernement  tunisien  exerce  ce  pouvoir 
d'une  façon  arbitraire.  Il  y  a  trois  ans,  le  syndicat  intei^ 
national  des  coiffeurs  ne  put  obtenir  l'autorisation  ;  les 
menuisiers  de  toutes  les  nationalités,  tout  dernièrement, 
tentèrent,  mais  vainement,  de  créer  d'abord  un  syndicat 
professionnel,  puis  une  simple  société  de  protection  et 
de  secours  mutuels:  ils  se  butèrent  toujours  au  secré- 
tariat général  du  gouvernement  tunisien  qui  redoute 
l'entente  internationale  des  ouvriers. 

Quanta  la  liberté  individuelle,  elle  reçoit  très  souvent 
des  Hlteintes  sérieuses  :  une  grève  paciûque  se  dëclare- 
t-elle?  (Comme  à  Bizerte,  pour  les  ouvriers  maçons) 
Elle  est  éloulïée  par  des  expulsions  nombreuses.  Pour 
ce  qui  regarde  l'inviolabilité  du  domicile,  il  nous  saifira 
de  raconter  un  fait  édifiant  :  Plusieurs  jours  avant 
l'arrivée  du  Président  de  la  République  en  Tunisie,  de 
paisibles  citoyens,  nés  à  Tunis  ou  depuis  longtemps 
établis  ici,  ont  été  victimes  d'une  violation  de  domicile 
de  la  part  de  le  police  ;  on  avait  attendu  la  nuit  pour 
opérer  chez  eux  une  perquisition,  et  cela  même  sans 
un  ordre  régulier  du  pouvoir  judiciaire! 

De  plus,  les  garanties  assurées  au  travail  par  la 
législation  ouvrière  moderne,  manquent  totalement  en 
Tunisie. 

La  question  n'intéresse  pas  seulement  la  classe 
ouvrière,  mais  elle  est  intimement  liée  au  développe- 
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ment  industriel  et  au  peuplement  européen  de  ce  pays. 

En  Tunisie,  alors  que  le  Gode  pénal  et  le  Gode  civil 
français  sont  en  vi*çueur  dans  leur  ensemble,  la  législa- 
tion ouvrière  de  la  métropole  n'y  est  pas  applicable. 
Coin  111  unt  peut-on  espérer  dans  ces  conditions  que  les 
ouvriers  «  qualifiés  »,  —  catégorie  de  travailleurs  très 
rare  dans  ce  pays  —  se  décident  à  quitter  la  France  ou 
ritalie  du  Nord  ou  d'autres  pays  où  Tesprit  moderne 
est  plus  développé,  pour  venir  s'établir  en  Tunisie,  où  le 
défaut  d'organisation  et  l'absence  de  liberté  et  de  pro- 
leclion  ne  peuvent  assurer  la  sauvegarde  des  intérêts 
prulétanens? 

Si  In  parole  d'un  iiisulaire  d'origine,  doublé  d'un 
internationaliste  .de  convictions  ardentes,  pourrait  avoir 
qiieltïue  chance  d'être  écoutée  dans  certains  milieux, 
nous  dirions  à  ceux  qui  veulent  attirer  l'ouvrier  fran- 
çais et  favoriser  le  peuplement  de  ce  pays  :  a  Vouscher- 
rhez  l(fin  la  résolution  du  problème  :  demandez  fran- 
cliement  pour  la  Tunisie  Tapplication  de  la  législation 
ouvrière  française  et  notamment  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  de  la  loi  sur  la  liberté  des  syndicats, 
de  la  loi  sur  la  limitation  des  heures  du  travail,  de  la 
loi  sur  les  prudhommes,  etc.,  etc.  » 

Nous  doutons  fort,  d'ailleurs,  que  notre  exhortation 
soit  accLieillie  par  la  presse  tunisienne,  qui  ne  repré- 
sente en  fait  que  les  intérêts  bourgeois  des  deux  natio- 
nalités. 

On  ne  peut  compter  sur  aucun  organe  tunisien  pour 
la  défense  de  la  classe  ouvrière  internationale  ;  la  presse 
sociale  de  France  et  d'Italie  peut  créer  un  mouvement 
dans  lopiuion  publique  des  deux  pays  voisins  et  forcer 
la  main  aux  gouvernants  pour  accorder  la  liberté  et  la 
prolectiou  aux  ouvriers  de  ce  pays.  Nous  sommes  sûrs 
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que  grâce  à  la  solidarité  internationale,  noire  appel 
aura  un  écho  favorable  parmi  les  organisations  ouvrières 
des  deux  pays,  ainsi  que  dans  tous  les  partis  socia- 
listes. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  (1)  nos  gouvernants  ne 
se  sont  occupés  que  des  classes  bourgeoises,  et  pour 
cause:  fortement  unies  et  disposant  de  puissantes  atta- 
ches, elles  ont  naturellement  réussi  dans  tous  leurs 
plans.  Il  faut  souhaiter  que  la  croissante  organisation 
des  travailleurs  de  tous  les  pays  saura  contraindre  les 
gouvernants  européens  à  cbereher  un  terrain  d'entente 
commune,  pour  la  réglementation  internationale  da 
contrat  de  travail,  pour  Tinstitution  de  la  juridiction 
des  prudhommes,  pour  l'application  aux  ouvriers  étran- 
gers deMa  loi  sur  les  accidents  du  travail,  pour  la  pro* 
tection  des  immigrants  relativement  à  l'hospitalisation 
et  à  lassistance  publique,  etc. 

L'ouvrier  nVt-il  pas  le  droit  de  se  défendre  dans 
son  travail,  alors  qu'on  protège  le  fabricant,  titulaire 
d'une  marque  de  fabrique?  Si  le  droit  de  propriété  est 
un  principe  naturellement  sacro-saint  pour  les  diplo- 
mates, l'énergie  féconde  des  travailleurs,  producUice 
de  richesse  et  de  bien-être  pour  tous,  u'aurait-ellcrpas 
le  droit,  elle  aussi,  à  la  défense? 

Tuni$,  ^"  décembre  4905, 
Stéphanie  Colasio. 

(1)  Voir  notre  Étude  sur  la  sitiiation  des  éinngers  (Journal  des 
tribunaux  français  en  Tunisie^  n*  du  15  octobre  1903  et  suiTaat) 
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LES  FAITS  POLITIQUES 


FBiKCE 


La  Session  Extraordinaire  de  la  Chambre 

Des  faits  importants  ont  marqué  cette  année  la  session 
extraordinaire  dans  Tune  et  l'autre  assemblée.  Nous  résu- 
merons aujourd'hui  les  débats  de  la  Chambre  qui  vient  de 
s'ajourner  après  avoir  terminé  la  discussion  du  budget,  et 
la  discussion  est  véritablement  close  ;  dans  notre  prochaine 
chronique,  nous  nous  occuperons'du  Sénat  qui  a,  lui  aussi; 
dés  maintenant,  terminé  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
renseignement. 

La  Politique  Généralk.  —  La  rentrée  des  Chambres  est 
d'ordinaire  l'occasion  d'un  débat  sur  la  politique  générale  du 
gouvernement.  On  s'attendait,  cette  année,  à  voir  l'opposition 
conservatrice  s'élançant  à  l'assaut  du  a  Bloc  »,  vitupérer 
une  fois  de  plus  contre  l'anticléricalisme  jacobin,  et  décerner 
aux  «  bonnes  sœurs  »  la  couronne  du  martyre,  puisque 
M.  Combes  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  les  en  parer.  Malheu- 
reusement» MM.  Lemire  et  Denys  Cochin  ont  retiré  lesinler- 
pellations  qulls  avaient  annoncées,  et  il  ne  reste  que  d'as^e^ 
piteuses  doublures.  M.  Gauthier  de  Clagny  a  reproché  au 
gouvernement  d'avoir,  en  envoyant  des  troupes  sur  tes 
champs  de  grève,  dégarni  la  frontière  de  l'Est.  M.  PugHesi- 
Conti  s'est  indigné  de  ce  que  les  ouvriers  des  ports  de  Brest  j 

et  de  Lorient  avaient  reçu  M.  Pelletan  en  chantant  Vlnlernû- 
tionale.  Plus  sérieux,  MM.  Dansette  et  Lamy  ont  rempli  leur 
office  en  calomniant  les  grévistes  d'Armentiëres  et  d'Enae- 
bout,  et  en  reprochant  au  ministre  de  l'intérieur  la  «  fai- 
blesse »  dont  il  avait  fait  preuve  à  leur  égard.  Delory  pour 
les  premiers,  Dejeante  et  Guieysse  pour  les  seconds,   ont       ^— ^^ 
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remis  au  point  les  chosos  et  fait  l'historique  des  deux  grèves. 
Et  M.  Combes  s'est  excusé  de  n'avoir  pas  offert  aux  patrons 
quelques  cadavres  d'ouvriers  par  ces  paroles  que  le  citoyen 
Briand  a  qualifiées:  «  Ce  sont  les  paroles  d'un  brave  homme  »: 

u  Sans  doute,  nous  avons  à  garantir  la  tranquillité  publi- 
que :  c'est  le  devoir  de  tout  gouvernement.  Mais  nous  avons 
aussi  à  conseiller  la  prudence,  et  ù  éviter  toujours,  à  moins 
d'une  de  ces  nécossilés  inexorables  dont  on  ne  peut  parler 
sans  frémir,  l'effusion  du  sang  français. 

«  Jamais  peut-être  Gouvernement,  jamais  peut-être  minis- 
tère n'a  été  en  présence  de  mouvements  aussi  redoutables 
que^eux  qui  se  sont  produits  depuis  notre  arrivée  au  pouvoir. 
Et  ce  sera  pour  moi,  ce  sera  pour  tous  mes  collègues  une 
satisfaction  indicible  de  pouvoir  nous  dire  que  jusqu'à  ce 
jour,  il  n'a  pas  été  versé  une  seule  goutte  de  sang   » 

L'ordre  du  jour  de  coniiance,  présenté  par  MM.  Sarrien, 
de  Pressensé,  Gouzy  et  Etienne,  a  été  voté  par  332  voix  contre 
233. 

Le  grou|)e  révolutionnaire  avait  présenté  celui-ci,  qui  a 
réuni  4'>  voix  (1)  : 

«  La  Chambre, 

«  Condamnant  toute  limitation  du  droit  de  coalition 
ouvrière  et  surtout  l'envoi  de  troupes  sur  les  champs  de 
grève,  constatant  que  les  véritables  fauteurs  de  désordre  sont 
ceux  qui  réduisent  les  ouvriers  à  des  salaires  de  famine,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Les  Incidents  de  la  Bourse  du  Travail  et  la  Suppres- 
sion DES  Bureaux  db  Placement.  —  Le  débat  sur  la  politique 
générale  terminé,  la  Chambre  allait  se  mettre  à  l'étude  du 
budget,  afin  de  réaliser  la  promesse  tant  de  (ois  faite  par 


(1)  Pour  :  Les  12  membres  du  Groupe  révolutionnnire  ainsi 
que  Poulain,  Briand,  Bajnol,  Baslv,  Bénézech,  Cadenat,  Colliard, 
Devèze,  Ferrero,  FournitT,  Krauss,  Labnissière,  Lass^lle.  Mesller, 
Pastre,  PiL'er.  Selle,  Veoer,  Vigne.    . 

Contre  :  Deville,  Millerand. 

AhstnUion  :  Baron,  Boiichv.  Allex,  Boyer,  Breton,  Camuzet, 
Ca'det,  Carnaiid,  Charpentier,  Gérault- Richard,  Grousset.  Hugues, 
Isoard,  Jaurès,  de  Pressensé,  Rouanet. 
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( 

les  journaux  ministériels,  de  clore  enûn  u  l'ère  néfaste  des 
douzièmes  provisoires  ». 

héjà,  elle  avait  liquidé,  comme  prélude,  une  dizaine  d'inter- 
ptitktions  sur  la  régleaienlation  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  ;  réconciliés  par  les  bonnes  paroles  et  les  promesses 
values  de  M  Bouvier,  Normandie  et  Charentes  retrouvaient 
Je  i-almc,  et  la  paix  régnait  sur  les  alambics.  On  abordait  le 
budget  de  l'intérieur  lorsque  éclatèrent  les  «  incidents  de  la 
Bourse  du  Travail  ». 

On  sait  la  campagne  que  la  Coopération  du  Travail  mène 
avec  une  inlassable  persévérance  pour  la  suppression  des 
bureaux  de  placement.  Nous  avons  rendu  compte  à  son  beure 
de  la  première  victoire  qu'elle  obtint  lorsque  la  Cbambre 
vola  leur  suppression  sans  indemnité  dans  un  délai  de  cinq 
ans  (1).  Nous  avons  retracé  les  tentatives  faites  pour  organiser 
le  placement  gratuit  par  les  syndicats,  en  particulier  par  la 
créiilion  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  d'un  ««  OflQce  national 
Ouvrier  de  Statistique  et  de  Placement  »  cl). 

Le  Sénat  ayant  rejeté  le  projet  de  loi  vote  parla  Cbambre, 
un  nouveau  projet  transactionnel  vint  proposer  la  suppres- 
sion avec  indemnité.  Les  organisations  syndicales,  pour  en 
hâter  le  vote,-  redoublèrent  leur  cauipagnc  de  réunions 
publiques. 

In  uieeting  donné  le  29  octobre  à  la  Bourse  de  Paris  par 
la  Fédération  de  l'Alimentation,  a  été  l'occasion  de  scènes 
abominables  où  le  sang  a  coulé.  Un  «  service  d'ordre  »  rai  ide- 
menL  organisé  ayant  amené  quelques  bagarres,  les  agents 
éntfrvés,  poussés  par  dos  chefs  qui  avaient  perdu  tout 
gang-froid,  ont  pris  d'assaut  la  Bourse  et  fait  usage  de 
leurs  armes  avec  leur  habituelle  et  inconsciente  bruialilé. 
140  ouvriers  ont  été  blessés. 

Vaillant  et  (Voulant,  qui  sVst  tout  S|)écialemenl  attaché  à 
la  suppression  du  placement  payant,  et  le  citoyen  Bagnol» 
ont  porté  ces  faits  à  la  Chambre.  On  pouvait  croire  que  tous 


il)  le  MouvemeuL  Soriatiale  du  1"  mai  I9(J1. 
{2}  Ib.,  22  février  et  8  mars  1902. 
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les  a  socialistes  »  se  trouveraient  d*accord  en  cette  occasion. 
On  pouvait  le  croire,  parce  que  l'attentat  et  la  provocation 
étaient  évidents  ;  parce  que,  ne  1  eussent-ils  pas  été,  comme 
Ta  dit  Vaillant  : 

y 

«  Dans  les  revendications  et  les  agitations  du  prolétariat, 
même  celles  qui  arrivent  à  des  conflits  sanglants,  nous  n  avons 
pas  à  entrer  dans  le  détail.  Pour  nous,  quand  la  lutte  est 
engagée,  nous  sommes  toujours  du  côté  des  révoltés  de  la 
classe  ouvrière,  parce  que  quelles  que  soient  les  conditions 
dans  lesquelles  la  révolte  se  produit^  elle  provient  de  Fexcès 
de  misère  et  de  la  force  des  choses  ou  de  la  conscience  socia- 
liste de  l'injustice  de  cette  misère  et  de  la  volonté  d'éman- 
cipation ouvrière.  » 

On  pouvait  le  croire  surtout  parce  qu'il  s'agissait  dune 
revendication  essentielle,  parce  que  le  placement  des  chô- 
meurs appartient  de  droit  à  la  classe  ouvrière,  que  ses 
syndicats  réclament  ce  droit  pour  elle  avec  énergie  ;  que  le 
passage  aux  mains  du  prolétariat  organisé  d'un  service 
ouvrier  jusqu'ici  anarchiquement  rempli  par  des  particuliers 
est  au  premier  chef  un  fait  révolutionnaire  sur  lequel  aucun 
socialiste  ne  peut  transiger. 

Il  s'est  trouvé  cependant  des  «  socialistes^»  pour  n'avoir 
pas  conscience  de  tout  cela.  Satisfaits  par  la  vague  promesse 
d'une  enquête,  ils  ont  voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
voté  contre  les  ouvriers,  en  haine  de  ceux  qui  pratiquent 
«  l'action  directe  »,  la  pression  extérieure  sur  les  pouvoirs 
publics,  c'est-à-dire  la  méthode  révolutionnaire  des  minori- 
tés; ils  les  ont  abandonnés,  pour  leur  apprendre  à  ne  pas 
attendre  tout  de  la  bienveillante  philanthropie  des  majo- 
rités démocrates  ;  ils  les  ont  lâchés  comme  les  a  lâchés  le 
citoyen  Jaurès  à  la  Chambre  et  dans  ses  articles  (1);  comme 
les  a  lâchés  la  Petite  Hèpubligiie,  qui  a  poussé  l'inconscience 
ou  le  cynisme  jusqu'à  publier  la  liste,  pour  les  clouer  au 
pilori  sans  doute,  de  ceux  qui  avaient  repoussé  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  Les  quinze  députés  qui  ont  émis  ce  vote 


(1)  La  Petite  République  Ju  2  novembre  :  Journée  d'attente. 
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ne  peuvent  plus  avoir  qu'un  nom,  celui  que  leur  ont  infligé 
nos  camarades  du  Travailleur  de  l'Yonne  :  ce  sont  les  Jaunes 
du  Parlement  (1).  *î* 

Il  faut  croire  pourtant  que  1'  a  action  directe  »  n*est  pas 
inutile,  puisque  les  «  incidents  de  la  Bourse  du  Travail  »  ont 
eu  pour  conséquence  le  vote  immédiat  du  nouveau  projet  de 
loi  (5  novembre). 

Coûtant  a  défendu  un  contre-projet  portant  suppression 
immédiate  et  sans  indemnité  des  bureaux  de  placement  qui 
a  été  repoussé  par  442  voix  contre  100  (2). 

Le  projet,  rapporté  par  M.  Cbambon,  a  été  voté  par  487 
voix  contre  14.  Il  interdit  toute  autorisation  nouvelle,  et 
supprime  dans  un  délai  de  cinq  ans  tous  les  bureaux  exis- 
tants. Son  article  essentiel,  Tarticle  II,  est  ainsi  conçu  : 

(c  1*  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
arrêté  municipal  pourra,  à  cbarge  d'une  indemnité  représen- 
tant le  prix  de  vente  de  l'office  et  qui,  à  défaut  d'entente,  sera 
fixée  par  le  cons^eil  de  préfecture,  rapporter  les  autorisations 
données  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

a  ff*  En  aucun  cas  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  le  béné- 
fice total  des  trois  exercices  antérieurs  à  la  promulgation  de 
la  lof  ; 

«  à*  Les  bureaux  faisant  le  placement  pour  une  même  pro- 
fession déterminée  devront  être  supprimés  tous  à  la  fois,  par 
un  même  arrêté  municipal  ; 


(1)  C^  sont  :  Poiilsùn,  Bagnol.  Bouhey-\llex,  Breton,  Camazet, 
Charpentier,  Deville,  Gérauit-Kichard,  Grousset,  Isoard,  Jaurès, 
Labusslère,  Lassalle,  Milierand,  Kouanet. 

Les  membres  du  Groupe  Révolutionnaire  ont  voté  contre, 
ainsi  que  les  autres  membres  du  Groupe  Parlementaire^  sauf  A. 
Roger,  Carnaii'I  et  C.  Hugues,  qui  se  sont  abstenus.  Le  Groupe 
Révolutionnaire  avait  déposé  l'ordre  du  jour  suivant,  qui  n'a  pu 
être  rois  aax  voix  : 

«  La  Chambre,  condamnant  les  violences  meurtrières  de  la  police 
et  Ten  va  hisse  ment  de  In  B«)urso  du  travail,  invite  le  Gouvernement 
à  révoquer- le  préfet  de  police,  les  fonctionnaires  et  les  agents  qui 
s'en  sont  rendus  coupables,  n 

(2)  Pour  :  le  Groupe  Révolutionnaire,  ainsi  que  Briand,  Baron, 
Basiy,  Bénézech.  Breton,  Cadenat,  Cardet,  Charpentier,  Colllard, 
Ferrero,  Kournier.  C.  Hugues,  Isoard,  Krauss,  Labussière,  Meslier, 
Patïtre,  Piger,  «Je  Pressensé,  Selle,  Vebor,  Vigne.  Les  autres,  contre. 
Absent  :  A.  Boyer. 

187. 
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«  4*  A  TexpiralioD  de  la  cinquième  aDnée  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  tous  les  bureaux  qui  n'auraient 
pas  été  supprimés  par  arrêté  municipal  seront  supprimés 
d'office,  sous  les  conditions  d'indemnités  prévues  par  les 
paragraphes  1  et 2 du  présent  artice  : 

«  5*  Les  indemnités  aux  tenanciers  des  bureaux  de  place- 
ment seront  à  la  charge  des  copdmunes.  L'Etat  et  le  déparle- 
ment contribueront  toutefois  aux  dépenses,  d'après  le  barème 
suivant,  par  parts  égales  : 

Bureaux  supprimés  dans  un  délai  de  deux  ans 20  0/0 

Bureaux  supprimés  la  troisième  et  la  quatrième  année.     15  0/0 
Bureaux  supprimés  la  cinquième  année 10  0/0 

«  Toutefois,  les  indemnités  à  la  charge  de  TEtat  ne  pour- 
ront dépasser  un  total  de  500.000  francs  pour  les  cinq  exer- 
cices réunis.  » 

Reste  maintenant  à  faire  voter  la  loi  au  Sénat,  qui  en  est 
saisi  et  a  déjà  nomnjé  sa  commission  d'examen.  La  campagne 
de  la  Confédération  du  Travail  continue. 

Les  Interpellations.  —  La  discussion  du  budget,  reprise 
après  ces  incidents,  s'est  poursuivie  depuis,  coupée  seulement 
par  les  quelques  interpellations  auxquelles  une  séance  par 
semaine  est  réservée. 

M.  Bos  a  obtenu  du  Garde  des  Sceaux  la  nomination 
d'une  Commission  parlementaire  et  extra-parlementaire  pour 
étudier  les  modiiications  à  apporter  au  nouveau  tarif  des 
avoués  (6  novembre). 

M.  Berry  a  fait  décider  la  nomination  d'une  autre  com- 
mission parlementaire  destinée  à  mettre  au  jour  les  compli- 
cités politiques  révélées  par  les  débats  du  procès  Humberl. 
Encore  qu'il  n'y  ait  là  qu'un  pétard  vraisemblablement 
destiné  à  faire  long  feu,  les  socialistes  ne  pouvaient  manquer 
de  s'associer  à  la  proposition  Berry,  comme  à  toute  autre 
du  même  genre.  C'est  ce  qu  a  expliqué  Seuibat,  au  nom  du 
groupe  révolutionnaire  (13  novembre)  (1). 


1 


(1)  Ont  voté  pour  :  le  Groupe  Révolutionnaire  et  les  membres  du 
Groupe  Parlementaire,  saaf  :  Poulain,  Bagool,  Deville,  Jaurès, 
Labussière,  LasaUe  et  Miilerand,  qui  se  sont  abstenus. 


WP-"' 
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L'interpellation  importante  était  celle  du  dtoyen  Jaurès 
sur  la  grève  d'Ârmentières  (7  novembre).  Son  tableau  de  la 
misère  qui  règne  chez  les  tisseurs  de  la  Lys,  son  historique 
précis  des  refus  que  les  patrons  ont  constamment  opposés  à 
chaque  tentative  d'arbitrage,  ont  ému  toute  la  Chambre.  Le 
Ministre  du  Commerce  a  dû  reconnaître  Texactitude  de  ses 
renseignements,  et  M.  Dansette,  représentant  les  patrons 
d'Armentières,  n'a  pas  pu  en  affaiblir  la  portée.  Nous  n'insis- 
terons pas  sur  les  faits  rapportés  à  la  Chambre,  qui  seront 
prochainement  étudiés  ici-môme.  Mais  il  est  un  discours  qui 
vaut  d'être  signalé,  tant  il  est  caractéristique  :  celui  de 
M.  Laroche-Joubert,  député  conservateur  de  la  Charente,  et 
industriel,  grand  partisan  de  la  ^ix  sociale  et  introducteur 
dans  ses  papeteries  de  la  participation  aux  bénéfices,  qui  est 
venu  en  termes  émus  reprocher  leur  dureté  aux  industriels 
du  Nord  : 

a  Toujours  j'ai  tendu  la  main  à  mes  ouvriers,  les  appelant 
à  moi,  forçant  leur  contiance  et  ne  me  laissant  jamais  rebuter 
par  les  défiances  si  naturelles  chez  ceux  qui  souffrent. 

«Que  les  industriels  d'Ârmentières  me  permettent  de  leur 
dire  que  c'est  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  depuis  longtemps. 

«  Que  cet  exemple —  je  me  permets  de  le  dire  —  serve  à 
l'industrie  française  tout  entière  et  que  ceux  qui  ont  le 
redoutable  honneur  d'employer  des  ouvriers,  de  les  diriger  et 
de  les  faire  travailler  sous  leurs  ordres  n'oublient  pas  que  si 
ces  ouvriers  ont  des  devoirs  vis-à-vis  d'eux,  ils  en  ont,  eux 
aussi,  etde  grands,  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers.  » 

La  gauche  a  salué  de  ses  applaudissements  les  paroles  du 
bon  patron,  qui  correspondaient  si  bien  à  ses  sentiments  de 
charité  démocratique  et  à  son  absence  de  toute  conception 
sociale  ;  comme  le  citoyen  Briand  à  M.  Combes,  un  membre 
du  a  Bloc  »  lui  a  crié  :  a  Vous  êtes  un  brave  homme  I  »  car  la 
Chambre  est,  comme  TEnfer,  pavée  de  bonnes  intentions. 

<c  La  Chambre,  compte  sur  le  Gouvernement  pour  renou- 
veler, auprès  des  partis  en  lutte  dans  la  grève  de  la  vallée  de 
la  Lys,  la  proposition  d'arbritage; 

«  Elle  décide  d'instituer,  dans  les  formes  déjà  adoptées  pour 
les  mines,  une  enquête  parlementaire  sur  Télat  de  l'indus- 
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trie  textile  cl  la  eondition  des  ouvriers  tisseors  et,  repoa>- 
MDt  toute  addition,  passe  à  Tordre  du  jour.  * 

Tel  était  l'ordre  du  jour  du  citoyen  Jaurès,  qui  a  été  adopté 
à  runanimité,  y  compris  les  toIx  de  M.  Dansette  et  de  ses 
amis. 

Comme  cet  ordre  du  jour  repoussait  toute  addition,  celui 
que  présentait  Delory  au  nom  du  groupe  rèDolutionnaire^  et 
qui  aurait  pu  y  être  joint,  n*a  pas  été  mis  aux  voix.  Au  Tote 
sur  la  priorité,  27  Toix  se  sont  prononcées  en  sa  faveur  (1), 
Il  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  le  prolongement  de  la  grève 
est  le  fait  des  patrons  qui  se  refusent  systématiquement  à 
l'arbitrage  proposé  par  le  préfet  du  Nord  et  accepté  par  les 
ouvriers  ; 

«  Considérant  que  les  patrons  ne  peuvent  qu*élre  encou- 
rages dans  leur  refus  par  la  présence  de  la  force  armée  ; 

a  Invite  le  Gouvernement  à  retirer  immédiatement  les  trou- 
pes et  décide  d'examiner  d'urgence  une  demande  de  crédit  de 
100.000  francs  à  titre  de  premier  secours  aux  victimes  du 
mauvais  vouloir  patronal.  » 

Lb  Budget.  —  La  discussion  du  budget  est  une  de  celles 
où  les  socialistes  peuvent  intervenir  le  plus  fréquemment  et 
avec  le  plus  d'utilité  pour  la  propagande;  c'est  toute  la 
machine  administrative  qui  est  en  cause,  c'est  chacun  des 
rouages  de  l'État  bourgeois  qu'on  examine  dans  son  fonc- 
tionnement, et  les  occasions  sont  multiples  pour  les  socialistes 
d'apporter  leurs  critiques,  moins  pour  obtenir  des  réformes 
dont  la  portée  est  bien  médiocre  que  pour  faire  saillir  aux 
yeux  des  masses  les  vices  constitutifs  du  système. 

Si  le  groupe  rérolutionnaire  est  trop  faible  en  nombre 
pour  prendre  dans  une  discussion  aussi  longue  et  aussi  ample 
la  part  qu'il  faudrait,  ses  membres  ont  du  moins  fait  preuve 
d'une  discipline  de  tous  les  instants. 


(1)  Ont  voté  pot»r  :  le  groupe  rêoolutionnaire^  ainsi  que  Basiy, 
Bénézeèh,  Cadenat,  C.  Hugues,  Meslier,  Piger  et  Selle.  Les  autres, 
contre. 
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Constans  a  prononcé  dans  la  discussion  générale  an  dis- 
cours très  solide,  dont  la  plus  grande  partie  serait  à  citer  ': 

(c  On  a  l'habitude  de  confondre  toujours,  ici, sous  le  vocable 
de  socialistes,  des  partis  qui  peuvent  avoir  certains  points 
communs,  mais  dont  l'expérience  prouve  tous  les  jours  qu'ils 
sont  obligés  de  se  séparer  très  souvent  et  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  une  action  commune  ;  je  veux  tout  simplement  indiquer 
en  deux  roots  que  notre  socialisme  ne  s'accommode  nullement 
de  la  collaboration  des  classes,  car  nous  savons  qu'une  classe 
ne  peut  pas  se  libérer,  ne  peut  s'émanciper  en  collaborant 
avec  celle  qui  l'exploite  et  qui  la  tient  sous  le  joug. 

'i  Nous  n'acceptons  pas  non  plus  que  l'on  dise  :  «  Le  budget 
de  la  société  bourgeoise  est  le  patrimoine  de  toutes  les  classes 
sociales  »,  parce  qu'il  n'est  pas  le  patrimoine  du  prolétariat. 
Il  est  son  patrimoine  par  un  seul  côté,  en  ce  sens  que  ce  sont 
les  travailleurs,  et  exclusivement  les  travailleurs,  qui  paient 
les  dépenses  de  toutes  les  charges  sociales. 

a  Ils  les  paient,*non  seulement  par  les  impôts  indirects,  par 
les  impôts  de  consommation,  mais  encore  ils  les  paient  indi- 
rectement et  en  totalité,  parce  que  ce  sont  eux  qui  créent 
toutes  les  richesses  sociales,  dont  une  petite  partie,  une 
partie  infime,  va  dans  la  caisse  du  Trésor  de  l'Etat. 

«  Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  une  longue  digression  sur  les 
'procédés  financiers  qui  ont  servi  à  établir  le  budget  actuel  ; 
cela  a  été  fait  ici  avant  moi  avec  beaucoup  de  compétence,  et, 
d'ailleurs,  l'honorable  M.  Merlou,  rapporteur  général  du 
budget,  a  inscrit  en  tête  de  son  rapport  quelque  chose  de 
très  caractéristipue  ;  il  a  écrit  que  a  la  caractéristique  de  ce 
budget,  c'est  sa  simplicité  ». 

(c  Oui,  il  est  très  simple,  ce  budget.  Il  ressemble  à  tous  ceux 
qui  l'ont  précédé  et  ne  présente  avec  eux  aucune  différence. 
Si,  cependant  I  nous  pourrions  dire  que  par  quelques-unes 
de  ces  propositions  de  recettes,  il  constitue  au  premier  chef, 
un  budget  d'expédients. 

«  Si  j'apporte  ici  ces  critiques,  je  n'entends  pas  formuler 
systématiquement  des  attaques  directes  contre  un  ministère 
déterminé,  que  nous  sommes  prêts  à  soutenir  quand  il  veut 
bien  consentir  quelque  chose  d'utile  pour  les  travailleurs, 
mais  que  nous  combattons  sans  savoir  quel  est  son  nom,  et 
sans  nous  demander  quels  sont  les  hommes  qui  le  composent, 
lorsqu'il  se  montre  rétif  à  tenir  les  promesses  que  le  parti 
républicain  a  faites  aux  travailleurs  depuis  plus  de  trente 
ans.  » 

Des  discussions  spéciales  et  des  votes  de  détail,   nous  né 
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pouvons,  dans  une  malière  auMi  vaste  que  signaler  ceux 
qui  ont  pour  les  socialistes  un  Intérêt  particulier. 

A  propos  du  budget  de  l'intérieur,  la  Chambre  a  voté, 
contre  la  volonté  du  gouvernement,  la  suppression  des  sous- 
préfets,  par  257  voix  contre  254  (t),  et  celle  de  ses  commis- 
saires spéciaux,  réclamé  par  Gontans  (2). 

C'était  jusqu'ici  un  article  de  foi  pour  les  socialistes  de 
demander  la  suppression  d'un  autre  crédit  policier,  le  plus 
dangereux  de  tous  puisqu'il  sert  à  entretenir  la  police 
politique  :  celui  des  fonds  secrets.  Le  groupe  révolutionnaire 
par  l'ordre  du  jour  de  Tfaivrier,  réclamait  cette  suppression. 
Un  certain  nombre  des  membres  du  groupe  parlementaire 
ont  cru  devoir  voter  contre  ;  quand  on  a  confiance  en 
quelqu'un,  on  aurait  tort  de  lui  refuser  le  nerf  de  la  guerre, 
et  Texpérience  de  la  Bourse  du  Travail  a  montré  que  les  mou- 
chards du  gouvernement  républicain  étaient  pleins  de  sym- 
pathie pour  la  classe  ouvrière  (3). 

11  faut  par  contre  ajouter,  à  la  louange  du  groupe  parle- 
mentaire, qu'il  a  voté  cette  année  comme  un  seul  homme  la 
suppression  du  budget  des  cultes;  M.  Millerand  lui-même» 
chose  curieuse  !  n'a  pas  cru  devoir  y  manquer. 

M.  Combes,  sûr  de  ses  anticléricaux,  avait  pourtant  bien 
dit  —  pourquoi  se  fatiguer  à  chercher  des  arguments  nou- 
veaux ?  —  qu'on  ne  fait  pas  une  telle  réforme  par  la  voie 
budgétaire.  Allard,  qui  réclamait  la  suppression  au  nom  du 
groupe  réoolutionnaire^  a  dû  lui  rappeler  que  plus  d'une 
discussion  importante  avait  eu  lieu  à  l'occasion  du  budget, 
il  en  a  profité  pour  lui  expliquer  ce  qu'est  Tanticléricalisme  : 

a  . . .  Vous  n'allez  pourtant  pas  nous  faire  croire,  ni  faire 
entendre  au  pays  que  la  loi  sur  les  associations,  avec  les 
faibles  résultats  qu'elle  a  donnés  jusqu'ici,  constitue  une 
véritable  action  anticléricale  et  qu'elle  peut  détruire  d'un 

(i)  Contre:  Deville.  Millerand. 

(2)  Se  sont  abstenus:  Bagnol,  Deville,  Jaurès.  Milleraad. 

(3)  Contre  :    Poulain,  Briaod,    Bagnol,    Bonhey-Allex,    Breton 
Cainuzel,  Cardet,  Charpentier,  Colliard,    Devèze,    Deville,   Géraull- 
Ric|iard,    Jaurès.    Labussiëre,   Lasalle,  Millerand,   de  PresseoBé, 
Roaanel.  S'est  abstenu  :  Veber. 
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seul  coup  le  péril  romain.  Votre  action  contre  les  congréga- 
tions s*est  traduite  jusqu'ici  par  des  actes  tellement  insigni- 
fiants que,  dans  toutes  les  régions  que  nous  représentons,  on 
n'aperçoit  yéritableroent  pas  qu'un  progrès  ait  été  accompli. 

<£  .  .  Qu'est-cedonc,  monsieur  le  président  du  conseil,  que 
cette  politique  que  vous  prétendez  anticléricale  ?  C'est  une 
politique  d'amusettes  qui  n'a  d'autre  but  véritable  que  de 
détourner  l'attention  du  résultat  réel  que  nous  poursuivons. 

a  . . .  Comment  I  vous  luttez,  dites- vous,  contre  l'Eglise  et, 
sur  le  même  budget  que  celui  des  instituteurs  et  des  profes- 
seurs, vous  psL^fez  le  prêtre  que  vous  prétendez  combattre, 
que  vous  considérez  comme  un  ennemi  ?  C'est  le  pire  des 
illogismes  et  c'est  cet  illogisme  que  ne  comprend  pas  le  pays. 
Quand  vous  aurez  dit  au  pays  :  nous  supprimons  le  budget 
des  prêtres  qui  sont  les  adversaires  de  la  République  et  les 
adversaires  du  progrès,  alors  seulement  il  croira  à  la  sincé- 
rité de  votre  lutte  anticléricale. 

«  Vous,  avez  pour  devoir,  monsieur  le  président  du  conseil 
et  vous,  majorité  républicaine,  si  vous  êtes  sincères  dans 
votre  action,  de  commencer  la  lutte,  en  portant  vos  efforts 
si^r  la  place  forte  de  l'Eglise,  qui  est  le  budget  des  cultes.  » 

Il  n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre,  et 
M.  Combes  a  l'oreille  un  peu  dure. 

La  discussion  du  budget  de  la  guerre  a  permis  à  Vaillant 
d'obtenir  de  nouvelles  améliorations  de  l'ordinaire,  que  le 
Sénat  ne  manquera  pas  de  rejeter;  et  à  Thivrier,  de  dénoncer 
l'bygiène  lameu table  des  casernes. 

Constans,  Dejeante  et  Vaillant,  et  surtout  Sembat,  rap- 
porteur du  budget  des  postes,  ont  défendu  les  revendications 
des  employés  de  cette  administration. 

Constans,  dans  le  budget  de  l'instruction  publique,  s'est 
efforcé  d'obtenir,  sans  succès,  1  amélioration  du  sort  des 
répétiteurs;  Thivrier  et  Vaillant  ont  signalé  des  réformes  à 
faire  dans  des  établissements  d'instruction  au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  et  Chauvière  a  réclamé  la  suppression  de  la 
censure. 

Dans  le  budget  des  affaires  étrangères,  Scinbat  et  Cons- 
tans ont  vainement  essayé  d'obtenir  du  Ministre  que  M.  Lou- 
bet,  qui  doit  rendre  prochainement  sa  visite  à  son  cousin  le 
roi  d'Italie,  n'irait  pas  en  même  temps  déposer  ses  hommages 
aux  pieds   du   souverain  pontife.  Ils   n'ont  réussi  à  le   faire 
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sortir  de  sa  diplomatique  réserve  que  pour  lui  faire  pronoa- 
eer  quelques  truismes  chauvins.  Au  cours  de  la  même 
séance,  le  citoyen  de  Pressensé,  rapporteur  du  budget,  qui 
venait  de  faire  un  discours  sur  la  politique  étrangère,  ayant 
dit  à  propos  d'arbitrage  et  de  désarmement,  «  qu'il  ne  faat 
pas  s'hypnotiser  dans  Fattente  d'une  revanche  dont  personne 
ne  veut  »,  majorité  et  minorité  se  sont  subitement  réconciliées 
pour  se  livrer  à  une  de  ces  bacchanales  patriotiques  que  le$ 
bourgeois  de  toutes  les  fractions  affectionnent  et  qui  sont  si 
bien  à  la  hauteur  de  leur  esprit.  Impérialistes,  comme 
M.  Etienne,  sceptiques  amoureux  du  portefeuille  comme 
M.Leygues,  nationalistes  av. mes  ou  honteux,  se  sont  arraché 
le  couplet  sur  a  nos  plus  chères  espérances  ».  Et  cependant 
que  les  réformés  de  la  P.  F.  proclamaient  par  la  bouche  du 
plus  élégant  d*entre  eux,  M.  Syveton,  qu'eux  du  moins,  ne 
renonceraient  jamais,  la  Chambre,  parvenue  au  plus  bas 
degré  de  la  bestialité  patriotarde,  votait  par  490  voix  contre 
f)(),  un  ordre  du  jour  approuvant  les  déclarations  du  gouver- 
nement (1). 

Dans  tous  les  budgets,'  Dejeante  est  intervenu,  comme 
les  années  précédentes,  pour  réclamer  la  suppression  des 
crédits  destinés  aux  aumôniers,  congrégations  d'Orient, 
ambassadeurs  près  du  St-Siège,  etc.  La  croix  qui  surmonte 
le  Panthéon  elle-même  n'a  pas  échappé  à  son  œil  investigateur. 
La  majorité  anticléricale  n'a  pas  suivi  l'iconoclaste,  qui  a 
obtenu  cependant  du  garde  des  sceaux  la  promesse  de  faire 
enlever  les  emblèmes  religieux  des  prétoires.  Bien  des  sou- 
tanes se  cachent  encore  entre  les  pages  du  budget. 

Telles  sont,  non  pas  toutes  les  interventions,  mais  les 
interventions  principales  des  socialistes  dans  la  discussion 
du  budget. 

Il  ne  reste  à  signaler  que  hi  déclaration  générale  sur  le 
vote  d'ensemble  que  le  groupe  rébolutiônnaire  a  faite  à 
propos  du  budget  des  postes.  C*est  Gonstans  qui,  en  son  nom, 
a  clôturé  le  débat  comme  il  l'avait  ouvert. 

André  Morizet. 

'    (1)  Pour  :  Millerand  ;  abstenUoti  :  De  vil  le. 
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ALLEMAGXE 


Les  Élections  au  Landtag  prussien     - 

L'empire  allemand  est,  on  le  sait,  une  Confédération 
d'Etats.  Il  y  a  donc,  à  côté  du  pouvoir  impérial  et  plus 
ou  moins  indépendamment  de  lui,  les  divers  pouvoirs  des 
Etats  particuliers.  Dans  chacun  de  ces  Etats,  la  législation 
est  difiérentc,  et  chacun  a  son  Parlement,  sa  Diète.  En  Prusse, 
le  Parlemeiit  se  compose  de  la  Chambre  des  députés  (Âbçeord- 
netenhaus)  et  de  la  Chambre  des  Seigneurs  (Htrrenhaus),  Les 
membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  sont  ou  nommés  par 
le  roi  ou  y  oui  accès  par  droit  d'hérédité,  tandis  que  les 
Députés  sont  élus. 

Il  est  évident  que  la  suprématie  de  la  Prusse  dans  la 
Confédération  de  l'Empire  donne  à  son  Landtag  une  impor- 
tance considérable.  Les  élections  qui  ont  lieu  le  12  et  le 
20  novembre  derniers  ont  donc  été  suivies  avec  attention  non 
seulement  en  Prusse,  mais  dans  tout  l'Empire.  Elles  ont 
surtout  donné  lieu  à  des  considérations  générales  sur  le  rôle 
qu*y  a  joué  le  parti  socialiste.  Pour  renseigner  le  lecteur 
français  sur  la  portée  de  tous  les  faits  qui  ont  surtout 
marqué  ces  élections,  nous  devons  [exposer  tout  d'abord  ce 
qui  les  a  précédées. 

Les  élections  au  Landtag  prussien  ou,  plus  exactement 
au  Abgeovdnetenhaus,  se  font  sur  la  base  d*un  suffrage  exces- 
sivement réactionnaire. 

La  totalité  des  contributions  directes  payées  dans  une 
circonscription  est  divisée  en  trois  parties. Les  contribuables 
faisant  partie  de  la  première  catégorie  forment  la  première 
classe,  ceux  de  la  deuxième  catégorie  la  deuxième  classe  et 
•ceux  de  la  troisième  catégorie  la  troisième  classe.  Chaque 
classe  élit  un  nombre  égal  de  <i  délégués  »  (Wahlmaenner) 
qui,  à  leur  tour,  élisent  le  ou  les  députés.  Le  vole  est  verbal 
et  public  pour  les  deux  élections.  Ce  suffrage  déclasse  inili- 
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rect,  ioégal  et  public  est,  selon  Bismarck, «  le  plus  misérable 
de  tous  les  suffrages  ». 

La  division  des  contribuables  en  trois  classes  a  pour  effet 
que  Ja  première  et  la  deuxième  classes  ne  contiennent  que 
les  plus  cos<<us  des  millionnaires,  tandis  que  la  troisième, 
comprend  la  grande  majorité  des  électeurs,  majorisés  par 
quelques  lavorisés  de  la  fortune.  C'est  ainsi  que  le  Chancelier 
de  l'Empire  et  la  plupart  des  ministres  appartiennent  à  la 
troisième  classe.  Qu'on  juge  des  électeurs  des  première  et 
deuxième  classes  !  Il  est  bien  évident  que  ce  suffrage  ne  peat 
permettre  le  succès  d'un  parti  populaire  et  a  pu  assurer, 
jusqu'à  présent,  une  majorité  cléricale  conservatrice  au 
Parlement.  Le  Parti  socialiste  a  longtemps  hésité  avant  de 
proclamer  la  nécessité  de  la  participation  à  ces  élections. 
Finalement,  au  Congrès  de  Mayence,  contre  une  forte  mino- 
rité, la  participation  fut  votée. 

Les  objections  de  la  minorité  portaient  sur  rinipossibliité 
de  <uccès  et  d'une  propagande  utile  au  développement  du 
Parti.  Les  protagonistes  de  la  participation,  tout  en  recon- 
naissant Timpossibilité  pour  le  parti  de  vaincre  de  ses 
propres  forces,  faisaient  remarquer  qu'une  alliance  conclue 
avec  les  libéraux  pourraient  porter  ses  fruits.  Voici  le  calcul  : 
il  y  aurait,  par  exemple  dans  une  circonscription,  pour 
Télection  de  trois  députés,  700  «  délégués  »  conservateurs, 
500  libéraux  et  300  socialistes  ;  par  une  entente  avec  les 
libéraux  on  leur  assurerait  deux  mandats,  tandis  qu'ils 
voteraient  pour  un  candidat  socialiste.  De  cette  manière,  le 
Parti  pourrait  acquérir  un  certain  nombre  de  sièges,  enlever 
des  mandats  aux  conservateurs  et  faire  valolt  un  peu  la  force 
des  masses  socialistes.  En  conséquence  de  cette  théorie,  les 
Congrès  des  Socialistes  prussiens  de  Berlin  et  de  Dresde  ont 
décidé  qu'on  ne  voterait  pour  les  libéraux  en  cas  de  ballottage 
avec  des  conservateurs,  que  s'ils  voulaient  s'entendre  sur  la 
base  indiquée  avec  notre  Parti. 

L'instinct  de  classe  a  été  trop  puissant  dans  les  partis  de 
la  gauche  bourgeoise  pour  permettre  ce  contrat  loyal  et  juste. 
'Quelques-uns,  comme  Barth,  ont  instamment  demandé  qu*0B 
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acceptât  les  propositions  socialistes,  mais  la  majorité  a 
préféré  perdre  de  nombreux  sièges  que  d'en  abandonner  un  ' 
seul  au  parti  le  plus  fort  de  la  Prusse.  L*entente  ne  s'est 
faite  nulle  part  et  le  parti  qui  réunissait,  aux  élections 
du  Reicbstad,  1.600.000  suffrages  dans  le  royaume  de  Prusse, 
n*a  pas  un  seul  député  au  Parlement. 

Les  élections  des  a  délégués  b,  qui  eurent  lieu  1^  12  no- 
vembre, montrèrent  que  la 'situation  prise  en  vue  par  les 
socialistes,  lorsqu'ils  se  décidèrent  de  prendre  part  à  la  lutte 
électorale,  était  réalisée  dans  plusieurs  circonscriptions, 
entre  autres  à  Breslau,  Cbarlottenburg,  Herford-Halle.  Mais, 
nulle  part,  les  libéraux  n'agirent  comme  ils  auraient  dû  le 
faire  raisonnablement.  Lentente  ne  s'étant  pas  faite,  les 
«  délégués  »  socialistes  laissèrent  battre  les  Freisinnige  qui 
avaient  trabi  leurs  propres  principes,  obéissant  à  leur  con8> 
cience  déclasse.  Dans  ce  sen^  surtout,  les  élections,  dém  ns- 
tration  nette  delà  lutte  de  classes,  ont  été  utiles. 

L'ont-elles  été  à  un  point  de  vue  immédiatement  pratique? 
En  ce  qui  concerne  les  alliances  avec  les  libéraux,  il  est  cer- 
tain désormais  que  ces  partis  tomberont  de  plus  en  plus  dans 
Tan ti- socialisme  réactionnaire  et  que  des  succès  ne  seront 
pas  possibles  pour  nous  par  un  accord  avec  eux.  Mais,  les 
élections  de  la  troisième  circonscription  de  Berlin  et  de  ' 
Hannover-Linden  ont  montré,  par  contre,  que  nous  pourrons 
arriver  assez  facilement  à  conquérirdes  mandats  sans  alliances 
avec  un  parti  bourgeois.  Depuis  1898,  en  cinq  ans^  les  libé- 
raux ont  perdu  1.000  «  délégués  d  à^Berlin,  malgré  que  le 
nombre  total  des  délégués  ait  été  augmenté.  D'autre  part,  les 
c<  délégués  »  socialistes  tiennent  les  libéraux  de  si  près  dans 
la  troisième  circonscription  que  le  Berliner  Tageblatt,  organe 
libéral,  nous  prédit  la  victoire  certaine,  sans  ballotage,  aux 
prochaines  élections.  La  participation  n*est  donc  pas  œuvre 
vaine. 

EnGn,  les  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement  ont  été 
suivies  par  nos  a  délégués  o  avec  une  exactitude  telle  que, 
dans  la  circonscription  de  Cbarlottenburg,  le  vote  a  duré 
vingt-et-une  heures.  Des  changements  seront  donc  nécessai- 
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remoiil  apportés  à  la  conlection  souvent  ridiculemeot  réac- 
tionnaire de  ia  loi  sur  les  élections  à  la  Diète». 

La  participation  aux  élections  a  porté  ses  fruits  pour  touâ. 
Les  conservateurs  ont,  il  est  vrai,  gagné  quelques  sièges 
perdus  par  les  Freidinniqe;  mais  qu'importe,  lorsqulou  voit 
l'état  d'esprit  de  celte  bourgeoisie  libérale  ?  Ce  qui  intéresse 
surtout  le  parti,  c'est  d'avoir  appris  qu'il  est  possible  de 
conquérir  des  places  au  Parlement  de  Prusse  et  d'y  (ftire 
entendre  la  parole  de  la  classe  ouvrière  prussienne. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  notre  prochain  Congrès  de 
Brème  discutera  encore  la  question  de  la  participation,  la 
première  expérience  étant  acquise. 

Georges  Weill, 


L 
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FRANCE 


Action  Socialiste 

Quand  on  examine  les  faits  sans  parti  pris  et  avec  le 
désir  unique  de  se  rendre  compte  du  caractère  vrai  de  In 
poussée  socialiste,  on  s'aperçoit  aisément  que  TactioD  de^ 
groupes  et  des  Fédérations  strictement  autonomes  ou  aiiUé- 
rentes  au  Parti  Socialiste  Français  se  confond  à  bleu  des 
égards  avec 'Faction  menée  par  les  groupes  et  Fédérations  du 
Parti  SoHalisie  de  France.  L'effort  ici  et  là  est  dirigé  â 
quelque  chose  près  dans  le  même  sens  ;  les  obstacles  à  ren- 
verser, les  ennemis  à  abattre  étant  semblables,  la  tactique 
employée  est  sensiblement  pareille. 

Cette  constatation  n*est  en  défaut  que  là  seulement  ou  dus 
groupes  et  des  Fédérations  se  sont  constitués  par  sci^^iion 
d'organismes  analogues  affiliés  à  Tun  ou  l'autre  des  jrartts 
aujourd'hui  unitiés  au  sein  du^Parti  Socialiste  de  Fntnet\ 
comme  dans  le  Nord,  le  Cher  ou  la  Gironde.  Partout  aîlfeikrs 
elle  est  d'incontestable  vérité. 

Les  divergences  et  oppositions  existant  entre  les  d-nix 
fractions  qui  revendiquent  concurremment  aujourd'hui  le 
titre  de  socialistes  ne  se  rencontrent  donc  pas  aux  extréitittég 
mais  seulement  au  centre  ou  plus  exactement  dans  rexpies- 
sion  parlementaire  de  ces  fractions,  dans  les  deux  groupes  de 
la  Chambre  :  le  ministérialiste  et  le  socialiste  révolutionnaire. 
Tandis  que  le  groupe  socialiste  révolutionnaire  pratiqua  la 
politique  d'opposition  et  de  combat  qui  est  en  France  relie 
qu'observe  de  soi  l'immense  majorité  des  groupements,  le 
groupe  ministériel  s'engage  de  plus  en  plus  sous  rinlluenie 
combinée  de  Jaurès  et  de  Millerand  dans  les  voies  gouvern^^^ 
mentales.  Si  bien  qu'à  juger  en  bonne  logique,  des  Fédéral  îiïUi!^ 


4 
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autonomes,  telles  que  celles  de  la  Seine-Inférieure,  de  TAin  ou 
delà  Somme,  par  exemple,  sont  plus  fidèlement  représentées 
dans  leurs  opinions  et  tendances  par  les  élus  du  Parti  Socia- 
liste de  France  que  par  les  mandataires  estampillés  du  Parti 
Socialiste  Français^ 

La  preuve  la  plus  manifeste  de  cette  affirmation  se  dé- 
montre dans  les  tentatives  réitérées  de  ces  Fédérations  et 
de  leur  organe  de  coordination,  le  Comité  interfédéral,  pour 
obliger  leurs  députés  à  parler,  agir  et  voter  en  socialistes.  De 
ces  tentatives,  nous  ne  connaissons  que  la  moindre,  les 
camarades  du  Parti  Socialiste  français  professant  à  Tégard 
de  ceux  qui  les  comprouiettent,  un  peu  de  cette  pudeur  que. 
manifestaient  pour  leur  père  les  fils  de  Noé.  Il  leur  en  coûte 
de  dénoncer  trop  fréquemment  et  trop  violemment  les  défail- 
lances et  les  renoncements  de  leurs  soi-disant  mandataires, 
parce  qu'une  telle  décision  les  obligerait  immanquablement  à 
rompre  avec  eux  et  bientôt  à  nous  rejoindre  à  moins  —  ce 
qui  devient  de  plus  en  plus  impraticable  —  de  se  retrancher 
dans  un  isolement  impuissant. 

Le  peu  que  nous  livre  la  presse  de  ces  Fédérations  suffit 
pourtant  à  nous  renseigner  sur  le  mal  sourd  dont  elles  sont 
travaillées.  A  de  certaines  heures  Tindignation  l'emporte  sur 
toute  autre  considération,  et  elles  vident  le  fond  du  sac. 

C'est  ce  qui  s'est  {produit  notamment  ce  mois  dernier  à 
l'occasion  de  quelques  votes  plus  particulièrement  scanda- 
leux émis  par  un  certain  nombre  de  leurs  élus  les  plus  en 
Vue  :  ordre  du  jour  pur  et  simple  à  Toccasion  des  assoromades 
de  la  Bourse  du  Travail  ;  vote  du  chapitre  du  Budget  afférant 
aux  fonds  secrets,  etc. 

Les  Fédérations  déjà  séparées  en  fait  du  Comité  interfé- 
dérai se  sont  prononcées  avec  une  véhémence  qu'un  vain  souci 
de  solidarité  ne  venait  plus  atténuer. 

Voici  par  exemple  l'ordre  dujourprisparla  Fédération  de 
l'Yonne  et  publié  par  son  organe,  le  Travailleur  socialiste. 


! 
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Au  Filori, 

Il  s'est  touvé  quinze  députés  socialistes  pour  voter  Tordre 
du  jour  pur  et  simple,  à  la  suite  de  l'iaterpellatioii  sur  l'enva- 
hissement  de  ta  Bourse  du  Travail  par  la  police  de  Lépine.  Ce 
sont...  (Suivent  les  noms:  Jaurès,  Millerand,  etc.) 

Ces  messieurs,  pour  excuse,  allèguent  qu*ils  ont  craint  de 
faire  tomber  le  ministère.  En  réalité,  ce  sont  les  réformistes 
antirévolutionnaires  du  Parti,  les  hommes  d'ordre,.de  gou- 
vernement, les  anciens  ministres,  les  ministrables. 

Ils  n'ont  pas  craint  de  compromettre  à  jamais  le  socialisme 
réformiste  en  se  montrant  si  opportunistes,  si  sages,  si  mi- 
nistériels, en  une  affaire  où  le  sang  ouvrier  a  coulé,  où  la 
Bourse  du  Travail  a  été  envahie  par  lapofice,  sabre  au  clair  ; 
où  des  militants  de  quinze  ans  ont  reçu  des  coups  de  sabre. 

Nous  sommes  sûrs  d'être  les  interprètes  de  tous  les  socia- 
listes réformistes  et  révolutionnaires  de  T Yonne  en  blâmant 
énergiquement  les  quinze  jaunes  du  Groupe  socialiste  parle- 
mentaire, et  en  adressant  Texpression  de  nos  fraternelles 
sympathies  aux  victimes  des  défenseurs  de  l'ordre. 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette  flétrissure  col- 
tective,  le  citoyen  G.  Hervé,  dans  le  même  numéro  du  Tra- 
vailleur, y  ajoutait  dans  un  article  spécial  les  réflexions  sui- 
vantes : 

. . .  Avec  son  réformisme  antirévolutionnaire,  écrit-il, 
Jaurès  est  en  train  de  dégoûter  les  militants  du  prolétariat 
de  toute  action  parlementaire,  de  tout  réformisme,  et  de  les 
rejeter  dans  le  syndicalisme  anarchisfe. 

Il  ne  se  rend  pas  compte,  ou,  plutôt,  il  ne  se  rend  plus 
compte,  que  le  prolétariat  n'est  pas  composé  de  sages  et  de 
philosophes-  La  sagesse  et  la  philosophie  leur  viendraient 
sans  doute  s'ils  gagnaient  de  20  à  40.000  francs  par  an  ;  s'ils 
étaient  vice-présidents  delà  Chambre  ;  s'ils  avaient  les  satis- 
factions d'ambition  et  d'amour-propre  qui  permettent  à  un 
grand  orateur  socialiste  d'attendre,  sans  trop  d'impatience, 
l'avènement  d'une  société  meilleure. 

Sous  une  forme  moins  personnelle,  ou  presque  aussi  nette, 
le  Cri  du  Peuple,  organe  de  la  Fédération  de  la  Somme,  elle 
aussi  strictement  autonome,  faisait  connaître  son  opinion  en 
ces  termes  dans  un  article  signé  du  citoyen  Paul  Hévirens 
jugeant  le  vote  des  élus  du  Parti  socialiste  français  amnis- 
tiant Lépine  pour  sauver  M.  Combes. 
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Il  s'ensuit  que  les  socialistes  n'ont  pas  à  s'engager  à  fond 
dans  la  défense  d'un  ministère,  sous  peine  de  voir  fatalement 
leurs  sympathies  gouvernementales  en  contradiction  avec  les 
principes  essentiels  du  socialisme. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  déjà  plusieurs  fois,  et,  à  ne  pas 
rester  parti  d*opposition  comme  c'est  son  attitude  logique, 
le  P^irti  socialiste  a  semé  la  division  dans  ses  rangs.  Quelques 
ambitieux  pourront  y  trouver  momentanément  leur  compte; 
le  peuple,  toujours  simpliste,  reconnaîtra  bientôt  où  se 
trouvent  la  franchise  et  la  loyauté. 

De  son  côté,  le  Socialiste  de  C Hérault ^  organe  de  la  Fédéra- 
tion autonome  de  ce  département,  et  à  laquelle  appartient  du 
reste  le  citoyen  Rénézech,qui  vole  constamment  avec  nos  amis 
du  groupe  socialiste  révolutionnaire,  déclarait  que  Tenquète 
de  M.  Combes  se  terminerait  par  un  enterrement  en  règle. 

Passant  alors  aux  députés  socialistes  ou  non  qui  avaient 
voté  avec  Millerand  et  Méline,  avec  Jaurès  et  Motte,  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  notre  confrère  écrivait  : 

N'allez  pas  croire  qu'ils  aient  voulu  donner  raison  à  la 
police  et  conspuer  la  Bourse  !  Ils  aiment  tant  le  peuple  qu'ils 
ne  pouvaient  le  faire,  et  s'ils  ont  voté  un  ordre  du  jour  pur 
et  simple,  c'est  que  tous  les  détails  s'effacent  devant  la 
nécessité  de  maintenir  le  bloc  et  le  cabinet  qui  en  émane. 

Agents  provocateurs,  envahissement  de  la  Bourse,  tueries, 
détails  que  tout  cela  pour  ces  messieurs  ! 

Mais  ces  Fédérations  :  Yonne,  Somme,  Hérault  ne  relèvent 
plus,  comme  je  l'ai  indiqué,  du  Parti  socialiste  Français.  Bien 
qu'elles  lui  soient  demeurées  foncièrement  sympathiques» 
leur  témoignage  pourrait  cei>endant  être  inûrmé.  Mais  nous 
avons  des  ordres  du  jour  et  des  résolutions  émanés  de  grou- 
pements directement  rattachés  encore  au  (k)niité  Interfédéral 
et  qu'  revj^tent  par  suite  une  valeur  décisive. 

Ainsi,  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Fédération  autonome  de 
la  Nièvre  et  publié  dans  son  organe  VObservateur  du  Centre  : 

Le  Comité  fédéral,  dans  sa  réunion  du  5  novembre,  après 
avoir  examiné,  etc. . ., 

Blànie  : 

1"  L<»  ministère,  pour  n'avoir  pas  révoqué  le  préfet 
Lépine,    fonctionnaire  incapable  de  modérer  les  fureurs  des 
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forces  policières,  agent  aujourd'hui  avoué  des  réactionnaires 
et  nationalistes  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

2'  Les  députés  socialistes  qui  se  sont  joints  aux  conser- 
vateurs républicains  et  réactionnaires  dans  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  de  Téquivoque  ; 

Félicite  les  trente-deux  députés  socialistes  restés  fidèles 
à  la  tactique  de  notre  parti,  reposant  sur  la  lutte  de  classe 
et  sur  la  défense  exclusive  des  intérêts  des  travailleurs,  leur 
donne  mandat  de  réclamer,  au  plus  tôt,  les  résultats  de  l'en- 
quête ordonnée  par  le  ministère. 

Ou  bien  encore  cet  ordre  du  jour  pris  à  l'unanimité  par  le 
groupe  d'Oyonnax  (Ain)  et  reproduit  par  VÉclaireur  socialiste, 
organe  de  la  Fédération  autonome  de  ce  département. 
J'ajoute  que  le  groupe  d'Oyonnax  compte  parmi  ses  membres 
le  citoyen  Jean  Donier,  secrétaire  de  la  Fédération,  et  est  l'un 
^  des  plus  importants,  sinon  le  plus  important  de  la  région. 

c(  Le  groupe  socialiste  d'Oyonnax  réuni  en  Assemblée 
générale  : 

((  Considérant  que  les  fonds  secrets  ont  toujours  une  des- 
tination équivoque  et  un  but  souvent  malpropre;  q^e,  versés 
à  des  gens  tarés,  ils  sont  la  rançon  des  louches  besognes 
dirigées  contre  le  Parti-  et  les   hommes  de  progrès  social  ; 

«  Proteste  avec  énergie  contre  le  vote  de  ces  fonds  par  une 
fraction  du  groupe  socialiste  parlementaire  : 

«  Estime  qu'avant  d'accorder  leur  confiance  à  des  moyens 
inavouables  de  gouvernement,  les  députés  du  Parti  feraient 
mieux  de  conserver  celle  des  militants,  que  de  semblables 
abdications  écœurent  ; 

a  Décide  de  transmettre  cette  résolution  au  Comité  inter- 
fédéral. » 

Qu'on  me  permette  de  citer  enfin  l'extrait  ci-dessous  du 
procès-verbal  du  Conseil  Fédéral  de  la  Seine-Inférieure: 

«  Là  Fédération  socialiste  révolutionnaire  'de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure,  réunie  dans  son  Comité  Fédéral  le 
29  novembre  1903,  approuve  les  votes  de  son  délégué  (citoyen 
P.  Renaudel),  touchant  la  visite  du  roi  d'Italie  en  France. 

•  D'accord  avec  le  socialisme  international,  elle  se  refuse  à 
considérer  les  rois  comme  les  représentants  des  peuples.  Elle 
affirme  ses  sentiments  de  solidarité  pour  les  prolétaires  de 
tous  les  pays  qui  ont  à  souffrir  de  la  domination  capitaliste, 
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si  atténuée  qu'elle  puisse  paraître  par  certaines  situations 
politiques.  Elle  sait  que  seuls  les  prolétaires  sont  véritable- 
ment intéressées  à  voir  se  réaliser  un  régime  de  paix  univer- 
selle et  que  cependant  les  diplomaties  agissent  en  dehors 
d'eux,  toujours  au  gré  des  intérêts  particuliers  du  moment.  Les 
prolétaires  seuls  veulent  véritablement  la  paix  et  sont  seuls 
capables  de  la  réaliser  déûnitivement  par  leur  organisation. 
«  Elle  affirme  en  outre,  sans  pour  cela  prononcer  de  «  dé- 
chéances »,  qu'un  militant  n*a  pas  le  droit  de  rompre  avec 
toutes  les  traditions  de  son  parti,  sans  avoir  lui  même  con- 
suite  ce  parti  ou  ceux  qui  en  sont.les  représentants  directs,  b 

Ces  réserves,  ces  protestations,  ces  désaveux  indiquent 
surabondamment  que  les  Fédérations  du  Parti  »ocialUte 
Français  voudraient  être  représentées  au  Palais- Bourbon  par 
des  élus  se  comportant  et  votant  comme  les  élus  du  Parti 
socialiste  de  France.  Leurs  représentants  authentiques,  les 
représentants  de  leur  esprit,  de  leur  conception  socialiste  et 
révolutionnaire,  si  elles  voulaient  bien  y*  réfléchir,  ce  sont 
donc  les  nôtres.  Et  cela  va  de  soi  puisqu'il  n'y  a  pas,  et  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  deux  façons  de  socialisme. 

Cette  identité  foncière  se  retrouve  dans  la  propagande 
faite  sur  place  parles  Fédérations.  Que  Ton  se  renseigne  dans 
les  organes  qui  leur  servent  de  tribunes  et  l'on  constatera 
que  les  militants  propagandistes  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Nièvre,  de  TAin,  de  la  Somme  ou  des  Ardennes  parlent  le 
même  langage  que  nos  camarades  tiennent  chez  eux  aux 
masses  ouvrières  et  paysannes,  pour  les  inviter  à  organiser 
le  parti  de  leur  classe. 

A  dire  vrai,  il  y  a  partout  et  de  plus  en  plus  un  admirable 
effort  de  propagande  s'exercant  dans  le  même  sens,  condi- 
tionné par  une  pensée  maîtresse,  la  même  en  dépit  des  con- 
tingences du  moment  et  des  divisions  artificielles  qui  se 
maintiennent  encore  seulement  parcequ'on  ne  se  connaît  pas. 

Viennent  à  s'enliser  définitivement  les  quelques  auda- 
cieux qui  ont  rêvé  de  marier  le  prolétariat  au  capital  et 
d'asseoir  leur  fortune  politique  sur  cette  impossible  entente  ; 
et  du  coup  le  socialisme  français  se  révélera  à  lui-même  uni 
et  solidaire  entre  tous  ses  éléments. 

Louis  Ddbreuilh. 


r 
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JAPON 


La  Situation  socialiste 

Depuis  deux  ans,  les  socialistes  japooais  ont  eu  bien  des 
épreuves  à  supporter  ;  «mais  dans  l'ensemble,  ils  ont  fait 
pendant  ces  deux  ans  des  progrès  supérieurs  à  ceux  accom- 
plis dans  la  période  précédente.  Le  socialisme  japonais  est 
maintenant  une  puissance  reconnue,  redoutée  et  baie  de  la 
classe  capitaliste  et  de  son  gouvernement.  De. nos  jours,  un 
socialiste  ne  peut  pas  prononcer  un  discours  sans  provoquer 
rinlervention  de  l'autorité,  et  sans  être  arrêté  au  m flieu  de  sa 
harangue.  La  liberté  des  socialistes  est  foulée  aux  pieds,  en 
violation  formelle  des  lois  et  de  la  constitution.  La  police  et 
les  tribunaux  sont  tous  acharnés  contre  les  socialistes.  De 
vieilles  lois  sur  la  presse,  presque  tombées  en  désuétude,  sont 
impitoyablement  appliquées  aux  publications  de  notre  Parti. 
Cesi  ainsi  qu'en  trois  mois>  notre  journal  *'  Le  Socialiste  '* 
s'est  vu  condamner  deux  fois  :  deux  numéros  ont  été  confis- 
qués et  Féditeur  frappé  d'une  amende.  Le  délit  consistait, 
dans  un  cas,  à  avoir  publié  une  traduction  de  la  poésie  : 
ti  Liberté  Internationale  d,  et  dans  Tautre  à  avoir  édité  un 
court  article  sur  le  socialisme. 

Nous  avons  entrepris,  il  y  a  quelque  temps,  une  tour- 
née de  propagande,  au  cours  de  laquelle  nous  avons  visité 
dix  préfectures,  quatorze  cités  et  villes*  Nous  avons  tenu  19 
meetings  dans  ces  localités,  mais  dans  plus  de  la  moitié  de 
ces  meetings, les  orateurs  ont  été  empêchés,  par  les  autorités» 
d'achever  leurs  discours.  Dans  plusieurs  cités,  les  orateurs 
ne  purent  même  pas  prononcer  une  parole.  Dans  une  ville, 
la  police  fît  évacuer  la  salle  avant  le  commencement  du 
meeling  :  les  paisibles  citoyens  qui  y  étaient  réunis  furent 
brutalement  expulsés  ;  c'est  là  une  violation  évidente  de  la 
liberté  individuelle  garantie  par  la  Constitution.  Contre  ces 
abus  nous  sommes  sans  ressources  :  car  les  lois  et  ceux  qui 
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les  appliquent  sont  contre  nous.  La  Cour  administrative  à  la- 
quelle nous  pouvons  déférer  les  illégalités  commises  par  les 
fonctionnaires,  repousse  invariablement  nos^  actions  et  cou- 
vre la  conduite  arbitraire  des  autorités  publiques. 

Actuellement  nous  travaillons  avec  deux  jeunes  gens,  les 
camarades  Nisbikam  et  Matsuguki,  de  toutes  les  forces  de 
notre  énergie,  de  notre  temps  et  de  notre  argent,  pour  la  cause 
socialiste.  C'est  là  un  bien  faible  appoint  à  notre  cause,  mais 
c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  i>our  le  moment.  Il 
y  a,  parmi  les  socialistes,  des  écrivains  et  des  orateurs 
remarquables  :  malheureusement,  ils  ne  peuvent  consacrer  à 
la  propagande  qu'une  activité  limitée,  car  presque  tous  sont 
absorbés  par  leurs  occupations  professionnelles,  comme 
journalistes  ou  professeurs.  Nous  sentons  bien  que  nous 
devrions  faire  davantage,  mais  nous  ne  sommes  qu'une  poi- 
gnée de  socialistes  et  nous  ne  sommes  pas  riches.  Quoi  qu*il 
en  soit,  notre  c  tournée  »  a  donné  une  idée  de  notre  puissance 
future,  et  le  Gouvernement  semble  résolu  à  briser  le  socia- 
lisme' et  à  arrêter  son  développement  par  l'oppression  poli- 
cière et  judiciaire.  Mais  nous  continuerons  la  lutte  à  tout 
prix. 

Bien  que  Tborizon  f^oit  triste  et  sombre  pour  le  socialisme, 
nous  croissons  cependant  en  nombre  et  en  puissance.  La 
semence  socialiste  trouvera  une  terre  fertile  dans  l'oppres- 
sion, la  dégradation  et  la  corruption  causées  par  l'injustice 
et  la  tyrannie  capitalistes. 

Nous  avons  rencontré  partout  les  maux  créés  par  le  capi- 
talisme. Dans  les  chantiers  de  la  marine,  à  Kose,  il  y  a  des 
hommes  qui  sont  obligés  de  travailler  36  heures,  parfois 
même  deux  jours  et  deux  nuits  consécutifs,  ou  46  heures  de 
suite.  Dans  les  mines  de  Kinshin,  des  hommes,  des  femmes 
et  des  enfants  font  des  journées  de  12  heures  au  fond  de 
fosses  profondes,  à  2.000  pieds  sous  terre.  Ces  fosses  sont 
boueuses  et  malsaines  et  ne  comportent  aucune  sécurité  pour 
les  travailleurs.  11  arrive  que  des  femmes  y  descendent  avec 
leurs  enfants,  de  deux  ou  trois  mois,  pour  aider  le  mari  à 
ttraire  le  charbon  :  et  pendant  douze  heures,  les  enfants 
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demeurent  au  ioud  de  la  fosse  humide  et  noire  et  en  respi- 
rent Tair  vicié.  On  affirme  ()ue  dans  une  mine  qui  possède 
sept  puits  et  emploie  7  000  ouvriers,  800  ont  été  tués  l'an 
dernier,  soit  une  moyenne  de  2 1/^  tués  par  jour.  Mais  ni  la 
loi,  ni  même  la  presse  ne  condamnent  les  crimes  atroces  du 
propriétaire  minier,  Mitsint. 

Tokyo  y  octobre  4903.  S.  J.  Katayai^îa. 

(Traduit  par  Raoul  Briquet.). 
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Le   Mouvement  Syndical  en   1903 

Nous  avons  donné  ici  même,  et  d'après  les  statistiques 
officielles,  les  résultats'du  processus  d'ensemble  du  mouve- 
ment syndical  depuis  la  loi  de  1884  jusqu'en  1901  (1). 

Il  nous  parait  utile  (de  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
d'après  l'annuaire  des  syndicats  professionnels  pour  Tannée 
1903  (2),  la  situation  des  organisations  syndicales,  l'état  du 
mouvement  syndicaliste  pendant  les  années  1902  et  1903. 

Le  nombre  des  syndicats  professionnels  ouvriers  s*e8t 
élevé  en 

1902  à    3.679 

1903  à    3.934 

il  était  en  1901   de  3.287,  il  y  a  donc  une  augmentation  à 
signaler  au  profit  de  ces  deux  dernières  années. 

Le  nombre  des  adhérents  de  ces  organisations  ouvrières 
a  de  même  subi  une  progression  :  Tandis  qu*en  190i  le 
nombre  des  ouvriers  était  de  588.832,  il  est  en 

1902  de    614.173 

1903  de    643.757 

Le  nombre  des  unions  de  syndicats  s'est  de  son  côté 
étendu.  Tandis  qu'on  comptait  en  1901  :  95  unions  de 
syndicats,  on  en  compte 

en  1902  120 

1903  138 


(1)  Mouvement  socialiste,  d«  422  (15  juin  1903). 

(2)  Annuaire  des  Syndicats  Professionnels,  1903.  Ministère   du 
>inmerce,  Direction  du  Travail. 
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On  peut  de  cette  aut^men talion  tirer  au  point  de  vue  de 
rhîstoire  du  mouvement  syndical  une  conclusion  très  nette  : 
On  se  r  ippelle  lors  des  différentes  polémiques  soulevées  par  le 
<t  Cas  Millerand  »  qu'un  des  arguments,  le  plus  souvent 
invoqué  même,  en  faveur  de  la  théorie  dé  la  participation 
d*un  socialiste  au  pouvoir,  fut  de  crier  très  haut  que  la 
présence  de  Millerand  au  ininistère  avait  sensiblement  favo- 
risé la  création  et  la  multiplication  des  syndicats  profession- 
nels. Or  voici  que  le  ministère  Waldçck  Rousseau-Millerand  a 
disparu,  voilà  que  c'est  un  radical,  un  simple  radical  qui  est 
devenu  ministre  du  commerce  et  toute  la  politique  de 
M*"  Trouillot  consiste  justement  à  laisser  laire,  à  être  à  la  fois 
en  excellentes  relations  et  avec  le  patronat  et  avec  les  ouvriers 
en  n'encourageant  pas  trop  fort  le  mouvement  de  ces  derniers. 
Voilà  dis-je,  qu'avec  ce  ministre  le  nombre  de  syndicats  a 
encore  progressé  et  dépasse  les  chiffres  de  1901  et  de  1902. 

Quest  ce  à  dire,  sinon  que  la  présence  des  ministres  au 
pouvoir,  n*a  rien  à  voir  avec  le  développement  du  mouvement 
syndical  qui  se  forme  en  dehors  et  souvent  malgré  toute 
intervention  gouvernementale.  ' 

Cette  simple  constatation  faite,  reprenons  notre  statistique.  ; 

Nous  avons  déjà  signalé  l'entrée  de  plus  en  plus  forte  des  ; 

femmes  dans  les  syndicats.  L'année  1903  marque  à  cet  égard  ^ 

une  progression  sensible  et  c'est  un  plus  plus  nomb{*euses 
que  les  ouvrières  viennent  s'unir  à  leurs  compagnons  de  ': 

l'autre  sexe   En  1902  le  nombre  de  femmes  adhérentes  était  ^ 

de  42.874  ;  l'Annuaire  en  compte,  au  premier  janvier  1903,  ; 

43.720.  5 

Si  l'on   recherche  maintenant  le  nombre  des  syndicats  } 

seloa  chaque  groupe  professionnel,  on  trouve  :  -^ 

Agriculture  forêt, pèche    145  syndicats    15.592 syndiqués.  ■! 


Mines 

69 

— 

68.900 

Carrières 

19 

— 

4.590 

Alimentation.     .     .     . 

289 

— 

40.411 

Produits  chimiques.     . 

96 

— 

15.071 

Papiers  et    industries 

polygraphiques    .     . 

297 

— 

21.391 

/  . 
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Cairs  et  peaox  .     .     . 

232  STBdieaU 

22.179s 

Indostries  textile*  .     . 

SS 

— 

59.6M 

TraTail  des  étoffes  .     . 

222 

-^ 

23.945 

Industries  do  bois  .     . 

261 

— 

19.015 

Travail  des  oof^taax.     . 

427 

— 

g7.ô92 

Travail    des    terres  et 

pierres  

100 

— 

12.239 

BâtimeDt.  Coostmction 

740 

— 

58.779 

Transport  et  manoten- 

tion 

584 

— 

176  356 

SoîDS  personnels  et  do- 

mestiqaes  .... 

56 

— 

9.979 

Si  nous  regardons  quelle  est  la  proportion  des  syndiqués 
par  rapport  à  la  population  ouvrière  dans  rbaqoe  groope, 
nous  trouvons  pour  : 

L'Agriculture  forêt,  pécbe  ....  0.46  */, 

Mines 44.28  •.. 

(barrières 8.25  \  * 

AlîuieDtation 6.72  *  • 

Produits  chimiques 14.^%* 

Papiers,  industries  |x>lygraphiques  .  17.71  */• 

Cuirs  et  |jeaux 13.12  */• 

Industries  textiles 9.36  "/• 

Travail  des  étoffes 5.48  •/« 

Industries  du  bois 8.45  */• 

Travail  des  méUux 17.84  •/. 

Travail  de  terres  et  pierres     .     .     .  8.40  */• 

Bâtiments,  construction    ....  11.29  "/• 

Transports  et  marchandises    .     .     .  11.40  */• 

Soins  personnels  et  domestiques  .     .  1.25*/. 

Il  n'y  a  point  lieu,  cette  année,  de  changer  les  conclusions 

que  nous  donnions  Tan  passé,  à  la  suite  de  cette  statistique  : 

les  syndiqués  restent  encore  la  minorité  de  la  classe  ouvrière 

—  ils  demeurent  Télite  prolétarienne.  Certes  Ton  peut  cons- 

*2T  une  augmentation  dans  les  industries  où  l'ouvrier  est 
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si  misérable,  si  mal  payé  qu'il  n'ose  lever  la  fête  pour 
s'organiser,  les  industries  textiles  et  l'industrie  du  vêtement. 
Mais  cette  augmentation  est  encore  trop  légère  pour  qu'on 
puisse  crier  victoire  (8.96  7.  en  1902,  pour  l'industrie 
textile.  9.36  •/.^en  1903.  —  3.92  •/•  industrie  du  bâtiment  en 
1902.  5.48  •/.  en  1903). 

11  n'y  a  pas  cependant  à  être  pessimiste  :  la  classe 
ouvrière  s'organise  de  plus  en  plus,  et  là  où  elle  est  organisée, 
les  institutions  autonomes  quelle  crée  se  développent'. 
L'Annuaire  de  1903  nous  fournit  à  cet  égard  d'intéressants 
renseignements. 

C'est  ainsi  qu'il  a^été  créé  : 

PAR    LB8  PAH  LBS  UNIONS 

SYNDICATS  DB  SYNDICATS 

Bureaux  OU  offices  de  placements.   .  1.017  73 

Bibliothèques  professionnelles  .  .   .  732  56 

Caisses  de  secours  mutuels  ....  321  7 

Secours  divers 352  8 

Caisse  de  chômage 602  11 

Secours  de  route 589  13 

Cours  et  écoles  professionnels,  con- 
férences    428  32 

Laboratoires  d'analyses  ......  3  d 

Caisses  de  retraites 73  » 

Caisses  de  crédit  mutuel 45  » 

Sociétés  d'assurances  contre  les  acci^ 

^ents 27  d 

Sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion    42  » 

Sociétés  coopératives  de  production.  27  » 
Concours  professionnels  et  exposi- 
tion           65  » 

Publication   diverses    (journal -an- 
nuaire)            129  42 

Telles  sent  les  constatations  qui  résultent  de  documents 
officiels.  Que  d'efforts  encore  à  faire,  malgré  les  résultats 
obtenus. 

Jules  Uhry. 
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ALLEIAGME 

Les  syndicats  ouvriers  en  1902 

L'année  dernière  n'a  été  marquée  que  par  uneamélioratîoD 
passagère  de  la  situation  économique  et  cependant  les  fédé* 
rations  centrales  de  métier  témoignent  d'un  accroissement 
appréciable  du  nombre  des  membres.  L*angmentatl<Hi  est  de 
S5.696;  soit  de  8,2*/«.  Bien  que  trois  nouvelles  fédérations 
entrent  en  ligne  de  compte,  cette  augmentation  n'est  due  que 
pour  une  faible  partie  à  l'adhésion  de  ces  organisations.  Ces 
trois  fédérations  comptent  respectivement,  les  imprimeurs 
(Alsace-Lorraine)  751,  les  musiciens  civils  537  et  les  graveurs 
en  musique  289  membres.  La  première  et  la  dernière  de  ces 
fédérations  ont  adhéré  Tannée  précédente  à  la  commission 
générale.  La  fédération  des  médecins  civils  est  de  nouvelle 
fondation' 

L^augmentation  du  nombre  des  syndiqués  n'est  pas  géné- 
rale dans  toutes  les  fédérations;  au  contraire,  16  d'entre  elles 
accusent  une  diminution  faible,  il  est  vrai,  mais  cependant 
regrettable.  Cette  diminution  frappe  les  coiffeurs,  ouvriers  du 
bAtiment,  sculpteurs,  tonneliers,  mouleurs,  jardiniers,  ver- 
riers, gantiers,  chaudronniers,  ouvriers  du  cuir,  poroelainiers, 
selliers,  marins,  tailleurs  et  poseurs  de  pierre,  doreurs.  La 
différence  avec  le  nombre  des  membres  de  Tannée  précédente 
est  si  faible  dans  la  plupart  des  organisations  qu'il  est  superflu 
d'en  rechercher  les  causes  d'une  façon  plus  attentive.  En 
général,  c'est  la  mauvaise  situation  industrielle  qui  a  fait 
rester  à  peu  près  stationnaire  le  chiffre  des  adhérents  ou 
Ta  même  (ait  tomber  quelque  peu.  Somme  toute,  on  peut 
constater  aujourd'hui  que,  d'une  façon  générale,  les  syndi- 
cats sont  assez  forts  pour  traverser,  sans  pertes  graves,  les 
périodes  de  dépression. 

Le  chiffre  d'adhérents  atteint  par  des  fédérations  isolées 
est  une  garantie  de  l'existence  des  syndicats.  En  1902,  ce 
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chiffre  s'élevait  chez  les  métallurgistes  à  128.842,  les  maçons, 

—  82.223,  travailleurs  du  bojs  -  70.390,  mineurs  —41.894, 
ouvriers  de  l'industrie  textile  —  38.158,  ouvriers  de  fabrique 

—  33.640,  imprimeurs  —  33,369  (imprimeurs  d' Alsace-Lor- 
raine —  751)^  charpentiers  —  24.502,  cordonniers  —20.583, 
employés  de  commerce  et  de  transport  —  19.713,  tailleurs 

—  18,680,  ouvriers  du  tabac  —  17.833,  ouvriers  du  bâtiment 

—  16.193,  peintres  —  14.303,  ouvriers  des  ports  —  13.832, 
brasseurs  — 13.189,  relieurs  —  10.207,  potiers  —  8.627,  por- 
celainiers— 8.245,  ouvriers  de  la  pierre  —8.000,  lithographes 

—  7.655,  forgerons  —  7.244,  ouvriers  communaux  —  6.127, 
mécanisiens  et  chauffeurs  —  6.070,  tonneliers  —  5.736,  ver-  | 
riers  —  5.643,  boulangers  —  4.760,  tapissiers  —  4.735, 
poseurs  —  4.424,  ouvriers  du  cuir  — 4.330,  sculpteurs  — 
3.918,  selliers  —  3.560,  chaudronniers  —  3.513,  chapeliers  — « 
3.232,  gantiers  —2.987,  couvreurs  —  2.974,  vitrier»  —  2,772, 
marins  -*  2.598,  ouvriers  en  stuc  —  2.553,  charpentiers  de 
marine  —  2.092,  aides  imprimeurs— 1.996, meuniers — 1.992, 
employés  d'auberge  —  1.978,  employés  de  magasin  —  1.770, 
bouchers  — 1.577,  graveurs  —  1  562,  doreurs  — 1.474,  pelle- 
tiers —  1.341,  cigariers  —  1.120,  confiseurs  —  982,  gardes- 
magasin  —  862,  musiciens  civils  —  537,  coiffeurs,  —  500,  ,^ 
masseurs  -  388,  employés  de  bureau  —  371,  jardiniers  — 
312,  graveurs  —  289,  graveurs  en  musique  —  289.  | 

Comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  les  organisations  se 
rangent  dans  un  autre  ordre  si  on  les  classe  suivant  la  propor-  \ 

tion  d'ouvriers  organisés  que  compte  la  profession.  Dans 
quelques  métiers,  cette  proportion  est  très  faible.  11  faut 
remarquer  également  que,  dans  certaines  organisations,  le 
chiffre  des  syndiqués  varie  d'une  façon  très  considérable.  Il 
y  a  encore  bien  des  améliorations  à  apporter  dans  le  fonction- 
nement des  syndicats.  Cependant,  il  faut  constater  qu'on 
travaille  sans  relâche  à  en  constituer  de  nouveaux,  et  à  for- 
tifier leur  organisation.  Notons  de  plus,  que,  dans  ces  der- 
nières années  où  la  situation  économique  était  mauvaise,  la 
preuve  a  été  faite  que  les  syndicats  avaient  acquis  une  force 
assez  grande  pour  que  leur  existence  ne  soit  pas  mise  en 
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péril  pendant  la  période  de  dépression,  ce  qui  était  encore  â 
craindre  en  1890  et  1900.  A  la  fin  du  rapport  sur  Tannée  1901, 
nous  redoutions  que  le  nombre  des  adhérents  faiblit  encore 
en  190S.  Il  n'est  que  plus  agréable  à  constater  que  les  fédé- 
rations centrales  à  elles  seules  ont  gagné  S5.000  adhérents 
Tannée  dernière. 

I  TABLEAU  II 

Syndicats  (c  Hirsch-Duncker  » 


Nombre  des  Adhérents 

I902 

1901 

1902 

Rkittes 
en  marks 

En  Caisse 
en  marks 

96.765 

102.851 

.'  800  434 

3.079  250  (1) 

Pour  les  unions  locales,  on  indique  dans  les  tableaux  l  et 
VI  une  augmentation  de  730  membres  sur  1901.  Il  faut  la 
rapporter  à  Tadhésion  de  nouvelles  organisations.  L'union 
des  musiciens  civils  par  exemple,  qui  n'était  pas  comptée 
dans  la  statistique  de  Tannée  dernière,  donne  200  membres 
organisés  localement.  La  fédération  des  tailleurs  fournit 
Tunion  locale  de  la  lingerie  de  Berlin  comptant  600  membres. 
De  même,  on  trouve  chez  les  pelletiers  200  membres  d'orga- 
nisations locales,  alors  qu'en  1901,  la  statistique  n'en  faisait 
pas  mention.  D'autre  part,  la  fédération  des  ouvriers  commu- 
naux accusait,  en  1901.  500  syndiqués  organisés  localement, 
elle  ne  fournit  aucun  renseignement  à  ce  sujet  pour  1902.  Les 
tonneliers  comptaient,  en  1901,  encore  1100  membres  d'orga- 
nisation locales,  en   1902,  ils  n'accusent  plus  que  500.   Ces 


(1)  Il  faut  ajouter  à  ce  deroier  chiffre  les  sommes  existant  dans 
la  caisse  fédérale  et  la  caisse  des  funérailles  ;  la  fortune  de  ces 
Syndicats  s'élève  donc  à  3.220.970  Marks. 
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renseignements  prouvent  que  les  données  fournies  sur  les 
membres  de  ces  groupements  sont  fort  incertaines.  Leç 
chiffres  sont  laissés  à  Pestimation  des  bureaux  des  fédérations. 
La  commission  centrale  que  les  unions*locale8  se  sont  donnée 
éTite  soigneusement  de  publier  le  moindre  renseignement  sur 
le  nombre  de  leurs  adhérents,  sur  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses.  C'est  la  meilleure  preuve  que  ces  organisations  ne 
jouent  aucun  rôle  dans  la  vie  syndicale  de  TAIlemagne.  Si 
nous  tentons  ici  de  donoer  quelques  renseignements  sur  ces 
groupements  qui  prétendent  appartenir  au  mouvement  ouvrier 
moderne,  c'est  parce  que  nous  nous  sommes  proposés  de 
donner  une  vue  d'ensemble  de  toutes  les  associations  qui  ne 
méritent  mômequ'approximativementréplthètede  syndicales. 
Ce  n*est  pas  que  nous  leur  accordions  quelque  importance. 

TABLEAU  ni 
Syndicats  chrétiens 


NOMBBB  0B8   ADHÉRENTS 

1902 

1901 

1902 

RcecUM  êÊ  Vktm 
en  marks 

Eh  Caisse 
en  marks 

84.667 

84.652 

466  910 

335.086 

TABLEAU  IV 

fiyndieats  indépendants  (Chrétiens  ?) 


Nombre  des  AuBiRENTs 

I902 

1901 

1902 

en  inarks 

En  Ga»k 
en  maries 

90.412 

105  248 

356.964 

237  563 
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TABLEAU  V 
Syndicats  indépendants 


NoMBiiK  DBS  Adhérents 

I902 

1901 

I9(h' 

RmcKm  de  PAiB^ 
eD  marks 

INpciMf  OC  1  AllM 

en  marks 

49  661 

56  596 

78.407 

28  764 

C'est  pour  cette  raison  que  ces  dernières  années  nous 
avons  donné  des  renseignements  sur  les  syndicats  Hirsch- 
Duncker,  sur  les  syndicats  chrétiens  et  sur  toutes  les  sociétés 
corporatives.  Nous  fournissons  encore  cette  fois  dans  les 
tableaux  II.  III,  IV  et  V  les  données  les  plus  importantes  sur 
ces  organisations.  Aux  renseignements  antérieurs  qui  ne 
concernaient  que  le  nombre  des  adhérents,  nous  avons  ajouté 
le  chiffre  des  recettes  et  rencaisse  pour  1902.  Pour  les  syndi- 
cats indépendants,  nous  n'avons  pu  le  faire  que  très  incom- 
plètement, et  seulement  pour  ceux  qui  nous  ont  communiqué 
leurs  chiffres. 

Le  tableau  I  contient,  au  lieu  du  recensement  des  pertes 
éprouvées  par  les  mineurs,  Télat  des  ressources  des  fédérations 
centrales  de  1891  à  1902.  Nous  n'avions  enregistré  les  pertes 
faites  par  les  organisations  des  mineurs  que  pour  montrer 
que  c'était  à  elles  qu'il  fallait  surtout  attribuer  les  défections 
qu'accusait  Tensemble  des  syndicats  à  cette  époque.  Elles 
étaient  causées  par  l'anéantissement  de  l'organisation  dans  le 
bassin  de  la  Sarre,  la  dissolution  de  la  fédération  saxonne  et 
les  mesures  prises  par  les  administratioDS  minières  contre 
les  ouvriers  dans  le  bassin  westphalo-rhénan. 

Si  Ton  veut  apprécier  convenablement  les  chiffres  se  rap- 
portant aux  ressources  syndicales  dans  les  différentes  années, 
il  faut  se  souvenir  qu'au  début  les  données  n'étaient  pas 
complètes,  certaines  organisations  n'étant  pas  portées  dans 
les  statistiques.  D'autres  voyaient  un  inconvénient  à  faire 
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connaître  l'encaisse  dont  elles  disposaient.  Néanmoins  cette 
statistique  nous  donne  un  tableau  approximatif  du  dévelop- 
pement de  la  puissance  financière  des  fédérations  centrales. 
Leurs  ressources  ont  passé  de  moins  d'un  demi-million  en 
1891  à  10  millions  1/4  en  1902.  C'est  un  signe  certain  de 
leurs  progrès. 

Les  syndicats  Hirsch-Dunker  (tableau  H)  dénotent  égale- 
ment une  augmentation  de  60S6  adhérents,  ils  ont  subi 
également  certaines  pertes  largement  compensées  il  est  vrai, 
par  faugmentation  du  nombre  des  adhérents  chezles  métal- 
lurgistes, etc.  Ce  sont  d'ailleurs  les  organisations  qui  pro- 
gressent qui  seules  ont  une  importance.  On  ne  peut  prendre 
au  sérieux  les  501  mineurs,  les  1199  ouvriers  du  bâtiment, 
les  4.128  ouvriersde  l'industrie  textile  et  les  5.619  cordonniers 
et  ouvriers  du  cuir  formés  en  syndicats.  Si  ces  organisations 
étaient  encore  auiç  débuts  du  mouvement,  on  pourrait  croire 
en  leur  avenir.  Mais  après  un  travail  d'organisation  de  plus 
de  30  ans,  ces  associations  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  jouets  ;  les  travailleurs  qui  en  font  partie  agiraient 
plus  sagement  en  entrant  dans  des  associations  plus  vastes. 
Ces  sociétés  ont  atteint  dans  ces  dernières  années  un  chiflre 
d'adhérents  s'élevant  à  100.000.  Mais  si  l'on  considère  que 
c'est  le<  résultat  d'un  travail  d'organisation  de  35  ans,  que 
de  plus,  ces  sociétés  ont  pratiqué  l'assistance  avant  les  syn- 
dicats et  que  sous  le  régime  des  lois  contre  les  socialistes 
elles  n'ont  pas  été  inquiétées,  on  peut  dire  qu'elles  n'ont  pas 
jeté  de  racines  dans  la  classe  ouvrière  allemande. 

De  même,  les  syndicats  chrétiens  n'ont  pas  pris  l'extension 
que  Ton  pouvait  attendre  d'après  les  ressources  dont  ils  dis- 
posaient pour  leur  propagande.  Dans  les  premières  années 
qui  suivirent  la  fondation  de  la  fédération  des  syndicats 
chrétiens,  cette  organisation  accusait  100.000  adhérents. 
Mais  ce  ch'.ffre  n'avait  été  obtenu  qu'en  rangeant  parmi  les 
syndicats  chrétiens  d^s  organisations  n'ayant  pas  adhéré  à 
leur  fédération.  Dans  ces  dernières  années,  nous  avons  repro- 
duit les  chiffres  tels  qu'ils  étaient  publiés  par  celle-ci,  on 
comptait  sur  l'adhésion  prochaine  de  ces  syndicats.  Mais  elle 
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ne  s'est  pts  encore  produite,  et,  d'après  le  caractère  des 
groupements  les  plus  importants  qui  se  sont  tenus  à  l'écart» 
on  peut  prévoir  qu'elle  ne  se  produira  jamais.  L'illusion,  née 
à  la  suite  de  la  publication  du  nombre  des  adhérents  des 
syndicats  chrétiens  est  entretenue  par  le  comité  directeur  de 
ces  associations.  Nous  ne  voulons  pas  nous  en  rendre  com- 
plices, en  faisant  entrer  ces  données  dans  notre  statistique. 
Aussi  avons-nous  (ait  entrer  dans  le  tableau  III,  les  syndicats 
chrétiens  qui  appartiennent  à  la  fédération  ;  dans  le  tableau  IV, 
ceux  dont  celle-ci  escompte  l'adhésion,  mais  dont  la  qualité 
de  syndicats  chrétiens  est  des  plus  contestable.  ^^ 

La  fédération  des  syndicats  chrétiens  accuse  dans  sa  sta- 
tistique pour  1902  une  augmentation  de  5.575  membres.  Mais 
ce  ne  peut  être  le  résultat  que  d'une  Ignorance  des  principes 
sur  lesquels  repose  une  semblable  statistique  ou  d'une  erreur 
voulue.  La  statistique  continue  en  effet  à  tenir  compte  de 
toutes  les  organisations  qui  ont  été  comptées  en  1901,  mais 
qui  depuis  ont  disparu  ou  n'adhèrent  plus  à  la  fédération. 
Qu'il  y  ait  là  ignorance  ou  erreur  voulue,  peu  importe.  En 
tout  cas,  dans  toute  statistique,  le  total  d'une  année  doit 
servir  de  base  pour  apprécier  le  chiffre  de  Tannée  suivante. 
Nous  avons  procédé  conformément  à  ce  principe  pour  le 
tableau  III,  et  nous  avons  trouvé  que  le  nombre  des  adhérents 
qui  était  de  84.667  en  1901  était  de  84.652  en  1902.  11  y  avait 
donc  perte  de  15  membres. 

Les  syndicats  non  adhérents  à  la  fédération,  mais  qualifiés 
cependant  de  chrétiens  comptaient  par  contre,  90.412  mem- 
bres en  1901,  et  105.248  en  1902;  chiffre  bien  supérieur  à  celui 
des  syndicats  chrétiens  proprement  dits.  La  plupart  de  ces 
organisations  ont  subi  des  pertes  ;  ce  n'est  que  Tintroduction 
des  métallurgistes  de  Duisbourg  (6.268),  des  mineurs  de 
Bavière  (1.065)  et  des  employés  des  postes  du  Wùrttemberg 
(2.500)  dans  la  statistique  de  1902  qui  explique  l'augmentation 
du  nombre  des  adhérents. 

Dans  les  tableaux  II,  III,  et  IV,  nous  indiquons,  outre  le 
nombre  des  adhérents,  les  recettes  et  l'encaisse  pour  1902, 
nous  faisons  de  même  pour  les  syndicats  indépendants  dans 
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le  tableau  V.  Sur  ces  derniers,  nous  n'avons  eu  d'indications 
que  pour  5  organisations.  Pour  ces  groupements  le  nomlre 
des  adhérents  que  nous  donnons  nest  absolument  exact  que 
quand  nous  avons  pu  leur  emprtinter  ces  chiffres.  Pour  les 
autres  cas,  nous  nous  sommes  contentés  des  appréciations 
des  bureaux  des  fédérations.  Aussi  nos  renseignements  ne 
soat-ils  ni  exacts,  ni  complets  ;  il  peut  en  effet  y  avoir  des 
organisations  dont  nous  ne  soupçonnons  nullement  Texis- 
tenee.  Mais  à  mesure  que  les  fédérations  centrales  se  déve- 
lopperont, le  nombre  de  ces  groupements  diminuera.  I^es 
bureaux  fédéraux  sont  en  effet  intéressés  à  connaître  Texis- 
tence  des  organisations  voisines  des  leurs.  Nous  ne  faisons 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  organisations  commerciales 
parce  que  nous  ne  pouvons  les  considérer  comme  des  groupe- 
ments syndicaux.  En  1901,  elles  comptaient  49.651  membres, 
en  1902, 56.595.  Il  faut  ici  encore  attribuer  cette  augmentation 
à  l'introduction  dans  la  statistique  de  cette  dernière  année 
de  groupements  qui  n'étaient  pas  indiqués  dans  celle  de  1901. 
Ce  sont  par  exemple  les  employés  de  bureau  avec  3000  et  les  Jj 

musiciens  civils  avec  11.000  membres.  D'autre  part,  l'union  V 

générale  des  jardiniers  et  l'union  des  tisserands  du  Bas-Rhin  i 

accuse  des  pertes  considérables.  Dans  son  assemblée  générale,  1 

cette  dernière  organisation  décida  son  adhésion  à  la  fédération       '  '  | 

des  travailleurs  textiles,  cependant  quelques-uns  de  ses  mem-  ' 

bres  ne  pouvant  souffrir  l'unité  dans  l'organisation,  n'bési-  , 

tarent  pas  de  fonder  une  nouvelle  fédération  pour  le  Baâ-Rfain. 

Dans  le  tableau  VI,  nous  avons  rassemblé  les  organisations  | 

qui  ont  plus  ou  moins  le  caractère  syndical.  Il  montre  que 
déjà  en  1901  le  million  était  dépassé.  Dans  notre  statistique, 
nous  n'indiquons  pour  cette  année  que  996.362  membres.  Au 
moment  où  elle  fut  publiée,  les  chiffres  concernant  les  syn- 
dicats chrétiens  n'étaient  pas  encore  connus  et  nous  av^ma 
dû  nous  contenter  de  ceux  de  1901.  En  1902,  on  compte 
1.092.642  syndiqués,  ce  qui  dénote  une  augmentation  de 
84.277  sur  l'année  précédente.  Dans  ce  tableau  nous  avons 
également  indiqué  le  chifire  des  recettes  et  celui  de  l'eneaisse. 
Les  recettes  s'élèvent  à  12.800.449  et  l'encaisse  à  14.075.942 
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marks.  C'est  aux  fédérations  centrales  que  revient  la  plus 
grosse  part  avec  11.097. 74'4  marks  de  recette  et  10.253.559 
en  caisse.  Ces  chiffres  prouvent  déjà  lexistence  d'une  puiâ-* 
santé  armée.  Inspirée  de  Tesprit  d'organisation  syndicale,  et 
disposant  de  ressources  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Si  cet 
esprit  régnait  dans  tous  les  groupements  comme  il  règne  dans 
les  fédérations  centrales,  on  pourraiX  obtenir  des  résultats 
importants  pour  l'amélioration  de  l'existence  de  la  classe 
ouvrière.  Mais  il  existe  encore  359.000  ouvriers  organisés  que 
des  gens,  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  laisser  se  constituer  Tunité 
d*organisation,  égarent  ;  ils  suivent  leur  chemin  et  ne  mènent 
pas  la  lutte  contre  l'ennemi  commum  de  la  classe  ouvrière,' 
mais^  surtout  contre  les  éléments  les  plus  avancés  de  cette 
classe.  Ces  derniers  se  voient  ainsi  contraints  de  soutenir 
cette  lutte  à  leur  tour.  L'expérience  a  montré  en  eflet  que  ee 
n*est  pas  la  conciliation,  mais  la  lutte  qui  amènera,  qui  doit 
amener  l'unité. 

Proportion  des  ouvriers  organisés 

On  ne  peut  juger  complètement  l'influence  que  peut  exercer 
une  organisation  dans  une  industrie  que  si  l'on  sait  dans 
quelle  proportion  les  ouvriers  d'un  métier  adhèrent  à  ce 
groupement  corporatif.  La  seule  base  que  nous  ayons  pour 
évaluer  cette  proportion  nous  est  fournie  par  le  recensement 
industriel  de  1895.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remar- 
quer que  dans  les  8  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis,  les  condi- 
tions ont  pu  se  modifier  essentiellement  dans  certaines 
professions.  Mais  il  nous  est  impossible  de  fixer  par  un  palcul 
quelconque  le  nombre  actuel  des  ouvriers  employés  dans  les 
différents  métiers.  Bien  que  nous  sachions  que  les  chiffres  que 
nous  avons  calculés  d'après  le  recensement  de  1895  ne  sont  plus 
exacts,  il  nous  faut  cependant  en  faire  la  base  de  nos  évalua- 
tions jusqu'au  prochain  dénombrement  qui  aura  lieu  en  1905. 

Nos  chiffres  ne  se  rapportent  qu'aux  membres  des  fédé-' 
rations  centrales,  parce  qu'eux  seuls  sont  à  nos  yeux  des 
travailleurs  organisés  syndicaîement  au  vrai  sens  du  mot.  Les 
professions  on  existent  les  60  fédérations,  relevées  dans  la' 
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statistiqae,  comptaient,  en  1895,  5.016.293  trayailJ»ir8 
employés  dont  901.373  femmes.  En  1902,  il  y  avait  an  total 
783.206  (14,42  */.)  ouvriers  organisés,  savoir  704.968  hommes 
(17,29  •/•)  et  28.218  femmes  (3,13  «/•)•  Ce  résulUt,  relaUvement 
défavorable,  tient  à  ce  que  les  professions  qui  emploient  le 
plus  d'ouvriers,  mais  qui  par  suite  de  leur  lamentable 
situation  économique  ou  pour  des  raisons  tenant  au  travail 
lui-même,  sont  peu  accessibles  à  Tidée  d'organisation.  Les 
organisations  sont  très  faibles  et  ne  comprennent  qu'une 
minime  proportion  des  travailleurs  employés.  D'autre  part, 
quelques  fédérations  ont  groupé  un  nombre  si  important  des 
ouvriers  de  la  profession  qu'elles  peuvent  passer  pour  repré- 
senter les  travailleurs  de  ces  métiers. 

En  1902,  la  proportion  pour  cent  des  ouvriers  organisés 
était  dans  les  différentes  professions  : 

Imprimeurs  (des  deux  organisations  adhérentes  à  la 
Commission  générale)  et  aides  imprimeurs  79,38  ;  sculpteurs, 
65,30;  chaudronniers,  54,10;  gantiers,  48,53;  vitriers,  44,32; 
poseurs,  43,20  ;  lithographes  et  imprimeurs  lithographes, 
42.20;  ouvriers  des  ports  39,41  ;  tapissiers,  38,04  ;  charpentiers 
de  navire  36,61  ;  potiers,  36,46;  ouvriers  communaux,  35,t6; 
maçons,  34,65;  stucateurs,  33,85  ;  brasseurs,  31,16  ;  graveurs 
et  ciseleurs,  26,84  ;  porcelainiers,  26,48  ;  tonneliers,  26,22  ; 
doreurs,  26,04  ;  chapeliers,  24,95;  relieurs,  24,94  ;  métallur^ 
gistcs,  24,11  ;  charpentiers,  24,05  ;  peintres,  22,64  ;  ouvriers 
du  bois,  22,56;  couvreurs,  21,31  ;  corroyeurs,  20,%  ;  cordon- 
niers, 19,04  ;  ouvriers  du  tabac,  18, 1 4  ;  ouvriers  du  verre,  1 5,81  ; 
mécaniciens  et  chauffeurs,  15,28  ;  selliers,  13,^72  ;  travailleurs 
cuir,  12,66  ;  marins,  12,51  ;  mineurs,  11,19  ;  employés  de 
transport  et  de  commerce,  10,95  ;  tailleurs,  10,19;  confiseurs, 
9,83  ;  ouvriers  de  fabrique,  9,51  ;  ouvriers  de  la  pierre,  8,23; 
forgerons,  7,95  ;  boulangers,  6,41  ;  ouvriers  de  l'industrie 
textile,  6,38;  ouvriers  du  bâtiment,  4,94;  meuniers,  4,33; 
coiffeurs,  3,18  ;  bouchers,  2,80  ;  employés  d'hôtel,  0,92  ; 
commis  et  gardes  magasin,  0,91  ;  jardiniers,  0,55. 

Ainsi  dans  27  professions,  on  rencontre  plus  de  20  Vo,  et 
dans  15,  plus  de  30  %  d'ouvriers  syndiqués. 
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Si  l'on  considère  que  les  travailleurs  qui  habitent  la  eam- 
pagne  peuvent  à  peine  être  gagnés  à  l'organisation  bien  qu'on 
doive  les  considérer  comme  susceptibles  de  se  grouper,  il  est 
permis  de  dire  que  les  fédérations  qui  comprenneni  plus  de 
20  */e  des  ouvriers  de  la  profession  peuvent  être  considérées 
comme  représentant  l'élément  ouvrier  de  la  corporation. 
Mais  même  les  fédérations  qui  n'atteignent  pas  cette  propor- 
tion peuvent  être  considérées  de  même.  On  ne  peut  regarder 
en  effet  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  compris  encore  la  nécessité 
de  se  grouper  avec  leurs  collègues  comme  les  représentants 
dç  leurs  corporations  dans  n'importe  quelle  question  générale. 

Ouvrières  syndiquées 

Le  nombre  minime  des  ouvrières  groupées  syndicalement 
nous  fournit  de  nouveau  l'occasion  de  leur  consacrer  une 
place  spéciale  dans  notre  statistique.  Nous  sommes  heureux 
de  constater  que  les  syndiquées  de  23.699  en  1901  sont  deve- 
nues 28.218  en  1902.  L'augmentation  est  donc  de  4.519  ou  de 
19  V«»  tandis  que  les  syndiqués  hommes  n'augmentaient  que 
de  8,2  */•  pendant  la  même  période.  Mais  au  total,  3,13  Vo  des 
ouvrières  susceptibles  de  se  grouper  sont  organisées.  Il  y  a 
donc  beaucoup  a  faire  au  point  de  vue  de  la  propagande. 

La  fédération  des  relieurs  compte  il  est  vrai,  20,26  '/•  des 
ouvrières  employées  dans  la  corporation  ;  celle  des  cordon- 
niers, 20,29  Ve  ;  celle  des  aides  imprimeurs,  14,947  et  celle 
des  métallurgistes,  13,^  V«.  Mais  dans  les  autres  organi- 
sations la  proportion  est  très  faible  et  dans  certains  métiers, 
aucune  des  femmes  employées  n'appartient  à  la  fédération. 
Aussi  rappelons-nous  ici  les  décisions  des  congrès  corporatifs 
de  1896  et  de  1902,  recommandant  de  donner  toute  l'attention 
possible  à  la  propagande  parmi  les  ouvrières  et  de  trouver 
les  dispositions  convenables  qui  les  attacheront  aux  syndi- 
cats. En  1902,  26  organisations  seulement,  comprenant  des 
ouvrières,  accusent  une  augmentation  d'élevant  à  4,950,  tandis 
que  il  organisations  ont  subi  une  perte  de  431  syndiqués.  Le 
tableau  IX  montre  la  chose  plus  en  détail. 
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TABLEAU  IX 


yombf-e  des  ouvriers  syndicats 
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43 

55 
30 
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Relieurs      

29,» 
14,94 

5,81 

*;» 

0,95 
0,57 

Aides  imprimeurs      .... 
Employés  de  bureau  .... 
Ouvriers  de  fabrique  .... 
Ouvriers  communaux.   .  .    . 

Ouvriers  du  verre 

Commerce,  Transports,  elc 
Commis 

Garde-magasin 

Gantiers 

0,99 
3,67 

Travailleurs  du  bois  .... 

Chapeliers 

Contiseurs          

4,78 
4.T7 
0.87 
4.48 

Méf^issiers 

Ma^!>eiirs.                 ..'... 

Métalluri;i$tes 

Poicelalnitfrs 

Seliiers 

13,t± 
3,61 
f.91 

Tailleurs 

0.87 

Cordonniers 

Tabacs 

«.29 

Qgariers 

Tapissiers 

Industrie  textile 

Doreurs 

5^ 

Total  

Augmentation  .  .  . 

23.699 
4.S 

28.218 

431 

3.t3 
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Situation  FiNANaÈRE  des  syndicats 

En  1903.  les  syndicats  ont  reçu  une  somme  de  11.097.744 
marks  et  ont  dépensé  10.005.528.  Il  restait  en  caisse  10.253.559 
marks.  Les  recettes  ont  dépassé  de  1.375.024  marks  celles  de 
Tannée  précédente,  les  dépenses  de  1.088.360  et  l'encaisse  de 
1.455.227. 

Nous  avons  déjà  expliqué  à  Toccasion  des  statistiques 
pour  les  années  précédentes  que  ces  chiffres  ne  donnaient 
pas  les  recettes  complètes  des  syndicats.  Il  y  manque,  en 
effet,  les  recettes  et  les  dépenses  faites  dans  les  branches, 
fonds  qui  ne  sont  pas  soumis  au  contrôle  de  la  direction 
centrale.  Les  branches  ne  donnent  que  rarement  Tétat  et 
remploi  de  ces  fonds  au  comité  fédéral.  Voulant  arriver  peu 
à  peu  à  renseigner  le  public  sur  ce  point,  nous  avons  ajouté 
au  questionnaire  pour  1901  des  questions  sur  cet  objet  et  nous 
avons  pu  donner  pour  cette  année  les  recettes  des  fonds 
locaux  dans  10  organisations  et  les  dépenses  pour  IeoIs 
branches  dans  13  fédérations.  Pour  1902,  nous  avons  de 
nouveau  ces  recettes  pour  10  organisations  et  les  dépenses 
pour  14.  Toutefois  ces  données  nous  font  défaut  chez  les 
tailleurs  qui  en  1901  accusaient  des  recettes  s'élevant  à 
15.518  marks,  les  ouvriers  de  la  pierre  (1.800  m.),  le»  ouvriers 
en  constructions  navales'(4.743m.);comme  les  10  organisations 
qui  nous  fournissent  des  renseignements  sur  leurs  recettes 
indiquent  pour  19021a  somme  considérable  de  620.268  marks, 
il  serait  désirable  que  tous  les  bureaux  fédéraux  fissent  en 
sorte  de  nous  faire  communiquer  la  situation  financière 
des  fonds  locaux.  Les  recettes  totales  des  syndicats  indi- 
queraient une  augmentation  importante  et  l*on  prouverait 
ainsi  que  les  secours  distribués  sont  t)eaucoup  plus  consi- 
dérables que  ne  le  permettraient  de  le  croire  les  renseigne- 
ments concernant  les  caisses  centrales.  En  1902,  les  fonds 
locaux  ont  fourni  des  secours  s'élevant  :  secours  de  éMmMgt 
9.604  ;  secours  de  route,  6.684  ;  de  maladie,  40.928;  de  renvoi 
7.586  ;  antres  secours,  27.998  ;  placement,  7.288  ;  bibliothèque 
13.277  et  dépenses  pour  les  secrétariats  et  les  fédérationi 
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29.281.  Les  grèves  ont  coûté  381.719  marks.  Les  recettes  de 
ces  fonds  locaux  ont  dépassé  pour  10  fédérations  de  153.358 
marks  les  recettes  totales  des.  syndicats  chrétiens  et  n*ont 
été  que  de  180.166  marks  inférieures  aux  recettes  totales  des 
syndicats  Hirsch-Duncker.  Ces  derniers  ont  reçu  678.991 
marks  de  cotisation,  si  bien  que  les  recettes  locales  de 
10  fédérations  attei^aient  presque  le- chiffre  des  cotisations 
et  droits  d*entrée  des  associations  Hirsch-Duncker. 


TABLEAU  XI 

Recettes  de  certaines  caisses  centralisées 


Imprimeurs  (caisse  d'invalidité) 

Ouvriers  de  fabrique  (caisse  de  grève).   .... 

Employés  d'iiôtel  (presse) 

Ctiapeliers  (caisse  de  maladie,  d'invalidité,  etc.) 

Garde-magasin  (presse) 

Masseurs  (secours  après  décès) 

Graveurs  en  musique*  (i^ecours  aux  mineurs). 
Cordonniers  (caisse  de  chômage  et  de  maladie). 
Poseurs  de  pierre  (secours  Bprès  décès)  .... 

Tabacs  (caisse  de  maladie) 

Charpentiers  (caisse  de  grève) 

Total 


MARKS 

20.075 

40.522 

764 

32.107 

38 

128 

432 

17.000 

15.663 

38.858 

142.467 


318.114 


Ces  intéressantes  comparaisons  contribueront  sans  doute 
àj3ousser  toutes  les  fédérations  à  publier  des  renseignements 
sur  leurs  fonds  locaux  ;  nous  pourrons  ainsi  donner  un 
tableau  complet  des  sacrifices  que  s'imposent  les  ouvriers 
syndiqués.  Pour  1902,  nous  ne  faisons  que  réunir  dans  le 
tableau  XII  les  indications  des  fédérations  qui  nous  ont 
communiqué  des  chifires  saiis  faire  rentrer  ces  sommes  dans 
les  recettes  et  les  dépenses  générales  des  fédérations. 

Dans  le  tableau  XIII,  nous  réunissons  également  les 
recettes  rentrées  dans  certaines  caisses  qu'administrent  les 
comités  centraux,  mais  qui  restent  cependant  distinctes  de  la 
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caisse  de  la  fédération.  Il  faudrait  également  joindre  ces 
recettes  au  total  des  sommes  reçues  puisqu'elles  servent  à 
des  buts  syndicaux  Les  progrès  fait  par  les  syndicats.au  point 
de  vue  ûnancier  sont  particulièrement  agréables  à  constater, 
d'autant  plus  agréables  que  la  situation  à  ce  point  de  vue  était 
encore  fort  mauvaise,  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

Dans  les  années  auxquelles  la  statistique  de  la  commission 
générale  s'applique,  les  fédérations  avaient  réalisé  une  recette 
totale  de  62.287.743  et  effectué  des  dépenses  s'élevànt  à 
55.254.131  marks. 


Dans  les  dil 

ïérentes  années  reçureut  : 

En   1891       .   . 

.   .      49  organisations     .   .   . 

1.116.588  Marks 

-    1892      . 

.   .      46         -               .   .   . 

2.031.922      - 

-    189:j      .  . 

.   .      44         -                .   .    . 

2.246  366      - 

-    1894      .   . 

.    .      41          - 

2.685.568      - 

—    1895      .   . 

.   .       47          - 

3.036.803      - 

-    1896      .   . 

.   .      49          - 

3,616.444      - 

—    1897      .   . 

.   .      51          - 

.        4.083.696      — 

—    1898 

.   .      57          - 

5.508.667  •   - 

-    1899      .   . 

.    .       55        -— 

7.687  154      — 

—    IVOO      .  . 

.   .      58 

9.454.075      - 

-    1901 

.    .        0«)           — 

9.7^.720      — 

-    1908      .   . 

.  .      60         - 

11.097.744      - 

Total.   .   .   , 

.      62.287.743  Marks 

El  dëpensèrei^t  : 

Ed    1891       .   . 

.   .      47  organisii tiens    .   . 

1  606.534  Marks 

-    1892      .   . 

.   .      50         - 

1.786.271      - 

-    1893      .   . 

.   .      44          - 

2.036.0^5      - 

-    1894 

.    .      44          - 

.   .        2.135.606  -   — 

—    1895      .   . 

.   .      48         - 

2.488.045      - 

-    1896      .  . 

.    .      50         —        '       .   . 

3  323.717      -- 

—    1897 

.   .      52          - 

.    .        3.542.807      - 

-    1898       .   . 

.   .      57          - 

4.279.726      - 

-    1899      .   . 

.   .      55         - 

6.450.876      — 

-    1900      .  . 

.   .      58         — 

8.088.021      - 

^1901      .   . 

.   .      5U          — 

8.967.168      - 

—    1902      .   . 

.   .      60         - 

.   .      10.253.559      - 

Total.    .   . 

.      55.254. 131      — 
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TABLEAU  XIII 
Secours  4e  ehômod/e  par  syndiqué  (en  marks) 


i 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 


Boulangers 

Sculpteurs 

Brasseurs 

Relieurs 

Imprimeurs 

Id.  ( Alsace- Lorraioe). 
Aides  imprimeurs  .   . 

Gra?eurs  

Ouvriers  du  verre  .   . 

Vitriers 

Graveurs  ciseleurs.  . 
transp.,  commerc.etc. 

Commis 

Gantiers 

Chapeliers 

Confiseurs 

Chaudronniers.  .  . 
Ouvriers  du  cuir.  .   . 
Lithographes  .   .   .   . 

Mécaniciens 

Métallurgistes.    .  .  . 

Meuniers 

Graveurs  en  musique. 

Porcelainiers 

Forgerons 

Cigariers 


1897 


10.04 
0.49 
2.28 
5.81 


1.10 
0.60 
0.6» 


1.72 
7.07 
0.54 
1.83 
0.28 


3.87 
3.91 


1898 


9.38 
0.94 
2.24 
5.89 


1.13 
1.13 
0.39 
1.31 

2.88 
5.29 
1.19 
2.72 
0.31 


3  77 
4.39 


1899 


8.97 
1.25 
1.79 
6. '04 


0.23 

1.45 
0.74 
0.74 
0.32 

t.fÛ 
5.65 
1.86 
2.U 
1.15 
1.85 


2.64 
0.24 
4.26 


1900 


10.21 
1.06 
1.76 
9.26 


0.64 

0.67 
1.18 
1.09 
0.27 
0.06 
3.71 
4.48 
2.23 
337 
i.31 
282 

0.50 


4.91 
090 
5.55 


1901 


19.72 

2. 

3  79 

16.58 


1  47 
1.97 
2.03 
2.63 
3.06 
0.63 
0.30 
20.60 
4. 
4.40 
7.04 
0.93 
4.02 

3.03 


1902 


6.83 

2.20 

10.75 


0.07 

23.57 
1.80 
3.57 

17.70 
4.34 
3.» 
8.58 
563 
2.76 
2.49 
0.82 
0.24 

16.18 
6.81 
4.23 
9.57 
0.90 
7  07 
0.93 
2.84 
0.33 
0.52 
6.08 
2.96 

10.45 


En  1902,   les  recettes  des   fédérations  ont  dépassé  en 
chiffres  ronds  de  10  millions  de  marks  celles  de  1891,  les 
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dépenses  se  sont  élevées  à  9  millions  1/2  enyiron.  Les  orga- 
nisations s'étaient  efforcés  d'exiger  de  leurs  adhérents  des 
cotisations  plus  élevées  parce  que  sans  elles,  il  était  impossible 
de  secourir  efficacement  leurs  membres.  Elles  y  ont  réussi, 
comme  nous  l'avons  montré  par  ailleurs.  En  1891,  80  <>/o  des 
fédérations  recevaient  des  cotisations  hebdomadaires  infé- 
rieures à  20  pfennigs  ;  en  1902,  10  */•  seulement  des  organi- 
sations se  contentent  de  cette  contribution. 

Aussi,  les  groupements  corporatifs  ont-ils  pu  accorder 
des  secours  de  plus  en  plus  importants.  Le  tableau  XIV  nous 
rindique  d'une  façon  plus  détaillée. 

Ainsi  donc,  de  1891  à  1902,  on  a  dépensé  :  pour  l'assistance 
judiciaire,  460.165  marks,  en  secours  aux  congédiés  1.044.617  ; 
en  secours  de  route,  4.482-378  ;  de  chômage,  5.494.860;  de 
maladie,  5.435.733,  d'invalidité,  717.987  ;  en  cas  de  décès, 
1.129.772;  ensemble  18.765.512. 

Pour  l'organe  fédéral,  on  a  dépensé  5.491.032  marks,  ce 
qui  fait  au  total  24.256.544.  Par  contre,  on  n'a  consacré  aux 
grèves  que  13  046.758  marks.  On  a  donc  attribué  aux  dépenses 
précédentes  11  millions  1^  de  marks  de  plus  qu'aux  grèves. 
Nous  n'attachons  pas  une  importance  particulière  à  ce  fait. 
Nous  sommes  en  effet  particulièrement  heureux  de  ce  que  les 
dépenses  faites  en  vue  de  la  lutte  économique  immédiate  sont 
moins  fortes  que  celles  causées  par  les  secours  qui  favorisent 
indirectement  cette  lutte.  Nous  tenons  simplement  à  montrer 
encore  une  fois  aux  adversaires  des  organisations  que  celle-- 
ci remplissent  un  certain  nombre  de  tâches  civilisatrices  et 
ne  se  bornent  pas  à  subventionner  des  grèves  comme  aiment 
à  le  dire  les  ennemis  du  mouvement  ouvrier. 

Les  cotisations  des  syndiqués  sont  considérables.  En  1902, 
les  recettes,  par  syndiqué,  étaient  de  : 

Graveurs  en  musique  73,  marks  40  pf .;  imprimeurs,  54,25; 
(Alsace-Lorraine)  43,70  ;  sculpteurs,  39,99  ;  chaudronniers, 
24,69;  lithographes,  22,68  ;  gantiers,  22,66;  cigariers,  22,12; 
stucateurs,  21,86  ;  graveurs,  20,11  ;  charpentiers,  20  ;  employés 
d'hôtel,  19,80;  chapeliers,  19,56  ;  poroelainiers,  19,05;  maçons, 
18,79;  potiers,  18,01  ;  marins,  16,15;  ciseleurs,  etc.,  15,73; 
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meuniers,  15,37  ;  peintres,  lo,29  ;  relieurs,  15,11  ;  ouvriers  du 
verre,  15,08  ;  ouvriers  du  bâtiment,  14,89  ;  ouvriers  du  cuir, 
14,72:  boulangers,  14,63;  ouvriers  du  bois,  13,88  ;  jardiniers, 
13,75;  mégissiers,  13,38  ;oonG8eur8, 13,20;  brasseurs,  13»09; 
employés  de  commerce  et  des  transports,  12,54;  vitriers, 
12,33  ;  musiciens  civils,  12,21  ;  métallurgistes,  12,17  ;  doreurs, 
12,12;  forgerons,  11,57-;  garde  magasin,  11,27;  ouvriers  de 
la  pierre,  11,20  ;  coiffeurs.  11,07;  poseurs  de  pierre,  10,63; 
selliers,  10,57;  tapissiers,  10,30;  tabacs,  10,27;  industrie 
textile,  10,2:^;  couvreurs,  10,13  ;  commis,  9,94  ;  tailleurs,  6,69; 
constructions  navales,  9,42  ;  charpentiers  de  marine,  9,21  ; 
ouvriers  des  ports,  9;  tonneliers,  8-38;  cordonniers,  8,23; 
mineurs, 7,93  ;  ouvriers  communaux,  7,86;  mécaniciens,  7,64; 
aides  imprimeurs,  7,85;  ouvriers  de  fabrique,  7,32  ;  employés 
de  bureau,  6  65  ;  masseurs,  6,33;  iKHichers,  5,77. 

Le  tableau  suivant  montre  comment  se  répartissent  les 
dépenses  totales  des  fédérations  pour  Tadminlstration  et 
l'assistance.  Elles  s'élèvent  à  10.005.528  marks. 

11  a  été  dépensé  en  1902  \yo\iT  :  , 


t 


Orprnne  fédéral 

Propagande  ....    

Grèves  dans  la  corporalinn.   .   . 
Grèves  dans   d'autres    corpora- 
tions    

Assistance  judiciaire 

Secours  aux  congédiés 

—  de  roule 

—  de  cliômage 

—  de  maladie 

—  d'invalidité 

Autres  secours 

Placement 

Bibliothèques 

Autres  dépenses 

Cond'iences  et  assemblées  géné- 
rales        

Cotisation  à  la  Commission  géné- 
rale    . 

Frais  de  Justice 

Appointements 

Matériel.   . 


Ea  60  •rtiiii&Ufiii 

59  - 

48  — 

40  - 
50 

38  - 

41  — 
27  - 
18  - 

5  — . 

50  — 

11  - 

15  — 

35  — 

52  - 

58  — 

13  - 

58  - 

58  — 


7.984.800  marks 

390.688  — 

1.888.983  — 

41  346  — 

93.485  — 

250  661  — 

709.778  — 

1.593.02i  - 

793  878  — 

154.388  — 

250.129  — 

5.450  ~ 

7.065  — 

293.114  — 

144.733  — 

75.755  — 

1.863  — 

250.415  — 

267.739  — 


I 
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Les  dépenses  en  laveur  des  congédiés  et  des  chômeurs,  les 
secours  de  route  se  sont  considérablement  élevés  en  ISjOâ. 
Les  premières  ont  passé  de  198  173  marks,  en  1901.  à  250.661) 
le^  secours  de  route  de  607.127  marks  à  709-778.  Pour  ces 
trois  espèces  de  secours,  dont  l'augmentation  est  un  signe 
de  mauvaise  situation  économique,  les  syndicats  ont  dû 
débourser  en  1902,  509.964  marks  de  plus  qu'en  1901,  et 
1.879.958  marks  de  plus  qu'en  1899. 

On  ne  peut  expliquer  cet  accroissement  de  dépenses 
uniquement  par  ce  fait  que,  depuis  1899,  8  des  organisations 
comptées  dans  la  statistique  pour  1902  qui  donnent  des  secours 
en  cas  de  chômage  n'entraient  pas  dans  la  statistique  pour 
1899,  ou  n'ont  institué  ces  secours  que  depuis  lors.  L'augmen- 
tation de  la  contribution  individuelle  des  syndiqués  s'est 
accrue  d'une  façon  considérable  comparativement  à  celle  de 
l'année  précédente.  Chez  les  sculpteurs  de  19  marks,  72  à 
23.57  ;  chez  les  imprimeurs,  de  15,59  à  17,70  ;  chez  les  gra- 
veurs, de  1,97  à  8,58;  les  ouvriers  du  verre,  de  2,03  à  5,63; 
les  chapeliers,  de  4,99  à  6.81 .  On  ne  remarque  que  chez  les 
gantiers  une  diminution  appréciable,  la  contribution  de  20,60 
étant  tombée  à  1648  par  membre.  La  dépression  économique 
ne  pèse  pas  seulement  sur  la  classe  ouvrière  en  général,  mais 
en  particulier  sur  les  membres  des  syndicats  qui  sont  obligés 
de  s'imposer  les  pluç  grands  sacrifices. 

Ces  sacrifices  ont  été  faits,  et  l'on  doit  à  cette  intervention 
des  syndiqués  en  faveur  de  leur  organisation  et  de  leurs 
camarades  sans  travail  ne  n'avoir  pas  à  déplorer  un  recul  dans 
les  corporations,  mais  d'avoir  à  constater  une  augmentation  de 
leurs  ressources.  Calculé,  soit  absolument,  soit  par  tète^ 
l'encaisse  s'est  augmenté  dans  la  plupart  des  syndicats.  Même 
les  sculpteurs,  malgré  les  28  marks,  57  qu'ils  versent  en 
faveur  des  chômeurs,  ont  vu  leurs  ressources  s'élever  par  tète, 
de  5  m.64  en  1901  à  6m.96  enl9(^.  Les  membres  de*cette  orga- 
nisation ont  du  verser  des  cotisations  singulièrement  élevées 
pour  lui  permettre  de  continuer  son  œuvre  de  résistance. 

Les  organisations  syndicales  indiquent  à  la  fin  de  1902  un 
encaisse  s'étevant,  par  téte^  à  : 
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Graveurs  eo  musique,  30  */•  54  ;  imprimeors  (Alsace- 
Lorraine),  142,14;  imprimeurs,  114,62;  chapeliers.  54,36; 
relieurs,  29.93  ;  marins,  23.17  ;  graveurs,  21,58  ;  cigariers, 
19,71  ;  charpentiers,  17,10  ;  lithographes,  16,26  ;  maçons, 
15.92;  constructions  navales,  15,44  ;  stncateurs,  15;  charpen- 
tiers de  marine,  14,79;  peintres,  13.96;  doreura,  12,46; 
poseurs  de  pierre.  12,19;  porcelainiers,  11,59  ,  travailleurs 
du  bois,  11.42  ;  graveura  et  ciseleurs,  10,47  ;  potiers,  10.47  ; 
vitriers,  10,20  ;  ouvriers  des  ports,  9,61  ;  ouvriers  du  bâti- 
ment, 9.23;  mégissiers,  8,54  ;  confiseurs,  8,44;  brasseurs,  8,36; 
meuniers.  8,25;  aides  imprimeurs,  7,96;  cisaudronniers.  7,80; 
ouvriers  du  cuir,  7,74  ;  cordonniers.  7,15  ;  sculpteurs,  6,96  ; 
boulangers,  6,81  ;  garçons  d'hôtel,  6,41  ;  ouvriers  de  la  pierre, 
6,33;  gantiers,  6,28  ;  mineurs,  6,21  ;  tapissiers,  5,70  ;  métal- 
lurgistes, 5,46;  ouvriers  de  fabrique,  5,19  ;  forgerons.  4,59; 
tailleurs,  4,52;  tonneliera,  4,38;  selliers.  3,92;  ouvriers 
communaux,  3,58;  commis,  3,57  ;  commerce,  transports,  etc., 
3,47  ;  coiffeurs,  3,33  ;  jardinière,  2,85  ;  mécaniciens,  2,51  ; 
ouvriers  du  verre,  2.17  ;  industrie  textile,  2,41  ;  tabacs,  1,92; 
musiciens  civils,.  1,59;  employés  de  bureau,  1,47  ;  bouchers, 
1,07  ;  couvreurs,  8,89;  masseurs,  0,76;  garde  magasins,  0,63. 

Cotisations  et  iNSTrrmrioNS  d*assistanck 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  nombre  des  organisations 
qui  ne  demandent  à  leure  membres  qu'une  faible  cotisation  a 
diminué  dans  ces  dernières  années.  En  1901,  4  organisations 
(soit  7  Vo)  avaient  encore  une  cotisation  Inférieure  à  15  pfen- 
nigs par  semaine  et  11  organisations  (soit  19  Vo)  «me  cotisa- 
tion inférieure  à  20  pf.  En  1902,  il  n'existe  pins  qu'un  groupe- 
ment de  la  première  espèce,  et  6  (soit  10  V•^  de  la  seconde. 
Cette  augmentation  continue  de  la  cotisation  peut  être  suivie 
dans  le  Ubleau  XIV  qui  va  de  1891  à  1902. 

Il  nous  sera  permis  de  dire  que  ce  tableau  révèle  un 
puissant  travail  de  propagande.  Tous  ceux  qui  dépensant 
leur  activité  dans  les  syndicats  savent  combien  il  était  diffi- 
cile de  persuader  aux  ouvriera  que  seule  une  cotisation 
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convenable  permet  aux  syndicats  de  remplir  leur  tâche  et  de 
forcer  les  patrons  à  les  reconnaître.  Il  y  a  quelques  années 
encore,  il  fallait  lutter  énergiquement  dans  les  assemblées 
générales  pour  obtenir  une  augmentation  de  la  cotisation  de 
5  pf.  par  semaine.  Si  nous  ne  voulons  nullement  dire  que  les 
cotisations  actuellement  versées  aux  fédérations  sont  suffi- 
santes, il  n'en  faut  pas  moins  constater  que  Ton  ne  croit  plus 
que  les  cotisations  minimes  attirent  la  masse  des  ouvriers. 

Les  renseignements  que  nous  fournissent  à  ce  sujet  les 
statistiques  annuelles  n*ont  pas  peu  contribué  à  détruire  les 
idées  fausses  que  Ton  avait  au  sujet  des  cotisations  élevées. 

TABLEAU    XIV 


Le  chiffre  de  la 

cotisation 
est  indiqué  pour 

un  nombre 
d'organisations 
'        de 

AVAIENT  UNE  COTISATION 

ANNÉES 

inférieure  à  15  pf. 

inférieure  à  20  pf. 

Nombre 

V. 

Noabrt 

Vo 

1891 

36 

14 

39 

29 

80 

1892 

39 

11 

28 

29 

74 

1893 

43 

12 

28 

30 

70 

,1894 

44 

13 

30 

28 

60 

1895 

43 

9 

21 

24 

56 

1896 

44 

10 

23 

23 

52 

1887 

52 

9 

17 

22 

42 

189B 

55 

8 

15 

17 

31 

1899 

55 

6 

11 

15 

27 

1900 

58 

6 

10 

16 

27 

1901 

57 

4 

7 

11 

19 

1902 

60 

1 

2 

6 

10 

De  plus  l'opinion  suivant  laquelle  des  institutions  d'assis- 
tance développées  ne  favorisent  pas  l'extension  des  syn- 
dicats et  sont  susceptibles  d'atténuer  leur  caractère  d'orga- 
nisation de  combat  ne  se  rencontre  plus  qu'à  l'état  isolé. 
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En  1897,  il  n'y  avait  encore  que  14  organisa timis  pourvues 
d'institutions  d  assistance  contre  le  chômage,  en  1901.  on  en 
rencontrait  21  et  en  \fOit,  ^6.  Ajoutons  que  cette  dernière 
année  2  organisations  ont  été  pour  la  première  fois  Intro- 
duites dans  la  statistique  (imprimeurs  d'Alsace- Lorraine  et 
graveurs  en  musique),  de  sorte  que  3  seulement  des  organi- 
sations adhérant  déjà  à  la  commission  générale  ont  créé  œs 
institution  Tannée  dernière.  Le  nombre  des  organisatioiis 
versant  des  secours  en  cas  de  maladie  est  monté  de  10  en 
19  *1  à  18  en  19(^  (y  compris  les  2  fédérations  nouvellemeot 
aflfiliées);  outre  ces  deux  dernières,  la  fédération  des  gantiers 
a  formé  une  caisse  d'invalidité  ;  par  contre,  la  fédération  des 
chapeliers  ne  rentre  plus  sous  cette  rubrique  du  tableau  X. 
Dans  cette  organisation,  cette  caisse  est  devenue  autonome  et 
les  syndiqués  ne  sont  plus  tenus  d'y  contribuer. 

Les  diverses  modifications  survenues  dans  le  taux  ém 
cotisations  et  dans  des  institutions  de  secours  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  examen  détaillé  et  nous  renvoyons  à  ce 
propos  nos  lecteurs  aux  indications  du  tableau  X.  Il  faut 
remarquer  encore  que  le  tirage  total  des  organes  corporatifs 
est  passé  de  777.094  en  )901  à  816.420  en  1902. 

Au  sujet  des  relations  corporatives  internationales,  il  ne 
s'est  pas  produit  de  modifications.  11  était  donc  inutile  de 
reproduire  les  renseignements  donnés  pour  1901.  Contentons- 
nous  de  dire  que  34  des  corporations  mentionnées  sont  en 
rapport  avec  les  groupements  étrangers.  .Nous  ne  pouvons 
(lès  maintenant  étudier  la  situation  syndicale  à  l'étranger; 
seul  en  effet  le  rapport  autrichien  a  paru.  Nous  espér5ns  que 
les  rapports  pour  les  autres  pays  ne  tarderont  pas  à  être 
publiés,  ce  qui  nous  fournira  l'occasion  d'examiner  cette 
question. 

C.  Legibn. 
Traduit  par  Léon  Remy), 
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Le  36^  Congrès  des  Trade-Unfons 

Le  trente-sixième  congrès  syndical  s'est  ouvert  à  Leicester 
le 7  septembre.  Comme  tous  les  ans,  la  séance  d'ouverture  a 
été  d'ordre  purement  cérémoni*  ux.  Le  maire  souhaita  la  bien- 
venue aux  délégués  :  il  leur  demanda  de  faire  preuve  de 
tolérance  et  de  justice  vis-à  vis  du  capital  qui  constituait  un 
moyen  nécessaire  et  utile  d'assurer  la  subsistance  de  1  ouvrier  ! 
L'événement  du  jour  fut  un  discours  de  bienvenue  de 
Broadhurst  qui  provoqua  un  enthousiasme  inexprimable. 
Broadhurst  a  vu  naître  la  législation  syndicale  de  1870.  11  fut 
Tun  des  premiers  secrétaires  du  comité  parlementaire 
jusqu'en  1886,  époque  à  laquelle  il  devint  sous-secrétaire 
d'Etat.  Il  n*a  rien  appris,  mais  tout  oublié.  C'est  un  libéral 
intransigeant  et  cherche  par  tous  les  moyens  à  empêcher  la 
constitution  d'un  mouvement  ouvrier  indépendant 

L'Union  des  syndicats  avait  décidé  de  laisser  également 
J.  R.  Mac  Donald,  candidat  ouvrier  indépendant  pour 
Leicester,  prononcer  une  allocution,  mais  on  s'y  opposa. 
Seuls  les  représentants  de  la  ville  au  Parlement,  et  non  de 
«  simples  »  candidats,  devaient  être  autorisés  à  prononcer 
des  discours.  Le  député  conservateur  de  Leicester  n  a  pas  paru. 

Le  8  septembre,  le  Congrès  commença  ses  travaux. 
L'adresse  inaugurale  provoqua  de  grandes  désillusions,  de 
vives  protestations,  depuis  ces  trois  dernières  années,  les 
débats  du  congrès  étaient  dirigés  par  les  président  et  vice- 
président  du  P.  K.  Les  adresses  inaugurales  doivent  être 
soumises  à  l'approbation  du  comité.  On  peut  donc  considérer, 
jusqu'à  un  certain  point,  ce  discours  comme  l'expression  de 
l'opinion  du  Comité.  Le  président  actuel  appartient  à  cette 
classe  de  syndicalistes  purs  qui  prétendent  que  les  travail- 
leurs ne  doivent  pas  former  un  parti  ouvrier  indépendant. 
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11  chercha  à  imposer  cette  opinion  au  Congrès.  Mais  il 
exprima  son  point  de  vue  de  façon  si  confuse,  qu'U  mit  dans 
les  transes  ceux  qui  partageaient  sa  manière  de  voir.  Après 
la  fin  du  discours,  il  se  produisit  des  scènes  très  Tiyes. 
Quelques  délégués  demandèrent  la  parole  pour  critiquer 
Tallocution.  I^e  vice-président  la  leur  refusa.  Il  fit  mieux,  il 
ouvrit  le  vote  en  toute  bâte  et  déclara  que  le  dicours  était 
a  adopté  ».  Un  grand  nombre  de  délégués  exprimèrent  leur 
mécontentement.  Le  vice-président  s'excusa  et  déclara  que  le 
vote  ne  signifiait  qu'un  remerciement  adressé  au  président 
pour  son  discours. 

Le  rapport  du  P.  K.  ne  souleva  aucune  discussion.  Il  se. 
préoccupe  du  projet  de  loi  sur  les  cunflits  industriels  et  de  la 
commission  royale  d'enquête  sur  la  situation  juridique  des 
syndicats.  11  fait  observer  que  la  décision  de  la  conférence 
pleinière  des  trois  comités  nationaux  de  ne  reconnaître  la 
commission  royale  en  aucun  cas  et  de  ne  pas  déposer  devant 
elle,  a  été  observé  par  tous  les  chefs. 

Il  parut  surprenant  que  la  première  résolution  mise  en 
discussion  eut  trait  au  tarif  douanier.  Mais  dans  ces  derniers 
temps  les  syndiqués  ont  été  provoqués  par  a  Joé  »  Chamber- 
lain. 11  disait  dans  une  lettre  adressée  à  un  ouvrier  :  et  Les 
chefs  des  syndicats  sont  sans  doute  d'honorables  gentlemen, 
mais  on  ne  peut  accorder  une  grande  importance  à  leurs 
opinions  politiques  parce  qu'en  général  ils  les  empruntent 
aux  radicaux.  11  n'est  pas  non  plus  exact  qu'ils  représentent 
toujours,  au  point  de  vue  politique,  la  majorité  de  la  classe 
ouvrière.  Je  suis  tout  à  fait  certain  que  l'union  des  syndicats 
de  Birmingham  est  hostile  à  mes  idées,  elle  me  combat,  et 
cependant  les  ouvriers  m'ont  élu  au  Parlement.  Je  isuis  donc 
tout  autant  que  les  chefs  des  syndicats  un  représentant 
ouvrier  ».  Il  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'on  fût 
pressé  de  régler  le  compte  de  «  Joé  d. 

Un  délégué  proposa  de  remettre  à  jeudi  les  débats  sur  oe 
point  et  d'inviter  Chamberlain  à  y  prendre  part.  On  décida, 
sans  s'inquiéter  davantage  de  cette  proposition,  d'ouvrir 
la  discussion. 
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La  résolution  de  Torganisation  des  ouvriers  des  ports 
eondamna  le  projet  de  Chamberlain  et  le  bouleversement  des 
relations  douanières  avec  l'étranger.  Les  débats  étaient  à 
peine  ouverts  que  la  clôture  fut  adoptée.  On  n'arriva  psis  à 
ane  discussion  de  principe.  W.  Mosses  (Leeds,  tourneurs  en 
fer)  proposa  l'addition  suivante  :  a  \jq  Congrès  ne  s'oppose  pas 
à  ce  qu'on  étudie  la  question  de  la  répercussion  de  l'impor- 
tation des  produits  industriels,  sur  l'industrie  nationale  ))• 
Le  président  ne  mil  pas  cette  addition  en  discussion  parce 
qu'elle  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour.  Pete  Curran  déclara  que 
si  les  idées  exposées  dans  les  brochures  de  Birmingham 
étaient  réalisées,  l'Angleterre  reculerait  au  point  de  vue 
économique  de  cent  ans  en  arrière.  Il  se  prononça  en  faveur 
du  libre-échange  international.  Il  s'afïirma  l'adversaire  de 
tout  ce  qui  tendait  à  exciter  l'antagonisme  international  et  le 
partisan  de  l'harmonie  internationale.  La  suppression  des 
droits  de  douane  est  une  des  revendications  de  la  démocratie 
socialiste  allemande,  qui  vient  précisément  de  remporter  aux 
élections  de  si  brillants  succès.  Holmes  (bonnetiers)  désire 
que  l'on  ouvre  une  discussion  de  principes,  où  l'on  laisserait 
de  côté  tous  les  préjugés  contre  Chamberlain.  C'est  une 
question  d'existence  pour  les  congressistes  comme  trade- 
unionistes.  La  libre  importation  nous  procure  des  matières 
premières  et  des  moyens  de  subsistance  à  bon  marché.  Mais 
n'est-il  pas  arrivé  que  maintenant  les  produits  industriels 
sont  importés  en  telle  quantité  que  des  ouvriers  deviennent 
inutiles  !et  sont  forcés  à  émigrer  ?  L'orateur  demande  que 
l'on  étudie  à  fond  cette  question.  La  résolution  est  adoptée  à 
l'unanimité  moins  trois  voix,  au  milieu  d'une  explosion  de 
bravos  et  d'applaudissements. 

La  question  la  plus  importante  dont  avait  à  s'occuper  le 
Congrès  était  celle  des  réprésentants  ouvriers  indépendants. 
Les  ouviers  du  gaz  avaient  adopté  !une  résolution  engageant 
les  unions  à  adhérer  au  Comité  pour  la  représentation  ouvrière, 
et  invitant  le  Congrès  à  se  déclarer  en  parfait  accord  avec  ce 
Comité.  Deux  additions  ayant  le  même  sens  furent  déposées* 
•Elles  demandaient  que  les  conditions  d'affiliation  au  Comité 
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fussenl  les  mêmes  que  les  conditions  d'aduiûsion  au  «Jongivs. 
Les  délégués  doivent  travailler  dans  leur  métier  oo  remplir 
des  fonctions  rétribue^  dans  le  syndicat.  Il  est  clair  que 
l'adoption  du  paragraphe  additionnel  eût  été  une  entrave 
apportée  au  nouveau  mouvement.  Cependant,  avant  même 
Touverturedu  Congrès,  le  succès  du  jeune  parti  ouvrier  était 
déjà  assuré.  Sur  l'intervention  du  président  de  1  organisation 
des  mineurs  écossais,  Robert  Smillie,  les  représentants  des 
mineurs  de  tout  le  Rojaume-Uoi  avaient  décidé  dans  une 
conférence  de  rester  neutres  dans  cette  question,  c'est-à-dire 
de  ne  voter  ni  pour  la  résolution,  ni  pour  la  proposition 
additionnelle. 

Pete  Curran  présenta  la  résolution.  Il  dit  :  il  est  temps 
enûn  que  les  hommes  qui  ont  été  au  Parlement  grâce  à  nous 
y  forment  un  groupe  indépendant  !  Smillie  soutint  la  résolu- 
tion. Il  prévint  les  chefs  du  Congrès  que  s'ils  voulaient  rester 
dans  le  statu  qiio,  les  masses  ouvrières  composant  leur 
organisation  n'en  avanceraient  pas  moins.  Quoi  qu'on  fasse 
dans  quelques  années,  nous  aurons  au  Parlement  un  parti 
ouvrier  indépendant,  un  groupe  d'hommes  n'ayant  peur 
d'aucun  parti  et  persuadés  que  le  système  capitaliste,  avec 
l'esclavage  du  salaire,  ne  durera  pas  éternellement.  Braoe 
(mineurs)  appuya  la  motion  additionnelle,  ainsi  que  Bell, 
tandis  que  J.  Holmes  (chemins  de  fer)  soutint  la  résolution. 
John  Ward  (ouvriers  des  canaux)  ne  s'enthousiasma  ni  pour 
Tune,  ni  pour  l'autre.  La  motion  additionnelle  recueillit 
53  voix  pour  et  209  voix  cc»iUre.  200  délégués  se  prononcèrent 
pour  la  résolution,  et  82  contre  elle.  On  demanda  le  vote  par 
cartes  :  506.000  voix  se  déclarèrent  en  faveur  de  la  résolution, 
285.000  la  rejetèrent. 

Le  9  septembre,  les  points  les  plus  importants  sur 
desquels  devaient  porter  les  débats  étaient  la  situation 
juridique  des  unions  et  la  commission  royale  d'enquête.  Si 
les  décisions  prises  à  ce  propos  ne  causèrent  que  peu  de 
surprise  aux  initiés,  la  discussion  ne  laissa  pas  d'étonner 
singulièrement  les  profanes.  Le  Congrès  a  montré,  en  effet, 
qu'il  était  incapable  de  s'orienter  dans  la  situation  actunile. 
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Les  unions  britanniques  ont  (lar  deux  fois  forcé  le  Parlement 
à  prendre  position  dans  eette  question,  et  chaque  fois  les 
représentants  des  trarailleurs  se  montraient  prêts  à  accepter 
presque  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  civile  I 
Le  projet  de  loi  ayant  trait  aux  conflits  industriels  a  été 
adopté  par  un  Congrès  des  syndicats  anglais.  Sans  doute  les 
opinions  sont  partagées,  et  au  Congrès  même  que  nous 
rappelons,  on  revendiqua  l'immunité  complète.  Mais  un  fait 
reste  acquis  ;  le  projet  devait  être  présenté  au  Parlement  au 
nom  de  Tensemble  du  mouvement  ouvrier.  Le  projet^  c'est 
déjà  un  fait,  était  défectueux;  il  était  déjà  ruiné  avant  de 
venir  en  discussion  devant  le  Parlement.  Le  congrès  n*en 
a  pas  moins  décidé  à  l'unanimité  de  demander  que  Ton  en 
revint  au  statu  que  avant  le  jugement  rendu  en  laveur  de  la 
compagnie  de  Tafl  Vale,  bien  que  le  cbef  de  cette  grève  eut 
déclaré  que  si  les  lois  n'avalent  pas  été  violées,  nous  n'aurions 
pas  aujourd'hui  ce  jugement. 

La  résointion adoptée  est  la  suivante: 

a  Considérant  que  la  reconnaissance  de  la  responsabilité 
civile  des  unions  cache  un  danger  grave,  considérant  en  outre 
que  l'immunité  en  matière  de  dommages  et  intérêts  ne 
garantit  pas  des  avantages  plus  considérables  qu'en  possèdent 
les  syndicats  d'entrepreneurs,  le  congrès  déclare  de  nouveau 
que  les  jugements  rendus  au  cours  de  ces  dernières  années  ne 
traduisent  pas  la.  volonté  du  Parlement  exprimée  dans  les 
Trade  Union  Acts  de  1871  et  de  !876.  En  conséquence,  le 
Congrès  charge  le  P.  C.  de  faire  en  sorte  que  tous  les  projets 
de  loi  tendent  à  l'avenir  à  assurer  la  pleine  immunité  en 
matière  de  dommages  et  intérêts  et  ménagent  ainsi  aux 
syndicats  la  protection  qui  leur  était  reconnue  jusqu'au 
.  jugement  rendu  en  faveur  de  la  compagnie  du  TalT  Vale,  de 
l'opinion  des  membres  du  Parlement,  des  autorités  juridiques 
et  des  membres  des  unions  Le  P.  C  est  en  outre  chargé  de 
demander  à  tous  les  caudidats  au  Parlement  leur  opinion  sur 
ce  point  et  d'apprendre  aux  syndiqués  sur  quels  candidats  ils 
doivent  porter  leurs  suffrages.  » 

L'auteur  de  la  proposition,  Ren  Cooper  (cigariers)  pensait 
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que  si  le  fcmcticmnaire  d'un  syndicat  se  rendait  eonpable 
d'illégalités,  il  poayait  en  être  déclaré  responsable  en  vertu 
des  lois  existantes,  et  [que  t*on  [ne  pouTait,  même  detrait 
demander  davantage.  Bell  (manœuvres^j  attira  Tattention  dn 
Congrès  sur  ce  point  que  si  Ton  adJanet  la  responsabilité 
civile  dans  une  certaine  mesure.  Il  est  impossible,  dans  la 
pratique,  de  trouver  une  règle  fixant  le  degré  de  responsa- 
bilité. 

Wignall  (ouvriers  des  ports)  déposa  une  résolution  par 
laquelle  le  Congrès  reconnaissait  la  responsabilité  civile  des 
unions.  Richard  Bell  Tappuya.  A  la  demande  des  congres- 
sistes, le  copseil  juridique  du  Congrès  tenta  d'exposer  la 
situation  actuelle  en  se  plaçant  au  point  |de  vue  du  droit. 
Slakleton  (tisseur,  membre  du  Parlement)  déclara  souhaiter 
voir  se  produire  des  résultats  pratiques  Tannée  prochaine. 
Il  dit  que  l'usage  des  piquets  (patrouilles  et  postes  de 
grévistes)  est  réglementé  par  la  loi.  En  tout  cas,  il  faudrait 
séparer  complètement  cette  question  de  celle  de  la  responsa- 
bilité civile.  Comme  d'autres  députés  ouvriers,  il  estima, 
pour  sa  part,  très  dangereux  de  réunir  toutes  ces  questions 
dans  un  même  projet  de  loi.  Il  ne  pourra  voter  pour  aucune 
des  deux  résolutions.  La  iseconde  ne  pourrait  se  défendre  ni  au 
Parlement,  ni  hors  du  Parlement. 

La  seconde  résolution  ayant  été  repoussée  par  276  voix,  la 
première  fut  adoptée  par  284  voix  contre  5. 

Les  débats  sur  la  commission  royale  d'enquêtes  n'offrit 
rien  de  nouveau,  et  le  Congrès  décida  purement  et  simple- 
ment, à  l'unanimité,  qu'aucun  représentant  des  travailleurs 
ne  devait  témoigner  devant  elle,  puisqu'elle  ne  comprenait 
personne  qui  les  représentât. 

Les  divers  autres  points  de  Tordre  du  jour  concernaient 
des  questions  qui  tous  les  ans  reviennent  devant  le  Congrès 
et  sont  adoptées  sans  discussions.  Citons,  entre  autres,  un 
projet  de  protestation  des  travailleurs  des  mines,  la  régle- 
mentation du  temps  de  travail  des  ouvriers  des  chemina  de 
fer,  la  question  des  habitations,  la  constitution  des  tribunaux 
d'arbitrages  internationaux  destinés  à  régler  tous  les  diffé- 
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pends  entre  les  diverses  nations.  On  émit  de  plus  une 
protestation  contre  les  tentatives  d'établir  une  armée 
permanente  en  Angleterre. 

Dans  une  autre  résolution  le  Congrès  protesta  contre  les 
massacres  macédoniens,  mais  toute  discussion  sur  cette 
question  fut  écartée  par  le  président,  qui  déclara  de  même 
qu'il  était  inadmissible  de  joindre  à  cette  résolution  une 
protestation  contre  les  massacres  de  Kichinefl.  Une  autre 
motion  réclama  Textension  de  la  législation  industrieJte, 
l'augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  du  travail,  et 
réclama  le  droit,  pour  ces  derniers,  de  fermer  les  établisse- 
ments insalubres.  La  résolution  concernant  les  tribuûâuE 
industriels  obligatoires  fut  repoussée  à  une  grande  majorité. 
251.000  voix  se  prononcèrent  en  sa  faveur,  899.000  contre 
elle.  On  préconisa  également  Tassistance  publique  de  la  vieil- 
lesse. Puis  on  adopta  une  motion  sur  Tinstruction,  réelaDiant 
l'obligation  de  fréquenter  les  écoles  jusqu'à  Tâge  de  15  ans. 

On  adopta  également  une  résolution  concernant  la  journée 
légale  de  huit  heures  pour  toutes  les  corporations  :  les 
ouvriers  du  bâtiment  se  prononcèrent  contre  elle.  On 
rejeta  une  proposition  additionnelle  demandant  la  fixation 
d'une  semaine  de  48  heures. 

Les  chaudronniers  avaient  proposé  que  le  P.  C.  fût 
chargé  d'entrer  en  relations  avec  le  cpmité  du  syndicat  dm 
patrons,  pour  rechercher  dans  quelle  mesure  ceux-ci  seraient 
favorables  à  une  loi  contre  les  accidents  et  à  une  législation 
du  droit  de  coalition.  John  Ward  protesta  avec  indignalion 
contre  cette  trahison.  Quelques  délégués  tentèrent  de  parler 
sur  celte  motion.  Mais  h  président  refusa  de  laisser  s'ouvrir 
la  moindre  discussion  à  ce  sujet,  et,  au  milieu  des  protesta- 
tions générales  et  des  mouvements  divers,  la  proposition 
fut  rejelée. 

Une  proposition  des  manœuvres  invitait  le  C«  P.  d'aider 
leur  fédération  à  porter  devant  les  Lords- juges  le  jugement 
d'appel  prononcé  contre  elle.  Un  représentant  du  C.  P*  fait 
remarquer  que  le  comité  s'est  déjà  occupé  de  la  question,  aiairt 
n'a  pas  encore  pris  de  décision.  Si  le  Congrès  désire  que 
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l'on  examine  la  question  de  plus  près,  le  nouveau  C.  P. 
recherchera  si  un  appel  aux  Lords-juges  est  utile.  Richard 
Bell  lait  remarquer  que  le  procureur  près  le  Parlement  a 
exposé  qu'une  union  ne  pouvait  être  rendue  responsable  des 
délits  commis  par  ses  fonctionnaires  que  si  leurs  actes 
avaient  été  accomplis  en  conformité  avec  les  statuts.  Le 
procureur  a  invoqué  le  premier  jugement.  Une  décision  des 
Lords  aurait  donc  une  importance  réelle.  La  proposition  (ut 
renvoyée  au  C.  P. 

Une  résolution  réclamant  une  modiOcation  totale  et  une 
extension  des  lois  existantes  sur  la  conciliation  des  conflits 
industriels  fut  adoptée  par  116  voix  contre  54.  La  loi  telle 
qu'elle  existe  actuellement  manque  de  netteté  et  il  serait 
à  souhaiter  qu'on  y  apportât  des  modifications.  A  ce  point  de 
vue  l'Angleterre  est  fort  en  retard  sur  les  autres  natioBS 
industrielles,  comme  la  France,  l'Allemagne,  ta  Belgique,  etc. 
A  mon  avis,  les  travailleurs  anglais  sont  beaucoup  trop 
timides  en  cette  matière,  ils  tremblent  encore  à  la  pensée  que 
rÉtat  pourrait  intervenir.  La  résolution  adoptée  doit  être 
relevée  avec  plaisir  parce  qu'elle  indique  qu'on  commence  à 
rompre  avec  les  anciennes  traditions.  Mais  elle  est  encore 
beaucoup  trop  insuffisante.  On  aurait  dû  demander  la  consti* 
tution  des  tribunaux  industriels  et  de  bureaux,  de  conciliation 
comme  en  Allemagne,  au  de  prud'hommes  comme  en  France 
ou  en  Belgique. 

La  résolution  demande  l'institution  d'offices  de  conciliation 
pourvus  de  pouvoirs  effectifs.  Des  tribunaux  doivent  se 
composer  par  parties  égales  d'ouvriers  et  de  patrons  et 
comprendre  un  président  indépendant.  Ils  doivent  avoir  le 
droit  de  rechercher  les  causes  d'une  grève  ou  d'un  lock-out, 
quand  les  parties  en  conflit  ne  sont  pas  arrivées  à  un  arrange- 
ment dans  le  cours  d'un  mois.  Le  résultat  de  cette  enquête 
doit  êtrQ  publié.  Ces  tribunaux  doivent  en  outre  avoir  le  droit 
de  mettre  un  terme  à  une  grève  ou  à  un  lock-out  quand  les 
deux. parties  ont  donné  leur  consentement  à  cette  procédure. 
Les  tribunaux  sont  chaque  fois  composés  de  membres  de 

ndustrie  où  le  conflit  a  éclaté.  ^ 
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A  la  séance  du  10  septembre,  on  donna  lecture  de  la 
lettre  suivante  :  «  Sir,  M.  Chamberlain  m*a  chargé  de  vous 
remercier  en  son  nom  de  l'obligeance  que  vous  avez  eue  de 
lui  envoyer  la  résolution  du  Congrès  concernant  les  tarifs 
douaniers.  —  Au  président  du  Congrès  ».  La  lecture  de  cette 
lettre  fut  accueillie  par  un  rire  général. 

Sam  Woods  fut  réélu  secrétaire  du  C.  P.  Comme  au 
Congrès  précédent,  on  avait  mis  en  avant  le  nom  de  Ben 
Tillet.  Mais  au  cours  du  Congrès,  il  repoussa  la  candidature 
parce  que  Sam  Woods  est  malade  et  pouvait  à  peine  assister 
aux  séances. 

A  ce  Congrès,  250  syndicats  étaient  représentés  par 
460  délégués,  représentant  un  nombre  d'adhérents  s'élevant  à 
1.500.000.  La  fédération  des  mécaniciens  avec  ses  91.500  mem- 
bres s'était,  cette  année  encore,  tepue  à  l'écart  du  Congrès:  de 
même  les  mineurs  du  Durham  et  du  Northumberland  avec 
leurs  95.000  adhérents.  Les  fondeurs  en  fer,  qui  comptent 
20.000  syndiqués,  s^étaient  également  refusés  âi  participer  au 
Congrès.  Cette  année,  les  mouleurs  en  fer  (Ecosse)  ont  fait  de 
même.  Toutes  ces  unions  avaient  été  exclues  momentanément 
des  Congrès  par  le  C.  P.  parce  qu'elles  étaient  entrées  en 
conflit  avec  des  corporations  connexes,  parce  qu'elles  récla- 
maient pour  elles  seules  le  privilège  de  fabriquer  certains 
produits.  Quand,  dans  un  cas  semblable,  une  union  refuse 
de  reconnaître  la  décision  du  C.  P.,  elle  est  exclue  des  congrès 
pour  deux  ans.  Depuis  l'exclusion  prononcée  contre  les  méca* 
niciens,  toutes  fes  corporations  se  trouvant  dans  le  même  cas 
ont  cessé  de  prendre  part  aux  Congrès.  Les  corporations  ne 
les  tiennent  pas  pour  assez  importants  pour  s'y  faire  repré- 
senter de  nouveau.  Ni  le  C.  P.,  ni  le  Congrès  n'ont  jusqu'à 
présent  jugé  utile  d'ouvrir  un  débat  général  sur  des  ques- 
tions d'une  importance  aussi  éminente. 


P.  Weingartz. 


(Traduit  par  Léon  Remy.) 


LES  COOPERATIVES 

FRANCE 

La  Fédération  des  Coopératives  socialistes  de  la  région 
du  Nord  (adhérentes  au  P.  0.  F.)  (^) 

Jusqu'à  ce  jour,  toute  l'activité  du  mouvement  fédératif 
parmi  les  ooopératiTes  ouvrières  françaises  8*est  concentrée 
dans  la  constitution,  le  maintien  et  le  développement  de  fédé- 
rations régionales.  Ce  sont  ces  fédérations  régionales  qui 
représentent  actuellement  les  seuls  groupements  véritable» 
ment  importants  de  la  coopération  ouvrière.  Ce  sont  elles  qui^ 
pour  le  moment,  doivent  donc  attirer  et  retenir  notre  at- 
tention. 

Dans  des  articles  antérieurs  (2),^ous  avons  déjà  analyaé 
le  fonctionnement  et  l'action  de  la  Fédération  des  Coopèn- 
Ivoes  de  la  région  du  Nord.  Depuis  notre  dernier  article,  trois 
Congrès  ont  été  tenus  par  cette  Fédération  :  H<mpiine$  (21 
septembre  1902),   IFattrsIoi  (l**  février  1903)  et   Tourcoing  ^ 

(19  juillet  1903).  Quelle  fut,  pendant  cette  période,  l\ 
de  la  Fédération  ? 


Le  précédent  Gcmgrès  de  la  Fédération  {Saint-Amand,  15 
juin  1902)  avait  eu  à  se  poser  deux  questions  :  1*  l'adhésion 
de  la  Fédération  à  la  Bourse  nationale  des  Coopératives  so- 
cialistes de  France  ;  2*  Tadmission  à  la  Fédération  d'un  cw- 
tain  nombre  de  coopératives  de  la  région  de  Denain-Anzla, 


(I)  La  Pédèratiob  des  Coopératives,  a'ayaot  pas  encore  teaa  dr 
CoDin'ès  depuis  la  décision  prise  par  le  Congrès  de  Reims  supprîmaa 
le  P.  0.  F.,  conUoue  à  porter  jusqu'ici  son  sous-titre  «  adhérente  ai 
P.  O.  F,  » 

{2)  D'  D.  Verhaeghê.  La  Fédération  des  Coopératives  de  la  régio 
du  Nord.  Mouvement  Socialiste^  15  septea&bre  1901-1*'  aoAt  1908. 
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lesquelles  adhéraient  déjà  à  la  Bourse  nationale  des  Coopéra- 
tives, mais  se  refusaient  à  adhérer  au  P.  6.  F.  (L'adhésion 
au  P.  0.  F.  étant  jusquelà  une  condition  sine  qiui  non  d'ad- 
mission à  la  Fédération). 

Le  Congrès  de  Saint-Amand  vota  à  Tunanimité  l'adhésion 
de  la  Fédération  à  la  Bourse  nationale  des  Coopératives  so- 
cialistes de  France,  et  paraissait  bien  décidé  à  élargir  ses 
cadres  en  acceptant^ans  son  sein  les  coopératives  de  la  région 
de  Denain-Anzin.  Cette  décision  n'aurait  été  d'ailleurs  que  la 
conséquence  logique  de  son  adhésion  à  la  Bourse  nationale. 
Toutefois,  les  délégués  n'ayant  pas  reçu  de  mandat  ferme  sur 
une  transformation  aussi  radicale  des  bases  mêmes  de  la  Fédé- 
ration,  la  question  fut  remise,  d'accord  avec  les  représentants 
des  coopératives  de  Denain-Anzin,  à  un  prochain  Congrès 
régional,  lequel  devait  être  spécialement  convoqué  pour 
résoudre  cette  question. 

Ce  congrès  eut  lieu  à  Houplines,  le  21  septembre  1902. 

Il  s'agissait,  en  un  mot,  de  savoir  si  la  Fédération  du  Nord 
continuerait  à  exiger  des  coopératives  adhérentes  leur  adhé- 
sion au  P.  0.  F.,  ou  si  elle  admettrait  dans  son  sein  toutes 
les  sociétés  coopératives,  pourvu  que  celles-ci  justifient,  à  la 
fin  de  chaque  exercice,  de  leurs  versements  à  la  propagande 
socialiste,  sous  les  formes  indiquées  par  les  l**'  et  2*  congrès 
nationaux  de  Paris  et  Lille,  de  fixer  une  fois  pour  toutes  les 
conditions  d'admission  à  la  Fédération  régionale. 

A  ce  propos,  nous  croyons  utile  de  rassembler  ici  les 
résolutions  déjà  prises  sur  ce  sujet  par  nos  différents  con- 
grès nationaux  et  régionaux  : 

Premier  Congrès  national  et  international 
(Paris,   juillet  1900) 
«c  Seules  auront  le  droit  d'assister  aux  prochains  Congrès  les 
Coopératives  qui  justifieront  avoir  versé  à  la  propagande  socialiste  »« 

Premier    Congrès  régional 

(Avion,  9  septembre  1900) 

«  Chaque  Société  a  Tautononiie  la  plus  grande  pour  employer  ces 

dernières  sommes  (tant   pour  cent  à  la  propagande  socialiste)  au 

mieux  de  l'intérêt  des  travailleurs;  néanmoins  elles  devront  fournir 


m 
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'' 'i'*iN#i4«  g^flu^  Congrès   des   Commissions 

/.  (Paris,  30  et  31  mars  1902) 

.^         ^^  '^  Les  Commissions  de  la  Bourse  socialiste  des  Coopératives   de 

"'  '^""^ace  sont  d'avis  qu*il  y  a  lieu  de  respecter  les  indications  données 

'i^^»*M4*#f«.|,^i,^les  Congrès  de  1900  et  1901  et  décident  que  les   rapports  qui 

*'* *  «Ml  f#(«^|^)nt  présentés  au  prochain  Congrès  seront  conformes  aux  votes 

^  ^  '^^^"'«'«((i^AVis  P^i^  ^^  d®"^  Congrès  antérieurs. 

^  '^^«j  «¥«^<i^,^  Elles  sont  d*avis,  par  conséquent,  que  le  titre  et  Tesprit  de  la 
'^  *^VMi;  ^g,,i^yUrse  doivent  être  conservés  et  les  travaux  des  délégués* réunis  ce 
ir  ne  seront  soumis  qu'à  un  Congrès  de  coopérateurs  reconnais- 
'^^*<wii«htoHNi,/.  ,f  al  ios  principes  fondamentaux  du  socialisme  et  pouvant  justifier, 
^"v  t'  /»f  «  i^.euves  à  Tappoi,  d*avoir  versé  des  subsides  à  une  Caisse  de  propa> 
^  *^*    '^niiMM.j  *"*^"  ^  d'action  socialiste.  » 


Quatrièine  Congrès  régional 
***•*«  »  *^  »  (St-Amand,  15  Juin  1902) 

'^"^  a  Le  Congrès  maintient  jasqu^à  nouvel  ordre  les  décisions  des 
•^ttMnj^ngPès  antérieurs  et  décide  de  se  réunir  le  21  septembre  prochain 
^""^  ifin  d'étudier  la  question  relative  à  Tadmission  des  Coopératives  du 
^''*» '"bassin  d'Anzin.  » 

.  .^        Comme  nous  l'avons  dit,  le  congrès  de  Saint-Amand  était 
%j^    très  disposé  à  admettre  daûs  la  Fédération  toutes  les  coopé- 
ratives  de  la  région,  pourvu  qu*elles  fussent  à  base  socialiste. 
^     Les  camarades  de  Denain-Anzin  s'étaient  engagés  vis-à-vis 
^.     des  délégués,  à  attendre  la  décision  du  congrès  d'Houplines. 
^    Mais  quelques  jours  à  peine  après  le  congrès  de  Saint- 
Amand,  —  sous  des  influences  que  nous  ne  connaissons  pas 
—  les  coopératives  du  bassin  d'Anzin  jetaient  les  bases 
d'une  nouvelle  Fédération  (1  \ 


(1)  Cette  Fédération  a  pris  officiellement  naissance  tout  récem- 
ment. Le  11  octobre  1903.  un  Congrès  se  réunissait  à  Lens.  25 
Sociétés  du  Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme  y  étaient  représentées. 
Le  citoyen  X.  Guillemin,  de  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes 
de  Paris,  prêtait  son  concours.  Les  résolutions  suivantes  furent 
votées  : 

<  Les  délégués  des  Coopératives  de  la  région  du  Nord,  Pas-de- 
Calais  et  Somme,  réunis  le  il  octobre  1903  à  Lens,  afin  de  constituer 
une  Fédération  réj^ionale,  arrêtent  : 

»  1"  Que  la  Fédération  i  ooperative  est  créée  ; 

»  ^*  Qu'elle  u  pour  but  d  acheter  en  commun  tous  articles  d'ali- 

189. 
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D'autre  part,  il  était  fortement  question  dans  certaines  ^ 
villes  où  s'étaient  développées  nos  plus  fortes  coopératives  j 
(Roubaix-Lille),  de  la  création  prochaine,  par  d'anciens  ca-  | 
marades  passés  dans  le  oamp  réformiste  (ce  qu^on  appelle  . 
dans  le  Nord,  les  autonomes),  de  coopératives  concurrentes.  | 
Et,  en  effet,  on  voyait  apparaître,  à  Roubaix,  la  coopérative 
La  SemeiLse,  créée  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  roiLbaisien,  \ 
et  à  Lille,  une  autre  Semeuse,  créée  par  le  Parti  républicain 
socialiste  de  Lilk.  L'œuvre  de  désorganisation  ouvrière  pa- 
raissait se  poursuivre  avec  méthode  :  après  l'action  dissolu-  j 
tive  sur  l'organisation  politique  venait  l'action  dissolutive  1 
sur  l'organisation  coopérative,  comme  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  au  cours  de  la   grève  d'Armentières-Houplines,  se  i 
manifestait  cette  action  dissolutive  sur  l'organisation  fédérale  j 
du  textile.  Nous  n'apprécions  pas,  nous  constatons.  J 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  danger  qui  menaçait  ainsi  la  vitalité  ^ 
de  la  Fédération  eut  pour  effet  de  l'amener  à  se  conceotrer 


ments  ou  autres  à  Tusage  des  Coopératives,  afin  de  les  fuire  bénéficier 
des  avantages  qui  en  résulteront  : 

»  3<*  De  s'entendre  avrc  la  Bourse  coopérative  socialiste  et  autres 
Fédérations  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pioduclion,  les  conditions 
du  tiavsil,  etc  ; 

»   4<>  Pourront  faire  partie  de  la  Fédération,  toutes  les  Sociétés 

3ui  auront  préalablement  donné  leur  adhésion  à  la  Bourse  nationale 
es  Coopératives  socialistes  de  France,  et  qni  auront  produit  leurs 
statuts,  dernier  bilan,  et  qui  auront  démontré  que  leur  comptabilité 
est  conforme  à  la  jurisprudence  commerciale  ;     - 

»  iV  Le  siège  social  sera  fixé  à  Lille, qui  est  le  centre  des  affaires 
pour  la  région  ; 

»  6*  Les  citoyens  >alembier^  de  TA  venir  ouvrier  de  Calais; 
Prévost,  de  TA  venir  Bétbunoiis,  et  Lefebvre,  de  la  Fraterbité  de 
Denain,  sont  nommés  membres  de  la  Commission  provisoire  chargée 
de  la  correspondance  avec  toutes  les  Sociétés,  de  préparer  des  statuts 
conformes  à  Tidée  de  FédéraUon  et  d'organiser  le  Congrès  où  les 
statuts  seront  adoptés  et  la  Société  légalement  constituée.  » 

Tout  ceci  est  extrait  du  Journal  le  Réveil  du  Nord,  15  octobre 
1903.  Nous  souhaitons  dans  l'intérêt  du  mouvement  coopératif,  que 
cette  nouvelle  Fédération  arpîveà  organiser,  sur  des  bases  sincère- 
ment socialistes,  les  éléments  réfraotaires  à  notre  Fédérativn  du 
P.  0.  F.  Si  ce  résultat  était  obtenu,  nul  doute  que  plus  tard,  lorsque 
les  malentendus  entretenus  par  dts  individualités  entre  les  prolé- 
taires des  différentes  régions  seront  dissipés,  la  iuslon  ne  s'opère 
entre  les  deux  Fédérations. 
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sur  elle-même,  à  conserver  le  lien  qui  unissait  entre  elles  les 
coopératives  socialistes  du  Nord,  de  crainte  de  laisser  péné- 
trer chez  elle  des  éléments  de  division.  Le  citoyen  Sohier 
lui-même,  qui  avait  été  l'un  des  plus  ardents  défenseurs  de 
l'admission  dans  la  Fédération  de  toutes  les  coopératives  à 
base  socialiste,  déclara  au  Congrès  d'Houptines  : 

Nous  sommes  el  devons  rester  sur  le  terrain  de  ta  lutte  de  classe. 
Malgré  toutes  les  bonnes  intentions  dont  nous  étions  animés  an 
Congrès  de*  Saint-Amand,  dans  duquel  j*ai  beaucoup  Insisté  pour 
accepter  dans  notre  sein  toutes  les  Sociétés  sœurs  de  la  région, 
pourvu  qu'elles  soient  h  base  sociaUste,  faujourd'hui,  devant 
l'attitude  de  certains  camarades  qui  sont  à  la  tête  de  coopératives 
soi-disant  socialistes,  mon  avis  a  changé,  et  j'insiste  surtout  pour 
le  maintien  de  la  décision  de  Roabaix,  c'est-à  dire  pour  le  verse- 
ment obligatoire  à  la  Caisse  du  P.  0.  F.,  afin  de  donner  à  notre  pro-  - 
pagande  tout  l'élan  dont  nous  avons  liesoin. 

La  résolution  suivante,  votée  en  partie  par  le  Ck>ngrès 
d'Houplines,  notifiée  et  complétée  par  lè  Congrès  de  Wattre- 
los  (1**  lévrier  1903),  détermine  dans  les  circonstances  pré- 
sentes les  conditions  d'admission  à  la  Fédération  : 

1*  Les  coopératives  adhérentes  à  la  Fédération  devront,  avant 
toute  adhésion,  adhérer  aux  principes  fondamentaux  du  P.  0.  P. 

2o  La  Fédération  des  Coopératives  de  la  région  du  Nord  sera 
exclusivement  composite  de  Sociétés  coopératives  de  consommation 
et  de  production  qui,  dans  leurs  statuts,  auront  un  article  les  obli- 
geant à  prélever,  savoir  : 

Les  Sociétés  de  consommation  2  0/0  sur  leur  chiffre  d'affaires  ; 
les  Sociétéâ  de  production  10  0/0  sur  leurs  bénéfices,  pour  être 
remis  à  une  Commission  dite  Commission  de  propagande  et  de 
prévoyance. 

aj  Les  Sociétés  de  production  devront  verser  au  Comité  fédéral 
do  P.  G.  F.  la  moitié  des  10  0/0  prélevés  sur  leurs  bénéfices,  l'autre 
moitié  étant  destinée  à  leur  propagande  particulière. 

bj  Les  Sociétés  de  consommation  dont  le  chiffre  d'affaires  est 
supérieur  à  7.000  fnncs  par  semaine  devront  verser  au  Comité 
fédéral  du  P.  0.  F.  un  tiers  des  t  0/0  prélevés  sur  leur  chiffre 
d'affaires. 

cj  Les  Sociétés  de  consommation    dont  le  chiffre  d'affaires  est 
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supérieDi'  à  7.000  francs  par  semaine  verseront  au  Comité  fédériil 
du  P.  0.  F.  un  sixième  dt  s  2  0/0  prélevés  sur  leur  chiffre  d*afTaires^ 
et  uoe  somme  égale  sera  versée  à  la  Caisse  de  la  section  locale  da 
P.  0.  P.  Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  section  locale,  le  tiers 
des  2  0/^0  sera  versé  intégralement  au  Comité  fédéral  do  P.O.  F.  de 
la  région. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  devront  être  versées  dans  le  mois  qui 
suivra  chaque  exercice. 

Les  petites  coopératives  obteoaicDt  par  celte  formule m% 
qu'elles  réclamaient  déjà  depuis  quelques  temps  n  chaque 
Congrès,  à  savoir  :  Ja  possibilité  d'avoir  à  leur  disposition 
certains  fonds  pour  leur  propagande  k)eale  en  faveur  du 
P.  0.  F.  , 

Le  Congrès  décidait  également  que  désormais  le  Bulletin 
Mensuel  porterait  le  sous-titre  suivant  :  Bulletin  Mensuel  de 
la  Fédération  des  Coopératitea  de  la  région  du  Nord  adhérente 
au  P.  0.  F. 

Cette  décision  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sa  répercussion 
sur  les  rapports  qui  exislaicnl  entre  la  Fédération  du  Nord 
et  la  Bourse  nationale  des  Coopérantes  socialistes.  Déjà  au 
Congrès  â'Houplines  la  question  fut  posée,  et  un  certain 
nombre  de  délégués  demandèrent,  pour  rester  dans  la 
logique,  le  retrait  immédiat  de  la  Bourse  nationale.  Mais, 
respectueux  des  engagements  antérieurs, 'le  Congrès  décida 
de  maintenir  son  adhésion  à  la  Bourse  jusqu'au  prochain 
Congrès  national  d'Amiens  : 

Toutefois,  était-il  ajouté,  les  délégués  au  Congrès  d'Amiens  ne 
pourront  prendre  aucun  engagement  à  ce  sujet,  le  prochain  Congrès' 
régional  se  réservant  seul  le  droit  de  dicter  la  conduite  qu'aura  à 
tenir  la  Fédération  du  Nord. 

La  question  fut  discutée  avec  toute  l'ampleur  qu'elle  mé- 
ritait au  Congrès  de  Wattrelos.  Toutes  les  objections  que  nos 
camarades  du  Nord  soulevaient  contre  la  Bourse  se  trouvent 
résumées  dans  le  rapport  suivant  dont  le  citoyen  I.obert 
donna  lecture  au  nom  des  trois  commissions  de  V Union  de 
Lille,  et  que  nous  reproduisons  à  titre  documentaire  : 
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Citoyens, 

Les  trois  Commissions  de  la  Coopérative  VUnion  de  Lille, 
réunies  en  Assemblée  plénière,  nous  ont  donné  mandat  de  faire,  au 
Congrès,  la  proposition  suivante  concernant  notre  adhésion  à  la 
Bourse  des  Coopératives  de  Paris: 

1*  An  point  de  vue  commercial,  il  a  été  constaté  que  toutes  les 
propositions  «>xposées  par  les  rapporteurs  de  la  Bourse  dans  les 
différents  Congrès  nationaux,  n*ont  reçu,  depuis,  de  leur  part, 
aucun  essHi,  aucun  infime  essai  de  constitution  pratique  ; 

Qu*il  est  encore  à  la  mémoire  de  tous  les  délégués  de  la 
Fédération  du  Nord,  lorsqu'une  entreprise  quelconque  offrait  au 
premier  abord  un  travail  sérieux,  dangereux  ou  incertain  au  point 
de  vue  pécuniaire  ou  Judiciaire,  on  cherchait  à  en  rejeter  toute  la 
charge  sur  la  Fédération  du  Nord.  (Ex.  :  les  pharmacies  coopéra- 
tives). 

2'>  Que  si  cela  continue  et  tout  porte  à  croire  que  cela  continuera 
puisque  deux  années  d'expériences  et  de  fonctionnement  futiles 
doivent  désormais  éclairer  l'opinion  de  chacun,  il  y  aura  d*ici 
quelques  années  des  colonnes  interminables  formant  l'ordre  du 
jour  sans  cesst^  répété  des  Congrès,  puisque  les  mêmes  propositions 
reviennent  chaque  fois,  et  d*autres  plus  complexes  s'y  ajoutant 
sans  cesse,  toutes  les  créations  seront  sur  le  papier  et,  de  ce  fait, 
la  théorie  supplantera  la  pratique. 

A  un  moment  donné,  les  Coopérateurs  pourront,  à  juste  raison, 
trouver  que  l'argent  émargé  à  la  Caisse  de  leur  Association  pour  le 
déplacement  successif  des  congressistes  est.  dépensé  follement, 
puisqu'il  ne  rapporte  aucun  avantage  sérieux. 

3»  Que  les  denrées  convenant  à  certaines  régions,  déplaisent  à 
d'autres,  empêchant  les  achats  en  commum  et,  en  conséquence,  les 
magasins  de  gros  de  fonctionner  ; 

4°  Au  point  de  vue  politique. 

Qu'il  est  Inadmissible  de  fraterniser,  même  de  discuter  avec  des 
personnages  transfuges  de  nos  organisations  politiques  qui  ont, 
chaque  fois  que  Toccasion  s'en  est  présentée,  cherché  à  Jeter  le 
discrédit  sur  les  Coopératives  officielles  du  P.  0.  F.  ; 

Qu'ils  ont  réussi,  en  certaines  circonstances,  à  faire  péricliter, 
disparaître  même,  des  Associations  en  communauté  d'idées  avec 
nous. 

En  conséquence, 

Pour  ne  pas  créer  de  crève-cœnr  aux  amis  des  réglons  précitées 
qui,    constamment   abandonnés,    houspillés    même,    ne    pourront 
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jamais  comprendre  pourquoi  nos  délégués  aux  Congrès  nationaux 
^  fraternisent  avec  ceux  qui,  dans  leur  milieu  respectif,  leur  ont  fait 

tant  de  mal; 
k  Les  trois  Commissions  de  l'CTnt'on  décident   donc   de  ne  plus 

assister  aux  Congrès  nationaux  organisés  dans  ces  conditions  et,  en 
\  conséquence,   de    ne   plus    payer  les  cotisations  à   la  Bowrt%   des 

?  Coopératives  de  Paris. 

y  Toutefois,   tout  en    gardant   notre  autonomie    Tis-à-Yis  de    la 

I  Bourse,  si  un  renseignement  nous  était  demandé  de  sa  part,  11  serait 
;  fourni  gracieusement,  si  la  Bourse  agissait  de  même  à  notre  égard. 
jv 

Par  8  voix  contre  1  et  6  abstentions,  l'adhésion  à  la 

Bourse  fut  repoussée.  ^ 
^  A  voté  pour  le  maintien  de  Tadhésion  :  ÏUnion  d^Hou- 

l-  plines. 

II  Ont  voté  contre  :  La  Paix  de  Roubaix,  la  Solidarité  Ouvrière 
*/  de  Tourcoing,  la  Laiterie  ouvrière  de  Wattignies,  VÀvenir 
f                 des  Ouvriers  d*Ârmentières,  la  Fraternelle  de  Saint-Amand, 

la  brasserie  VAvenir,  VUnion  de  Lille,  VHumanilé  de  Wattre- 

los. 

Absents  :  le  Pavage  d'Emmerin,  VUnion  des  Mineurs  de 

Vendin-le-Vieil,  le  TraiHiil  de  Roubaix,  VUnion  ouvrière  de 
^  Bruay,  VUnion  d£s  Cordonniers  de  Lillers,  la  Fraternité  de 

:  Waziers. 

'  Et   le  Ck)ngrès  de  Tourcoing  (19  juillet  1903),  ayant  à 

!  ratifier  la  résolution  prise  par  le  bureau  de  la  Fédération  de 

fs  ne  plus  adhérer  aux   Congrès  nationaux  organisés  par  la 

Bourse,  vota  Tordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès,  respectueux  de  la  décision  prise  au  Congrès  de 
Wattrelos  le  !•'  février  1903,  approuve  fia  décision  prise  par  le 
Bureau  de  la  Fédération  de  ne  pas  envoyer  de  délégués  au  Congrès 
de  Sottevllle-lez-Rouen  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

:  '    C'était  la  séparation  déûnitive  de  la  Fédération  du  Nord 

et  de  la  Bourse  nationale. 

Toutes  ces  discussions  n'empêchaient  nullement  la  Fédé- 
ration de  poursuivre  son  œuvre  d'organisation  économique. 
^  A  ce  point  de  vue,  le  but  poursuivi  restait  toujours  le  même: 
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la  création  d'un  magasin  de  gros  coopératif  et  en  atieDdant 
l'achat  en  commun  par  les  coopératives  fédérées,  auqtiet  fut 
ajoutée  Tétude  de  l'organisation  par  la  Fédération  de  coopé- 
ratives de  production. 

L'achat  en  commun  des  farines  qui  avait,  dès  le  début, 
donné  de  si  brillants  résultats,  fut  renouvelé  et  complété  par 
la  création  d'une  réserve.  L'accroissement  des  coopèrativeâde 
boulangerie  avait,  en  effet,  amené  ces  coopératives  à  épuiser 
leur  provision  de  farine  avant  la  date  du  renouvel letiiont  du 
marché  et  les  avait  ainsi  forcées  à  se  procurer  de  la  farine 
auprès  du  commerce  local  et  à  un  cours  supérieur.  Pour 
éviter  la  répétition  de  pareils  faits  préjudiciables  aux  coopé- 
ratives, le  bureau  de  la  Fédération,  lors  du  dernier  juarché, 
avait  fait  l'achat  de  4.000  sacs  de  farine,  lesquels  consti- 
tuèrent une  réserve  à  répartir  entre  les  coopéraliveg  au 
prorata  de  leur  chiffre  d'affaires,  si  besoin  en  étaiL  La  pré- 
caution était  bonne.  En  effet,  au  Congrès  de  Tourcoing, 
plusieurs  coopératives  exposèrent  qu'en  raison  de  l'afllijeDce 
de  coopéra  leurs  nouveaux,  elles  ne  pourraient  atteindre  la 
date  du  prochain  marché  si  les  coopératives  plus  favori sr^ca 
ne  consentaient  à  faire  l'abandon  de  la  quote-part  leur  reve- 
nant dans  la  répartition  de  cette  réserve. 

Le  Congrès  accepta  par  esprit  de  solidarité,  une  proposi- 
tion autorisant  les  coopératives  à  court  de  farine  i\  prendre 
sur  la  réserve,  étant  entendu  d  avance  que,  dans  le  cas  où 
une  société  ayant  fait  abandon  de  sa  quote-part  sur  Va  réserve 
tomberait  elle-même  à  court  et  devrait  acheter  avaat  la  dale 
du  prochain  marché  des  fafioes  à  un  cours  supérieur,  la 
différence  de  prix  lui  serait  remise  par  les  so^iétéâ  obligées  ; 
et  décida  que  chaque  coopérative  devrait  env!>yer  le  plus  lot 
possible  la  réponse  de  son  Conseil  d'Administration  ë  ce 
sujet,  afin  de  permettre  au  bureau  de  la  Fèdh^ationû^.  venir  en 
aide  aux  coopératives  faisant  appel  à  la  réserve  des  i.llOO  sacs. 

Pour  les  coopératives  d'épicerie,  la  méthode  des  uchats  en 
commun  fut  longue  à  entrer  dans  le  domaine  pratique.  A 
chaque  Congrès,  la  question  revenait  sur  le  lapis,  et.  Loirwiie 
le  disait   un  délégué  au  Congrès   de  Tourcoing  :  «  (]e  sont 
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toujours  des  paroles  que  Ton  apporte  ici  et  jamais  des  actesl» 
Le  Congrès  de  Tourcoiog  résolut  de  mettre  un  terme  à  ces 
atermoiements.  11  décida  : 

Qu'une  3ous-Coin mission  composée  de  délégués  pris  parmi  les 
membres  du  Comilé  fédéral  faisant  partie  de  Coopératives  vendant 
répiccrie  sera  nommée. 

'  Cette  Soas-Com mission  aura  à  charge  de  provoquer  la  réunion 
des  Coopératives  d'épicerie  en  vue  de  'faire  les  achats  en  commun  et 
d'établir  la  nomenclature  des  articles  qu'elle  aura  Tintention  d*acheter. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  cette  Sons-Commission  ne 
pourra  contracter  aucun  marché  sans  avoir  reçu  l'adhésion  du 
Bureau  central  de  la  Fédération. 

Les  démarches  aboutirent  en  septembre  dernier;  Différents 
marchés  très  importants  furent  contractés  pour  certaines 
denrées  (chicorée,  cristaux,  savon  noir,  etc.),  les  uns  pour 
une  durée  de  un  an,  les  autres  pour  6  mois,  suivant  les 
avantages  présentés.  Les  résultats  obtenus  ont,  paratt-ij,  été 
des  plus  satisfaisants  et,  devant  l'expérience  acquise,  il  est 
certain  que  \sl  Fèdèrationne  s'arrêtera  pas  et  développera 
son  action  dans  ce  sens  jusqu'à  la  création  d'un  magasin  de 
gros. 

En  même  temps,  les  Congrès  étaient  saisis  de  projets 
d'organisation  par  la  Fédération  :  (a)  d'une  meunerie  coopé- 
rative, (b)  d'un  tissage  coopératif.  Des  rapports  très  docu- 
mentés avaient  été  présentés  par  le  citoyen  Sohier  pour  la 
meunerie  (Congrès  national  de  Lille),  par  le  citoyen  Creton 
pour  le  tissage  (Congrès  de  Wattrelos).  Le  Congrès  de 
Tourcoins?  mit  ofllciellement  ces  deux  questions  à  l'étude  en 
nommant  deux  commissions  chargées  de  rechercher  les  voies 
et  moyens  de  ces  créations. 

Tout  faisait  présager  comme  devant  aboutir,  dès  l'abord, 
l'organisation  d'une  meunerie  coopérative,  nos  plus  grandes 
coopératives  étant  des  coopératives  de  boulangerie.Néanmoins, 
ce  fut  la  question  du  Tissage  qui,  la  première,  fut  lancéedans 
le  public,  par  l'appel  suivant  que  publèrent  le  BiUletin  et 
Journal  delà  Fédération  et  le  journal  Le  Traoailleur. 


^ 


LES   COOPERATIVES 

Le  Tissage  aux  Tisseurs,  Société  coopérative  de  produel  ion  en 
formation  pnr  la  Fédération  des  Coopéralives  de  la  région  du  Nord. 

Camarades, 

La  Fédération  des  Coopératives  de  production  et  de  consommation 
de  la  région  du  Nord  vient  de  décider,  dans  son  7*  Congrès  régional  '^ 

tenu  à  Tourcoing  le  19  juillet  1903»  de  fonder  un  Tissage  mécanique 
coopératif  à  base  socialiste. 

Le  magnifique  élan  d'énergie,  la  prospérité  croissante  et  les  avan- 
tages précieux  remportés  par  les  tissages  mécaniques  coopératifs 
des  Sociétés  coopératives  anglaises  et  belges,  nous  ont  suggéré  un 
projet  d'où  nous  attendons  le  salut  du  prolétariat. 

Fidèles  aux  décisions  des  Congrès  corporatifs  et  coopératifs  qui 
ont  reconnu  que  la  coopération  bien  comprise  était  un  excellent  moyen 
de  servir  Tintérêtet  Témancipation  de  la  classe  ouvrière,  nous  voulons 
mettre  ce  projet  en  pratique  pour  aboutir  à  l'idéal  rêvé  en  démontrant 
au  patronat  textile,  la  possibilité  de  la  réglementation  de  la  journée 
de  travail  toujours  contestée  par  lui,  l'abolition  du  chômage  non 
indemnisé  tout  en  assurant  aux  travailleurs  un  salaire  supérieur  à 
celui  payé  par  le  patronat  exploiteur. 

Pour  mener  à  bien  cette  avantageuse  entreprise,  il  faut  résoudre 
deux  points  capitaux  : 

1<>  Réunir  le  capital  nécessaire  ; 

29  Trouver  l'écoulement  des  marchandises. 

C'est  sur  ces  deux  points  que  nous  attirons  votre  attention  et  que 
nous  vous  prions  de  nous  répondre. 

Nous  disons  que  le  capital  nécessaire  pour  réaliser  notre  projet 
est  évalué  à  150.000  francs  qui  seraient  réunis  au  moyen  d'une  émis- 
sion de  3.000  actions  de  50  francs  chacune  payable  en  deux  verse- 
ments trimestriels  de  25  francs. 

Pour  la  constitution  de  notre  Société,  nous  allons  adopter  le 
principe  du  Tissage  mécanique  Coopératif  belge,  en  nous  inspirant  de 
ses  statuts,  que  nous  vous  adresserons  prochainement,  si  vous  le 
désirez. 

Le  principe  de  notre  Tissage  Coopératif  sera  de  répartir  à  nos 
associés  consommateurs,  des  marchandises  de  première  qualité  et 
au  prix  de  revient. 

Vous  connaissez  depuis  longtemps  les  importants  avantages  et 
bénëllces  que  nous  avons  réalisés  sur  le  pain,  les  épiceries,  la  confec- 
tion, la  bière,  etc.,  etc.,  eh  I  bien,  nous  pouvons  vous  affirmer  que 
notre  projet  peut  vous  en  rapporter  de  plus  précieux,  car  nous 
pourrons  détailler  sur  nos  factures  la  qualité  de  nos  articles  depuis 
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la  matière  premièlre  Jusqu'à  la  teinture  et  Tapprét,  de  sorte  que  noua 
pouvons  combattre  toutes  les  falsifications  qui  donnent  du  cachet  à 
la  toile,  tissée  avec  de  mauvaises  matières  qui  ne  s'accusent  qu'après 
avoir  passé  à  la  lessive. 

Dans  l'intérêt  du  prolétariat,  nous  espérons  que  vous  encouragerez 
cette  entreprise  et  que  vous  nous  ferez  Thonneur  de  répondre  à 
notre  questionnaire  : 

1«  Pour  quellesomme  votre  société  pourrait-elle  souscrire  d'actions? 

2*  Pouvez-yous  nous  assurer  le  placement,  si  minime  soit-il,  de 
nos  marchandises  ? 

Pouvez-vous  nous  faire  connaître  des  sociétés  coopératives,  asso- 
ciations ou  personnes  susceptibles  de  souscrire  pour  une  ou  plusieurs 
actions,  ou  faciliter  l'écoulement  d'une  partie  de  nos  marchandises  ? 

Dans  l'affirmative,  veuillez  nous  communiquer  leurs  adresses. 

Les  réponses  que  vous  voudrez  bien  nous  adresser,  en  répondant 
au  questionnaire  ou  en  nous  envoyant  des  renseignements,  adresses, 
etc. . .,  ne  vous  impliquent  en  rien  dans  l'émission  d'actions,  et  comp- 
tant sur  votre  concours  et  votre  esprit  émancipateur,  noas  vous 
présentons,  Camarades,  avec  nos  remerciements  anticipés,  nos  frater- 
nelles salutations. 

La  Commission  techniqiie  désignée  par  le  Congrès 
(tous  ouvriers  textiles) 

Henri  Samson,  adjoint  au  Maire  de  |Lille,  directeur-gérant  de  la 
Coopérative  VVnion  de  Lille  ;  Louis  Bergot,  conseiller  municipal 
de  Lille,  président  de  la  brasserie  coopérative  VAvtihir  ;  Emile 
Sohier,  maire  d'Houpllnes,  gérant  de  la  Coopérative  VVnion 
d'Bouplines  ;  Dompsin,  administrateur  de  la  Coopérative  VVnion 
de  Lille  et  de  la  Coopérative  La  Laiterie  Ouvrière  ;  Fleury  Creton, 
secrétaire  du  Comité  spécial  de  la  brasserie  coopérative  V Avenir, 
Prière  d'adresser  toutes  les  réponses,  communications  ou  demandes 

de  renseignements  au  citoyen  Samson,  147,  rue  d'Arras,  à  Lille 

(Nord),  jusqu'au  15  décembre  1903,  au  plus  tard. 

Nos  camarades  demandent  aux  organisaticms  ouvrières 
des  fonds  et  des  débouchés.  Nous  espérons  qu'elles  répondront 
à  l'appel  et  feront  pour  le  tissage  coopératif  ce  qu'elles  ont 
fait  pour  la  verrerie  ouvrière,  permettant  ainsi  au  prolétariat 
du  Nord  de  dresser  en  face  des  usines  patronales  le  tissage 
des  tisserands  ! 
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Si  les  Congrès  de  la  Fédération  ont  surtout  pour  raison 
d'être  l'étude  des  moyens  de  développement  et  de  centralisa- 
tion des  coopératives  socialistes  de  la  région,  ils  sont  aussi 
une  espèce  de  revue  de  nos  forces  coopératives,  chaque 
délégué  venant  exposer  devant  le  Congrès  la  situation 
morale  et  matérielle  de  sa  société.  Les  rapports  de  ces  délé- 
gués sont  des  plus  intéressants,  car  ils  sont  en  quelque  sorte 
la  photographie  de  la  vie  et  de  l'activité  des  coopératives 
entre  chaque  Congrès.  Ces  rapports,  en  même  temps  qu'ils 
montrent  les  progrès  des  sociétés  et  sont  ainsi  une  stimula- 
tion mutuelle  dans  Taction,  sont  des  plus  instructifs,  car  ils 
apprennent  à  tous  les  faits  divers  de  la  vie  journalière  des 
coopératives,  les  difficultés  survenues,  les  moyens  employés 
pour  les  éluder  ou  les  vaincre  et  les  résultats  obtenus. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  l'analyse  de  ces  rapports  ;  cela 
nous  entraiiïerait  trop  loin.  Nous  insisterons  seulement  sur 
quelques  faits  qui  nous  semblent  caractéristiques. 

C'est  d'abord  Thommage  involontaire  rendu  par  nos 
adversaires  réduits,  pour  nous  combattre,  à  copier  nos  organi- 
sations ouvrières.  Dans  toutes  les  grandes  villes  industrielles 
du  Nord  i  Roubaix,  Tourcoing,  Armentières,  Lille),  les  partis 
conservateurs  s'efTorcent  de  grouper  les  ouvriers  qui  n'ont 
pas  encore  été  atteints  par  notre  propagande  dans  des  orga- 
nisations analogues  aux  nôtres  (syndicats,  sociétés  mutuelles, 
coopératives).  Ils  espèrent  ainsi,  en  accordant  certains 
avantages  à  ces  groupements,  non  seulement  éloigner  ces 
ouvriers  de  leurs  camarades,  mais  même  détruire  les  organi- 
satious  ouvrières  de  classe.  Chimère  évidemment  !  Tout  au 
plus  pourront-ils  retarder  le  mouvement  ouvrier  (et  encore  !); 
mais,  et  c'est  là  un  fait  important  pour  notre  propagande 
politique,  ce  faisant,  ils  détruisent  eux-mêmes  cette  légende 
de  la  petite  bourgeoisie  intermédiaire,  du  petit  commerce 
nécessaire  à  la  société  et  dont  ils  s'étaient  fait  les  défenseurs 
attitrés  ;  ils  accentuent  la  débâcle,  dans  nos  grandes  cités 
ouvrières,  de  cette  classe  moyenne  qui  leur  était  une  clientèle 
électorale  assurée,  et  font  ainsi  une  action  dont  le  Parti 
Socialiste  ne  tardera  pas  à  recueillir  les  fruits.  D'autre  part. 
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leur  action  n'a  pas  de  prise  sur  les  ouvriers  déjà  organisés  ; 
Ils  ne  font  dans  nos  rangs  qu'un  nombre  insignifiant  de 
recrues.  Mais  ils  organisent  eux-mêmes  cette  partie  da 
Prolétariat  qui,  pour  des  raisons  diverses, était  restée  sourde 
aux  appels  des  militants  ouvriers  ;  ils  lui  font  connaître 
combien  peut  être  puissaute  et  agissante  l'action  colieetive  ; 
et  ils  lui  mettent  entre  Ls  mains  des  armes  qui  peuvent  très 
bien  dans  un  avenir  peu  éloigné  se  retourner  contre  eux. 

C'est  ensuite  l'action  —  heureuse  -—  que  paraissent 
vouloir  exercer  les  organisations  syndicales  dans  le  mouve- 
ment coopératif.  Une  monographie  très  intéressante  publiée 
ici  mème(l)  par  la  Coopérative  VUnian  d'Amiens  a  indiqué 
comment  celle-ci  n'était  qu'une  émanation  des  syndicats 
ouvriers  d'Amiens.  Dans  le  Nord,  les  coopératives  ouvrières 
doivent  toute  leur  origine  à  l'action  lente  et  continue  de 
quelques  camarades  dévoués  agissant  en  leur  nom  personnel. 
Pour  leur  développement,  les  coopératives  ont  besoin  d'ar- 
genk,  et,  jusqu'à  ce  jour,  elles  avaient  recours  soit  à  des  per- 
sonnalités bourgeoises  sympathiques  au  mouvement  coopé- 
ratif, soit  à  des  banques.  Le  rapport  de  Sohier  sur  l'activité 
de  V  Union  d'Uouplines  au  Congrès  de  Tourcoing  nous  révèle 
un  fait  nouveau  : 

Le  Syndicat  des  rubaniers,  écrit  Sohier,  vient  de  voter  un  prêt 
de  10.000  francs  &  3  1/2  0/0  à  VUnion  cCBouplines,  afin  de  permettre 
le  remboursement  d'une  échéance  de  même  importance  contractée 
à  4  0/0  il  y  a  cinq  années.  C'est  là  un  avantage  de  plus  poar  la 
Coopérative,  puisqu'il  a  permis  le  départ  d'un  bourgeois  de  qui  était 
tributaire  encore  notre  organisation.  Ainsi  peu  à  peu  VUnion  (TBou- 
plines  échappe  à  l'étreinte  des  bourgeois  et  glisse  aux  mains  des 
prolétaires  qui  l'auront  bientêt,  espérons-le,  en  leur  possession 
exclusive. 

D'autre  part,  il  nous  revient  que  plusieurs  syndicats  ont 
déjà  décidé  de  souscrire  un  certain  nombre  d'actions  an 
Tissage  coopératif. 

Ainsi  donc,  de  plus  en  plus,  nous  voyons  dans  le  Nord,  les 
trois  formes  d'organisations  (politique,  coopérative  et,  syn- 


(1)  Voir  le  Mouvement  socialiste,  n"  122,  du  15  juin  1903. 


LÉS   COOPÉRATIVES  621 

dicale)  se  prêter  un  mutuel  appui,  créer  entre  elles  un  Lien  de 
plus  en  plus  étroit  d'interdépendance.  Autres  preuves  de  ce 
que  nous  avançons  :  presque  partout  où  il  existe  une  Coopé- 
rative adhérente^  à  la  Fédération,  le  siège  de  la  Coopérative 
•est  aussi  le  siège  de  la  section  du  P.  0.  F.  (actuellement 
Parti  Socialiste  de  France J,  la  Maison  du  Peuple;  certaines 
•d'entre  elles  abritent  également  les  syndicats  ouvriers; 
rimprimerie  du  Parti  et  les  bureaux  du  journal  lexTravailkur 
(organe  de  la  Fédération  du  Nord  du  P.  S.  de  France)  reçoi- 
Tent  une  hospitalité  pour  ainsi  dire  gratuite  dans  les  locaux 
de  la  Coopérative  V Union  de  Lille;  et  le  Congrès  d'Houplines 
décida  qu'à  l'avenir  toutes  les  coopératives  adhérentes  à  la 
Fédération  avaient  à  faire  exécuter  par  la  dite  Imprimerie 
ouvrière  toutes  leurs  commandes  d'imprimés. 

C'est  enfin  la  création  d*une  Caisse  d'épargne  par  certaines 
«coopératives,  telles  VUnion  de  Lille  et  VVnion  d*Eov/plines. 
Voici  à  ce  sujet  comment  s'exprimait  le  rapporteur  de 
VUnion  d'Houplines  : 

Nous  assurons  un  Intérêt  de  3  1/2  0/0  aux  déposants.  Cela  nous 
permettra  de  n'emprunter  qu'aux  coopérateurs  et  non  plus  aux 
bourgeois.  Et  d'autre  part,  les  camarades  qui  posséderont  des  éco- 
nomies à  la  Coopérative,  seront  mieux  disposés  peut-être  à  les 
défendre  et  moins  tentés  que  les  bourgeois  de  monter  des  cabales 
contre  rorganisation.  Nous  avons  fait  remarquer  à  nos  coopérateurs 
que  cet  intérêt  était  supérieur  à  celai  que  donnent  toutes  les  Caisses 
d'épargne  nationale,  communales,  ou  privées,  exploitées  par  des 
particuliers.  Cependant,  les  économies  qui  nous  sont  parvenues 
Jusqu'à  ce  jour  sont,  il  faut  Tavouer,  plutôt  maigres.  G*est  en 
quelque  sorte  encore  un  manque  de  confiance  que  les  coopérateurs 
semblent  avoir  pour  Torganisation. 

Nous  souhaitons  ardemment  le  développement  d'œuvres 
de  cette  espèce. 

Pour  terminer,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  donder  quelques  extraits  du  rapport  déposé  par  le  Conseil 
d'administration  de  la  Fédération  au  dernier  Congrès  de 
Tourcoing,  extraits  qui  montreront  quelle  a  été,  pendant  les 
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quelques  nioig  qui  séparèrent  le  Congrès  de  Toareoing 
(19  juillel  11K)3)  du  ik)ngrè8  de  Watirelos  (!«'  lérrier  1903), 
l'aciion  interne  de  la  Fédération,  action  peut-être  moins 
bruyante  et  moins  brillante  que  les  débats  des  Congrès,  mais 
qui  constitue  la  raison  d'être  et  la  vie  elle-même  de  la  Fédé- 
ration ;  les  Congrès  n'étant  que  des  manilestalions  extérieures 
et  intermittentes^de  cette  activité  interne  et  continue  : 

Ciloyeus, 

Toul  d*abord,  uoub  devoob  vous  rappeler  que  peodaoi  et* 

seiDbttlre  uous  avous  poussé  Â  la  créaliod  de  aeux  coopératives  uaas 
notre  région  :  ce  bOiit  celles  de  Bettiuoe  et  de  LiUers. 

Jusqu'à  ce  jour,  uos  ellofis  n'uut  pu  abouur,  inau»  uoub  espérons 
quaod  uiéiue  arriver  si  nus  cauiaraueb  au  f.  u.  F.  saveol  se 
dévouer. 

Un  pruces  a  éle  gagné  par  la  Coopérative  l'Avenir  des  Oiàvriera 
(PAnnetUières  au  bujet  d'une  plainte  déposëe  contre  eux  par  des 
ennemis  de  la  coopératiou,  au  bujet  du  poids  du  pain. 

Kn  revanche,  la  Société  La  SoUdariU  de  iourcoiug  a  été 
coodauinee  pour  le  même  motif  en  raison  de  son  caractère  commer- 
cial de  Tépoque,  mais  qui  a  été  titiusforme  depuis. 

Une  section  coopérative  a  été  lormée  a  Comiucs  (France;  par  les 
soins  de  nus  amis  de  ïUnion  d'Iiouplineë. 

L'union  depuis  si  longtemps  .désirée  entre  les  Coopératives 
{'Union  d'Uouplines  et  VAvemr  des  Uucriers  d'Armentieres  est 
aujourd'iiui  ctiose  faite. 

La  liquidation  de  la  Société  le  Felil  Ménage  de  Croix  a  éteai-rètée 
dans  de  très  bonnes  condiUons.  Les  fournisseurs  ont  reçu  (iz.o0  O/U 
de  leur  facture.  La  Reprise  des  marchandises  restant  en  magasin  a 
été  faite  par  les  soms  de  l'Administration  et  reprise  en  bloc  par  la 
Société  V Union  de  Lille.  Le  matériel,  peu  important,  a  été  repris 
parla  Société  VÀventr  des  Ouvriers  d'Armentieres. 

il  a  été  alloue  à  la  Société  la  Fraternelle  de  Samt-Amant  un 
secours  de  3ti8  sacs  de  farines  et  4.0U0  sacs  de  réserve.  t;e  secours 
lui  a  été  alloué  en  raison  de  l'épuisement  de  sou  marché  et  il  appar- 
tiendra au  iiongres  d'examiner  ce  qui  lui  reste  à  faire  à  Tégard  de 
cette  Société  (1  j. 

Un  essai  d'achat  en  commun  pour  les  épiceries  a  été  tenté  mais 


(1)  Voir  plus  haut  la  décision  du  Congrès  de  Tourcoing  à  cet 
?rd. 
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n'a  pas  donné  de  résultats  ;  il  appartiendra  tout  à  l'heure  au  Congrès 
de  se  prononcer  si  oui  ou  non,  et  comment,  l'on  enteod  résoudre  ce 
problème  (1).  • 

Un  secours  de  50  francs  a  été  voté  par  votre  Conseil  en  faveur 
des  grévistes  de  La  Gorgue-Estaires.  A  ce  sujet  nous  devons  féliciter 
toutes  les  Coopératives  fédérées  qui  n'ont  pas  ménagé  les  secours  à 
nos  camarades  luttant  pour  la  défense  de  leur  salaire  et  nous  espé- 
rons que  cet  élan  se  manifestera  Jusqu'à  ce  que  nos  camarades  aient 
reçu  satisfaction.  La  coopérative  de  La  Gorgue,  voulant  prouver  sa 
sympathie  à  notre  égard,  n'a  pas  hésité  à  envoyer  son  adhésion  à 
notre  Fédération  et  nous  sommes  heureux  de  saluer  ici  deux  de  ses 


Quant  à  Torgane  consultatif,  il  prend  de  plus  en  plus  d'extension 
et  constitue  un  véritable  bureau  permanent  de  renseignements  : 

1*  Il  a  été  fourni  25  renseignements  et  envois  de  documents  divers 
pour  création  de  nouvelles  coopératives  ; 

2»  Il  a  été  fourni  7  renseignements  ayant  trait  à  la  jurisprudence 
des  coopératives  ; 

3»  Plus  de  50  délégations  de  différentes  villes  ont  été  reçues, 
sollicitant  divers  renseignements  ; 

4'  li  a  été  expédié  plus  de  100  lettres  diverses  ; 

5*  Trois  analyses  ont  été  faites  :  une  pour  la  Coopérative  de 
Bruay  (beurres),  reconnue  mauvaise  ;  nne  pour  la  Fédération 
{farines),  reconnue  normal  ;  une  pour  la  Société  d'Avion,  reconnue 
mauvaise. 

D'autre  part,  nous  nous  sommes  occupés  à  mettre  en  application, 
dans  la  mesure  du*  possible,  les  résolutions  de  notre  dernier 
Congrès,  plusieurs  séances  ont  été  consacrées  à  l'étude  du  tissage 
mécanique  et  de  la  meunerie  coopérative.  Deux  Sous-Commissions 
ont  été  nommées  à  l'effet  d'étudier,  d'une  façon  distincte,  ces  deux 
projets  et  un  rapport  complet  vous  sera  soumis  lors  de  notre  pro- 
chain Congrès. 

Ajoutons  que  tout  dernièrement  la  Fédération  donnait  une 
nouvelle  preuve  de  sa  vitalité  et  de  son  esprit  de  solidarité 
en  votant  une  somme  de  2.000  francs  à  répartir  entre  les 
grévistes  d'Armentlères  et  d'Houplines  adhérents  aux  Coopé- 
ratives de  ces  deux  cités. 
D'  D.  V. 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut,  comment  avait  abouti  une  deuxième 
tentative  faite  en  septembre  dernier. 


1 


BIBLIOGRAPHIE 


Notices 

LES   LIVRES 


La  Petite  Industrie  contemporaine,  par  Victor  BranU 
(Paris,  Lecoffre).  L'auteur,  professeur  à  rUniversité  de  LouvaUi,' 
appartient  à  cette  école  qui,  en  Belgique,  tente,  depuis  quelques 
années,  les  plus  grands  efforts  pour  découvrir  les  «  remèdes  »  qui 
sauveront  les  classes  moyennes.  Il  est  bien  obligé  de  constater  les 
tendances  de  l'évolution  économique,  destructives  du  petit  atelier 
et  de  la  petite  boutique,  et  des  classes  qui  i^ont  attachées  à  ces 
formes  anciennes  de  production  et  d'échange.  Mais  les  convictions 
catlioliques  de  l'auteur  se  heurtent  ft  ces  constatations  scientifiques, 
et,  comme  les  classes  moyennes  ont  pour  lui  des  vertus  morales  et 
sociales  indispensables  à  maintenir  pour  la  paix  sociale,  le  problème 
est  de  les  arrachera  un  déclin  qu'il  reconnuit  devoir  être  fatal,  si 
Ton  n'intervient  pas  dans  le  sens  qu'indique  la  «  politique  des 
classes  moyennes  »  MittelstandpoliUk. 

Au  début  d'une  étude  sur  le  problème  des  classes  moyennes, 
l'auteur,  dont  la  méthode  est  sûre,  ne  manque  pas  d'aborder  cette 
question  essentielle  :  Qu'entend- on  par  classe  en  général,  et  par 
classes  moyennes  en  particulier  ?  Il  répond  p.  20  :  «  Par  classe 
on  peut  entendre  le  groupement  organisé  dès  gens  vivaoL  d'un 
même  genre  de  vie,  ayant  les  mêmes  habitudes  et  des  professioik» 
similaires,  et  un  rôle  analogue  dans  la  société.  »  Il  faut  ajouter  : 
ayant  les  mêmes  intérêts  économiques  et  les  mêmes  antagonismes 
sociaux.  Les  mêmes  intérêts  économiques,  c'est-à-dire  non  seulement . 
la  même  source  de  revenus,  ce  qui  serait  insuffisant,  mais  la 
même  situation  dans  Vensefnble  de  la  production  ;  les  mêmes 
antagonismes  sociaux,  c'est-à-dire  les  mêmes  luttes  à  soutenir  pour 
la  défense  solidaire  des  intérêts  communs  contre  d'autres  classes  à 
intérêts  contraires.  Les  «  classes  moyennes  »  constituent-elles  une 
classe  au  sens  complet  du  mot.  M.  Brants  reconnaît  qu'elles  ne  sont 
pas  «  groupées  par  niveau  économique  ».  El  es  ne  se  présentent  p^is 
avec  des  traits  accusés  et  dislincls.  Nous  pouvons  dire  que  ce  sont 
bien  des  catégories  intermcdiaires,  à  l'intérieur  desquelles  les 
différences  semblent  parfois  prévaJoir  sur  les  similitudes,  parmi  les 
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éléments  qui  les  composent.  La  classe  moyenne,  tiraillée  en  sens 
opposés,  selon  le  degré  ou  échelon  occupé  par  les  subdivisions  qui 
la  constituent,  présente  plus  souvent  Taspect  d'un  chaos,  d*un  tour- 
billon de  masses  désorbitées,  que  celui  d'une  catégorie  sociale 
homogène  dans  ses  caractères  essentiels.  Néanmoins  le  qualificatif  de 
classes  moyennes^  si  la  critique  le  trouve  impuissant  à  désigner 
quelque  chose  de  relativement  précis  et  stable,  à  une  signification 
générale,  dont  Tincertitude  correspond  à  l'incertitude  môme  de  la 
réalité.  Acceptons  donc  la  terminologie  de  classes  moyennes,  qui 
désigne  les  couches  intermédiaires  çt  nombreuses  dont  l'existence 
se  constate  à  côté  des  trois  grandes  classes  :  ouvriers,  capitalistes  et 
propriétaires  foncier?. 

Quelle  est,  dans  l'économie  capitaliste,  la  situation  des  classes.  ]^ 

moyennes  ?  L'auteur  la  recherche  dans  deux  pays  «  où  la  situation 
actuelle  de  la  petite  industrie  présente  l'intérêt  le  plus  palpitant  »  : 
L'Allemagne  et  la  France.  Sa  grande  préoccupation  est  de  combattre 
le  marxisme  et  la  loi  déconcentration.  11  trouve  dans  l'interprétation 
des  statistiques  allemandes  donnée  par  Bernslein  un  argument 
dont  il  s'empare  pour  la  défense  de  sa  thèse.  Sa  discussion  est  d'ail- 
leurs sérieuse,  et  il  ne  cache  pas  le  péril  dont  est  gros  l'emploi  des  ^|; 
statistiques.  Il  reconnaît  (p.  43)  que  rindustrialisation  croissante  a,  ■% 
fait  naître  de  nouveaux  petits  ateliers  :  les  travaux  qui  se  faisaient  1' 
autrefois  dans  le  ménaj^e  ne  s'y  font  plus  :  il  faut  donc  plus  de  i> 
boulangers,  de  tailleurs,  de  lingères,  de  colUeurs,  de  lavandières. 
Malgré  cela,  il  constate  la  survie  du  petit  atelier.  Mais  cela  est 
insuffisant.  Pourquoi  le  petit  atelier  se  maintient-il?  Les  chiffres 
ne  nous  renseignent  pas  sur  la  vraie  nature  de  la  petite  entreprise, 
donc  sur  sa  portée  sociale.  Est-elle  indépendante  ou  dépendante  de 
la  grande  industrie  :  Est-elle  vraiment  autonome  ou  annexe  ?  Est-elle 
une  survivance  du  passé  ou  trouve- t-elle  en  elle-même  des  raisons 
8u£Qsantea  de  vivre?  Est-elle  au  début  ou  à  la  fin  de  l'évolution 
économique  ;  attend-elle  de  passer  à  la  forme  de  la  grande  entreprise 
pour  se  développer  ou  est-ce  sa  forme  définitive*^  Y  a-t-il  à  son 
existence  des  raisons  d'ordre  technique,  ou  tirées  de  la  situation  du* 
marché,  ou  résultant  des  conditions  du  travail,  ou  de  telle  et  telle 
autre  cause?  Autant  de  points  à  fixer  pour  pouvoir  tirer  du  maintien' 
de  la  petite  industrie  des  conclusions  décisives. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  —  dans  cette  courte  analyse  — ' 
dans  le  détail  de  ses  statistiques  ni  dans  l'exposé  des  mesures  qu'il 
propose  pour  mettre  la  petite  industrie  «c  à  l'abri  des  dangers  qui' 
la  menacent  dans  le  monde  économique  moderne.  »  Signalons  qn'il^ 
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préconise  comme;  moyens  de  protection  :  l'éducation  et  rtnstroction 
professionnelle,  les  sociétés  économiqnes,  le  crédit,  remploi  de  la 
force  motrice  à  domicile,  les  rapports  familiaux  entre  ptftrons  et 
ouvriers,  l'organisation  des  métier»,  etc. . .  M.  Brants  se  garde  bien 
pourtant  de  prophétiser:  a  On  a  vu  les  faits,  conclut-il.  Ils  ne 
permettent  avec  certitude  ni  pessimisme  ni  optimisme.  Mais  Ils 
obligent  à  constater  qu*il  y  a  péril,  qu'il  faut  lutte  et  effort  » 
(p.  fô4).  D'ailleurs,  il  se  console  à  Tavance  des  insuccès  possibles» 
en  terminant  par  ces  mots  (p.  227)  :  «  il  y  a  dans  la  Société  bien 
des  moyens  de  garder  l'équilibre  et  la  paix  sociale.  » 

Cest  bien  là  tout  le  but  de  Tauteur  et  de  l'école  qu'il  repré- 
sente :  lé  maintien  des  classes  moyennes  est  synonyme  de  maintien 
de  Tordre  social.  La  petite  bourgeoisie  a  les  qualités  exigées  par 
les  croyances  traditionnelles  de  l'Eglise.  (On  ne  nous  vante  que  les 
qualités  des  petits  bourgeois  :  ils  n'ont  pas  de  défauts  !)  C'est 
pourquoi  l'auteur  est  parti  si  fortement  en  guerre  contre  la  théorie 
marxiste  de  la  concentration,  qu'il  n'a^pas  expliquée  dans  son  sens 
réel,  et  contre  laquelle  il  n'a  rien  apporté.  Il  ne]  suffit  pas  de  relever 
des  chiffres  :  il  faut  montrer  la  réalité  qu'ils  recouvrent.  Il  ne 
s'agit  pas  de  rechercher  des  exceptions  et  de  les  dénombrer:  Il 
faut  voir  ce  qu'elles  signifient.  Le  livre  de  M.  Brants  est  surtout 
intéressant  p»r  les  tendances  que  l'auteur  systématise,  et,  à  ce  titre, 
les  socialistes  ont  tout  intérêt  à  le  connaître. 

Notes  sur  Tltalie contemporaine,  par  M.Paul Ghio  (A.  Colin, 
Paris,  1903).  Le  livre  de  M.  Ghio  est  d'actualité.  Notre  attention  a 
été  souvent  appelée,  ces  derniers  temps,  sur  l'Italie.  Aussi  une  étude 
sur  V Italie  contemporaine  ne  peut-elle  être  lue  qu'avec  un  vif  intérêt 
par  le  public  qui  suit  le  développement  politique*et  social  de  ce  pays. 
On  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Ghio  un  tableau  rapide  —  trop 
rapide  —  des  manifestations  diverses  de  la  vie  italienne.  CVst  à  la 
vérité  plus  que  de'simples  notes,  succinctes  et  forcément  incomplètes, 
que  nous  eussions  voulu.  D'autant  plus  que  la  compétence  de  M.  Gbio 
pour  nous  parler  de  Tltalie  peut  rendre  plus  grandes  nos  exigencea. 
Malgré  tout,  et  quoi  qu'on  pense  de  la  méthode  de  vulgarisation 
employée  par  l'auteur,  on  parcourra  avec  un  intérêt  croissant  les 
chapitres  successifs  de  ce  volume.  Les  caractères  généraux  de  la  vie 
italienne  (  variété  des  manifestations,  complexité  de  l'ftme  nationale, 
la  littérature,  l'Italie  contemporaine,  la  question  da  Midf  )  sont  tracés 
en  traits  fermes  dans  l'Introduction.  ~  L'auteor  a  bien  raison  de  nous 
renseigner  tout  d'abord,  dans  son  Chapitre  I**,  sur  la  situation  écono- 
mique de  ritalie  :  c'est  la  première  question  à  envisager,  dans  l'étude 
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d'un  peuple.  L'çssor  économique  est  réel  :  les  chiffres  qui  nous  âont 
fournis  l*indiquent  sufiBsamment.  La  richesse  de  l'Italie  s'accroît, 
ainsi  que  sa  population.  M.  Ghio,  exposant  rénorme  réserve  de  forces 
hydrauliques  que  possède  l'Italie,  indique  la  nécessité  de  pousser  plus 
encore  an  développement  intensif  de  la  grande  industrie.  —  On  sait 
l'importance  de  l'économie  agraire,  surtout  dans  la  constitution  sociale 
de  ritalie.  Une  statistique  générale  précise  l'étendue  du  domaine 
agricole.  La  vie  rurale  est  esquissée  à  traits  nets.  Sur  les  exploitditoDs 
industrielles  du  Nord,'^avec  leurs  grands  domaines  et  leur  armée  de 
salariés  agricoles,  des  renseignements  suffisants  sont  donnés.  La 
petite  propriété  est-elle,  en  Italie,  en  voie  d'amélioration?  11  y  a  un 
phénomène  d'émiettement  infinitésimal  que  l'auteur  trouve  de  la  plus 
haute  gravité.  M.  Ghio,  vu  la  nombreuse  littérature  sur  le  sujet,  ne 
consacre  que  quelques  indications  à  la  coopération  agricole  du  >ord. 
11  insiste  davantage  sur  la  Toscane  agricole,  où  la  petite  pi*oprlété 
foncière  est  prospère,  et  la  vie  paysanne  relativement  facile,  dana  un 
climat  enchanteur.  Mais  plus  au  sud,  c'est  le  Midi,  qui  apparat!  sous 
ses  traits  de  tristesse  et  de  misère  :  la  Campagne  Homaine,  les  murai» 
Pontins  et  les  tiaremme.  Les  Fouilles,  qui  eurent  une  heure  de  progpé^ 
rite»  sont  dans  une  égale  détresse,  depuis  que  les  exportationsi  de 
vins  italiens  ont  considérablement  baissé.  La  misérable  situatiua  des 
paysans  de  Sicile  est  connue  :  l'émigration  y  atteint  elle  aussi  des 
chiffres  fantastiques.  La  Sardaigne,  peu  peuplée,  est,  elle  ausâii, 
depuis  longtemps,  en  décadence;  les  impots  écrasent  la  petite  pro- 
priété morcelée  à  l'excès,  tandis  que  la  grande  propriété  y  denit^uff 
inculte:  les  ventes  judiciaires  sont  si  nombreuses  que  l'Etat  rlâq^'t? 
de  devenir  le  propriétaire  exclusif  du  territoire.  A  cette  triste  situa- 
tion^ l'auteur  ne  trouve  de  remède  que  dans  le  crédit  agricole  ■  c't!st 
peut-être  insuffisant.  —  Le  mouvement  social,  en  Italie,  s'est  caracté- 
risé, ces  dernières  années,  par  de  fortes  grèves.  M.  Ghio  rappelle  le» 
principales,  qui  n'ont  pas  eu  d'ailleurs  pour  la  plupart  la  grande 
industrie  comme  champ  d'action.  Le  mouvement  syndical  et  le  mouve- 
ment ouvrier  font  des  progrès  incessants.  L'éducation  politique  et  la 
conscience  de  classe  augmentent  chaque  jour  dans  la  classe  ouvrière 
italienne.  Mais  c'est  l'organisation  du  prolétariat  agricole  qui  est 
surtout  caractéristique.  Le  mouvement  a  commencé  chez  les  ouvriers 
ruraux  du  Nord  de  1880  à  1890,  et  a  gagné  les  provinces  de  Mantoue^ 
Bologne,  Ferrare.  Le  travail  des  travailleurs  du  sol  est  dur,  les 
salaires  bas,  les  conditions  d'hygiène  lamentables.  L'auteur  nous 
communique  avec  émotion  les  impressions  personnelles  qu'il  a 
ressenties  à  parcourir  les  plaines  de  la  province  de  Mantoue*  Mais 
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l*orgaoisaUoD  professionDelle  des  travaiUeara  du  sol  leur  promet  de 
poursuivre  ramélioratioo  de  leur  sort.  L'auteur  reconnaît  Tinflueiice 
réi^énôratrice  du  parti  socialiste  :  a  Les  autorités  elles-mômes,  diU-il 
(p.  130),8ont  obligées  d'admettre  que  la  propagande  socialiste  coïncide 
avec  le  progrès  et  l'éducation  des  masses  ouvrières  et  avec  ramélio- 
ration  de  leur  moralité.  »  Il  y  revient  encore,  p.  135  :  «  Le  parti 
socialiste  a  8U  faire  renaître  partout  dans  des  villes  et  au  milieu  des 
champs,  la  conscience  du  prolétariat  ;  et  c'est  grâce  à  lui  f  ue  les 
travailleurs  peuvent  exercer  de  nos  Jours,  en  Italie,  une  Influefice 
considérable  sur  la  vie  politique  du  pays.  i>  —  M.  Ghlo,  esquissant, 
à  traits  brefs,  révolution  politique  de  l^Italie,  constate  la  faillite 
successive  des  ministres  réactionnaires  qui  se  succédèrent  apràs  la 
chute  de  Crispi  :  MM.  di  Rudini,  Pelloux,  Saracco.  Il  est  fort  enthou- 
siaste du  courant  démocratique  actuel  et  il  fait  Tapologle  du  ministère 
•Zanardelli,  en  plein  succès  au  moment  où  l'auteur  écrivait  son  livre. 
Nous  ne  dirons  pas  que  les  pages  qu'il  consacre  à  la  situation  du 
socialisme  en  Italie  soient  très  pénétrantes.  Elles  sont  insuffisantes, 
ne  nous  indiquent  ni  les  difficultés  que  trouve  devant  lui  le  socialisme 
italien,  et  ne  voyant  pas  surtout  la  portée  de  la  crise  socialiste  inter- 
nationale. Les  aspirations  de  Tauteur  vers  la  paix  sociale,  vers  la 
bonne  entente  du  capital  et  du  travail  lui  font  trop  attendre,  pour  la 
•réalisation  de  cette  utopique  harmonie,  du  socialisme  de  gouverne- 
ment. —  Le  livre  se  termine  par  un  vivant,  mais  encore  incomplet, 
chapitre  sur  le  Camorra  et  le  Mafia,  —  Somme  toute,  malgré  ses 
lacunes  et  sa  brièveté,  ce  volume,  vivant  et  légèrement  écrit,  nous 
donne  sur  litalie  actuelle  des  renseignements  généraux,  faciles  à 
lire,  indispensables  à  connaître. 

LES  PUB  Lie  A  TIONS  SOCIA  LISTES 

LANGUE   ALLEMANDE 

Die  Nene  Zeit.  —  iV»  46'.  —  Le  professeur  Seligmann^  qui 
enseigne  l'économie  politique  à  l'Université  de  New- York,  a  fait 
récemment  paraître  un  volume  sur  lo  matérialisme  historique,  que 
Jf.  Béer  se  propose  de  faire  connaître  au  public  allemand.  — 
D'  James  Broh  précise  la  situation  de  la  démocratie  socialiste 
à  l'égard  des  partis  de  gauche.  —  Franz  Diederxch  analyse  un 
récent  volume  sur  les  souvenirs  d'un  vieil  ouvrier,  d'avant  les 
progrès  de  l'industrie. 

N*  47.  ^Sakasow  expose  l'état  présent  delà  Bulgarie.  -^  Béer 
termine  son  analyse  du  volume  du  professeur  SeligfMtnn. 
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JV»  48,  —  Le  Programme  du  Centre  est  sounUs  à  une  vive 
critique  par  A,  Erdmann.  Pin  de  l'analyse  de  Diederich.  Revue 
des  livres. 

iV»  49,  —  Be^e^  dit  un  dernier  mot  sur  la  question  de  la  Vice- 
Présidence  du  Reichstag  —  Thérèse  Schlesinger-Eckëiein  rappelle 
que,  l'an  passé,  le  Comité  national  des  femmes  socialistes  de  TAu- 
triche  a  envoyé  au  Bureau  Socialiste  Interfiational,  pour  être 
discutée  au  Congrès  d'Amsterdam,  une  proposition  d'agitation  en 
faveur  du  suffrage  des  femmes.  L'auteur  développe  cette  motion  et 
Insiste  sur  les  arguments  qui  militent  en  sa  faveur. 

IC  50.  —  Kautsky  examine  la  tâche  qui  s'impose  à  la  social- 
démocratie.  Reil,  à  propos  de  la  question  des  chemins  de  fer, 
indique  quelle  doit  être  l'œuvre  de  la  fraction  parlementaire  du 
parti.  H^urm  commente  l'exposition  des  villes  allemandes,  à  Dresde.^ 
Richard  Lévy  parle  de  la  littérature  enfantine  et  du  socialisme. 

•  iV«  51.  —  Woltman  répond  à  la  critique  faite  par  Cunow  de  son 
Anthropologie  politique.  Cunow  réplique,  Nina  Carnegie  Ma/rdon 
examine  la  situation  de  la  femme  au  théâtre  —Gruntoa/d  consacre 
un  article  aux  années  de  jeunesse  de  Gœthe.  —  Notice  sur  le  Con- 
grès socialiste  finlandais. 

iV<>  5i.  —  German  étudie  la  crise  industrielle  et  les  progrès  de  la 
technique.P^t/ipp  Rappoport  nous  renseif^ne  sur  la  constitution  et 
la  législation  du  travail  aux  États-Unis.  —  Diederich  consacre  un 
souvenir  à  un  «  romantique  de  la  petite  bourgeoisie  »,  Ludwig 
Richter.  —  Cinquième  Congrès  du  parti  socialiste  argentin.  —  Ce 
numéro  est  le  dernier  de  l'année  1902-1903. 

N«  1.  —  K.  Kautsky  nous  donne  ses  appréciations  sur  le  Congrès 
de  Dresde  qui  a  eu,  somme  toute,  d'heureux  résultats.  Il  a  montré 
sur  quelles  forces  pouvait  compter  les  révisionistes.  L'auteur  cona- 
tate  que  depuis  le  Congrès  aucune  voix  ne  s'est  élevée  en  faveur  du 
révisionisme.  La  défense  présentée  par  Bernstein  et  Elm  dans  les 
a  Sozialistische  Monatshefte  »  ne  porte  pas.  Quant  aux  questions 
personnelles  soulevées,  on  ne  peut  en  prévoir  encore  le  résultat. 
L'important  pour  le  parti  est  d'avoir  le  courage  d'exclure  tout  indi- 
vidu qui  se  sera  rendu  coupable  de  malpropretés.  Kautsky  attache 
beaucoup  de  prix  à  la  moralité  du  parti  et  il  expose  pourquoi.  Rosa 
Luxemburg  publie  uu  article  satirique  sur  les  économistes.  M.  Béer 
nous  fournit  des  renseignements  sur  le  Congrès  des  Trades  Unions 
tenu  à  Leicester;  il  examine  l'attitude  du  libéralisme  à  l'égard  du 
mouvement  unionisme.  G.  Hoch  établit  quelles  sont  les  revendica- 
tions à  formuler  en  faveur  des  apprentis.  H.  Pfei/fer,  sous  le  titre  : 
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^  notre  organiscLtion  politiquç^  montre  qull  est  injuste  de  reprocher 

['  à  la  démocratie  socialiste  allemande  de  n'avoir  pas  une  organisation 

politique  suffisante,  les  chiffres  prouvant  le  contraire. 

N<>  2.  —  Roia  Liucemburg  revient  sur  la  situation  qu'a  faite  au 

parti  le  Congrès  de  Dresde   Elle  prend  assez  vivement  à  partie  lee 

^  a  gens  instruits  ».   K.  Kautsky  commence  une  étude    sur  la    crise 

^  autricliienne,  et  G.  EcksUin  ses  impressionis  de  vojqige  sur  les 

{  coolies  chinois, 

{■  N*  3.  —  La  rédaction  consacre  son  premier  article  à  l'annlver- 

1^.  saire  du  21  octobre,  Jour  où  la  loi  d'exception  contre  les  socialistes 

k  fat  promulguée  et  entra  en  vigueur.  Mais,  aujourd'hui,  «  il  n'y  a  plus 

I  qu'un  parti  ayant  conservé  un  programme  révolutionnaire,  c'edt  la 

démocratie  socialiste  :  et  il  n'y  a  plus  qu'un  parti  qui  puisse  s'assurer 
^  la  confiance  des  masses  opprimées  et  mécontentes,  c'est  la  démocratie 

?  socialiste. . .  De  nouvelles  persécutions  nous  attendent  de  la  part 

|.  des  autorités  et  des  patrons,  persécutions  nouvelles  parce  qu'elles  ne 

ressembleront  pas  pour  la  forme  à  celles  de  1878.  mais  poursuivront 
le  même  but.  Mais  il  y  a  une  chose  que  nous  n'aurons  plus  à 
subir  :  l'emportement  des  massues  contre  la  démocratie  socialiste.  » 
Kautsky  termine  ses  articles  sur  la  crise  autrichienne.  «  Rien  n'au- 
rait  pu  être  mieux  accueilli  par  la  démocratie  socialiste  autri- 
chienne que  la  solution  dctinltive  de  la  question  des  nationalités... 
Mais  l'Impuissance  de  la  bourgeoisie  est  toujours  la  même... 
Pendant  lonKleinps  encore  noi>  camarades  d'Australie  resteront 
condamnés  uod  seulement  à  repousser  les  attaques  de  nos  adver- 
saires, mais  de  combattre  encore  sans  cesse  les  tendances  nationa- 
listes des  prolétaires  arriérés.  L'œuvre  est  difficile,  mais  jusqu'à 
présent  la  démocratie  socialiste  autrichienne  a  toujoura  réussi  à 
tenir  haut  le  drapeau  de  la  solidarité  internationale,  grâce  à  la  clarté 
de  son  programme  et  sa  répugnance  pour  toutes  les  compromis- 
sions. »  —  Eckstein  termine  ses  études. 

N*  4.  —  Kautsky  publie  une  défense  de  Mehnng  En  voici  les 
conclusions,  u  Parmi  ceux  qui  unissent  la  clarté  théorique  et  la 
connaissance  de  la  littérature  socialiste  au  talent  de  journaliate, 
Mehring  est  en  Allemagne  au  premier  rang.  C'est  là  la  cause  de  la 
haine  furieuse  des  révisionistes  contre  lui.  Le  révlsionisme  ne  peut 
réussir  que  quand  toute  théorie  a  été  ruinée,  quand  on  oublie  de 
penser  pour  ne  se  préoccuper  des  résultats  immédiats.  Incapable  de 
développer  sa  propre  théorie,  toute  théorie  lui  pèse,  toute  obligation 
de  tirer  les  conclusions  logiques  de  ses  opinions  devient  une  limitation 
insupportable  de  sa  liberté.  »  —  G.  Ledehour  nous  prévient  qu'il  n'y 
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a  pas  lieu  d'attendre  de  Phumanlté  d*ofiQciers  isolés  ou  des  partis 
bourgeois  dans  une  amélioration  de  traitement  dans  notre  armée.  Ce 
ne  sera  que  quand  la  démocratie  prendra  plus  à  cœur  encore  la  défense 
des  soldats  que  nous  obtiendrons  des  lois  de  protection  en  leur  faveur. 

—  /.  Vidnes  présente  ses  appréciations  sur  \si  démocratie  socialiste 
et  les  élections  au  Storthing  en  Norwège.  Le  socialisme  gagne 
rapidement  du  terrain  parmi  les  petits  paysans  et  les  pèclieurs.  Dans 
quelques  années  le  mouvement  sera  puissant.  Bientôt  1h  pays  du  soleil 
de  minuit  n'enverra  que  des  démocrates  socialistes  au  Parlement  et 
dans  les  conseils  communaux. 

N»  5.  —  Karl  LiebknecM  juge  le  procès  intenté  au  «  Vorwârts  » 
à  propos  de  llie  de  l'empereur.  —  R.  Hilferding  nous  dit  à  propos 
de  la  grève  générale  qu'an  prochain  congrès  international  il  faudra 
décidément  prendre  position  contre  Tillusion  pseudo-révolutionnaire, 
à  demi  anarchiste  qui  pousse  à  la  grève  générale,  dans  le  but  de  se 
débarrasser,  grâce  aux  troubles  qu'elle  provoquera,  de  la  société 
capitaliste.  Il  faudra  s'oppos^'r  à  Tinutile  gaspillage  de  forces,  usées 
presquetoujourssans  succès  dans  les  grèves  générales  de  villes  ou  de 
provinces.  D'autre  part,  il  faudra  se  garder  d'exclure  de  la  tactique 
socialiste  l'idée  de  la  grève  générale,  née  spontanément  des  conditions 
de  la  lutte  prolétarienne.  —  H,  Flêissner  apprécie  les  élections  au 
Landag  saxon. 

N*  6.  —  K.  Kautsky  publie  un  article  nécrologique  sur  Th. 
Mommsen.  —  R,  Luxemburg  critique  le  congrès  ouvrier  de  Frankfort. 

—  Strdbel  s'étend  sur  les  variations  de  Mehring. 

Sooiallstisclie  Monatshefte.  N«  9  —  /.  Auer  émet  quelques 
considérations  sur  le  Congrès  de  Dresde.  11  rappelle  surtout  que 
trente-quatre  ans  auparavant  le  troisième  congrès  du  parti  ouvrier 
démocrate  socialiste  (programme  d'Eisenach)  s*était  tenu  dans  la 
même  ville  du  12  au  15  août  1871.  Ses  appréciations  sur  le  dernier 
congrès  sont  d'ailleurs  connues  de  nos  lecteurs.  —  Ed.  Bemstein 
cherche  à  déterminer  quelle  doit  être  l'œuvre  de  la  démocratie  socia- 
liste au  nouveau  Reicbslag.  Il  insiste  surtout  sur  rimportancequMl 
y  aurait  pour  les  socialistes  à  entrer  dans  le  bureau  de  la  chambre 
parce  que  cela  leur  permettrait  de  défendre  plus  efBcuc<*ment  les 
droits  de  la  minorité  du  parlement.  Un  vice- président  socialiste 
pourrait  encore  s'opposer  à  la  suppression  systématique  des  interrup- 
tions dans  le  compte-rendu  ofiBciel,  et  rompre  avec  la  tradition  qui 
fait  que  le  président  se  croit  obligé  de  traiter  ses  collègues  qui  inter- 
romptent  plutôt  en  écoliers  qu'en  législateurs.  En  outre,  comme 
depuis  les  dernières  élections  la  fraction  parlementaire  socialiste 
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riinipte  un  nombre  de  membres  double  de  celui  des  trois  groupes  de 
f^riucbe  réunis,  il  lui  faudra  intervenir  plus  encore  qne  par  le  passé 
l't  s'atlacber  surtout  à  la  qualité  des  propositions  qu'elle  déposera. 
Il  Importe  pour  les  socialistes  d'établir  dans  la  ^fraction  la  division 
^  ihi  travail  à  l'exemple  de  tons  les  autres  partis    Son  activité  8*en 

I  trouvera  plus  efficace  et  sans  doute  il  ne  se  passera  pas  une  seule 

I  séance  au  Reichstag  où  les  aspirations  démocratiques  et  socialistes 

I  \lv  la  classe  ouvrière  ne  trouvent  leur  expression.  —  Wolfgang  Heine 

P>  {irend  la  défense  des  iitopt>«.ll  montre  combien  il  est  naturel  à  Thomme 

ij>tt  imaginer,  mais  il  demande  de  tenir  compte  de  certaines  données 
lournies  par  la  société  actuelle:  il  faudra  que  l'utopiste  prouve  la 
|iii!^!ilbilité  économique  de  sa  société,  qu*il  montre  par  exemple,  que 
(tsins  l'état  actuel  de  la  science  et  de  la  technologie  il  serait  possible 
iféLablir  une  masse  de  produits  suffisante  pour  améliorer  essentielle- 
ment  les  conditions  d'existence,  nourriture,  vêtement,  habitation,  etc., 
*W  la  population,  masse  que  seules  les  méthodes  de  production  arrié- 
rées^ imposées  par  les  anciennes  formes  de  production  et  de  propriété, 
t  tiipèchent  d'atteindre.  L'utopiste  aurait  également  à  montrer  qne 
1^  ^  ï  société  n'est  pas  psychologiquement  impossible,  que  son  orKani- 

ss^Hon  et  sa  production  sont  compatibles  avec  la  culture  morale  et 
r  intellectuelle  et  avec  la  liberté  de  l'individu.  Enfin  pour  que  cette 

I  r(^TUerche  scientifique  ait  une  valeur  pratique  il  faut  également  que 

!i<Mt  démontrée  la  possibilité  historique  de  la  société  future  ;  il  est 
liidbpensRble  de  nous  montrer  les  moyens  d'y  arriver.  L'œuvre  de 
^leuger,  «  Neue  Staatslehre  »  ne  répond  pas  à  ces  conditions  d'une 
tmnne  utopie.  Elle  néglige  en  effet  le  côté  économique,  ne  se  préoc- 
nipe  pas  de  la  possibilité  d'élever  la  production  et  ne  cherche 
i|y'ù  construire  la  forme  de  la  nouvelle  société.  —  E.  Daeid  réfute 
lissez  vivement  une  partie  de  la  critique  que  Kautsky  a  fait  de  son 
livre,  la  «  question  agraire.  »  —  P,  Kampffmeyer  émet  quelques 
Idées  sur  la  lutte  des  classes  et  le  progrès  de  la  culture.  Si  grande 
ijiï'ait  toujours  été  l'importance  attachée  par  la  démocratie  socialiste 
aiîx  recherches  scientifiques,  une  grande  quantité  de  camarades  ne 
vni«nt  que  dans  la  lutte  des  classes  le  moteur  du  progrès  de  la 
liilture,  opinion  en  contradiction  avec  la  conception  que  Marx  et 

I  jp^ds  se  faisaient  de  l'histoire.  La  lutte  des  classe  est  un  phénomène 
h(^s  passager,  un  épisode  qui  prendra  fin.  C'est  le  développement  de 

II  productivité  du  travail  humain  qui  unit  tons  les  moments  de  la 
I  ivllisation,  qui  détermine  ses  progrès  et  ce  développement  ne  peut 
"Ire  obtenu  que  par  les  progrès  scientifiques.  La  démocratie  socialiste 
«'ripplique  à  les  favoriser  :   aussi  abandonnant  les  limites  étroites 
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imposées  à  un  parti  déclasse,  par  lalTitte  des  classes,  esUelle deveoue 
^e  parti  de  la  civilisation.  —  Max  Schippel  traite  d'un  point  de  politi- 
que commerciale,  le  Conflit  anglo-canadien  et  la  clause  de  la  iiation 
la  plus  favorisée.  —  Conrad  Scfimidt  étudie  les  idées  de  Kant  sur 
la  philosophie  de  V Histoire.  —  Eugène  Fournière  nous  donne  une 
nécrologie  de  Charles  Longuet. 
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The  Internatioiial  Socialist  RoTiew.  —  Août  490S.  — 
Bebel  :  Réflexions  sur  1m  ba titille  électorale.  —  John  Murray  :  Un 
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la  terre  (poéslf).  —  Edilorial  :  Le  fermier  et  le  salarié  dans  le  parti 
socialiste.  —  B.  Max  S  Hayes  :  Mouvement  Ouvrier.  —  Le  Socia- 
lisme à  l'étranger  (Allemagne,  Espagne,  France,  Japon,  etc.). 

Septembre  1905.  —  Charles  Dobbs  :  llevue  de  principes.  —  Ira 
X.  Moshei  :  Quelques  phases  de  la  civilisation.  —  Warren  Alkinson  : 
La  valeur  et  la  distribution  des  richesses.  —  Raphaël  Buck  :  L^évolu- 
tion  ascendante  du  socialisme.  —  Am.  Simons  :  Aspects  économiques 
de  Tesclavage  (suite).  —  Edilorial  :  LHgnorance  des  Ecoles.  —  i/ox 
S,  Bayes  :  Mouvement  ouvrier.  —  Le  Socialisme  à  l'étranger  (Bulga- 
rie, Hongrie,  etc.. .) 

Octobre  4905.  —  Vorwaerts  :  La  nouvelle  tactique.  —  Max  S. 
Hayes  :  La  lutte  des  classes  en  Grande-Bretagne.  —  nMarxist  »  :  Le 
Mouvement  pour  le  référendum  et  le  mouvement  socialiste  dn  Améri- 
que. ~  Silcio  Origo  :  Le  Congrès  socialiste  Italien.  —  William 
Barrison  Kiley  :  On  demande  une  constitution.  —  Edwin  Arnold 
Breenhnltz:  Au  socialisme  (poésie).  —  Clarence  Meily  :  La  Fiction 
légale  de  l'égalité.  —  W.  Mailly  :  L'œuvre  d*organisalion  socialiste 
nationale.  —  S.  G.  Hobson  :  Situation  actuelle  du  socialisme 
politique  en  Angleterre,  —  John  Murray:  Les  théories  crimlna- 
llstes  de  Ferri.  —  Edilorial  :  La  crise  Trade-unioniste  ;  La  situation 
dans  le  Mebraska. —  Le  Socialisme  à  l'étranger  (Allemagne,  Italie, 
Norvège,  etc..) 
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The  Social  Demoorat.  —  Août  49û3,  —  Notes  éditoriale«.  — 
H.  W.  Lee  :  Une  campagne  internatioDale  contre  le  trade-uaionisme. 
-^  À,  A.  Watts  :  L'Avenir  de  Tenfance.  —  Un  nomade  britannique  : 
L'Enfant  de  l'étranger.  —  Salaires  et  conditions  do  travail  en  Alle- 
magne et  en  Autriche.  —  Moavement  socialiste,  social,  réformlsto 
et  ouvrier  dans  les  pays  de  langue  anglaise  (Canada,  Noavelle- 
Zélande,  Etats-Unis). 

Enquête  sur  le  socialisme  et  le  cléricalisme  (suite).  —  Septembre 
1903  :  Notes  éditoriales.  ~  H»  Quelch  :  Libre  échange  et  prospérité. 

—  J,  M.  O'FaUon  :  L'éducation  de  l'autorité.  -  F.C  Watts  : 
Loi  d'airain  des  salaires  et  questions  actuelles.  —  Mouvement 
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Octobre  4903  :  Notes  éditoriales.  —  J7.  Quelch:  Pauvreté  et  protec- 
tionnisme. —  U.  Sellors  :  Libre-échange  et  trade- unionisme.  — 
Mary  Simonds  Joknston  :  Les  progrès  du  socialisme  en  Amérique. 

—  Enquête  sur  le  socialisme  et  le  cléricalisme  (suite).  —  Mouvement 
socialiste,  social,  etc. . .  (Australie,  Canada,  Nouvelle-Zélande,  Etats- 
Unis).  —  Bebel:  Pages  choisies. 

Novembre  4905  :  Notes  éditoriales.  —  H,  Quelch  :  Vérité  et 
erreurs  fiscales.  —  Hector  Kirby  :  La  protection  et  l'avenir  du  socia- 
lisme eu  Grande-BretHgne.  —  Askeuo  :  Un  anniversaire  (à  propos 
du  2i*  anniversaire  de  la  loi  allemande  contre  les  socialistes).  — 
Mouvement  socialiste,  social,  etc. . .  (  Australie,  Canada,  Biats-Unls). 

—  Enquête  sur  le  socialisme  et  le  cléricalisme. 
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((Ces  Messieurs»  à  Bruxelles 

Monsieur  Leygues  et  Monsieur  Roujon  s'éloignaient,  dans 

le  brouillard Et  tandis  que  la  neige,  hâtive,  tapissait 

rageusement  les  avenues  du  Bois  de  la  Cambre  et  nimbait  les 
gargouilles  de  Sainte-Gudule,  Georges  Ancey,  sous  l'égide 
d'une  monarchie  cléricale,  remportait,  au  théâtre  Molière> 
un  des  plus  beaux  succès  qu'ait  conquis  son  art  probe,  élevé 
et  puissant. 

On  connaît  Todyssée  de  cette  belle  œuvre,  a  Ces  Messieurs  », 
lâchement  interdite  par  la  censure,  lue  et  relue  dans  les 
U.  P.  de  Paris  et  de  province,  mise  â  l'index  par  ces  bons 
prêtres.  On  en  connaît  aussi  la  texture  par  tous  les  comptes- 
rendus  des  revues  et  des  quotidiens  parus  lors  de  la  publica- 
tion à  la  Revue  Blanche.  Il  importe  qu'on  en  connaisse  égale- 
ment la  portée  scénique,  dont  aucune  lecture  ne  saurait  faire 
pressentir  l'intensité. 

Nous  avons  vu,  à  Bruxelles,  le  1^  décembre,  l'effet  produit 
sur  le  public  par  une  pièce  faite  pour  lui  ;  nous  avons  pu 
constater  qu'un  bon  dramaturge  peut  être  un  bon  philosophe 
et  ce  bel  exemple  doit  être,  à  tout  le  moins,  un  simple  ensei- 
gnement pour  ces  grands  égarés  qu'une  noble  lubie  idéologique 
entraîne  si  loin  du  théâtre.  M'est  avis  qu'un  auteur  qui  sait 
déchaîner  des  tempêtes  d'applaudissements  en  disant:  «Quand 
on  lutte  contre  les  préjugés,  pour  une  idée  qu'on  croit  vraie, 
il  faut  des  coups  de  poing  1  »,  ou  :  «  la  morale,  la  foi,  tout, 
vous  entendez,  tout  est  faux  I  l'amour  seul  existe,  »  ou  bien 
encore  :  «  trois  enfants,  il  n'y  a  rien  de  tel  pour  vous  ramener 
sur  la  terre,  »  a  plus  fait  pour  le  progrès  humain  que  tout 
autre  avec  de  longues  et  sublimes  tirades  métaphysiques  — 
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si  longues  et  si  sublimes  que  Fauditoire  s'endort  -ou  s'en  va. 

La  comédie  d'Ancey  est  bien  une  comédie,  une  des  plus 
amusantes,  des  plus  mouvementées  que  je  connaisse.  Elle  ne 
comporte  pas  d'exposés  de  thèses,  pas  d'attaques  violentes  ni 
partiales.  Simplement,  lucidement,  elle  s^étaye  sur  une 
documentation  serrée  et  discrète,  à  ce  point  savante  que 
pjusieurs  demandèrent  si  l'auteur  n'avait  point  porté  tonsure 
—  el  c'est  par  cela  même  qu'elle  est  bien  contre  ces  messieurs 
'arme  la  plus  terrible  quon  puisse  concevoir.  Le  plus 
eflroyable  vitriol  leur  eût,  certes,  été  moins  cruel  que  l'onc- 
tuosité de  Thuile  sainte  de  cet  Héautontimoruménos  du  corps 
ecclésiastique.  On  a  ri,  à  cette  première,  comme  on  ne  sait 
rire  qu'à  Bruxelles;  quand  le  rire  s'apaisa,  on  s'aperçut 
qu'on  avait  pensé. 

A  en  croire  les  censeurs  pudibonds  et  pacifiques,  on  était 
en  droit  d'attendre  un  déploiement  des  brigades  centrales  et 
des  charges  de  cavalerie.  On  a  obtenu  un  triomphe  sans 
discordances,  où  l'émotion  d'art  la  disputait  à  l'émotion  d'idée. 
Pas  une  protestation  ne  troubla  la  soirée  et  si,  cinq  jours 
après,  des  étudiants  catholiques  se  tirent  expulser  de  la  salle 
par  la  police  d'Ix«lle$,  c'est  bien  que  ces  messieurs  avaient 
compris  qu'il  y  allait  pour  eux  d'un  intérêt  vital  d'accréditer 
Fe  non-acquiescement  du  public. 

Sans  doute  maintenant,  on  autorisera  à  Paris  la  repré- 
sentation de  <c  ces  Messieurs  ».  On  a  timidement  manifesté, 
au  Gymnase,  à  la  pièce  banale  de  M.  Donnay.  Où  qu'elle 
soit  interprétée,  on  ne  manifestera  pas  —  si  ce  n'est  de 
l'enthousiasme  —  à  la  belle  pièce  d'Ancey.  Et  ce.sera  bien  là, 
pour  les  uns,  la  plus  pénible  des  défaites,  pour  les  autres,  la 
plus  légitime  des  victoires. 

Monsieur  Leygues  et  Monsieur  Roujon  ont  disparu,  dans 

le  brouillard 

Pierre  Hepp. 
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This    bopk    à  h  oui  d    be    returned 
the  Library  on  or  before  tbe  last  da^ 
Btaroped  belo^w. 

A  fine  ol  h^e  cents  a  day  îs  inourred 
hy  retaînîtié  it  beyond  the  specified 
tîme. 

Flease  relurn  promptly. 
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